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AVANT  PROJET  DE  LOI 

SUR   LA 

RÉPARATION  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


1.  _  NOTICE  EXPLICATIVE 

SUR  LE  PROJET 

Lue  en  séance  de  la  Commission  du  Conseil  supérieur  du  travail, 
le  25  novembre  1896 

par  M.  MORISSEAUX 


Catégories  d'accidents  réparés.  —  On  peut  voir,  dès  les  premières  dis- 
positions de  l'esquisse  W,  qu'elle  a  pour  point  de  départ  les  conclusions 
votées  en  première  lecture  et  sous  réserve  par  le  Conseil  supérieur  du 

travail. 

Les  accidents  du  travail  dont  on  prévoit  la  réparation,  sont  ceux  qui 

(1)  Par  dépêche  en  date  du  9  novembre  1896,  M.  Nyssens,  ministre  du  travail  et  de 
l'industrie,  saisissait  le  Conseil  supérieur  du  travail  d'une  esquisse  d'os  projet  de  répa- 
ration des  accidents  du  travail  préparée  par  l'office  du  travail  (section  de  législation). 

Cette  esquisse  était  accompagnée  de  la  notice  explicative  que  nous  reproduisons  ci- 
dessus. 

BULLETIN  ACCIDENTS.  —  1897.  * 


Digitized  by 


Google 


BELGIQUE.    —   AVANT-PnOJET   DB   LOI 

le  la  faute  lourde  du  chef  d'entreprise,  ni  de  la  faute 
îr.  La  responsabilité  des  parties  contractantes  reste  donc 
leux  cas  et  entraîne  les  conséquences  de  droit  commun, 
mes  préoccupés  cependant  de  savoir  quel  nombre  d'ac- 
ne  seraient  pas  couverts  par  la  réparation  légale  dans 
alislique  allemande  de  1887  à  laquelle  il  a  été  fait  allu- 
s  au  cours  de  la  session  dernière,  fournit  certaines  indi- 
eut  faire  usage.  Je  les  rappelle  brièvement  : 
înant  du  chef  d'entreprise  (faute  lourde  et 

19,76  p.  0/0 

suant  de  l'ouvrier  (faute  lourde  et  faute 

25,64    — 

mant  en  partie  du  chef  d'entreprise  et  en 

r 7,73    — 

lu  risque  professionnel 46,87    — 

que,  malheureusement,  —  je  ne  sais  pour  quel  motif  — 
îvelée  en  Allemagne. 

;he,  où  les  questions  de  responsabilité  patronale  et  ou- 
s  à  peu  près  de  la  même  manière  qu'en  Allemagne,  elle 
innée  d'après  un  cadre  uniforme.  Voici  le  cadre  et  les 

ssement  des  accidents  d'après  leurs  causes. 
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D'après  ces  renseignements,  et  tenant  compte  de  la  définition  que  le 
Conseil  supérieur  du  travail  a  donnée  de  la  faute  lourde,  déûnilion  qui 
renferme  les  cas  de  faute  lourde  dans  un  cercle  fort  étroit,  j'estime  que 
90  p.  0/0  environ  des  accidents  du  travail  donneront  lieu  à  la  réparation 
organisée  par  le  projet.  Des  10  p.  0/0  restants,  4  à  5  p.  0/0  seront  à  la 
charge  du  chef  d'entreprise  et  5  à  6  p.  0/0  à  la  charge  de  l'ouvrier.  Il 
en  résulte  donc  que  95  p.  0/0  environ  des  accidents  seront  réparés,  les 
autres  étant  la  conséquence  de  la  faute  lourde  et  vraiment  impardonnable 
de  l'ouvrier. 

Mais  il  est  bien  évident  que  ces  chiffres  dépendent  fort  étroitement  de 
la  jurisprudence  des  comités  et  des  tribunaux  qui  auront  à  examiner  les 
cas  litigieux.  Il  faut  souhaiter  que  les  chefs  d'entreprise,  d'une  part,  et 
les  ouvriers,  d'autre  part,  pénétrés  des  devoirs  et  de  la  responsabilité  qui 
leur  incombent,  montreront  désormais  assez  de  prévoyance  et  de  vigilance 
pour  supprimer  la  marge  qui  subsiste  et  permettront  ainsi  d'atteindre  ce 
double  résultat  qui  doit  être  notre  idéal  :  diminuer  le  nombre  des  acci- 
dents du  travail  et  faire  admettre  au  bénéfice  de  la  réparation  légale  tous 
ceux  que  la  fatalité  rend  inévitables. 

L'esquisse  qui  vous  a  été  présentée,  implique  donc  la  réparation  de 
tous  les  accidents  de  travail,  hormis  ceux  qui  mettent  en  jeu  la  responsa- 
bilité du  chef  d'entreprise  ou  de  l'ouvrier,  dans  l'industrie  en  général,  au 
sens  le  plus  large  du  mot,  c'est-à-dire,  y  compris  l'agriculture  et  les  pro- 
fessions commerciales.  Inutile,  sans  doute,  d'ajouter  qu'elle  ne  vise 
pourtant  que  les  ouvriers  liés  par  le  contrat  de  travail  et  les  accidents  qui 
surviennent  dans  et  à  raison  de  l'exécution  de  ce  contrat. 


Mode  de  réparation.  —  Mais  le  mode  de  réparation  n'est  pas  uniforme. 
L'esquisse  se  divise  en  deux  projets  de  loi  :  le  projet  A  qui  établit  pour 
certaines  industries  l'obligation  de  l'assurance  et  qui  règle  en  même 
temps  l'organisation  de  celte  assurance;  le  projet  B  qui  se  borne  à  déter- 
miner la  quotité  de  la  réparation. 

Cette  distinction  est  basée  sur  l'expérience.  Le  régime  de  l'assurance 
obligatoire  existe  dans  deux  pays  :  l'Allemagne  et  l'Autriche.  Dans  aucun 
des  deux,  il  n'embrasse  jusqu'à  présent  la  généralité  des  industries  et 
des  métiers.  Les  résultats  statistiques  démontrent  même  que,  pour  cer- 
tains métiers  auxquels  l'obligation  d'assurance  a  été  appliquée,  ce  régime 
présente  de  nombreux  et  graves  inconvénients.  C'est  pour  cette  raison, 
notamment,  qu'il  est  encore  question,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  de 
reviser  à  bref  délai  les  lois  existantes  qui  sont  pourtant  de  date  récente. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  fallait  n'admettre  l'assurance  obligatoire 
et  l'organisation  qu'elle  comporte,  que  pour  les  industries  où  le  système 
a  fait  ses  preuves  et  où  les  résultats  obtenus  peuvent  être  considérés 
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rnmme  satisfaisants.  Ce  sont  ces  industries  qui  tombent  sous  le  régime  du 
A. 

ir  les  autres  industries,  qui  font  l'objet  du  projet  B,  l'organisation  de 
aration  des  accidents  consiste  simplement  à  stipuler  la  quotité  des 
nités  dues  dans  des  cas  déterminés;  l'assurance  reste  facultative. 
Srience  indiquera  plus  tard  s'il  y  a  lieu  de  soumettre  aussi  à  l'obli- 
d'assurance  quelques-unes  des  industries  comprises  dans  le  pro- 
quelles seront  ces  industries  et  quelle,  organisation  d'assurance  il 
ndra  de  leur  appliquer.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'adoption  de  l'obliga- 
'assurance  pour  ces  industries  sera  notablement  facilitée  par  la  con- 
é  des  bases  d'indemnisation  posées  dans  les  projets  A  et  B. 
'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  qu'ainsi  conçue,  l'organisation 
'éparalion  des  accidents  du  travail  est  plus  large  qu'en  Allemagne, 
itricbe  et  en  Suisse.  En  effet,  en  Allemagne,  malgré  les  18  mil- 
(i)  de  personnes  assurées  contre  les  accidents  en  vertu  des  lois 
sives  de  1884,  de  1885,  de  1886  et  de  1887,  il  y  a  encore  des  ou- 
des  artisans  notamment,  qui  restent  soumis  au  droit  ancien  et 
asquels  l'accident  dû  au  risque,  professionnel  demeure  sans  répara- 
îcune. 

Autriche,  il  n'y  a  environ  que  1.100.000  ouvriers  industriels  (2)  et 
10  ouvriers  agricoles  assurés.  Et  encore,  les  ouvriers  agricoles  ne 
s  assurés  que  pour  une  période  très  courte  de  l'année,  de  sorte 
s  470.000  ouvriers  se  réduisent  en  réalité  à  27.000  ouvriers  qui 
leraient  régulièrement  300  jours  par  an. 

très  nombreux  travailleurs  qui  existent  en  Autriche,  en  dehors  de 
ion  de  bénéficiaires,  continuent  à  être  soumis  au  régime  du  droit 
in,  c'est-à-dire  à  être  privés  de  toute  réparation  en  cas  d'accident 
ue  professionnel. 

n,  en  Suisse,  la  loi  de  1881  ne  bénéficie  qu'aux  200.000  ouvriers 
i,  qui  sont  soumis  à  la  loi  de  1877  sur  les  fabriques.  Les  ouvriers 
es  autres  catégories  ne  participent  point  aux  avantages  de  celte  loi. 
yslème  proposé  par  l'esquisse  est,  par  conséquent,  le  plus  large,, 
avantageux  et,  l'on  peut  ajouter,  le  plus  équitable  de  tous  ceux 
slent  en  ce  moment, 
généralités  exposées,  nous  passons  à  l'examen  du  projet  A. 

PROJET  A. 

stries  soumises  à  l'obligation  d'assurance.  —  La  première  ques- 
i  se  présente,  dans  l'élude  de  ce  projet,  est  de  savoir  quelles  sont 

chiffre  est  pris  dans  les  statistiques  allemandes,  mais  il  est  supérieur  à  la  réa- 
e  qu'il   indique  les  entrées   dans  les  établissements  d'assurance,  sans  tenir 
les  sorties.  En  fait,  il  ne  doit  guère  y  avoir  plus  de  12  millions  d'assurés, 
me  observation  que  pour  l'Allemagne, 
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les  industries  à  soumettre  à  l'obligation  d'assurance.  D'après  l'expérience 
allemande,  on  peut  affirmer  que  les  industries  auxquelles  convient  l'as- 
surance obligatoire,  sont  :  ou  bien  les  industries  qui  occupent  un  grand 
nombre  d'ouvrier3  sur  un  territoire  peu  étendu,  ou  bien  les  industries 
particulièrement  dangereuses.  La  nomenclature  des  industries  qu'on 
propose  de  soumettre  à  l'assurance  obligatoire,  a  été  rédigée  conformé- 
ment à  cette  donnée,  et  elle  se  justifie  d'elle-même.  La  distinction  entre 
les  petites  entreprises  industrielles  et  les  autres  a  été  opérée  en  prenant 
pour  base  le  chiffre  de  cinq  ouvriers.  C'est  celui  qui  est  indiqué  dans  la 
loi  du  15  juin  1896  sur  les  règlements  d'ateliers  (art.  1er,  al.  2),  en  vue 
de  déterminer  les  établissements  où  cette  loi  sera  en  vigueur  à  partir  de 
1900.  Il  est  rationne],  en  outre,  dans  une  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
de  ranger  parmi  les  établissements  qui  présentent  à  ce  point  de  vue  un 
danger  spécial,  ceux  qui  occupent  un  moteur  à  force  élémentaire. 

Il  est  impossible,  actuellement,  de  dire  avec  précision  quel  sera,  d'a- 
près ces  bases,  le  nombre  des  ouvriers  soumis  à  l'obligation  d'assurance. 
Le  recensement  général  de  la  population  de  1890  fait  un  classement  des 
individus  par  profession,  mais  il  ne  fait  pas  et  il  n'avait  d'ailleurs  pas  à 
faire  le  classement  des  établissements  industriels  d'après  leur  popula- 
tion. On  trouve  une  indication  de  ce  genre  dans  le  recensement  industriel 
de  1880;  maison  ne  peut,  vu  la  date  éloignée  à  laquelle  les  chiffres  ont 
été  recueillis,  s'en  servir  avec  sécurité.  Il  faudra  donc,  pour  avoir  des 
données  tout  à  fait  précises  et  sur  le  nombre,  et  sur  la  population  des 
établissements  industriels  qui  occupent  au  moins  cinq  ouvriers,  ou  qui, 
occupant  un  nombre  d'ouvriers  moindre,  emploient  un  moteur,  attendre 
les  résultats  du  recensement  de  1896  qui  se  poursuit  à  l'heure  qu'il 
est. 

On  peut  cependant  se  faire  une  idée  approximative  du  nombre  des  ou- 
vriers qui  seraient  soumis  à  l'assurance  obligatoire,  en  même  temps  que 
de  leur  répartition  par  groupe  d'industrie  et  par  province,  à  l'aide  du 
tableau  suivant  dont  les  chiffres  ont  été  extraits  du  recensement  de  la 
population  de  1890. 

Comme  on  le  voit,  le  nombre  total  des  ouvriers  appartenant  aux  in- 
dustries énuméréesest  d'environ  452.000.  Il  faut,  pour  obtenir  le  nombre 
des  assurés  obligatoirement,  en  retrancher  les  ouvriers  d'établissements 
qui  comptent  moins  de  cinq  ouvriers,  déduction  faite  des  établissements 
qui  ont  un  moteur.  Ainsi  qu'il  a  été  dit,  on  ne  peut  faire  actuellement 
que  des  conjectures  sur  le  résultat  de  cette  opération.  Le  chiffre  de 
300.000  ouvriers  obligatoirement  assurés  approcherait  peut-être  de  la 
vérité.  En  y  ajoutant  les  110.000  ouvriers  mineurs  afûliés  aux  caisses  de 
prévoyance,  on  atteindrait  donc  le  total  de  410.000  ouvriers  soumis  à 
l'obligation  d'assurance.  C'est  évidemment  la  fraction  la  plus  importante 
de  la  population  ouvrière  de  l'industrie  belge. 
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ace.  —  Le  principe  de  l'obligation  d'assurance  ainsi 
me  temps,  limité  quant  au  nombre  des  assurés,  l'objet 
L-à-dire  le  genre  d'accidents  auxquels  elle  s'applique, 
le  3  du  projet  de  loi  A  qui  ne  fait  que  reproduire  le 
iseil  supérieur  du  travail  (art.  26  du  projet  de  loi  sur 

)• 

par  ce  texte,  circonscrite  aux  accidents  de  cause  in- 
risque  professionnel,  ou  occasionnés  par  la  faute  lé- 
jprise  ou  de  l'ouvrier. 

tir  V assureur?  —  Le  mode  et  la  quotité  de  la  répara- 
>ar  les  articles  5  à  9  du  projet  A  (i).  Mais,  avant  d'à- 
s  différents  problèmes  que  soulèvent  les  dispositions 
snt  d'étudier  une  question  d'une  importance  capitale, 

projet  adopté  par  la  Commission  et  reproduits,  pages  33  et  34. 
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celle  de  savoir  si,  indépendamment  de  l'obligation  d'assurance,  on  im- 
posera l'obligation  de  caisse  d'assurance,  c'est-à-dire  si  les  industriels  et 
les  ouvriers  obligés  de  s'assurer,  s'assureront  là  où  ils  le  voudront,  ou 
s'ils  seront  tenus  de  s'affilier  à  une  institution  d'assurance  déterminée, 
organisée  par  la  loi. 

Si  l'on  consentait  à  se  guider  uniquement  par  l'exemple  des  pays 
étrangers,  la  question  serait  bientôt  résolue.  En  Allemagne  et  en  Autriche, 
en  effet,  la  liberté  du  choix  de  l'assureur  n'existe  pas.  Dans  le  premier 
de  ces  pays,  les  assurés  sont  tenus  de  s'affilier  soit  à  une  caisse  profes- 
sionnelle (Berufsgenos&enschafï),  soit  à  un  établissement  territorial,  sui- 
vant qu'il  s'agit  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture.  En  Autriche,  les  assurés 
sont  obligatoirement  membres  de  rétablissement  d'assurance  régional; 
seuls,  les  chefs  d'entreprise  et  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  sont  affiliés 
—  mais  ils  le  sont  obligatoirement  encore  —  à  une  caisse  professionnelle 
dont  le  domaine  comprend  toute  la  monarchie. 

Toutefois,  et  bien  que  la  liberté  du  choix  de  l'assureur  ait  fait  l'objet 
de  discussions  approfondies  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse,  en 
France,  dans  les  parlements  et  dans  les  congrès,  et  qu'en  Belgique,  no- 
tamment, elle  ait  été  étudiée  avec  beaucoup  de  soin  par  la  Commission 
du  travail  en  1887,  il  peut  être  utile  d'indiquer  encore  les  motifs  princi- 
paux qui  ont  fait  adopter  la  solution  proposée  à  l'article  10  (*)  du  projet 
A,  solution  qui  exclut  la  liberté  du  choix  de  l'assureur  et  qui  rend  .obli- 
gatoire l'affiliation  à  un  établissement  d'assurance  déterminé. 

Cet  établissement  d'assurance,  dans  le  projet,  est  une  mutualité  com- 
posée de  chefs  d'entreprise  et  d'ouvriers,  et  constituée  soit  par  industrie 
ou  par  groupe  d'industries,  soit  par  circonscription  régionale,  suivant  ce 
qui  sera  jugé,  après  enquête  préalable  auprès  des  intéressés,  le  plus 
utile,  le  plus  pratique  et  le  moins  coûteux.  Il  y  aurait  donc,  dans  ce  sys- 
tème, un  certain  nombre  de  mutualités  ou  caisses  de  prévoyance,  dont  le 
domaine  embrasserait  soit  tous  les  chefs  d'entreprise  et  tous  les  ouvriers 
d'une  même  industrie  ou  d'industries  similaires,  soit  tous  les  chefs  d'une 
même  région  (province,  groupement  ou  subdivision  de  provinces). 

D'abord,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  organisation  ne  constitue 
pas  une  innovation  en  Belgique.  Elle  est  modelée  sur  le  type  des  caisses 
de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs,  qui  fonctionnent  depuis  cinquante 

(1)  L'article  10  de  l'Esquisse  présentée  par  l'office  du  travail  était  conçu  comme  suit  : 
«  En  vue  de  réaliser  l'assurance  prévue  à  l'article  1  de  la  présente  loi,  il  est  institué, 
€  sous  le  nom  de  Caisses  de  prévoyance  contre  les  accidents  du  travail  des  mutualités 
€  composées  de  chefs  d'entreprises  et  de  leurs  ouvriers.  Les  caisses  de  prévoyance 
«  peuvent  être  constituées,  soit  par  région,  soit  par  industrie  ou  groupe  d'industries...  ». 
Cet  article  a  été  modifié  et  est  devenu  l'art.  11  (voir  page  34).  (Voir,  plus  loin,  page  25, 
dans  le  rapport  de  la  Commission,  les  raisons  qui  l'ont  conduite  à  rejeter  le  projet  du 
gouvernement  en  ce  qui  concerne  la  constitution  obligatoire  des  caisses  officielles  et  à 
maintenir  la  liberté  du  choix  de  l'assuteur). 
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pays.  Sans  doute,  l'organisation  des  caisses  de  prévoyance 
ineurs  a  donné  lieu  à  certaines  critiques,  mais  tout  le 
Il  les  grands  services  qu'elles  ont  rendus  et  personne  ne 
i  attaquer  le  principe.  Il  y  a  évidemment  tout  avantage  à 
s  autres  industries  une  solution  qui  a  fait  ses  preuves  sur 
,  et  qu'on  peut,  sans  exagération  d'amour  propre,  qualifier 
ionale.  «  Il  est  incoptestable,  disait,  en  1892,  V Union  des 
mines  et  usines  métallurgiques  de  la  province  de  Liège, 
ulion  est  entrée  dans  nos  mœurs  et  qu'elle  est  conforme  à 
nent  et  à  nos  traditions  ».  Faut-il  ajouter  qu'un  grand 
slriels,  déjà,  devançant  l'action  du  législateur,  ont  libre- 
entre  eux,  sous  le  nom  de  la  Belgique  industrielle,  une 
urance  contre  les  accidents,  analogue  à  celle  dont  l'article 

indique  le  principe? 

n  imposant  à  des  particuliers  l'obligation  de  s'assurer, 
payer  une  certaine  somme,  une  prime,  pour  se  couvrir  de 
s,  l'État  assume  évidemment,  le  devoir  de  garantir  le  bon 
e  destination  des  fonds  versés,  ainsi  que  le  paiement  des 
vues  en  cas  de  sinistre.  Si  donc,  l'obligation  de  l'assurance 
le  choix  de  l'assureur  restait  facultatif,  il  faudrait  instituer 
is  compliqué  et  très  rigoureux  de  contrôle,  qui  placerait 
i  d'assurances  libres  sous  la  tutelle  de  l'État  et  contrain- 

intervenir  d'une  manière  incessante  dans  tous  les  détails 
stration.  La  liberté  des  chefs  d'entreprise  aurait  pour  co- 
iat  la  servitude  des  compagnies  d'assurance, 
r,  considération  de  la  plus  haute  importance,  que  l'avantage, 
,  serait  nul  ou  négatif.  L'opération  d'assurance  contre  les 
Fet,  est  une  opération  mathématique,  dont  les  éléments  sont  : 
re  à  chaque  industrie,  le  chiffre  de  l'indemnité  à  payer,  le 
H,  la  durée  de  vie  probable  des  assurés  cl  les  frais  d'admi- 
i  combinaison  de  ces  éléments,  quand  on  opère  sur  un  nombre 
;rand  d'assurés,  résulte  le  montant  de  la  prime  d'assurance 
s  intéressés.  Le  calcul  à  faire  pour  déterminer  cette  prime 
iqué  sans  doute  qu'une  multiplication  ou  une  division,  mais 
si  sûr  et  tout  aussi  invariable  dans  ses  résultats.  Il  n'y  a 
;i  pour  les  sentiments  ou  les  appréciations  personnelles. 
>agnies  libres  d'assurances  visent  à  faire  des  bénéfices.  Sans 
re,  pourquoi  existeraient-elles?  Le  montant  de  ce  bénéfice 
charger  la  prime,  sans  aucun  avantage,  mais  au  détriment 
a  un  mot,  les  compagnies  d'assurance  vendent  l'assurance 

les  mutualités  ou  les  établissements  publics  d'assurance 
n  but  de  lucre  et  se  contentent  de  percevoir,  sans  addition, 

prime  établi  par  le  calcul. 
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On  soutiendrait  en  vain  qu'à  la  faveur  de  la  concurrence  qui  s'établi- 
rait entre  elles,  les  compagnies  d'assurance  en  arriveraient  à  diminuer  de 
plus  en  plus  le  coût  de  l'assurance.  Étant  donné  la  nécessité  où  elles  se 
trouvent  de  distribuer  des  dividendes  à  leurs  actionnaires,  elles  ne  pour- 
raient descendre  jusqu'au  coût  réel  de  l'assurance  ou  en  dessous,  qu'en 
plaçant  leurs  fonds  à  un  intérêt  supérieur  à  celui  qui  est  usuel  pour  les 
placements  de  tout  repos,  et,  par  suite,  en  s1  ei posant  et  en  exposant  l'a- 
voir des- administrés  à  des  aventures  périlleuses;  —  ou  bien  encore  en 
tâchant  de  restreindre  le  domaine  des  accidents  assurés,  c'est-à-dire,  en 
se  réfugiant,  pour  ne  pas  indemniser,  derrière  une  prétendue  responsa- 
bilité du  chef  d'entreprise  ou  de  l'ouvrier.  Or,  le  premier  moyen  est  dan- 
gereux pour  les  économies  accumulées  par  l'industrie  et  confiées  par  elle, 
dans  un  but  précis,  à  l'assurance;  et  le  second  est  menaçant  pour  la  paix 
sociale,  parce  qu'il  ferait  naître  des  contestations  incessantes  et  surtout 
injustifiées  entre  les  chefs  d'entreprise  et  les  ouvriers,  aussi  bien  qu'entre 
ceux-ci  et  les  compagnies  d'assurance. 

Dans  les  mutualités  que  propose  le  projet  A,  au  contraire,  l'intérêt  de 
l'assuré  se  confond  avec  celui  de  l'assureur,  puisque  les  deux  ne  font 
qu'un;  l'intérêt  du  patron  avec  celui  de  l'ouvrier  puisqu'ils  sont  associés 
dans  un  même  but;  l'intérêt  de  la  philanthropie  avec  celui  de  la  pré- 
voyance puisque  les  deux  concourent  à  la  réparation  des  accidents  inévi- 
tables et  à  la  prévention  de  ceux  qu'on  peut  éviter. 

En  celte  matière,  ce  n'est  pas  dans  le  choix  de  l'assureur  qu'il  faut  récla- 
mer la  liberté,  mais  bien  dans  l'organisation  de  la  mutualité  d'assurance, 
et  c'est  pourquoi  le  projet  A  donne  aux  chefs  d'entreprise  et  aux  ouvriers 
assurés  le  droit  de  rédiger  eux-mêmes  leurs  statuts  et  de  rechercher  dans 
cette  voie  les  combinaisons  les  plus  propres  à  réaliser  le  but  commun  que 
les  uns  et  les  autres  se  proposent. 

Rente  ou  capital.  —  Mais  il  est  temps  d'en  revenir  aux  questions  que 
soulèvent  l'indemnisation  des  sinistrés,  et  le  taux  des  indemnités  à  leur 
allouer. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  d'indemnisation,  la  supériorité  du  paie- 
ment d'une  rente  sur  le  paiement  d'un  capital  apparaît  d'une  manière  si 
évidente  qu'il  semble  superflu  de  s'y  arrêter.  L'Union  des  charbonnages, 
mines  et  usines  de  la  province  de  Liège  considère  si  bien  ce  point  comme 
acquis  qu'elle  ne  le  discute  même  pas  dans  son  rapport  de  1892.  Il  faut 
bien  ici  s'incliner  devant  les  faits  :  la  possession  subite  et  inaccoutumée 
d'une  somme  d'argent  considérable  serait  —  une  expérience  de  tous  les 
jours  le  démontre  —  pour  nombre  de  familles  ouvrières  et  même  pour 
d'autres  une  tentation  continue  de  dépenses.  Il  ne  convient  pas  qu'un 
digne  et  honorable  ouvrier,  après  avoir  été  la  victime  respectable  d'une 
infortune  imméritée,  devienne  la  victime  responsable  de  son  imprévoyance 
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>  à  implorer  la  commisération  de  ses  concitoyens  après  s'être 
mr  justice. 

I  ou  salaire  fictif.  —  Une  question  qui  peut  donner  lieu  à 
overses,  est  celle  de  la  base  d'indemnité.  Évidemment,  cette 
salaire,  mais  sera-ce  bien  le  salaire  réel  de  l'assuré,  ou  bien 
Lif  ?  En  d'autres  termes,  calculera-t-on,  en  cas  de  sinistre,  le 
nie  de  la  victime,  d'après  le  salaire  qu'elle  touchait  au  mo- 
ident,  ou  d'après  une  moyenne  de  salaires  payés  en  plusieurs 
semble  des  ouvriers. 

'Union  des  charbonnages  de  la  province  de  Liège  proposait 
iux  de  l'indemnité  «  sur  la  moyenne  du  salaire  de  toute  une 
ivriers  pendant  une  série  de  dix  années  ». 
est  assurément  très  simple  et  propre  à  réduire  à  un  mini- 
ilexité  des  calculs,  ce  qui  parait  avoir  été  —  non  sans  quel- 
ùlleurs  —  la  pensée  dominante  de  Y  Union  des  charbonnages, 
saurait  nier  qu'il  est  injuste,  puisqu'il  confond  dans  une 
liforme,  l'ouvrier  fait  et  le  manœuvre,  celui  qui,  habituel- 
e  un  salaire  supérieur  à  la  moyenne,  et  celui  qui,  toujours, 

)US. 

w  charbonnages  le  sentait  bien,  car,  après  avoir  développé  sa 
îlle  ajoutait  ces  mots  caractéristiques  :  «  Si,. toutefois,  notre 
)araissait  pas  suffisamment  conforme  aux  idées  de  justice 
>n  pourrait  peut-être  établir  des  catégories  d'ouvriers  suivant 
s,  etc.,  de  façon  à  obtenir  des  moyennes  se  rapprochant 
salaire  individuel  ». 

idemment  contraire  au  principe  même  de  la  réparation  des 
travail  d'assimiler  l'ouvrier  expérimenté,  le  professionnel,  le 
capable  de  gagner  un  salaire  élevé,  à  l'ouvrier  inhabile, 
li  ne  peut  prétendre  qu'à  un  salaire  modique.  Est-il  admis- 
es d'accident,  l'un  et  l'autre  reçoivent  la  même  pension?  La 
d  non.  Car,  en  somme,  de  quoi  s'agit-il?  De  réparer  un 
,  le  dommage  causé  à  l'un  est  évidemment  plus  important 
âge  causé  à  l'autre, 
la  question  est  à  double  face. 

n'est  pas  seulement  la  base  de  l'indemnité,  c'est  également 
i  prime.  Si,  au  lieu  d'adopter  comme  base  d'indemnité  le 
duel,  ou,  du  moins,  la  somme  qui  se  rapproche  le  plus  du 
duel,  on  accepte  un  salaire  moyen,  le  salaire  moyen  de  tous 
pendant  une  période  de  dix  années,  par  exemple,  il  faut 
îscrire  une  prime  uniforme.  lien  résultera  que  l'ouvrier  qui 
deux  francs,  aura  la  même  cotisation  à  payer  que  l'ouvrier 
q  francs.  Or,  le  paiement  de  cette  cotisation  sera  bien  plus 
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pénible  à  l'ouvrier  qui  reçoit  deux  francs  qu'à  celui  qui  en  touche  cinq. 

Il  convient  donc,  tant  au  point  de  vue  de  la  fixation  de  l'indemnité 
qu'au  point  de  vue  du  paiement  de  la  prime,  que  la  base  se  rapproche, 
autant  que  faire  se  peut,  du  salaire  individuel. 

Il  faut,  néanmoins,  tenir  compte  des  exigences  de  la  pratique.  Le  salaire 
qui  suit  les  bonnes  et  les  mauvaises  fortunes  de  l'industrie,  est  essen- 
tiellement variable.  Dans  les  entreprises  où  le  travail  se  fait  à  la  tâche, 
surtout,  il  subit  de  nombreuses  fluctuations.  Il  s'agit  donc  de  saisir  la 
moyenne  autour  de  laquelle  il  oscille  dans  un  espace  de  temps  relative- 
ment court.  Le  projet  A  qui  adopte  l'espace  d'une  année,  parait  répondre 
à  toutes  les  nécessités.  Si  l'ouvrier  n'a  pas  travaillé  depuis  une  année 
entière  dans  l'entreprise,  il  suffira  de  prendre,  par  assimilation,  le  salaire 
d'un  ouvrier  de  même  catégorie  qui  aurait  travaillé  depuis  une  année; 
et  si  l'établissement  ne  travaille  pas  toute  l'année,  de  prendre  la  période 
habituelle  de  travail  (Ce  dernier  point  devra  être  mentionné  dans  le 
projet  A). 

Nécessité  d'une  rigoureuse  équivalence  entre  la  base  de  la  prime  et  celle 
de  l'indemnité.  —  Avant  d'abandonner  ce  sujet,  il  convient  de  faire  re- 
marquer qu'au  point  de  vue  de  la  solidité  financière  des  établissements 
d'assurance,  il  est  absolument  indispensable  que  le  salaire  pris  pour  base 
de  l'indethnité  soit  identiquement  le  même  que  le  salaire  en  vue  duquel 
la  cotisation  a  été  fixée  et  perçue.  C'est  pourquoi  le  projet  A  prescrit  le 
paiement  de  la  cotisation,  comme  la  détermination  de  l'indemnité,  sur  la 
base  unique  du  salaire  déclaré  par  le  chef  d'entreprise. 

L'établissement  d'assurance  est  une  caisse  d'épargne.  On  ne  peut  lui 
prendre  que  ce  qu'on  y  a  mis.  Prélever  les  cotisations  d'assurance  sur  de 
faibles  salaires  et  payer  les  indemnités  sur  des  salaires  élevés,  c'est  la 
chose  impossible,  c'est  le  déficit  et  la  banqueroute  à  brève  échéance.  La 
loi  autrichienne  est  défectueuse  à  cet  égard  et  c'est  Tune  des  causes  de  la 
mauvaise  situation  des  caisses  autrichiennes  à  l'heure  qu'il  est.  Le  rap- 
port officiel  sur  l'exercice  1894  contient  à  ce  sujet  un  passage  intéressant 
et  instructif.  Je  me  permets  de  le  reproduire. 

«  L'établissement  d'assurance  de  la  Bohème  a  fait  une  comparaison 
entre  les  salaires  déclarés  pour  la  perception  des  cotisations  et  les  salaires 
déclarés  pour  la  fixation  des  indemnités  des  victimes.  Voici,  dans  le  tableau 
de  la  page  12,  les  chiffres  : 

Les  commentaires  sont  superflus. 

Un  autre  mécompte  du  même  genre  éprouvé  en  Autriche,  provient  de 
ce  que  le  salaire  annuel  moyen  est  calculé  sur  le  pied  de  300  jours  de 
travail  effectif  par  an.  Or,  ce  n'est  point  là  la  moyenne.  Les  statistiques 
autrichiennes  pour  1894  démontrent  que  les  1.124.675  ouvriers  industriels 
assurés  ne  correspondent  qu'à  962.877  ouvriers  complets  (Voltarbeiter), 
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)UPES  D'INDUSTRIES. 


soles  exécutés  à  l'aide  de  machines 

urgiques 

blières,  etc 

métaux 

mécaniques 

imiques 

éclairage 

ttiles 

etc 

i  bois  et  similaire 

mentaires ....  : 

vêtement,  etc 

bâtiment 

lygraphiques 

Moyenne  générale 


SALAIRE  DÉCLARÉ 


pour  la  fixation 
de  la  cotisation. 


Florins. 
0,54 
0,89 
1,56 
0,99 
1,25 
1,56 
1,13 
1,28 
0,85 
0,89 
1,02 
0,94 
0,85 
1,07 
1,46 


0,98 


pour  la  fixation 
de  l'indemnité. 


Florins. 
0,64 
0,93 
1,82 
1,11 
1,37 
1,60 
1,15 
1,57 
0,94 
1,05 
MO 
1,18 
1,00 
1,15 
1,44 


i;i6 


le  nombre  des  journées  de  travail  réellement  -faites  par 
tssurés  n'a  été  que  de  962.877X300,  ce  qui  ramène  le 
lées  réellement  effectuées,  par  ouvrier  et  par  an,  à  256,84- 
'article  4  du  projet  A  prescrit  que  le  salaire  annuel  moyen 

le  pied  de  260  journées  par  année, 
taux  des  indemnités. 

tmnités.  —  Il  y  a  peu  de  chose  à  en  dire  que  ne  dise  plus 
i  texte  du  projet.  Les  chiffres  proposés  sont  sensiblement 
:eux  adoptés  en  1 892  par  l' Union  des  charbonnages,  mi- 
Lallurgiques  de  la  province  de  Liège.  Ils  se  rapprochent 
ilrichienne  que  de  la  loi  allemande, 
'indiquer  le  point  essentiel  par  lequel  le  système  proposé 
it  de  ces  deux  lois,  il  convient  de  fournir  une  donnée  pra- 
ttra  la  comparaison  des  avantages  qu'il  procure  avec  ceux 
uellcment  les  compagnies  libres  d'assurance.  Ces  compa- 
capital  et  le  système  proposé  est  celui  de  rentes  viagères, 
tarifs  de  la  caisse  générale  de  retraite  en  Belgique,  c'est- 
l'intérêt  de  3  p.  0/0,  1  fr.  de  rente  viagère  vaut  en  capi- 
ïime  de  25  ans,  21  fr.  086.  Pour  faciliter  les  calculs,  on 
ar  approximation  que  de  25  à  35  ans,  1  fr.  en  rente  via- 
20  fr.  de  capital  et  que  de  35  à  45  ans,  il  vaut  17  fr.  50. 


Digitized  by 


Google 


^^ 


SUR   LA  RÉPARATION   DBS   ACCIDENTS  DU  TRAVAIL.  13 

Cas  d'invalidité  indemnisés.  —  La  différence  la  plus  considérable  que 
présente  le  projet  A  avec  les  systèmes  allemands  et  autrichiens,  au  point 
de  vue  du  mode  et  de  la  quotité  d'indemnisation,  c'est  qu'il  admet  l'in- 
tervention de  l'établissement  d'assurance  (caisse  de  prévoyance)  à  partir 
du  quinzième  jour  après  l'accident  pour  le  paiement  d'une  compensation 
pécuniaire.  En  Allemagne,  l'indemni  té-accident  n'intervient  qu'à  partir 
delà  quatorzième  semaine;  en  Autriche,  elle  débute  au  commencement 
de  la  cinquième.  Dans  l'intervalle,  les  secours  sont  alloués  par  les  caisses 
d'assurance  obligatoire  contre  la  maladie,  et  prennent  cours  le  troisième 
jour  après  celgi  de  l'accident. 

L'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  n'existe  pas  en  Belgique  :  elle 
soulève  d'ailleurs  de  nombreuses  et  graves  questions  de  principe,  notam- 
ment celle  de  savoir  comment  on  pourrait  rationnellement  la  rattacher  au 
contrat  de  travail  et,  par  conséquent,  au  projet  de  loi  relatif  à  ce  contrat, 
qui  est  le  point  de  départ  des  projets  A  et  B. 

L'intervention  des  caisses  d'assurance-maladie  dans  les  systèmes  alle- 
mand et  autrichien  de  réparation  des  accidents  ne  se  justiûe  d'ailleurs 
par  aucune  raison  de  principe  et  elle  a  tous  les  caractères  d'un  expé- 
dient. En  fait,  elle  n'est  nullement  indispensable. 

Lorsque  le  Conseil  supérieur  s'est  occupé  de  la  réparation  des  accidents 
du  travail,  il  a  visé  surtout—  cela  est  indéniable  —  les  accidents  graves, 
ceux  qui  font  des  veuves,  des  orphelins,  ou  des  estropiés  pour  la  vie;  ou 
encore  ceux  qui  clouent  sur  leur  lit  de  douleur  ou  rendent  impropres  au 
travail,  pendant  de  longues  semaines,  des  travailleurs  infortunés.  Per- 
sonne n'a  songé  aux  blessures  minuscules  qui  n'entraînent  qu'une  inca- 
pacité de  travail  passagère.  L'Union  des  charbonnages,  mines  et  usines 
métallurgiques  proposait,  dans  son  rapport  de  1892,  —  mais  en  exagérant 
un  peu,  semble-t-il,  —  d'exclure  de  r assurance-accident  proprement  dite 
les  incapacités  de  travail  passagères. 

Les  sociétés  mutualistes  offrent  d'ailleurs  aux  travailleurs  prévoyants 
un  moyen  peu  onéreux  de  se  couvrir  contre  les  risques  de  l'espèce.  Enfin, 
l'expérience  faite  en  Allemagne  et  en  Autriche  démontre  que  c'est  à  propos 
de  ces  menus  accidents  que  la  fraude  s'exerce  le  plus  largement. 

Organisation  des  caisses  de  prévoyance.  —  Les  articles  11  à  18  (0  du 
projet  A  ont  pour  objet  de  régler  l'organisation  des  caisses  de  prévoyance. 
Comme  on  l'a  vu,  ces  caisses  sont  de  véritables  mutualilés  entre  chefs 
d'entreprise  et  ouvriers.  On  s'est  attaché  à  leur  donner  la  plus  grande 
autonomie  possible  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  compatible  avec  les  né- 
cessités et  les  garanties  d'une  bonne  gestion.  Elles  rédigent  elles-mêmes 
leurs  statuts,  jouissent  de  la  personnification  civile,  font  rentrer  les  coli- 

(1)  Articles  12  à  20  du  projet  de  la  Commission  (Voir  pages  35  et  s.). 
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ml  du  droit  à  indemnité  et  du  taux  de  l'indemnité,  choisis- 
nel  dont  elles  ont  besoin ,  en  un  mot,  administrent  le  bien 
ars  membres  avec  une  grande  indépendance, 
toutefois,  que  leurs  statuts  soient  conformes  aux  disposi- 
:  c'est  pourquoi  —  conformément,  d'ailleurs,  à  ce  qui  a  eu 
laisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs  —  ces  statuts 
>prouvés  par  le  Roi. 

irecteur  d'une  caisse  de  prévoyance  doit,  autant  que  pos- 
stitué  de  manière  que  ses  membres  représentent  les  divers 
jstrie  pour  lesquels  la  caisse  a  été  instituée.  L'expérience 
le  système  de  l'élection  ne  permet  pas  d'atteindre  ce  résul- 
>ns  au  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce,  en 
donné,  à  ce  point  de  vue,  des  résultats  tellement  défectueux 
lement  a  dû  priver  les  fonctionnaires  délégués  par  lui,  de 
érative  pour  permettre  la  représentation  de  grandes  indus- 
s  oubliées  par  le  scrutin.  Des  lacunes  viennent  encore  de 
x  élections  de  1896.  Il  convient  donc  de  réserver  au  gou- 
i  part  des  nominations.  De  plus,  par  analogie  avec  ce  qui 

Conseils  de  prud'hommes,  institution  qui  a  fait  ses  preu- 
nt  et  le  secrétaire  sont  nommés  par  le  Roi. 
sr  le  plus  possible  la  charge  des  membres  du  comité  direc- 
16,  par  imitation  du  système  autrichien,  permet  à  ce  comité 
)our  une  période  déterminée  une  sorte  de  députation  per- 

pouvoir  pour  régler  les  affaires  urgentes  et  celles  qui  ne 
r  lieu  à  aucune  contestation. 

ta  prime?  —  Nous  passons  à  l'organisation  financière  des 

iroyance. 

celle  grave  question  qui  a  soulevé  tant  de  discussions  en 

en  Autriche,  nous  rencontrons  immédiatement  un  point 

i  fréquemment  posé  dans  notre  pays. 

la  cotisation?  Sera-ce  le  chef  d'entreprise  tout  seul?  Ou 

jeul?  Ou  bien  encore  le  chef  d'entreprise  et  l'ouvrier?  Et, 

ms  quelle  proportion,  l'un  et  l'autre? 

Lille  le  rapport  fait  en  1892  par  V Union  des  charbonnages, 

zs  métallurgiques  de  la  province  de  Liège  et  le  rapport  ré- 

ée  1895,  de  l'Association  des  maîtres  de  forges  de  Charte- 

e  que  ces  deux  associations  de  chefs  d'entreprise  s'offrent 

ilemenl  la  prime  d'assurance  contre  les  accidents  du  tra- 

e  part  évidemment  d'un  sentiment  généreux  et  de  la  com- 

\  devoirs  de  sécurité  qui  s'imposent,  dans  le  droit  moderne, 

treprise. 

,  toutefois,  que  ce  sacrifice  ne  doit  pas  être  accepté. 
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Dans  la  conception,  inattaquable,  à  mon  avis,  que  le  Conseil  supérieur 
du  travail  s'est  faite  du  contrat  du  travail,  les  parties  engagées  dans  ce 
contrat  sont  égales  en  droits  et  en  charges.  Le  principe  admis  par  le  Con- 
seil supérieur  est  que,  hormis  ce  qui  dérive  de  la  faute  volontaire  ou 
quasi-volontaire  des  parties,  les  infortunes  du  travail  pèsent  sur  le  con- 
trat lui-même,  c'est-à-dire,  à  un  égal  degré,  sur  ceux  qui  l'ont  conclu. 

Il  est  donc  logique  de  répartir  le  fardeau  des  accidents  du  travail  iné- 
vitables à  la  fois  sur  le  patron  et  sur  l'ouvrier. 

Je  dis  plus  :  c'est  qu'un  système  contraire  confinerait  à  la  fois  à  l'in- 
justice et  à  l'imprudence. 

A  l'injustice,  parce  qu'il  est  admis  que  toute  occupation  particulière- 
ment dangereuse  entraîne  un  salaire  plus  élevé,  qui  comporte,  dans  une 
certaine  mesure,  la  compensation  du  risque  encouru  et  qu'il  est  bien 
rationnel,  par  conséquent,  de  prélever  sur  ce  salaire  une  partie  de  la 
cotisation  destinée  à  couvrir  ce  risque. 

A  l'injustice  encore,  parce  que  si  le  chef  d'entreprise  était  tenu  de  sup- 
porter à  lui  seul  cette  charge,  il  l'inscrirait,  naturellement,  parmi  les 
frais  généraux  de  l'entreprise,  qui,  dans  toute  comptabilité,  sont  déduits 
du  produit  brut,  et  qu'il  en  résulterait  une  diminution  actuelle  ou  future 
du  salaire  effectif  payé  à  l'ouvrier.  Celui-ci  toucherait  donc  une  somme 
inférieure,  en  réalité,  au  salaire  qui  lui  est  dû  normalement.  En  fait,  il 
supporterait  une  part  de  la  charge,  mais  il  n'en  saurait  rien.  Ce  virement 
serait  —  cela  est  incontestable,  —  de  nature  à  l'induire  en  erreur  sur  le 
montant  réel  du  salaire  perçu. 

A  l'imprudence,  parce  que  le  patron,  ayant  l'apparence  de  payer  toute 
la  cotisation  pourrait,  par  une  tendance  trop  humaine  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire d'y  insister,  se  considérer  comme  dégagé  des  devoirs  de  vigilance 
qui  lui  incombent,  et  parce  que  l'ouvrier,  par  un  effet  de  la  même  ten- 
dance, pourrait  se  croire  dispensé  de  remplir  les  devoirs  les  plus  élémen- 
taires de  sauvegarde  et  de  sécurité.  Il  en  résulterait  une  diminution 
d'initiative  personnelle  chez  l'un  et  chez  l'autre,  qui  aurait  pour  consé- 
quence fatale  un  accroissement  du  nombre  des  sinistres. 

Cette  question  doit  être  considérée  à  un  autre  point  de  vue  encore. 

Celui  qui  paie  doit  —  c'est  la  conception  du  droit  public  moderne, 
l'idée  mère  du  régime  parlementaire  —  avoir  un  droit  de  contrôle  sur  la 
gestion  des  fonds  qu'il  contribue  à  former.  Le  droit  de  contrôler  la  gestion 
des  fonds  de  l'assurance  ne  peut  donc  exister  pratiquement  pour  l'ouvrier 
que  s'il  a  réellement  et  effectivement  payé,  ou  plutôt  que  s'il  a  su  et  connu 
qu'il  payait.  Dans  les  comités  directeurs  des  caisses  de  prévoyance,  l'ou- 
vrier paraîtrait  comme  une  sorte  d'intrus,  de  membre  admis  par  faveur, 
s'il  ne  pouvait  se  prévaloir  des  cotisations  versées  par  lui  et  par  ceux 
qu'il  représente.  Il  faut,  par  conséquent,  pour  l'autorité  de  l'ouvrier 
membre  du  comité  directeur  d'une  caisse  de  prévoyance  —  et,  hâlons- 
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ire,  au  point  de  vue  de  sa  responsabilité  aussi,  —  qu'il  soit 
ce  comité  directeur,  non  pas  seulement  comme  un  bénéfl- 
aussi  comme  un  contribuable  de  l'assurance. 

fût-il  pas  nécessaire,  au  point  de  vue  du  droit  strict  qui  est 
ue  ce  le  serait  au  point  de  vue  pratique.  Il  y  a  tout  intérêt, 
itualité  d'assurance,  à  faire  contrôler  les  industriels  par  les 

ouvriers  par  les  industriels,  les  industriels  parles  industriels 
rs  par  les  ouvriers. 

heureusement  prouvé,  par  l'expérience  de  l'Allemagne  et  de 
ue  les  assurés,  patrons  et  ouvriers,  ont  une  tendance  fâcheuse 
l'assurance  (*).  En  ce  qui  concerne  les  uns,  on  constate  une 
lorable  à  excuser  les  négligences  les  plus  graves;  en  ce  qui 
autres,  une  indulgence  qui  va  jusqu'à  vicier  le  sens  moral, 
;  fraudes  commises  au  détriment  de  rétablissement  d'assu- 
lalisliques  autrichiennes,  par  exemple,  tendent  à  établir  — 

vraisemblance  —  qu'en  matière  de  prévention  d'accidents, 
Is  autrichiens  ne  commettent  jamais  de  fautes  graves,  et  d'au- 
tiste de  vraies  écoles  de  démoralisation  où  l'on  enseigne  le 

faire  pensionner  le  plus  commodément  et  le  plus  rapidement 

oppose  souvent,  dans  l'examen  des  questions  sociales,  l'é- 
Itruisme,  le  care  for  yourself  (occupez-vous  de  vous-même) 
vous  les  uns  les  autres  ».  Dans  la  matière  qui  nous  occupe, 
nent  dans  tous  les  autres  problèmes  sociaux,  la  vérité  se 
l'harmonie  des  deux  principes,  réalisée  par  un  même  respect 
l  par  une  égale  bonne  volonté. 

)our  terminer  cette  étude  de  la  question  par  un  argument  tiré 
ement  de  l'assurance  obligatoire  à  l'étranger,  le  principe  de 

pas  seulement  en  matière  d'assurance-accidents  qu'il  en  est  ainsi.  M.  Paul 
a  fait  sur  ce  point  des  observations  bien  instructives  :  «  Il  est  univer- 
até,  dit-il,  que,  dans  les  années  de  crise  ou  de  langueur  commerciale, 
ont  bien  plus  nombreux  que  dans  les  temps  de  prospérité,  qu'ils  sont 
rement  considérables  dans  les  mois  de  novembre  ou  décembre  qui  pré- 
ntaires  annuels.  Dans  les  années  1882  à  1887,  par  exemple,  en  France, 
lu  krach  de  la  Bourse  de  Paris,  du  phylloxéra,  de  l'arrêt  de  l'industrie 
te,  la  situation  commerciale  et  la  situation  financière  furent  médiocres, 
ur  les  compagnies  à  primes  fixes  varièrent  de  54  au  minimum  à  63  p.  0/0, 
s  une  seule  année  sur  dix,  au-dessus  de  56.  Le  maximum,  63,16  p.  0/0, 
882,  dans  l'année  du  krach  de  la  Bourse  (février  1882).  A  partir  de  1888, 
amélioration  de  la  situation  financière  et  commerciale,  la  proportion  des 
t  plus  que  de  50,86  à  53,31  p.  0/0  et  le  plus  souvent  de  50  à  51  ;  dans 
position  de  1889,  notamment,  on  eut  le  minimum  de  toute  la  période,  soit 
I.  Le  contraste  entre  cette  proportion  de  63,16  p.  0/0  en  1882,  année  do 
,86  en  1889,  année  de  la  grande  exposition,  est  absolument  caractéristi- 

Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique,  t.  IV,  p.  319-320). 
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l'égalité  des  charges  est  celui  que  consacrent,  en  fait,  sinon  en  apparence, 
les  législations  allemande  et  autrichienne. 

Celle  affirmation  ne  semblera  audacieuse  qu'à  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  les  lois  allemandes  et  autrichiennes. 

En  Allemagne,  il  y  a,  à  cet  égard,  une  véritable  illusion  d'optique.  Les 
industriels  ont,  d'après  la  loi,  toule  la  charge  de  l'assurance-accident; 
seulement,  celle  assurance  ne  commence  à  fonctionner  pleinement  qu'à 
partir  de  la  quatorzième  semaine.  Avant  cela,  c'est-à-dire  pendant  treize 
semaines,  les  accidents  sont  presque  exclusivement  à  la  charge  des  caisses 
d'assurances  contre  la  maladie,  et,  ici,  l'ouvrier  paie  deux  tiers  de  ia 
cotisation,  tandis  que  le  patron  n'en  paie  qu'un  tiers. 

Pour  apprécier  l'importance  des  contributions  respectives  du  patron  et 
de  l'ouvrier,  il  faut  donc  voir  combien  d'accidents  se  produisent  en  tout, 
et  combien  donnent  lieu  à  des  blessures  dont  la  guérison  réclame  plus  de 
treize  semaines.  Les  statistiques  allemandes  nous  renseignent  sur  ce 
point.  En  1894,  le  nombre  total  d'accidents  déclarés  aux  corporations 
industrielles  a  été  de  190.744.  De  ce  nombre,  30.555  seulement,  c'est-à- 
dire  moins  du  sixième,  ont  donné  lieu  à  réparation  aux  frais  de  l'assu- 
rance-accident. Les  caisses  de  malades  ont  donc  supporté  la  charge  des 
160.189  accidents  restants. 

En  Autriche,  l'assurance-accident  commence  à  fonctionner  au  début  de 
la  cinquième  semaine.  Pendant  les  quatre  premières  semaines,  tous  les 
accidents  sont  à  la  charge  des  caisses  d'assurance-maladie  où,  comme  en 
Allemagne,  les  ouvriers  paient  deux  tiers  et  les  industriels,  un  tiers 
seulement  de  la  cotisation.  Le  nombre  total  des  accidents  déclarés  en 
Autriche,  en  1894,  a  été  de  40.259. 

De  ce  nombre,  12.55*2  seulement  sont  tombés  à  la  charge  des  établisse- 
ments d'assurance  contre  les  accidents.  Encore  une  fois,  donc,  le  plus 
grand  nombre  des  accidents  (27.707)  est  supporté  par  les  caisses  d'assu- 
rance-maladie que  l'ouvrier  contribue  à  alimenter  par  une  cotisation  double 
de  celle  du  patron.  Ajoutez  à  ceci  que,  dans  l'assurance-accident  autri-  ^ 

chienne,  l'ouvrier  intervient  pour  un  dixième  dans  le  paiement  de  la  prime 
et  vous  conclurez  que,  comme  en  Allemagne,  les  charges  de  l'assurance 
se  répartissent  à  peu  près  également  sur  le  chef  d'entreprise  et  sur  l'ou- 
vrier. 

EnÛn,  il  est  à  remarquer  que  VUniondes  charbonnages,  mines  et  usines 
métallurgiques  de  la  province  de  Liège,  qui  proposait,  dans  son  rapport 
de  1892,  de  mettre  à  la  charge  exclusive  des  industriels  le  paiement  de 
la  cotisation  d'assurance,  proposait  aussi  de  ne  faire  fonctionner  cette 
assurance  qu'en  ce  qui  concerne  les  accidenls  graves,  entraînant  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  trois  mois.  Avant  les  irois  mois  révolus, 
les  caisses  particulières  de  secours  et  les  sociétés  mutualistes  où  les  ou- 
vriers paient  toule  ou  presque  toule  la  cotisation,  seraient  intervenues. 

BULLETIN  ACCIDENTS.    —    1897.  2 
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,  en  somme,  n'est  autre  que  le  système  allemand,  et  ce  n'est 
Taisant  illusion  qu'on  pourrait  soutenir  qu'il  laisse  toute  la 
a  réparation  des  accidents  aux  industriels. 

ion  des  charges  entre  les  affiliés.  —  Comment  les  charges  des 
prévoyance  seront-elles  réparties  entre  les  diverses  entreprises 

s  bases,  le  nombre  d'ouvriers,  est  hors  de  discussion.  Il  est 
l  cotisation,  payée  pour  un  établissement  déterminé,  doit  être 
avec  le  nombre  des  ouvriers  de  cet  établissement, 
de  base,  le  salaire,  a  déjà  été  examinée  dans  la  présente  note, 
ir  démontré  qu'il  serait  injuste  de  traiter  sur  un  pied  d'égalité, 
e  vue  soit  de  la  réparation,  soit  du  paiement  de  la  prime, 
»  métier,  le  professionnel  à  salaire  élevé,  et  le  simple  manœu- 
le  de  peine,  à  faible  paye. 

e  troisième  base  dont  il  importe  de  tenir  compte,  c'est  le  risque 
taque  entreprise  industrielle.  Il  existe,  en  effet,  non  seulement 
justries,  mais  même  entre  les  divers  établissements  où  s'exerce 
industrie,  des  différences  parfois  très  grandes  dans  le  danger 
t  exposés  les  ouvriers.  Ces  différences  proviennent  des  condi- 
ilacement,  du  choix  et  de  la  disposition  des  outils  et  des  ma- 
précautions  prises,  de  l'organisation  du  travail,  du  soin  et  de 
du  chef  d'entreprise  ou  de  ses  préposés,  etc. 
évidemment  injuste  d'imposer  un  établissement  où  toutes  les 
es  plus  favorables  à  la  sécurité  se  trouvent  réunies,  où  toutes 
i  de  précaution  ont  été  prises,  où  s'exerce  une  surveillance 
instants  et  dans  lequel,  grâce  à  tout  cela,  les  accidents  sont 
ème  taux  qu'un  établissement  où  la  fréquence  des  sinistres 
àquence  directe  d'une  installation  défectueuse,  de  l'absence 
préventifs  et  de  l'insouciance  du  patron.  La  stricte  équité 
le  taxer  différemment  ceux  qui  apportent  de  faibles  charges 
i  imposent  un  lourd  fardeau  à  l'institution  d'assurance.  La 
mmande  aussi  :  il  faut  que  l'industriel,  que  les  ouvriers  aient 
mmédiat  à  se  montrer  prudents  et  soigneux;  il  faut  que  leur 
soit  le  paiement  d'une  prime  moindre, 
rquoi  le  système  proposé,  en  1892,  par  V Union  des  charbon- 
s  et  usines  métallurgiques  de  la  procince  de  Liège,  de  a  ré- 
irge  des  indemnités  entre  tous  les  patrons  de  l'industrie  dans 
survenu  l'accident,  proportionnellement  au  total  des  salaires 
lacun  d'eux  »,  n'est  ni  juste,  ni  rationnel.  Il  semble  d'ailleurs 
une  préoccupation  trop  exclusive  de  l'industrie  minière  où 
re,  peut-être,  une  certaine  uniformité  de  risques,  et  aussi  par 
simplifier  le  plus  possible  le  mécanisme  de  l'assurance.  La 
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simplicité  est  une  bonne  chose,  mais  il  ne  faut  pas  lui  sacrifier  la  justice. 
Les  deux  ne  sont,  au  surplus,  pas  inconciliables. 

Ni  l'Allemagne,  ni  l'Autriche  n'ont  hésité  à  appliquer  le  système  de  la 
proportionnalité  de  la  cotisation  au  degré  de  danger  de  l'entreprise,  qui 
est  celui  des  compagnies  privées  d'assurance  de  tous  genres. 

Le  projet  A  ne  fait  que  reproduire  à  cet  égard  la  procédure  adoptée 
en  Autriche,  qui  parait  à  la  fois  simple  et  pratique.  En  voici,  en  quelques 
mots,  les  grandes  lignes. 

Le*  gouvernement,  sur  l'avis  d'une  commission  compétente,  basée  sur 
les  statistiques  d'accidents,  dresse  une  classiûcation  des  industries  par 
rapport  au  danger  que  présente  chacune  d'elles.  Dans  chaque  classe,  il  y 
a  deux,  trois,  quatre,  cinq  coefficients  de  risques.  L'établissement  d'as- 
surance décide  lequel  de  ces  coefficients  doit  être  appliqué  à  chacune  des 
entreprises  ressortissant  à  la  même  industrie,  et  ce,  d'après  leurs  condi- 
tions particulières  d'établissement  et  de  fonctionnement.  Pour  bien  saisir 
le  système  et  en  apprécier  le  jeu,  il  suffit  d'ailleurs  de  voir  la  classiûcation 
des  risques  en  vigueur  en  Autriche. 

Organisation  financière.  — Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  garan- 
ties que  doit  offrir  aux  assurés  l'organisation  de  l'assurance,  c'est-à-dire 
au  point  de  vue  de  la  solidité  des  caisses  et  de  la  certitude  que  les  pen- 
sionnés doivent  avoir  de  loucher  leur  pension  aussi  longtemps  qu'ils  y 
ont  droit,  la  question  la  plus  importante  qu'on  puisse  discuter  est  celle 
de  savoir  si  la  cotisation  d'assurance  sera  calculée  de  manière  à  consti- 
tuer chaque  année  le  capital  nécessaire  au  service  des  rentes  accordées 
durant  l'exercice,  en  sorte  qu'au  31  décembre,  les  caisses  de  prévoyance 
soient  à  même  de  dresser  leur  bilan,  —  ou  si,  ne  considérant  que  les 
charges  annuelles  de  renies,  les  caisses  de  prévoyance  exigeront  seule- 
ment de  leurs  affiliés  les  versements  qui  sont  rigoureusement  nécessaires 
pour  y  suffire. 

Celte  question  a  fait  l'objet  de  trop  nombreuses  discussions  et  même 
de  trop  fréquents  écrits  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  s'y  arrêter.  La  Com- 
mission du  travail,  notamment,  l'a  discutée  d'une  manière  approfondie  er 
1887.  Qu'il  suffise  de  faire  remarquer  que  le  second  système  est  celui  d< 
l'imprévoyance  même,  et  que  personne,  jusqu'à  présent,  n'a  osé  en  pro 
poser  l'institution  sans  tempérament.  En  Allemagne,  par  exemple,  oi 
le  système  a  été  consacré  par  la  loi  du  6  juillet  1884,  on  en  a  corrigé  le: 
défauts  avérés  par  des  dispositions  légales  qui  augmentent  les  cotisation! 
à  percevoir  d'une  quotité  destinée  à  la  formation  d'une  réserve. 

Le  droit  à  la  pension  d'une  victime  d'un  accident  du  travail  est  sacré 
ni  les  crises  de  l'industrie,  ni  même  la  suppression  des  institutions  d'as 
surance  ne  doivent  mettre  en  péril  les  moyens  d'existence  qui  lui  ont  et 
reconnus  et  garantis.  Or,  le  système  de  la  répartition  fait  peser  sur  le 
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ïs  un  doule  continuel  :  la  caisse  sera- t-elle  toujours  solvable? 
Liions  des  affiliés  seront-elles  toujours  suffisantes  pour  payer  les 
des  sinistrés  de  Tannée  ei  des  années  précédentes? 
ndamment  de  cette  considération  de  la  solvabilité  des  caisses  qui 
s  importante,  il  faut  envisager  la  question  de  justice, 
ème  de  la  répartition  aboutit  à  faire  payer  par  les  établissements 
s  existants  les  dettes  contractées  par  les  établissements  industriels 
isparu.  Ce  système  est  même  un  obstacle  à  la  création  d'entre- 
ivelles,  puisque,  dès  qu'il  est  appliqué,  une  entreprise  ne^peul 
r  sans  trouver  à  son  passif  les  charges  créées  par  les  entreprises 
Bnnes. 

&me  de  la  capitalisation,  qui  consiste  à  recueillir  chaque  année 

ix  nécessaires  au  service  des  pensions  allouées  pendant  le  même 

jusqu'à  extinction  des  bénéficiaires,  système  consacré  par  la 

autrichienne,  est  le  seul  rationnel,  le  seul  prudent,  le  seul 


lisation  des  capitaux.  —  Et,  dans  le  fait,  on  ne  lui  a  adressé 
roche  :  celui  d'accumuler  des  capitaux  considérables  qui,  appli- 
idustrie,  feraient  prospérer  celle-ci  et  produiraient  davantage, 
'arrêter  à  cette  objection,  parce  qu'elle  séduit  un  certain  nom- 
sonnes. 

le  de  près,  elle  ne  lient  pas. 

,  l'industrie  n'a  pas  le  droit  d'exercer  une  revendication  quel- 
sujet  de  ces  capitaux.  Ils  ont  une  destination  précise;  ils  sont 
ine  de  l'infortune  et  ce  patrimoine  doit  être  mis  à  l'abri  de  toutes 
s  de  perle.  En  acquittant  sa  dette  vis-à-vis  des  sinistrés,  un  in- 
;  détourne  pas  ses  capitaux  de  l'industrie,  ni  plus  ni  moins  que 
aie  ses  autres  dettes. 

n  pris,  au  surplus,  que  l'industrie  manque  de  capitaux?  Jamais 
intérêt  de  l'argent  n'a  été  aussi  bas  que  maintenant;  tout  le 
corde  à  prédire  qu'il  baissera  encore,  et  c'est  même  la  préoc- 
ominante  de  ceux  qui  veulent  organiser  des  services  de  rentes 
Les  capitaux  sont  si  abondants  qu'ils  émigrenl;  on  en  trouve 
)ur  créer  des  entreprises  à.  l'élratiger,  même  avec  la  moindre 
de  succès.  Il  n'y  a  pas  un  seul  établissement  industriel,  en 
quelque  peu  bien  assis,  qui  ne  puisse  émettre  des  obligations 
La  crainte  de  voir  l'industrie  manquer  de  capitaux  est  donc 
;himérique. 

e  crainte  cependant  qui  avait  fait  imaginer,  en  1892,  par  YU- 
uirbonnages,  mines  et  usines  de  la  province  de  Liège,  la  com- 
te voici  : 
1s  social  de  la  collectivité  serait  constilué  par  le  débit  des  éta- 
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blissemenls  affiliés,  c'estâ 
privilégiée  de  chaque  affilie 
pital  nécessaire  au  service 

«  Le  privilège  aurait  poi 
faire  figurer,  sous  peine  c 
annuel,  une  somme  au  moi 
31  décembre  de  l'année  pn 

«  La  collectivité  exigerai 
tout  affilié  qui  cesserait  le 

c  Les  rentes  et  les  frais  { 
tivement  au  moyen  de  vers 
les  affiliés  à  la  collectivité, 
leurs  comptes  arrêtés  au  3 

c  D'après  cette  combinai 
dans  la  loi  : 

t  1°  Envers  les  ouvriers 
par  la  collectivité  des  affilia 

«  2°  Envers  la  collectivil 
sera  payée  à  la  collectivité 
tion,  etc.,  grâce  au  privil 
dont  les  affiliés  lui  seront  r 

c  L'existence  de  ce  privi! 
effective  du  capital  des  ren 
possession  de  ses  capitaux 
d'autre  part,  la  collectivité 
les  établissements  qui  disp 
blés. 

«  Ce  privilège  qui  devn 
préférable,  au  point  de  vue 
pothèque. 

c  Ce  privilège  ne  sera  p 
public,  puisque  chaque  afl 
figurer  au  passif  de  son  bi 
due  à  la  collectivité  à  fin  dé 
non  seulement  les  affiliés  s 
leur  situation  vis-à-vis  de  1 
elle-même  seront  à  même 
toujours  bien  établi.  » 

Qui  n'aperçoit  à  première 
le  rigoureux  contrôle  qu'il 
des  affiliés  vis-à-vis  de  l'ass 
treprises?  Et,  malgré  la  rij 
incertitude  sur  la  solvabilité 
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en  cas  d'insolvabilité  d'un  établissement,  les  antres  seraient  solidairement 
ponsablesi  Faut-il  faire  remarquer  encore  qu'un  grand  nombre  déla- 
ssements industriels  ne  sont  nullement  tenus  de  publier  leurs  bilans  et 
il  deviendrait  nécessaire,  dès  lors,  d'organiser  pour  eux  un  autre  sys- 
te  de  contrôle? 

L  ces  traverses  laborieuses,  à  ces  sentiers  sinueux  et  malaisés,  il  con- 
nt  d'opposer  la  route  large  et  sûre  que  traçait  Eudore  Pirmez  à  la  Corn- 
ision  du  travail,  avec  cette  autorité  que  lui  donnait  son  expérience  con- 
finée des  affaires  industrielles  et  financières. 

:  J'ai  la  conviction,  disait-il,  qu'il  est  nécessaire  de  porter  en  dépenses 
capital  complet  nécessaire  au  service  de  la  rente.  Il  faut  une  loi  de  po- 
i  dans  ce  sens,  sinon  on  organiserait  par  la  loi  un  système  de  faux  bi- 
s  et  de  ruine  pour  les  industriels. 

i  J'entends  qu'il  faut  porter  le  capital  complet,  en  tenant  compte  de 
tes  les  circonstances. 

t  Soit  un  accident.  Une  société  doit  une  rente.  Elle  doit  une  valeur  re- 
senlée  par  le  capital  nécessaire  pour  produire  la  rente. 
[  Que  fait-on?  On  constitue,  par  exemple,  une  pension  de  1.000  francs, 
débite  la  première  année  de  1 .000.  Mais  si  la  pension  vaut  0.000  francs 
capital,  n'ai-je  pas  fait  un  faux  bilan? 

<  J'ai  rejeté  une  charge  de  l'année  actuelle  sur  les  années  ultérieures, 
rime  si  j'avais  payé  mes  frais  de  production  par  étapes  et  que  je  n'au- 
3  débité  que  la  première  étape. 

<  C'est  une  chose  impossible. 

i  Nous  avons  eu,  en  Belgique,  des  caisses  de  pensions  ainsi  gérées.  On 

*ouvé  des  réserves  allant  grandissant.  Mais,  d'autre  part,  les  pensions 

joutant,  on  est  allé  au  déficit.  Ainsi,  l'État  aura  un  jour  une  charge 

)rme  à  supporter  pour  les  pensions  des  instituteurs  primaires. 

i  On  a  fait  la  même  chose  en  Allemagne,  mais  on  ne  s'est  pas  abusé 

•  les  inconvénients  du  système. 

i  On  ne  peut  rien  faire  de  sérieux  sans  faire  régner  dans  les  livres  une 

lié  de  comptabilité  absolue.  On  peut  d'abord,  mû  par  un  sentiment  de 

isse  générosité,  exiger  des  petits  versements  et  donner  de  grosses  pen- 

ns.  On  est  assez  naturellement  entraîné  vers  ce  système.  La  caisse  du 

inaut  a  une  réserve  de  2  millions,  mais  il  y  a  une  telle  accumulation 

pensions  que  la  réserve  n'est  que  de  trois  fois  la  rente  à  payer.  Cela 

ait  bon  si  la  moyenne  de  vie  était  de  trois  ans. 

i  Voilà  à  quoi  on  arrive  quand  on  n'ose  pas  regarder  franchement  en 

e  de  soi.  Selon  moi,  il  faut  flétrir  comme  auteurs  de  faux  bilans  tous 

ix  qui  ne  débiteront  pas  de  tout  le  capital  (O.  » 

[I  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ces  paroles.  On  a  beau  différer  le  paiement 

L)  Documents  de  la  Commission  du  travail,  t.  IV,  séance  du  20  mai  1887,  p.  227. 
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d'une  dette,  il  faut  toujours  unir  par  s'acquitter.  En  Allemagne,  où  exii 
le  système  de  la  répartition,  le  montant  de  la  prime  est  déjà  sensib 
ment  égal  à  celui  qu'on  perçoit  en  Autriche,  où  existe  le  système  de 
capitalisation.  Bientôt,  il  sera  supérieur. 


IL  —  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION 

DU    CONSEIL   SUPÉRIEUR   DU  TRAVAIL  (i 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

Le  système  de  réparation  des  accidents  du  travail  qui  a  servi  de  ba 
aux  études  de  la  commission,  comprenait  deux  projets  de  loi  :  le  projet 
et  le  projet/*.  Le  premier  décrète  et  organise  l'assurance  obligatoire  po 
un  très  grand  nombre,  sinon  pour  le  plus  grand  nombre,  des  entrepris 
et  des  ouvriers;  le  second  qui  s'applique  aux  autres  entreprises  et  a 
autres  ouvriers,  se  borne  à  déterminer  le  montant  des  indemnités  du 
aux  victimes  d'accidents. 

Toutefois,  —  les  explications  fournies  à  la  commission  l'ont  démont 
—  dans  la  pensée  qui  a  dicté  le  système,  l'importance  des  projets  A  et. 
est  loin  d'être  la  même.  Dans  celte  pensée,  le  projet  A  est  le  seul  cor 
plet  et  définitif  et  le  projet  B  n'est  qu'une  sorte  de  pis-aller,  un  provisoi 
destiné  à  prendre  tin  dès  qu'on  aura  trouvé  la  formule  pratique  de  l'a 
surance  obligatoire  pour  l'agriculture  et  les  petites  industries. 

En  d'autres  termes,  le  point  de  départ  du  système  ainsi  conçu  est  qi 
l'obligation  d'assurance  constitue  un  élément  essentiel  et  comme  la  pier 
angulaire  de  toute  organisation  de  la  réparation  des  accidents  du  tr 
vail. 

Cette  manière  de  voir  a  été  partagée  par  la  majorité  des  membres  de 
commission  qui  ont  pensé  qu'elle  répondait  aux  indications  données  p; 
le  Conseil  supérieur  du  travail  lui-même,  dans  la  discussion  du  projet  ( 
loi  sur  le  contrat  de  travail.  Mais  d'autres  membres  ayant  exprimé  ui 
opinion  différente,  le  principe  même  de  l'obligation  d'assurance  a  été  m 
en  délibération. 

«  Je  propose,  disait  l'un  des  adversaires  de  ce  principe,  de  n'impos» 

(1)  La  commission  était  composée  de  :  MM.  Prins,  président,  Cavrot,  de  Conioc 
Dejace,  le  doc  d'Ursel,  Haoquet,  Morel  de  Boucle  Saint-Denis,  Morisseauz,  Setters,  vi 
Qeemputte,  Verbaegen  et  Zurstrassen. 
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;e  ni  aux  industriels  visés  par  le  projet  A,  ni  à  ceux  visés  parle 
et  plutôt  moins  aux  premiers  qu'aux  seconds,  puisque  les  pre- 
l  mieux  à  même  que  les  seconds  de  recourir  à  l'assurance  libre. 
,  la  loi  doit  se  borner  à-  déterminer  les  indemnités  dont  les  in- 
seront tenus  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers  en  cas  d'accident,  mais 
les  laisser  libres  de  se  couvrir  de  ce  risque  comme  ils  l'enten- 

faudrait  recourir  à  l'assurance  obligatoire  que  si  l'on  désespère 
Lssurance  libre  se  généraliser  et  donner  satisfaction.  Or,  beau- 
ill  avoir  été  fait  dans  le  domaine  de  l'assurance  libre.  La  société 
ue  industrielle  assure  45.000  ouvriers  et  elle  n'a  pas  le  quart 
itèle  belge.  La  plupart  des  assurés  appartiennent  à  la  grande 

On  peut  donc  présumer  que  presque  la  moitié  des  ouvriers  à 
ins  le  projet  le  sont  maintenant.  D'ailleurs,  à  raison  de  la  res- 
é  plus  étendue  qu'il  fera  peser  sur  les  patrons,  le  projet  de  loi 
îtrat  de  travail  développera  l'assurance  libre.  L'organisation  de 
it-on,  n'offre  pas  de  garanties.  Constate-t-on  que  les  sociétés  font 
as  du  tout!  Alors,  pourquoi  légiférer?  Attendons  les  abus.  Si 
Ue  des  abus,  il  sera  temps  d'intervenir,  notamment  à  raison  de 
ilité  des  patrons  ou  des  compagnies.  Mais  on  ne  peut  les  con- 
l'avance.  » 

rguments,  les  partisans  de  l'assurance  ont  répondu  : 
fret  n'est  pas  un  mobile  suffisant  pour  déterminer  les  hommes 

les  précautions  nécessaires.  Même  quand  la  loi  aura  aggravé 
habilité  patronale,  il  en  sera  de  l'assurance  contre  les  accidents 
en  est  si  souvent  encore  de  l'assurance  contre  l'incendie  :  com- 
ptent de  ne  pas  s'être  assurés,  au  lendemain  d'un  incendie  qui 
sur  avoir  !  Combien  de  chefs  d'entreprise  ne  regretteront  l'absence 
ce  contre  les  accidents  que  lorsqu'ils  auront  vu  leurs  maigres 
3  absorbées  par  la  réparation  d'une  catastrophe  1  D'ailleurs,  la 
l'intéresse  pas  seulement  les  industriels,  mais  encore  et  surtout 
rs.  Les  victimes  d'accidents  pourront-elles  obtenir,  dans  tous 
;  paiement  de  l'indemnité  qui  leur  est  due?  Hélas  i  Tinsolvabi- 

l'induslrie  n'est  pas  une  chimère!  On  a  vu,  en  Belgique,  un 
âge  tomber  en  déconfiture  et  laisser  des  fonds  insuffisants  pour 
pensions  promises.  En  France,  l'établissement  de  Terre-Noire 
vé  dans  une  situation  analogue,  ce  qui  a  déterminé  l'interven- 
ègislateur.  Il  ne  suffit  donc  pas  de  fixer  le  montant  de  l'indem- 
ut  rendre  certain  l'exact  paiement  de  celle-ci.  L'obligation  de 
:e  seule  fournil  cette  certitude. 

impie  des  pays  étrangers  est  instructif  à  cet  égard  :  l'Allemagne, 
)  ont  depuis  plusieurs  années  admis  le  principe  de  l'assurance 
e.  La  Suisse,  après  avoir  défini  et  étendu  la  responsabilité  pa- 
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ironale,  a  reconnu  l'insuffisance  de  son  système  et  proclamé  la  nécessité 
de  l'obligation  d'assurance.  Dans  leurs  délibérations,  les  parlements  fran- 
çais et  italien  manifestent  également  la  tendance  de  garantir  le  paiement 
des  indemnités  dues  aux  victimes  d'accidents  du  travail. 

c  Enfin,  la  prospérité  actuelle  de  l'industrie  allemande,  constatée  par 
V Association  des  maîtres  de  forges  de  Charleroi  dans  son  dernier  rapport 
annuel,  démontre  à  l'évidence  que  l'obligation  de  l'assurance  n'est  pas 
une  cause  d'affaiblissement  économique  pour  le  pays  qui  l'adopte,  t 

La  plupart  des  membres  de  votre  commission  se  sont  prononcés  en  fa- 
veur de  cette  dernière  thèse.  Ils  ont  même  décidé  que  l'obligation  d'assu- 
rance devait  s'appliquer  à  un  nombre  d'entreprises  plus  considérable  que 
ne  le  prévoyait  le  projet  primitif. 

Mais  le  projet  A  soumis  à  votre  commission  ne  se  bornait  pas  à  pro- 
clamer l'obligation  de  l'assurance;  il  désignait  en  même  temps  l'assureur 
et  en  imposait  également  l'obligation.  L'assureur,  en  effet,  devait  être 
une  mutualité  composée  des  chefs  d'entreprise  et  des  ouvriers  intéressés; 
telle  que  sont  dans  notre  pays  les  caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mi- 
neurs. 

Cette  seconde  obligation  a  donné  lieu  à  une  discussion  plus  longue  que 
la  première  et  elle  a  rencontré  moins  de  partisans  au  sein  de  votre  com- 
mission. Le  texte  qui  a  été  voté  et  qui  est  soumis  aux  délibérations  du 
Conseil  supérieur  du  travail  ne  la  consacre  pas;  il  admet,  au  contraire, 
dans  certaines  limites  et  moyennant  certaines  garanties,  la  liberté  du  choix 
de  l'assureur.  C'est  en  ce  point  que  le  projet  de  votre  commission  diffère 
le  plus  notablement  du  projet  primitif. 

Dans  ce  projet,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  l'assurance  était  faite 
par  une  institution  nouvelle,  une  mutualité  ou  plutôt  des  mutualités 
nommées  Caisses  de  prévoyance  des  accidents  du  travail.  Le  projet  pri- 
mitif n'indiquait  pas  le  nombre  de  caisses  de  prévoyance  qu'il  faudrait 
organiser  dans  le  pays;  un  arrêté  royal  devait  régler  ce  point,  après  con- 
sultation des  intéressés.  Selon  les  avantages  qu'aurait  présentés  l'un  ou 
l'autre  mode  d'organisation,  on  aurait  pu  créer  des  caisses  de  prévoyance 
spéciales  à  certaines  industries  ou  des  caisses  régionales  comprenant 
tous  les  établissements  d'une  circonscription  déterminée.  Le  projet  ne  se 
prononçait  donc  point  entre  le  groupement  professionnel  appliqué  en 
Allemagne  et  le  groupement  territorial  admis  en  Autriche;  il  les  adoptait 
concurremment.  Mais  une  fois  la  caisse  de  prévoyance  instituée  par  arrêté 
royal,  tout  chef  d'entreprise,  tout  ouvrier  exerçant  une  industrie  et  tra- 
vaillant dans  la  région  ressortissant  à  la  caisse,  étaient  obligatoirement 
affiliés  à  celle-ci  et  assurés  par  elle  contre  les  accidents  du  travail.  Les 
assurés  étaient  en  même  temps  les  assureurs  et  la  gestion  de  celte  mu- 
tualité était  faite  par  les  intéressés  eux-mêmes,  c'est-à-dire  par  leurs  dé- 
légués (patrons  et  ouvriers),  réunis  en  un  comité  directeur  que  rien  n'em- 
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péchait  d'avoir  des  employés  rétribués,  à  l'instar  de  n'importe  quelle 
société  ou  compagnie. 

Toutefois,  la  caisse  de  prévoyance  n'était  pas  seulement  une  institution 
d'assurance;  elle  avait  encore  deux  autres  rôles  à  remplir  :  un  rôle  admi- 
nistratif et  un  rôle  contentieux. 

Au  point  de  vue  administratif,  la  caisse  de  prévoyance  avait  à  dresser 
et  à  reviser  périodiquement  ce  qu'où  pourrait  nommer  le  cadastre  de 
l'assurance,  c'est-à-dire  qu'elle  devait  établir  et  tenir  à  jour  le  registre 
des  assurés,  de  leurs  noms,  Âges,  salaires,  en  même  temps  qu'un  état  de 
situation,  par  rapport  au  degré  de  danger,  des  établissements  industriels 
de  la  circonscription.  La  tenue  de  ce  registre  et  de  cet  état,  nécessaire 
d'ailleurs  pour  le  fonctionnement  de  l'assurance,  constituait  un  moyen  de 
contrôler  l'exécution  de  l'obligation  d'assurance. 

La  caisse  de  prévoyance  contribuait  par  là  à  assurer  l'exacte  observa- 
tion de  la  loi. 

La  caisse  de  prévoyance  participait  aussi  aux  enquêtes  pour  la  consta- 
tation des  causes  et  des  conséquences  de  l'accident  et,  de  celte  façon,  elle 
réunissait  les  éléments  indispensables  pour  la  fixation  des  responsabilités 
et  la  détermination  des  indemnités. 

EnOn,  au  point  de  vue  contentieux,  la  caisse  de  prévoyance,  ou  plutôt 
son  comité  directeur,  composé  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers, 
avait  à  examiner,  en  première  instance  et  à  litre  de  commission  arbitrale, 
les  questions  de  la  responsabilité  que  soulèvent  les  accidents  de  travail,  à 
déterminer  le  degré  d'incapacité  de  travail  des  victimes,  à  ûxer  ou  à 
reviser  le  taux  des  pensions  ou  des  indemnités  à  allouer  aux  ayants 
droit,  etc. 

Les  chefs  d'entreprise  et  les  ouvriers  impliqués  dans  un  accident  res- 
taient libres  cependant  de  ne  pas  accepter  les  décisions  de  ce  comité  et  de 
faire  trancher  la  question  par  le  conseil  de  prud'hommes,  dont  la  com- 
pétence était  étendue  à  la  matière  des  accidents  du  travail  par  le  projet  A 
comme  par  le  projet  B. 

Tels  étaient  le  caractère  et  les  attributions  des  caisses  de  prévoyance 
qu'instituait  le  projet  primitif. 

Au  sein  de  la  commission,  un  certain  nombre  de  membres  ont  reproché 
à  cette  organisation  de  supprimer  la  liberté  du  choix  de  l'assureur  et  ma- 
nifesté leurs  préférences  pour  un  système  qui  réserverait  cette  liberté. 

Voici  les  arguments  qu'ils  ont  invoqués  à  l'appui  de  leur  thèse  : 

Est-il  nécessaire,  a-t-on  dit,  de  voter  le  caractère  obligatoire  des  mu- 
tualités en  tant  qu'organisme  d'assurance?  Ne  peut-on  laisser  le  choix  du 
mode  d'assurance  à  l'industriel,  sous  réserve  que  les  avantages  et  les  ga- 
ranties de  la  loi  soient  assurés  par  le  chef  d'industrie  dans  la  mesure 
même  où  la  loi  l'exige?  Pourquoi  obliger  un  industriel  qui  assure  conve- 
nablement ses  ouvriers,  à  recourir  à  une  mutualité  obligatoire?  Suppo- 
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sons  un  industriel  à  la  tète  d'un  grand  établissement.  Il  s'engage  à  faire 
tout  ce  que  la  loi  exige  et  offre  hypothèque  sur  son  immeuble.  Que  peut- 
on  lui  demander  de  plus?  A.  quoi  bon  intervenir  dans  le  mode  d'assu- 
rance? Pourquoi  rendre  obligatoire  telle  ou  telle  organisation?  Gela  est 
contraire  au  sentiment  national. 

Qu'il  y  ait  des  caisses  officielles  pour  ceux  des  industriels  qui  préfére- 
ront ce  mode,  soit,  mais  qu'on  leur  laisse,  en  tous  cas,  la  liberté  de  s'a- 
dresser à  une  compagnie  libre.  Les  sociétés  d'assurance-accidents  existent; 
beaucoup  d'entre  elles  paient  régulièrement  et  ne  laissent  rien  à  désirer. 
Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  qu'il  faudra  imposer  des  conditions  aux  sociétés 
d'assurance.  Une  loi  qui  impose  le  paiement  de  cotisations,  doit  prévoir 
les  moyens  de  réalisation.  Il  faudra  inspecter  ces  sociétés,  mais  celles-ci 
n'en  seront  pas  moins  libres  pour  cela.  Est-ce  qu'un  industriel  n'a  pas 
sa  liberté  parce  qu'aujourd'hui  il  reçoit  la  visite  d'un  inspecteur  du 
travail  ? 

On  ne  peut  non  plus  déclarer  d'avance  que  les  mutualités  officielles 
soient  moins  chères  que  les  caisses  libres  d'assurance.  L'État,  qui  doit 
intervenir  dans  l'organisation  et  le  contrôle  de  ces  mutualités,  ne  travaille 
généralement  pas  à  bon  marché.  L'organisation  même  qu'on  propose  pour 
les  mutualités  officielles,  n'est  pas  exempte  de  critiques.  C'est,  affirme- 
t-on,  la  généralisation  des  caisses  de  mineurs...  On  oublie  que  tous  les 
charbonnages  sont  les  mêmes  et  se  groupent  entre  voisins,  tandis  qu'ici, 
pour  réunir  un  nombre  d'ouvriers  suffisant,  on  aboutit  à  une  association 
forcée  et  intolérable  d'industries  et  de  risques  très  divers.  Au  reste,  l'o- 
pération d'assurance  ne  se  résout  pas  en  l'application  de  formules  mathé- 
matiques parfaitement  définies,  et  la  statistique  des  faits  antérieurs  n'est 
pas  un  guide  absolu  en  matière  d'assurance-accident.  Les  circonstances 
matérielles,  comme  les  circonstances  morales,  se  modifient  rapidement. 
La  liberté  seule  se  joue  de  ces  problèmes  délicats  et  complexes.  Sans  doute, 
les  compagnies  libres  d'assurance  ont  des  dividendes  à  payer  à  leurs  action- 
naires. Mais  les  conditions  de  choix  de  leur  personnel  compensent  ces  frais 
de  dividende.  De  plus,  elles  choisissent  leurs  risques.  Elles  transforment 
les  mauvais  risques  en  bons  :  une  fabrique  mal  tenue  devra  payer  une 
prime  élevée  jusqu'à  ce  qu'elle  prenne  des  mesures  de  sécurité.  La  ca- 
maraderie privera  de  ces  avantages  les  mutualités. 

D'ailleurs,  si  les  mutualités  vendent  l'assurance  moins  cher,  les  indus- 
triels abandonneront  les  sociétés  libres.  Tant  mieux!  mais  qu'on  ne  perde 
pas  de  vue  les  charges  administratives  que  le  système  des  mutualités 
obligatoires  impose  aux  industriels  et  la  perte  de  temps  qui  va  en  résulter 
pour  eux.  Le  bon  marché  des  mutualités  est  un  trompe  l'œil.  Prétendre 
qu'une  chose  revient  meilleur  marché  parce  qu'on  la  fait  soi-même  n'est 
pas  toujours  juste.  Il  vaut  mieux  laisser  chacun  faire  son  métier  et  ne  pas 
imposer  aux  industriels  celui  d'assureur. 
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}uant  à  l'avantage  que  trouveraient  les  ouvriers  dans  le  système  des 
tualités  obligatoires,  on  ne  le  voit  pas.  Il  y  a  le  droit  d'administration, 
1s  c'est  bien  peu.  Combien  d'ouvriers  sont  capables  d'exercer  un  con- 
e  sérieux?  Il  leur  suffira  de  savoir  qu'ils  toucheront  une  indemnité  et 
!  celle-ci  leur  est  garantie  par  un  gage  ou  une  hypothèque  quelconque. 
;  ouvriers  n'ont  pas  intérêt  à  ces  questions  de  détail,  l'essentiel  est 
ils  aient  des  garanties  contre  le  chef  d'entreprise.  Or,  dans  le  système 
la  liberté  du  choix  de  l'assureur,  le  patron  restera  responsable  :  c'est 
;ôté  dangereux  de  la  liberté  pour  lui,  on  peut  donc  présumer  qu'il 
lerchera  le  plus  grand  nombre  de  garanties  possible,  et,  par  conse- 
nt, pour  que  l'ouvrier  soit  lésé,  il  faudra  deux  faillites  successives, 
e  de  la  société  et  celle  du  patron. 

Infin,  l'intérêt  même  des  compagnies  est  un  correctif  suffisant  de  l'hu- 
îr  procédurière  qu'on  pouvait  craindre  de  leur  part.  Les  compagnies 
isurance  se  font  une  clientèle  à  raison  de  la  facilité  avec  laquelle  elles 
irent  les  sinistres.  Elles  sont  assez  avisées  pour  ne  pas  se  risquer 
s  des  procès  onéreux.  En  France,  elles  se  sont  syndiquées  pour  dé- 
er  qu'elles  montreront  une  grande  tolérance  notamment  quant  aux 
ises  de  déchéance;  leurs  contrats  en  renferment  souvent,  à  la  vérité, 
Iraconiennes. 

.es  partisans  des  mutualités  obligatoires  ont  répondu  par  les  arguments 
rants  : 

lue  l'on  admette  ou  que  l'on  repousse  la  liberté  du  choix  de  l'assureur, 
en  faut  pas  moins  créer  une  institution  d'assurance  officielle.  En  effet, 
3i  impose  l'obligation  d'assurance;  elle  doit  donc  fournir  à  ceux  am- 
is elle  s'applique,  le  moyen  d'exécuter  cette  obligation.  Or,  vous  ne 
vez  défendre  à  des  sociétés  libres  de  choisir  leurs  assurés;  il  se  pourra, 
conséquent,  qu'aucune  ne  consente  à  assurer  tel  chef  d'entreprise, 
îi-ci,  en  pareil  cas,  doit  s'adresser  à  une  institution  qui  soit  tenue  de 
mr  son  risque,  et  c'est  pourquoi  la  création  d'une  institution  d'assu- 
:e  officielle  est  indispensable. 

'autre  part,  n'est-ce  pas  compromettre  d'avance  le  fonctionnement  de 
b  institution  d'assurance  que  de  borner  son  action  aux  «  mauvais 
ues  »,  à  ceux  dont  les  sociétés  libres  n'auront  pas  voulu,  et,  dans 

les  cas,  à  un  nombre  restreint  d'entreprises  et  d'ouvriers.  Une  insti- 
>n  d'assurance  ne  peut  fonctionner  d'une  manière  régulière  que  si  les 
ices  qu'elle  doit  couvrir,  se  répartissent  sur  un  nombre  suffisant 
personnes.  En  Autriche,  on  a  estimé  qu'un  établissement  d'assu- 
&  contre  les  accidents  du  travail  devait  compter  au  minimum  60.000 
iés. 
u  moment  où  le  législateur  impose  l'obligation  de  l'assurance,  il  faut 

celle-ci  soit  établie  de  manière  à  coûter  le  moins  cher  possible  aux 
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intéressés.  Or,  on  ne  peut  nier  que  la  combinaison  dans  laquelle  les  assi 
rés  sont  en  même  temps  les  assureurs,  est  la  plus  propre  à  réaliser  cet! 
condition  primordiale.  Si  la  mutualité  obligatoire  fait  des  bénéfices,  ce 
bénéfices  iront  non  pas  à  des  actionnaires,  mais  aux  chefs  d'entreprise  < 
aux  ouvriers  affiliés  et  à  ceux-ci  exclusivement.  Que  les  compagnie 
fassent  des  bénéfices,  cela  n'est  pas  contestable.  En  1895,  les  compagnie 
françaises  d'assurance  contre  les  accidents  ont  payé,  en  réparation  d 
sinistres,  frais  compris,  une  somme  de  11.867.275  francs.  Les  bénéfice 
se  sont  élevés  à  2.248.904  francs.  C'est  donc  une  bonne  opération.  Il  fai 
ajouter  à  cela  que  les  compagnies  sont  obligées  de  faire  de  la  propagande 
Or,  la  propagande  coûte  cher.  En  France,  pour  cette  même  année  189S 
les  compagnies  ont  payé,  en  frais  de  commissions,  3.888.603  franci 
Quant  aux  frais  généraux,  ils  ont  coulé  2.845.239  francs.  Que  Ton  dis 
encore  que  les  compagnies  travaillent  [à  bon  marché  :  9  millions  sur  2 
de  primés  passent  à  graisser  les  rouages  de  la  machine  !  Dans  le  systêm 
des  mutualités  obligatoires,  on  aurait  fait  l'économie  des  frais  de  cou 
mission  et  de  dividendes,  total  :  6.137.507  francs,  plus  de  50  p.  0/0  de 
indemnités  payées  aux  sinistrés! 

L'obligation  de  l'assurance  ne  peut  évidemment  avoir  pour  conséquenc 
dernière  de  procurer  aux  compagnies  une  clientèle  toute  faite  pour  pei 
mettre  à  leurs  actionnaires  de  toucher  des  dividendes  élevés. 

Il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  de  représenter,  ainsi  que  le  faisai 
en  1886,  M.  de  Courcy,  l'opération  d'assurance  comme  une  chose  raysti 
rieuse,  une  sorte  d'alchimie,  dont  les  éléments  multiples  à  l'infini  échaj 
peraient  à  tout  calcul  et  se  compliqueraient  même  de  facteurs  morau: 
Après  les  expériences  prolongées  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  le  risqu 
accidents  du  travail  est  parfaitement  connu;  il  est  mathômatiquemei 
déterminé  pour  chaque  industrie  :  sur  100.000  assurés,  annuellemen 
la  fatalité  fait  un  nombre  constant  de  victimes;  tant  de  morts,  tant  d'in 
valides  permanents,  tant  d'invalides  temporaires.  C'est  un  fait  brutal.  O 
du  moment  qu'on  connaît  le  nombre  des  victimes,  les  conséquences  de 
accidents,  du  moment,  aussi,  qu'on  a  fixé  le  quantum  de  l'indemnité 
allouer  selon  les  cas,  il  est  aisé  d'en  déduire  le  coût  total  de  la  réparalio 
des  sinistres  de  chaque  année.  Celte  partie  si  importante,  financièremec 
parlant,  de  l'opération  d'assurance,  échappe  donc  à  toute  discussion;  ell 
constitue  une  charge  fixe  que  les  efforts  de  l'assureur  le  plus  attentif  et . 
plus  intelligent  ne  peuvent  parvenir  à  diminuer.  Ce  n'est  pas  ici  qu'il  e 
possible  de  réaliser  des  économies.  Dans  l'assurance,  les  économies  r 
sont  possibles  que  sur  les  charges  supplémentaires  qui  sont  les  frais  d'a< 
ministration,  les  frais  d'enquête  et  l'abus  de  l'assurance.  Or,  les  frais  d'ac 
minislralion  et  d'enquête  pourront  être  réduits  au  minimum  dans  ur 
institution  d'assurance  qui  groupera  sur  un  territoire  restreint  un  nombi 
considérable  d'affiliés,  et  le  correctif  le  plus  énergique  de  la  tendance 
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)  l'assurance  est  une  bonne  loi  sur  la  responsabilité.  Pourquoi 
,  des  mutualités  de  chefs  d'industrie  et  d'ouvriers  ne  pourraient- 
gérées  à  bon  compte?  Pourquoi  ne  choisiraient-elles  pas,  aussi 
des  sociétés  privées,  les  employés  dont  elles  ont  besoin?  Le  con- 
industriels  et  des  ouvriers,  directement  intéressés,  ne  sera-t-il 
sant?  La  surveillance  des  ouvriers,  notamment,  ne  constituera- 
le  frein  le  plus  puissant  et  le  plus  efficace  pour  la  répression 
ide,  ce  chancre  de  l'assurance,  quelle  qu'elle  soit,  obligatoire  ou 
e? 

les  compagnies  libres  d'assurance  peuvent  exercer  une  action 
sur  la  prévention  des  accidents;  mais  pourquoi  les  mutualités 
lient-elles  faire  de  même?  La  compagnie  rejette  le  risque  de 
ornent  mal  tenu,  ou  elle  augmente  la  prime.  La  mutualité  ne 
fuser  l'assurance,  mais  elle  pourra  aussi  augmenter  la  prime. 
>rojet  permet  de  créer  autant  de  classes  de  risques  et,  dans  ces 
lutant  de  subdivisions  qu'il  est  nécessaire  pour  donner  un  avan- 
feriel  sensible  aux  patrons  prudents  et  soigneux, 
tort  que  l'on  parlerait  du  sentiment  national  à  ce  propos  :  le 
[es  mutualités  obligatoires  fonctionne  au  profit  de  plus  de  110.000 
belges  dans  les  caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs;  il 
ait  même  avant  qu'on  eût  parlé  de  l'assurance  obligatoire  contre 
snts  du  travail. 

ride  distinction,  la  différence  essentielle  entre  les  mutualités  of fi- 
les compagnies  libres  d'assurance,  c'est  que  les  premières  tra- 
n  vue  d'un  intérêt  général  et  que  les  secondes  font  des  affaires, 
n'ont  aucun  avantagea  se  soustraire  à  leurs  obligations,  puisque 
rets  sont  ceux  de  tous  leurs  affiliés  ;  les  autres  ont  avantage  tout  au 
liscuter  ces  obligations  parce  que  leur  intérêt  est  celui  de  leurs 
res.  Il  en  résulte  que  pour  faire  place  dans  l'assurance  obliga- 
assureurs  libres,  il  faudrait  nécessairement  organiser  par  la  loi 
ae  de  contrôle  et  de  garanties  donnant  aux  chefs  d'industrie  et 
ers  une  sécurité  absolue. 

:re  cela  peut-il  se  faire?  Mais,  si,  aux  sociétés  libres,  on  impose 
ties  et  ce  contrôle,  quelle  liberté  leur  restera-t-il  ?  Et  ce  contrôle, 
l'exercer,  au  regard  des  changements  d'administration,  de  pla- 
e  fonds,  etc.?  Gomment  vérifier  les  portefeuilles?  La  garantie, 
e  que  Ton  recherche  ici,  ne  peuvent  s'organiser  qu'au  prix  de  la 
ice  incessante,  partant  de  l'ingérence  des  fonctionnaires  de  l'État, 
e  la  servitude  des  compagnies  libres. 

lant  dès  qu'on  impose  l'obligation  de  l'assurance,  c'est-à-dire 
)n  de  payer  une  prime,  il  faut  rendre  certain  le  paiement  de 
lé. 
nt  de  vue  sociables  mutualités  obligatoires  présentent  d'ailleurs 


Digitized  by 


j 


Digitized  by 


Google 


BELGIQUE.    —   AVANT-PROJET  DE   LOI 

aillé  des  dispositions  du  projet  fera  mieux  ressortir  l'im- 
ranties  dont  il  s'agit  et  les  conditions  dans  lesquelles  elles 
t  même  temps  qu'il  montrera  plus  nettement  la  portée  de 
itervenue  (*). 

nen  détaillé  des  articles,  dont  le  manque  d'espace  nous 
vr  la  publication). 


PROJETS  DE  LA  COMMISSION 


I.   PROJET   DE   LOI  A. 

r.  —  Dans  les  entreprises  où  Ton  exerce  une  ou  plusieurs  des 

nnées  ci-après  : 

ries  des  carrières  ou  de  la  pierre. 

•ies  métallurgiques. 

rie  de  la  construction  mécanique. 

rie  verrière  et  céramique. 

rie  textile. 

ries  chimiques. 

ries  alimentaires. 

Lrie  du  papier,  du  cuir  et  du  caoutchouc. 

rie  du  bâtiment  et  industries  similaires, 

âgulièrement  cinq  ouvriers  au  moins,  ou  qui  font  usage,  quel 

e  de  leurs  ouvriers,  d'un  moteur  à  force  élémentaire,  la  répa- 

îts  du  travail  prévue  à  l'article  26  de  la  loi  du 

travail,  a  lieu  obligatoirement  par  voie  d'assurance,  dans  les 
'ormément  aux  dispositions  prescrites  par  la  présente  loi. 
près  avoir  pris  l'avis  des  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail 
putations  permanentes,  des  Conseils  provinciaux,  et  de  la  Com- 
de  la  prévoyance,  ajouter  d'autres  industries  aux  industries 
sus,  ou  soumettre  à  l'obligation  d'assurance  des  entreprises 
îs  de  cinq  ouvriers  et  qui  présentent  un  danger  spécial, 
ivent  être  assurés  tous  les  ouvriers  engagés  par  contrat  de 
oent  à  l'article  1"  de  la  loi  du sur  le  contrat 

ont,  dans  la  présente  loi,  assimilés  aux  ouvriers  ainsi  que  les 
Lies  exposés  aux  mômes  dangers  et  dont  le  salaire  annuel  ne 
00  francs. 


ité  approuvé  et  signé  par  MM.  Cavrot,  de  Cooinck,  le  duc  d'Ursel, 
Boucle  Saint-Denis,  Morisseaux,  Prins,  Seiïers. 
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Art.  3.  —  L'objet  de  l'assurance  est  d'accorder  une  indemnité  pour  le  pré 
dice  résultant  d'une  blessure  ou  de  la  mort  de  l'assuré,  survenue  dans  el 
raison  de  l'exécution  du  contrat  de  travail,  par  suite  d'un  accident  de  cause  i 
connue  ou  inhérente  au  risque  professionnel  ou  occasionné  par  la  faute  lègl 
de  l'une  des  parties  contractantes. 

Art.  4(1).  —  L'exécution  de  l'obligation  d'assurance  incombe  au  chef  d'e 
treprise. 

L'assurance  peut  être  faite  : 

id  Par  la  caisse  d'assurance  de  l'Office  de  prévoyance  compétent; 

2°  Par  tout  autre  assureur  qui  remplit  les  conditions  et  se  conforme  aux  d 
positions  prescrites  par  la  présente  loi. 

La  prime  d'assurance  est  pour  moitié. à  la  charge  du  chef  d'entreprise  et  p< 
moitié  à  la  charge  de  l'ouvrier.  Elle  est  pour  la  totalité  à  la  charge  du  chef  d' 
treprise  si  l'assuré  est  un  apprenti  qui  n'est  pas  rétribué  ou  qui  ne  reçoit  ] 
de  rémunération  régulière. 

Art.  5  (2).  —  Le  salaire  annuel,  dans  la  présente  loi,  doit  s'entendre  d'i 
somme  égale  à  260  fois  le  salaire  quotidien  moyen  qui  a  été  effectivement  pt 
ou  qui  aurait  été  payé  à  un  ouvrier  de  même  catégorie,  pendant  l'année  pré 
dente,  ou,  si  l'entreprise  n'est  pas  en  activité  toute  Tannée,  pendant  la  péri< 
habituelle  de  travail,  selon  la  déclaration  faite  par  le  chef  d'entreprise,  conf 
mément  aux  art.  24,  25  et  26. 

Pour  la  fixation  du  salaire,  l'apprenti  qui  n'est  pas  rétribué  ou  qui  ne  re< 
pas  de  rémunération  régulière,  est  assimilé  à  l'ouvrier  le  moins  payé  de  l'enl 
prise. 

Les  subventions  en  nature  entrent  en  compte  pour  fixer  le  salaire  quotid 
moyen. 

Art.  6.  —  Si  l'accident  a  eu  pour  conséquence  la  mort  de  la  victime,  l'indi 
nité  comprend  : 

lo  Une  somme  de  50  francs  pour  frais  de  funérailles; 

2°  Une  pension  de  20  p.  0/0  du  salaire  annuel  pour  la  veuve  de  la  victi 
jusqu'à  sa  mort  ou  son  remariage; 

3°  Une  pension  de  10  p.  0/0  pour  chaque  enfant  légitime,  jusqu'à  l'âge  de 
ans,  si  le  conjoint  de  la  victime  est  en  vie,  et  de  15  p.  0/0  si  le  conjoint 
la  victime  est  décédé  ou  vient  à  mourir  ; 

4°  Si  la  victime  était  une  femme  mariée,  une  pension  de  20  p.  0/0  à  l'ép( 
incapable  de  subvenir  à  ses  besoins  aussi  longtemps  que  dure  celte  incapaci 
5o  Si  la  victime  était  célibataire,  ou  si  les  pensions  mentionnées  aux  2°  el 
ou  aux  3°  et  4°  ci-dessus  n'atteignent  pas  un  total  de  50  p.  0/0,  une  pension 
20  p.  0/0  au  maximum  pour  les  ascendants  dont  la  victime  était  l'unique  s 
tien,  jusqu'à  leur  mort  ou  jusqu'au  moment  où  ils  ne  seront  plus  dans  le 
soin. 

Le  montant  total  des  pensions  du  conjoint,  des  enfants  et,  le  cas  échéa 
des  ascendants,  ne  pourra  dépasser  50  p.  0/0  ;  en  cas  d'excédent,  ces  pensi 

(1)  Cet  article  ne  figurait  pas  dans  l'esquisse  préparée  par  l'Office  du  travail.  Par  s 
de  son  introduction  la  numérotation  des  articles  suivants  s'est  trouvée  modifiée. 

(2)  Article  4  de  l'esquisse. 

BULLBTIN   ACCIDEHTS.    —    1S97.  3 
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doivent  subir  une  réduction  proportionnelle.  Toutefois,  le  conjoint  et  les  enfants 

ont  la  priorité  sur  les  ascendants  ;  ceux-ci  n'ont  droit  qu'au  disponible  jusqu'à 

ce  de  50  p.  0/0  après  règlement  des  pensions  du  conjoint  et  des  en- 

ents  ont  la  priorité  sur  les  grands  parents. 

ànts  naturels  reconnus  ont  droit  à  indemnité  comme  les  enfants  légi- 

re  qui  se  remarie  perd  tous  droits  à  la  pension,  mais  reçoit  à  titre 
Lé  finale,  20  p.  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime. 

—  Si  l'accident  a  eu  pour  conséquence  une  blessure  qui  rend  la  vic- 
>able  de  se  livrer  à  son  travail  habituel,  l'indemnité  comprend  : 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  à  partir  du  jour  de  l'accident  jus- 

de  la  sixième  semaine  après  celui-ci,  à  moins  que  la  victime  ne  soit 
iparavant; 

ecours  égal  à  la  moitié  du  salaire  quotidien  moyen,  par  jour,  depuis 
me  jusqu'au  vingt-huitième  jour  après  l'accident,  a  moins  que  la 
\  soit  rétablie  auparavant  ; 

ecours  supplémentaire  égal  à  trois  fois  le  salaire  quotidien  moyen,  si 
n'est  pas  rétablie  après  le  vingt-huitième  jour, 
nité  comprend  en  outre,  au  minimum  : 

blessure  a  déterminé  une  incapacité  complète  de  travail,  une  pension 
/0  du  salaire  annuel  ; 

blessure  a  déterminé  une  incapacité  partielle  de  travail,  une  pension  : 
/0  si  la  victime  n'est  pas  capable  de  gagner  plus  de  un  quart  de  son 
>tidien  moyen  ; 

p.  0/0,  suivant  le  degré  d'incapacité,  de  son  salaire  quotidien  moyen, 
ion  prend  cours  le  vingt-neuvième  jour  après  l'accident.  Elle  est 
3si  longtemps  que  l'incapacité  subsiste  au  même  degré.  Elle  peut  être 
,  réduite  ou  supprimée  si  l'incapacité  de  travail  résultant  de  l'accident 
iminue  ou  prend  fin.  Elle  sera,  dans  tous  les  cas,  réduite  de  25  p.  0/0 
victime  atteindra  l'âge  de  55  ans. 

—  En  cas  de  mort  d'un  ouvrier  pensionné  pour  incapacité  de  travail 
ort  est  la  conséquence  directe  de  l'accident  dont  il  a  été  victime,  le 
is  enfants  et  les  ascendants  ont  droit  à  indemnité  dans  les  conditions 
les  règles  fixées  à  l'article  6  de  la  présente  loi. 

—  Chaque  Office  de  prévoyance  a  le  droit  de  majorer,  par  disposition 
l'application  générale,  les  bases  d'indemnité  prévues  aux  articles  6  et 
ut  la  réduire. 

—  Les  secours  ou  pensions  sont  payées  au  moins  une  fois  par  mois 
ix  établis  à  cet  effet  par  les  Offices  de  prévoyance. 

its  d'un  Office  de  prévoyance  peuvent  prescrire  que,  dans  des  cas 
,  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  seront  idonhés  dans  un  hô- 
ifois,  les  frais  d'entretien  du  blessé  ne  pourront  dépasser  par  jour  la 
secours  ou  de  la  pension  prévus  à  l'article  6,  et  ne  seront  à  la  charge 
îe  qu'à  partir  du  quinzième  jour  après  l'accident. 

—  En  vue  de  régler  les  questions  administratives,  contentieuses  et 
que  comportent  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  l'assurance, 
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il  est  institué,  sous  le  nom  d'Offices  de  prévoyance  (1)  contre  les  accidents  du  tra- 
vail, des  mutualités  composées  de  chefs  d'entreprise  et  de  leurs  ouvriers. 

Les  Offices  de  prévoyance  peuvent  être  constitués,  soit  par  région,  soit  par 
industrie  ou  groupe  d'industries.  La  circonscription,  la  composition  et  le  siège 
de  chacun  d'eux  sont  fixés  par  le  Roi,  les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail, 
les  Députations  permanentes  dés  conseils  provinciaux  et  la  Commission  centrale 
de  la  prévoyance  entendus. 

Sont  membres  d'un  Office  de  prévoyance  déterminé,  les  chefs  d'entreprise  et 
les  ouvriers  des  industries  et  de  la  circonscription  pour  lesquelles  cet  Office  a 
été  institué. 

Tout  Office  de  prévoyance  est  tenu  d'organiser  une  caisse  d'assurance. 

L'affiliation  à  cette  caisse  est  obligatoire  pour  tous  les  chefs  d'entreprise  qui 
n'ont  pas  exécuté  autrement  l'obligation  d'assurance.  La  caisse  ne  peut  refuser 
d'assurer  leurs  ouvriers. 

Le  Roi  peut  fédérer,  mais  au  point  de  vue  des  opérations  d'assurances  seule- 
ment, les  caisses  de  plusieurs  Offices  de  prévoyance  qui  n'auraient  pas  à  elles 
seules  un  nombre  suffisant  d'assurés. 

Indépendamment  de  leurs  opérations  d'assurance,  les  caisses  d'assurance  font 
toutes  les  opérations  financières  qui  rentrent  dans  la  compétence  des  Offices  de 
prévoyance. 

Art.  12.  —  Les  Offices  de  prévoyance  contre  les  accidents  du  travail  dont 
les  statuts  ont  été  approuvés  par  le  Roi  jouissent  de  la  personnification  civile. 
Us  peuvent  ester  en  justice  et  posséder  des  biens  meubles  et  les  immeubles 
nécessaires  à  leur  fonctionnement.  Ils  peuvent  également  recevoir  des  dons  et 
des  legs  moyennant  de  se  conformer  aux  dispositions  prescrites  en  semblable 
matière  par  l'article  76  de  la  loi  communale. 

Art.  13.  —  Chaque  Office  de  prévoyance  est  administré  par  un  comité  di- 
recteur composé,  non  compris  le  président  s'il  est  choisi  en  dehors  du  comité, 
et  le  secrétaire,  d'un  nombre  égal  de  chefs  d'entreprise  ou  de  leurs  délégués  et 
d'ouvriers  désignés  d'après  les  règles  et  conditions  qui  seront  fixées  par  arrêté 
royal. 

Art.  44.  —  Le  président,  ou  en  cas  d'empêchement  du  président,  le  membre 
du  comité  directeur  délégué  par  ses  collègues  pour  le  remplacer,  représente 
l'Office  dans  tous  les  actes  juridiques  et  soutient  toutes  actions  au  nom  de 
celui-ci,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Art.  15.  —  Le  comité  directeur  a  principalement  pour  mission  : 

1°  De  déterminer  le  coefficient  de  risque  de  chacune  des  entreprises  indus- 
trielles affiliées  ; 

2o  De  tenir  à  jour  le  registre  des  assurés  avec  l'indication  de  leur  salaire; 
3°  De  faire  rentrer  les  primes  et  les  amendes  des  affiliés  à  la  caisse  d'assu- 
rance de  l'Office,  ainsi  que  les  sommes  dues  par  d'autres  assureurs,  soit  à  titre 
de  cautionnement,  soit  du  chef  de  sinistres  réglés  ou  d'amendes  encourues; 

4°  De  placer  les  fonds  ; 

5°  D'examiner,  notamment  au  point  de  vue  de  la  cause  des  accidents  et  de 
la  gravité  de  leurs  conséquences,  les  demandes  de  secours  ou  pensions  qui  leur 

(1)  Dans  l'esquisse,  le  titre  «  Caisses  de  prévoyance...  »  avait  élé  adoplé. 
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sont  adressées  aiasi  que  les  questions  de  responsabilité  qu'elles  soulèvent,  et 
de  prendre  des  décisions  motivées  à  ce  sujet  ; 

6°  D'examiner  les  demandes  ou  propositions  de  revision  des  indemnités  pré- 
cédemment accordées  ; 

ictuer  régulièrement  le  paiement  des  secours  et  pensions  alloués  par. 

>  l'Office  ou  sur  jugement  du  tribunal; 

couvrer  soit  auprès  des  chefs  d'entreprise,  soit  auprès  des  ouvriers, 

\  des  tiers  responsables,  les  secours  ou  pensions  qui  auraient  été  indû- 

iés. 

(1).  —  Dans  chaque  Office  de  prévoyance,  il  y  a  un  collège  de  com- 

tomposé  pour  moitié  de  chefs  d'entreprise  et  d'ouvriers  désignés  res- 

it  par  les  chefs  d'entreprise  et  les  ouvriers  affiliés  à  la  caisse  d'assu- 

Dffice,  d'après  les  règles  et  conditions  qui  seront  fixées  par  arrêté  royal. 

missaires  ont  pour  mission  : 

►ntrôler  la  gestion  de  la  caisse  d'assurance  et  de  présenter  à  ce  sujet 

li recteur  les  observations  qu'ils  jugeraient  utiles; 

rcer  le  droit  d'opposition  prévu  par  l'article  39. 

missaires  peuvent  prendre  connaissance  des  livres,  de  la  correspon- 
procès-verbaux  et  généralement  de  toutes  les  écritures  de  la  caisse 

e. 

de  chaque  année,  ils  rédigent  jun  rapport  qui  est  transmis  à  la  com- 

n traie  de  la  prévoyance. 

(2).  —  Le  comité  directeur  de  l'Office  de  prévoyance  rédige  et  revise 

.  Ceux-ci  doivent  être  approuvés  par  le  Roi  avant  d'entrer  en  vigueur. 

uts  doivent  indiquer  notamment  : 

imbre  des  membres  effectifs  et  suppléants  du  comité  directeur  ; 

ervices  administratifs,  contentieux  et  financiers  dont  le  comité  retient 

et,  le  cas  échéant,  ceux  qu'il  confie,  conformément  à  ce  qui  est  prévu 

18,  a  quelques-uns  de  ses  membres; 

le  et  les  attributions  du  comité  directeur; 

imbre  des  commissaires  de  la  caisse  d'assurance  ; 

adres,  attributions,  traitements,  frais  de  route  et  mode  de  nomination 

tel  administratif; 

^ge  des  agences  établies  dans  la  circonscription  de  l'Office  soit  pour 

ux  enquêtes,  soit  pour  effectuer  le  paiement  des  secours  et  pensions; 

>ases  d'indemnité; 

tture  des  renseignements  à  réclamer  des  chefs  d'entreprise  et  la  forme 

lie  ils  doivent  être  fournis  ; 

océdure  suivie  pour  la  détermination  du  risque  propre  à  chaque  en- 
procédure  d'enquête  sur  la  cause  et  les  conséquences  d'un  accident; 

pièces  et  documents  à  fournir  à  l'appui  des  demandes  d'indemnité; 

règles  a  suivre  pour  la  revision  des  indemnités  ; 

late  du  paiement  des  pensions  et  les  pièces  à  produire  pour  ce  paie- 


î  nouveau. 

s  15  de  l'esquisse. 
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44°  Les  jetons  de  présence  et  frais  de  route  des  membres  du  comité  direc- 
teur ;  • 

15°  Le  mode  de  revision  des  statuts  ; 

46°  Le  mode  de  placement  des  fonds. 

La  majoration  des  secours  et  pensions,  autorisée  par  l'article  9,  ne  peut  être 
consacrée  par  les  statuts  que  si  elle  est  décidée  par  les  trois  cinquièmes  au 
moins  des  membres  du  comité  directeur. 

Art.  48.  —  Le  comité  directeur  peut  déléguer  quelques-uns  de  ses  membres 
pour  une  période  déterminée,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  gestion  des  services 
mentionnés  à  l'article  45. 

L'assemblée  plénière  du  comité  directeur  ne  peut  délibérer  valablement  que 
si  deux  tiers  des  membres  sont  présents.  Les  membres  chefs  d'entreprise  et  les 
membres  ouvriers  doivent  être  en  nombre  égal. 

Art.  49.  —  Les  fonctions  de  membre  du  comité  directeur  ne  peuvent  être 
refusées  que  par  les  personnes  auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  des  art. 
433  et  434  du  Code  civil. 

Toutefois,  les  personnes  qui  auront  rempli  ces  fonctions  six  années  durant, 
pourront  en  être  exemptées  pendant  la  période  subséquente  de  six  années. 

Les  membres  du  comité  directeur  ne  contractent  en  raison  de  leurs  fonctions 
aucune  responsabilité  personnelle.  Ils  sont  soumis  aux  règles  générales  du 
mandat. 

Art.  20.  —  Les  dépenses  des  Offices  de  prévoyance  sont  couvertes  : 

4°  En  ce  qui  concerne  les  entreprises  dont  les  ouvriers  sont  affiliés  à  la  caisse 
d'assurance  de  l'Office,  par  le  paiement  d'une  prime  proportionnelle  au  salaire 
de  chaque  assuré  et  au  coefficient  de  risque  de  l'entreprise  à  laquelle  il  appar- 
tient. 

Le  taux  de  la  prime  est  calculé  de  manière  : 

a)  A  couvrir  les  dépenses  résultant  de  l'allocation  des  secours  mentionnés 
au  4°  de  l'article  5,  ainsi  qu'aux  1°,  2°  et  3°  de  l'article  7  et,  le  cas  échéant,  à 
r  article  42,  alinéa  4er; 

b)  A  constituer,  d'après  les  règles  mathématiques  de  l'assurance,  le  capital 
correspondant  à  la  valeur  actuelle  des  pensions  à  allouer  en  vertu  des  articles 

6,  7,  8  et  9; 

c)  A  constituer  un  fonds  de  réserve  ; 

d)  A  faire  face  aux  frais  d'administration,  d'enquête  et  de  procédure; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  entreprises  dont  les  ouvriers  ne  sont  pas  affiliés  à 
la  caisse  d'assurance  de  l'Office,  par  les  sommes  payées  par  le  ouïes  assureurs  : 

a)  A  titre  de  remboursement  des  secours  mentionnés  au  4°  de  l'article  6,  ainsi 
qu'aux  4o,  2°  et  3°  de  l'article  7  et,  le  cas  échéant,  à  l'article  42,  alinéa  4e»; 

b)  Pour  constituer  les  capitaux  des  pensions  à  servir  en  vertu  des  articles  6, 

7,  8  et  9; 

c)  A  titre  de  contribution  au  fonda  de  réserve  et  aux  frais  d'administration, 
d'enquête  et  de  procédure. 

Art.  24.  —  Tous  les  ans,  la  Commission  oentrale  de  la  prévoyance  détermi- 
nera pour  l'année  suivante  et,  en  se  basant  sur  les  chiffres  de  l'année  précé- 
dente, le  taux  de  la  prime  par  franc  de  salaire  et  pour  un  coefficient  de  risque 
égal  à  Punité. 
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g  la  prime  n'entre  en  vigueur  que  s'il  est  approuvé  par  le  Ministre 

3  et  du  travail. 

cataire  pour  les  caisses  d'assurance  des  Offices  de  prévoyance. 

—  Chaque  année  le  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  détermine 
lu  cautionnement  à  fournira  l'Office  de  prévoyance  par  chacun  des 
entionnés  au  2°  de  l'article  4,  en  garantie  du  paiement  des  secours 
sent  des  capitaux  constitutifs  des  pensions,  prévus  aux  articles  6, 

en  môme  temps,  le  taux  de  leur  contribution  au  fonds  de  réserve 
d'administration,  d'enquête  et  de  procédure. 

—  Toutes  les  entreprises  mentionnées  à  l'article  Ier  sont  réparties 
ar  catégories  d'industries  similaires  et  suivant  le  danger  qu'elles 

asse  comprend  une  échelle  de  coefficients  applicables  aux  divers 
ts  ou  subdivisions  d'établissements  où  s'exerce  une  même  industrie, 
sque  propre  à  chacun  d'eux. 

—  Le  classement  des  industries  mentionné  à  l'article  23,  alinéa  1er, 
;  par  les  soins  du  gouvernement  d'après  les  statistiques  des  acci- 
vail  en  Belgique  et  a  l'étranger. 

ion  du  classement  aura  lieu  de  trois  en  trois  ans. 

ient  de  risque  de  chaque  établissement  est  fixé  annuellement  par 

recteur  de  l'Office  de  prévoyance  compétent,  sauf  recours  au  Ministre 

e  et  du  travail  qui  statue  sans  appel,  la  Commission  centrale  de  la 

entendue. 

itreprise  comporte  plusieurs  établissements,  un  coefficient  de  risque 

ra  être  attribué  à  chacun  d'eux,  pour  autant  que  les  industries  qui 

:ées,  soient  différentes  et  que  le  personnel  de  chaque  subdivision 

ombreux.  Dans  le  cas  où  ces  deux  conditions  n'existeraient  pas,  le 

le  risque  est  ûxé  de  manière  à  tenir  compte  de  la  différence  de 

i  chaque  subdivision  de  l'entreprise. 

—  Chaque  année,  le  chef  de  toute  entreprise  soumise  à  la  présente 
de  fournir  à  l'Office  de  prévoyance  dont  il  est  membre,  à  la  date 

5  formulaire  prescrits  par  les  statuts  : 

]  et  le  salaire  quotidien  moyen  de  chacun  des  ouvriers  qu'il  occupe; 

dications  nécessaires  pour  la  détermination  du  coefficient  de  risque 

i  entreprise. 

ignation  de  l'assureur,  avec  une  déclaration  d'engagement  dûment 

eïui-ci. 

ignements  ainsi  fournis  par  le  chef  d'entreprise  sont  certifiés  exacts 

x  lui. 

—  Le  chef  de  toute  entreprise  nouvelle  soumise  à  la  présente  loi  est 
rnir  les  renseignements  prescrits  à  l'article  24  à  la  date  de  la  mise 
le  son  entreprise. 

oute  sur  l'Office  de  prévoyance  auquel  ces  renseignements  doivent 
,  ceux-ci  seront  adressés  a  l'Office  dont  le  siège  est  le  plus  rappro- 
de  l'entreprise.  Le  comité  directeur  de  cet  Office  les  transmet,  le 
,  à  l'Office  de  prévoyance  qu'il  juge  compétent. 
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Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  offices  au  sujet  de  leur  com- 
pétence sont  soumises  au  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  qui  statue  en 
dernier  ressort,  les  Offices  de  prévoyance  intéressés  et  la  Commission  centrale 
de  prévoyance  entendus. 

Art.  27.  —  Chaque  fois  qu'un  ouvrier  nouveau  est  engagé  par  le  cbef  d'une 
entreprise  soumise  à  la  présente  loi,  celui-ci  est  tenu  d'en  donner  avis,  dans 
les  deux  jours,  à  l'Office  de  prévoyance.  II  fait  connaître,  en  môme  temps,  le 
salaire  quotidien  alloué  à  l'ouvrier,  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile  de  l'assureur 
avec  une  déclaration  d'engagement  dûment  signée  par  celui-ci.  Le  tout  dans 
les  formes  et  conditions  prescrites  par  les  statuts. 

Le  ebef  d'entreprise  doit  également,  dans  le  même  délai  et  dans  les  mêmes 
formes  et  conditions,  donner  avis  à  l'Office  de  prévoyance,  de  la  cessation  d'en- 
gagement de  tout  ouvrier  attaché  à  son  entreprise. 

Art.  28.  —  Le  comité  directeur  de  l'Office  de  prévoyance  peut  déléguer  un 
agent  spécial  agréé  par  le  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  pour  vérifier,  par 
l'inspection  des  lieux,  et  même  par  l'examen  des  livres,  l'exactitude  des  ren- 
seignements fournis  par  le  chef  d'entreprise.  Celui-ci  n'a  point  le  droit  de  s'op- 
poser aux  investigations  de  cet  agent.  Il  est  tenu  de  lui  fournir  toutes  les  in- 
formations dont  il  aurait  besoin  pour  l'accomplissement  de  sa  mission. 

Art.  29.  —  Tout  chef  d'entreprise  qui  omet  de  fournir  aux  dates  indiquées 
les  renseignements  prescrits  aux  articles  25,  26  et  27,  est  tenu  de  la  totalité  de 
la  prime  jusqu'à  la  date  où  il  s'est  exécuté.  Il  doit  rembourser  à  ses  ouvriers  les 
sommes  qu'il  aurait  retenues  sur  leurs  salaires  antérieurement  à  cette  date. 

Art.  30.  —  Le  comité  directeur  de  l'Office  de  prévoyance  décide,  d'après  la 
déclaration  du  chef  d'entreprise,  et,  le  cas  échéant,  d'après  les  informations 
complémentaires  recueillies  par  l'agent  mentionné  à  l'article  28  : 

i9  Si  l'entreprise  dont  il  s'agit  relève  de  l'Office  de  prévoyance; 

2°  Dans  l'affirmative,  dans  quelle  classe  de  risques  elle  doit  être  rangée  et 
quel  coefficient  doit  lui  être  attribué. 

La  décision  du  comité  directeur  est  notifiée  au  chef  d'entreprise  dans  le  mois 
qui  suit  la  déclaration. 

Le  chef  d'entreprise  peut  se  pourvoir  auprès  du  Ministre  de  l'industrie  et  du 
travail  contre  la  décision  de  l'Office  de  prévoyance.  Le  Ministre  de  l'industrie 
et  du  travail  décide  en  dernier  ressort,  la  Commission  centrale  de  la  prévoyance 
entendue. 

Le  pourvoi  du  cbef  d'entreprise  n'a  pas  d'effet  suspensif. 

Art.  31.  —  Si,  entre  deux  dates  imposées  pour  la  déclaration,  il  survient 
dans  l'objet,  l'étendue  ou  l'organisation  d'une  entreprise  une  modification  qui 
soit  de  nature  à  en  augmenter  ou  en  diminuer  le  risque,  le  chef  d'entreprise 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  l'Office  de  prévoyance,  à  la  date  où  cette 
modification  s'est  produite,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites  à  l'ar- 
ticle 25. 

Les  articles  28  et  29  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  ce  cas  particulier. 
La  décision  à  intervenir  est  prise  dans  les  formes  et  conditions  fixées  par  l'ar- 
ticle 30. 

Art.  32.  —  Le  paiement  de  la  prime  incombe,  pour  la  totalité,  au  chef  d'en- 
treprise. 
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Le  chef  d'entreprise  retient  sur  le  salaire,  à  l'époque  de  chaque  paie,  la  part 
due  par  l'ouvrier. 

Lors  de  la  première  retenue,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  remettre  à  l'ou- 
vrier un  certificat  d'affiliation  à  l'Office  de  prévoyance  pour  toute  la  durée  du 
contrat  de  travail. 

ificat  renferme  la  désignation  exacte  de  l'assureur. 

I.  —  Si  l'assureur  est  la  caisse  d'assurance  de  l'Office,  le  chef  d'en- 

>int  à  chaque  versement  un  bordereau  dressé  conformément  au  modèle 

ar  l'Office  de  prévoyance,  en  vue  de  justifier,  notamment  par  l'indica- 

alaires  payés,  le  montant  du  versement. 

\  de  prévoyance  peut  faire  dresser  ledit  bordereau  aux  frais  du  chef 

se  si  celui-ci  refuse  ou  néglige  de  le  fournir. 

F  d'entreprise  ne  peut  refuser  à  l'agent  ainsi  désigné  à  cet  effet  par 

\  prévoyance  les  renseignements  nécessaires.  Il  est  tenu,  notamment, 

omuniquer  son  livre  de  paie. 

>us  les  cas,  l'Office  de  prévoyance  a  le  droit  de  faire  vérifier,  par  Tins- 

es  livres  du  chef  d'entreprise,  l'exactitude  des  déclarations  consignées 

eau. 

jxamen  du  bordereau  et,  le  cas  échéant,  après  vérification,  l'Office  de 

ce  approuve  le  versement  fait  ou  décide  s'il  y  a  lieu  d'exiger  du  chef 

ise  un  versement  supplémentaire  ou  de  lui  faire  un  remboursement. 

lef  d'entreprise  peut  se  pourvoir  auprès  du  Ministre  de  l'industrie  et 

l  contre  la  décision  de  l'Office  de  prévoyance.  Le  Ministre  de  l'industrie 

vail  statue  en  dernier  ressort,  la  Commission  centrale  de  la  prévoyance 

rvoi  n'est  pas  suspensif. 

imes  non  payées  dans  le  mois  de  l'échéance  statutaire  sont  recou- 

omme  en  matière  d'impôts,  aux  soins  et  diligences  de  l'Office  de  pré- 

4.  —  Tout  accident  survenu  au  cours  du  travail  et  ayant  déterminé 
:>rt,  soit  une  blessure  mettant  en  danger  immédiat  la  vie  d'un  ouvrier, 
déclaré  sans  délai. 

ccident  survenu  au  cours  du  travail  et  ayant  déterminé  une  blessure 
>le  de  nature  à  entraîner  pour  la  victime  une  incapacité  de  travail  de 
juatorze  jours,  doit  être  déclaré  dans  les  vingt-quatre  heures, 
laration  doit  avoir  lieu  également  et  dans  les  mêmes  délais  si  la  blés- 
bord  jugée  moins  grave,  paraît  devoir  entraîner  pour  la  victime  l'une 
3  des  conséquences  mentionnées  ci-dessus. 

laration  incombe  au  chef  d'entreprise  ou  à  son  délégué;  elle  doit  être 
lans  la  forme  prescrite  par  arrêté  ministériel  et  transmise  à  un  agent 
,  désigné  à  cet  effet,  qui  en  informera  sans  délai  l'Office  de  prévoyance 
ve  l'entreprise. 

5.  —  Tout  accident  déclaré  ou  qui  aurait  dû  l'être  doit  faire  aussitôt 
ible  l'objet  d'une  enquête  de  l'agent  de  l'État. 

lête  de  l'agent  de  l'État  doit  porter  sur  la  nature,  la  cause,  les  suites 

s  de  l'accident,  les  mesures  à  prendre  pour  en  prévenir  le  retour. 

it  de  l'État  a  le  droit  de  pénétrer  dans  l'établissement  et  de  procéder  à 
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l'examen  détaillé  des  lieux  où  l'accident  s'est  produit.  II  peut  interroger  soit 
séparément,  soit  ensemble  le  chef  d'entreprise,  ses  mandataires  ou  préposés  et 
ses  ouvriers. 

Les  parties  ont  le  droit  d'être  appelées  et  entendues. 

L'enquête  doit  être  à  la  disposition  des  intéressés  pour  en  prendre  connais- 
sance ou  copie  à  leurs  frais. 

L'assureur  peut  également  faire  procéder  à  une  enquête. 

Art.  36.  —  Pour  obtenir  le  bénéfice  de  l'indemnité  prévue  aux  articles  6,  7 
et  9,  la  victime  ou  les  ayants  droit  doivent  adresser  une  demande  à  l'Office  de 
prévoyance.  La  demande  doit  mentionner  : 

i°  Les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  état  c+vil  de  la  victime; 

2°  L'indication  de  la  date,  de  la  cause  matérielle  et  de  la  nature  de  l'acci- 
dent ainsi  que  des  conséquences  qu'il  a  eues  ou  qu'il  entraînera  probablement 
pour  la  victime; 

3°  Si  la  victime  a  succombé,  les  nom,  prénoms,  âge,  sexe,  profession  et  état 
civil  des  ayants  droit. 

La  demande  doit  comprendre  en  outre  : 

4o  Une  déclaration  portant  que  la  victime  est  ou  était  assurée,  ainsi  que  la 
désignation  de  l'assureur; 

2°  Une  déclaration  portant  que,  de  l'avis  du  demandeur,  l'accident  rentre 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  couverts  par  l'assurance  conformément  à 
l'article  3  de  la  présente  loi. 

Pour  faciliter  la  rédaction  de  ces  demandes,  des  formules  imprimées  seront 
déposées  par  les  soins  de  l'Office  de  prévoyance  au  siège  de  toutes  les  adminis- 
trations communales  de  la  circonscription,  où  les  intéressés  pourront  en  obtenir 
des  exemplaires  sans  frais. 

Si  les  statuts  de  l'Office  de  prévoyance  prescrivent  de  joindre  à  la  demande 
des  extraits  des  registres  de  l'état  civil,  ces  extraits  seront  délivrés  gratuite- 
ment par  les  administrations  communales. 

La  demande  en  indemnité  doit  être  introduite  dans  le  mois  qui  suit  l'accident. 
Si  la  victime  ou  les  ayants  droit  ont  intenté,  à  raison  de  l'accident,  une  action 
en  responsabilit  au  chef  d'entreprise,  l'introduction  de  la  demande  en  répara- 
tion du  risque  professionnel  doit  avoir  lieu  dans  le  mois  qui  suit  la  décision 
ayant  force  de  chose  jugée  qui  déboute  la  victime  ou  les  ayants  droit  de  leur 
action  ;  une  copie  du  jugement  sera  jointe  à  la  requête. 

Art.  37.  —  L'Office  de  prévoyance  a  le  droit  de  contrôler  l'exactitude  des 
renseignements  fournis  dans  la  demande  de  secours,  indemnité  ou  pension  : 

1°  Par  une  enquête  sur  place; 

2o  En  réclamant  à  l'administration  communale  les  renseignements  qu'elle  est 
à  même  de  fournir. 

Art.  38.  —  Si  l'Office  de  prévoyance  constate  que  la  victime  était  dûment 
assurée  et  s'il  estime  que  l'accident  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont 
couverts  par  l'assurance  conformément  à  l'article  3  de  la  présente  loi,  il  ^xe  le 
montant  des  secours  et  pensions  à  allouer  à  la  victime  ou  aux  [ayants  droit. 
L'assureur  a  le  droit  d'être  entendu,  ainsi  que  le  délégué  du  collège  des  com- 
missaires mentionné  à  l'article  16. 

La  décision  doit  être  prise  dans  les  quatorze  jours  après  l'introduction  de  la 
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demande.  Elle  est  motivée  et  doit  être  signifiée  à  1b  victime  ou  aux  ayants  droit 
sans  aucun  délai,  ainsi  qu'à  l'assureur. 

—  Si  l'Office  de  prévoyance  estime  que  l'accident  est  dû  à  la  faute 
;hef  d'entreprise,  il  en  avertit  celui-ci,  ainsi  que  la  victime  ou  les 
it  et  l'assureur,  dans  les  quatorze  jours  après  l'introduction  de  la  de- 

Bemaine  après  avoir  reçu  l'avertissement  mentionné  ci-dessus,  le  chef 
e  est  tenu,  sous  peine  d'une  amende  à  fixer  par  les  statuts,  de  faire 
Dffice  de  prévoyance  s'il  accepte  la  responsabilité  de  l'accident, 
transmet  la  réponse  du  chef  d'entreprise  à  la  victime  ou  aux  ayants 
qu'à  l'assureur.    * 

.  —  Dans  le  cas  où  l'assureur  est  la  caisse  d'assurance  de  l'Office, 
immissaires  mentionnés  à  l'article  44  peut  faire  opposition  à  la  déci- 
mité  directeur. 

position  doit  être  exercée  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  commu- 
i  la  décision  à  la  caisse  d'assurance. 

lion  peut  être  levée  à  la  requête  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit 
jeil  de  prud'hommes,  les  parties,  y  compris  le  commissaire  opposant, 
ou  appelées. 

—  Le  Conseil  de  prud'hommes  est  compétent  pour  vider  les  contes- 
peuvent  s'élever  : 

les  chefs  d'entreprise  et  les  ouvriers; 

les  assureurs  et  les  chefs  d'entreprise  ou  les  ouvriers  tant  au  sujet 

d'un  accident  du  travail  et  des  responsabilités  qu'il  peut  évoquer, 

ni  concerne  le  montant  des  dommages-intérêts  à  payer  par  le  chef 

e,  ou  de  l'indemnité  à  payer  par  l'Office  de  prévoyance. 

sut  être  interjeté  de  la  décision  du  Conseil  de  prud'hommes  devant 

civil  de  première  instance. 

i  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens.  Ceux-ci  peuvent  être 

Éventuellement  sur  l'indemnité  si  la  partie  succombante  est  la  victime 

Us  droit. 

—  Les  statuts  d'un  Office  de  prévoyance  peuvent  décider  qu'alors 
,  de  l'avis  du  comité  directeur,  l'accident  serait  dû  à  la  faute  grave 
mtreprise  ou  de  la  victime,  les  secours  mentionnés  au  1°  de  l'article 
',  2°  et  3°  de  l'article  7  seront  alloués. 

nts  peuvent  également  décider  que,  dans  le  même  cas,  des  indemnités 

;  seront  provisoirement  allouées  à  la  victime  ou  aux  ayants  droit, 

sision  finale  des  tribunaux. 

d'entreprise  ou  l'ouvrier  déclaré  responsable  par  jugement  du  tribu- 

iu  de  rembourser  le  montant  des  indemnités  ainsi  allouées. 

cas  où  le  chef  d'entreprise  est  responsable  de  l'accident,  l'Office  de 

3  peut  se  charger,  si  ses  statuts  l'y  autorisent,  provisoirement  ou 

eut,  du  paiement  des  secours  ou  pensions  à  la  victime  ou  aux 

it. 

Lé  directeur  fixe,  sauf  approbation  de  la  Commission  centrale  de  la 

*,  le  montant  du  capital  ou  du  cautionnement  à  verser  par  le  chef 

e,  selon  les  cas. 
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Art.  43.  —  Les  secours  et  pensions  sont  payables,  sur  production  des  pièces 
exigées  par  les  statuts  de  l'Office  de  prévoyance. 

Art.  44.  —  Si  la  victime  meurt  après  avoir  reçu  des  secours  ou  avoir  été 
-pensionnée,  les  ayants  droit,  pour  obtenir  les  indemnités  prévues  à  l'article  8, 
doivent  adresser  une  demande  à  l'Office  de  prévoyance. 

Cette  demande  doit  mentionner  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  âge,  sexe,  profession  et  état  civil  du  défunt; 

2°  La  date  à  laquelle  l'accident  a  eu  lieu,  celle  de  la  demande  mentionnée  à 
l'article  36  et  la  décision  intervenue; 

3°  Une  déclaration  appuyée  d'un  certificat  médical,  portant  que  la  mort  est  la 
conséquence  directe  de  l'accident  ; 

4°  Les  noms,  prénoms,  âges,  sexes,  professions  et  états  civils  des  ayants 
droit. 

La  demande  doit  être  adressée  à  l'Office  dans  le  mois  de  la  mort  de  la  vic- 
time. L'acte  de  décès  doit  y  être  joint,  ainsi  que  les  autres  pièces  et  documents 
exigés  par  les  statuts. 

Pour  faciliter  la  rédaction  de  ces  demandes,  des  formules  imprimées  seront 
déposées  par  les  soins  de  l'Office  de  prévoyance  au  siège  de  toutes  les  adminis- 
trations communales  de  la  circonscription,  où  les  intéressés  pourront  en  obtenir 
des  exemplaires  sans  frais. 

Les  extraits  des  registres  de  l'état  civil  seront  délivrés  gratuitement  aux 
intéressés  par  les  administrations  communales. 

Art.  45.  —  L'Office  de  prévoyance  statue  dans  les  quatorze  jours  après  l'in- 
troduction de  la  demande  en  indemnité.  Sa  décision  est  motivée;  elle  doit  être 
signifiée  aux  ayants  droit  sans  aucun  délai. 

Les  articles  37,  41  et  42  sont  applicables. 

Si  l'Office  s'est  chargé  conformément  à  l'article  44,  alinéa  2,  du  paiement  de 
la  pension  de  la  victime,  après  versement  du  capital  par  le  chef  d'entreprise 
responsable  de  l'accident,  il  est  tenu  également  de  l'indemnité  aux  ayants 
droit. 

Art.  46.  —  Les  statuts  d'un  office  de  prévoyance  peuvent  décider  que  la 
pension  de  la  victime  de  nationalité  étrangère,  qui  quitte  le  pays,  sera  remplacée 
par  le  paiement  d'une  indemnité  en  capital,  pour  fin  de  compte. 

Art.  47.  —  La  loi  du  18  août  1887  sur  l'incessibilité  et  l'insaisissabilité  des 
salaires  s'applique  aux  secours  et  pensions  ainsi  qu'aux  arrérages  des  pensions 
servies  par  les  offices  de  prévoyance. 

Art.  48.  —  Les  capitaux  des  Offices  de  prévoyance  doivent  être  placés  soit 
en  fonds  publics  belges  ou  autres  valeurs  garanties  par  l'État,  soit  en  obliga- 
tions sur  les  provinces,  les  villes  ou  les  communes  de  la  Belgique. 

Ils  peuvent  également,  sur  l'avis  conforme  de  la  Commission  centrale  de  la 
prévoyance,  et  moyennant  des  conditions  à  déterminer  par  les  statuts,  être 
placés  en  obligations  industrielles. 

Les  Offices  de  prévoyance  peuvent  faire  des  prêts  en  vue  de  la  construction 
des  habitations  ouvrières,  conformément  à  la  loi  du  9  août  1889. 

Art.  49.  —  Pour  être  admis  à  faire  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  acci- 
dents du  travail,  conformément  à  la  présente  loi,  toute  société  ou  syndicat  d'as- 
surance doit  remplir  les  conditions  ci-après  : 
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1°  Établir,  au  besoin,  par  la  production  des  contrats  d'assurance,  qu'il  assure 
15.000  ouvriers  au  moins  en  Belgique; 

2°  Verser  le  cautionnement  prescrit  par  l'article  22; 

3°  S'engager  à  payer  à  l'OfÛce  de  prévoyance  compétent  les  capitaux  cons- 
î  des  pensions  à  servir,  conformément  à  ce  qui  est  prévu  à  l'article  20,  2°  b; 
Rembourser  les  secours  payés  pour  son  compte  par  l'Office  de  prévoyance, 
jue  sa  part  des  frais  d'administration,  de  procédure  et  d'enquête; 
.  50.  —  Pour  être  admis  à  rester  l'assureur  de  ses  propres  ouvriers  contre 
ïidents  du  travail,  conformément  à  la  présente  loi,  tout  chef  d'entreprise 

établir  qu'il  occupe  en  Belgique  au  moins  5.000  ouvriers  soumis  à  l'oblir 
i  d'assurance; 

Remplir  les  conditions  mentionnées  aux  2°,  3d  et  4°  de  l'article  49.  * 
.  51.  —  Faute  de  remplir  les  conditions  prescrites  parles  articles  50  et  51, 
général,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  la  société,  ou 
dicat  d'assurance,  ou  le  chef  d'entreprise  assureur  est  déchu  pour  un  temps 
lis  ans  du  droit  de  faire  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  du 
l. 

déchéance  est  prononcée  par  le  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  la 
lission  centrale  de  la  prévoyance  entendue. 

■  cautionnements  fournis  aux  Offices  de  prévoyance  par  toute  société  ou 
cat  d'assurance  ou  par  le  chef  d'entreprise  en  vertu  des  articles  49  et  50 
iffectés  par  privilège  à  la  garantie  du  paiement  des  secours  et  du  verse- 
des  capitaux  constitutifs  des  pensions  prévues  aux  articles  6,  7,  8  et  9. 
-.  52.  —  Il  est  institué  auprès  du  ministère  de  l'industrie  et  du  travail 
ommission  centrale  de  la  prévoyance. 

te  Commission  est  composée  de 

•.  53.  —  Les  caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs  seront  réorga- 
\  conformément  aux  bases  indiquées  dans  la  présente  loi. 
'.  54.  —  Dispositions  pénales. 


IL  PROJET  DE  LOI  B. 

ncLE  premier.  —  Dans  les  entreprises  non  soumises  à  l'assurance  obliga- 

îd  vertu  de  la  loi  du (loi  A),  la  réparation  des  accidents  de  travail 

e  par  l'article  26  de  la  loi  du ,  sur  le  contrat  de  travail,  a  lieu  dans 

iditions  et  conformément  aux  dispositions  ci-après. 
'.  2.  —  Le  chef  d'entreprise  est  tenu  d'indemniser  l'ouvrier  ou  ses  ayants 
pour  le  préjudice  résultant  d'une  blessure  ou  de  la  mort  survenue  dans 
Biison  de  l'exécution  du  contrat  de  travail,  par  suite  d'un  accident  de  cause 
me  ou  inhérente  au  risque  professionnel  ou  occasionné  par  la  faute  légère 
ne  des  parties  contractantes. 

apprentis  sont,  dans  la  présente  loi,  assimilés  aux  ouvriers  ainsi  que  les 
yés  techniques  exposés  aux  mêmes  dangers  et  dont  le  salaire  annuel  ne 
se  point  2.500  francs. 
'.  3.  —  Le  salaire  annuel,  dans  la  présente  loi,  doit  s'entendre  d'une 
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somme  égale  à  260  fois  le  salaire  quotidien  moyen  qui  a  été  effectivement  payé 
ou  qui  aurait  été  payé  à  un  ouvrier  de  même  catégorie  pendant  Tannée  précé- 
dente, ou,  si  l'entreprise  n'est  pas  en  activité  toute  Tannée,  pendant  la  période 
habituelle  de  travail. 

Pour  la  fixation  du  salaire,  l'apprenti  qui  n'est  pas  rétribué  ou  qui  ne  reçoit 
pas  de  rémunération  régulière,  est  assimilé  à  Touvrier  le  moins  payé  de  l'en- 
treprise. 

Les  subventions  en  nature  entrent  en  compte  pour  fixer  le  salaire  quotidien 
moyen. 

Art.  4.  —  Si  l'accident  a  eu  pour  conséquence  la  mort  de  la  victime,  Tin-' 
demnité  comprend  : 
1°  Une  somme  de  25  francs  pour  frais  de  funérailles  ; 
2°  Une  allocation  à  la  veuve  égale  à  la  valeur  actuelle  d'une  rente  de  10  p. 
0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime; 

3°  Une  allocation  égale  à  la  valeur  actuelle  d'une  rente  de  5  p.  0/0  pour  cha- 
que enfant  légitime  de  moins  de  15  ans  si  le  conjoint  de  la  victime  est  en  vie, 
et  de  7  4/2  p.  0/0  si  le  conjoint  de  la  victime  est  décédé; 

4°  Si  la  victime  était  une  femme  mariée,  une  allocation  égale  à  la  valeur  ac- 
tuelle d'une  rente  de  10  p.  0/0  à  l'époux  incapable  de  subvenir  à  ses  besoins; 
v  5°  Si  la  victime  était  célibataire»  ou  si  les  rentes  d'après  lesquelles  les  alloca- 
tions mentionnées  aux  2°  et  3°  ou  aux  3°  et  4°  ci-dessus  ont  été  calculées  n'at- 
teignent pas  un  total  de  25  p.  0/0,  une  allocation  égale  à  la  valeur  actuelle 
d'une  rente  de  10  p.  0/0  au  maximum  pour  les  ascendants  dont  la  victime  était 
Tunique  soutien. 

Le  montant  total  des  rentes  qui  servent  de  base  pour  le  calcul  des  allocations 
du  conjoint,  des  enfants  et,  le  cas  échéant,  des  ascendants,  ne  pourra  dépasser 
50  p.  0/0;  en  cas  d'excédent,  les  rentes-bases  des  allocations  doivent  subir  une 
réduction  proportionnelle.  Toutefois,  le  conjoint  et  les  enfants  ont  la  priorité 
sur  les  ascendants;  ceux-ci  n'ont  droit  qu'au  disponible  jusqu'à  concurrence  de 
50  p.  0/0  après  règlement  des  allocations  du  conjoint  et  des  enfants. 
Les  parents  ont  la  priorité  sur  les  grands-parents. 

Les  enfants  naturels  reconnus  ont  droit  à  indemnité  comme  les  enfants  légi- 
times. 

Art.  5.  —  Si  l'accident  a  eu  pour  conséquence  une  blessure  qui  rend  la  vic- 
time incapable  de  se  livrer  à  son  travail  habituel,  l'indemnité  comprend  : 

1°  La  moitié  des  frais  occasionnés  par  les  soins  médicaux  et  pharmaceuti- 
ques à  partir  du  jour  de  l'accident  jusqu'à  la  fin  de  la  sixième  semaine  après  ce- 
lui-ci, à  moins  que  la  victime  n'ait  été  rétablie  auparavant; 

2°  Un  secours  égal  au  quart  du  salaire  quotidien  moyen,  par  jour,  depuis  le 
quinzième  jusqu'au  vingt-huitième  jour  après  l'accident,  à  moins  que  la  victime 
n'ait  été  rétablie  auparavant  ; 

3°  Un  secours  supplémentaire  égal  à  une  fois  et  demie  le  salaire  quotidien 
moyen  si  la  victime  n'a  pas  été  rétablie  après  le  vingt-huitième  jour. 
L'indemnité  comprend  en  outre  : 

a)  Si  l'incapacité  de  travail  est  définitive,  ou  si,  sans  être  définitive,  elle  se 
prolonge  au  delà  du  vingt-huitième  jour  après  l'accident,  une  allocation  à  la  vic- 
time égale  à  la  valeur  actuelle  de  la  moitié  de  la  rente  qui  lui  aurait  été  accor- 
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dée  si  elle  avait  été  soumise  à  l'obligation  d'assurance  contre  les  accidents  du 

travail  ; 
b)  Si  la  victime  meurt  des  suites  de  l'accident  avant  d'avoir  touché  l'allocation 

t:~_Qee  ci-dessus,  les  frais  de  funérailles  et  les  allocations  aux  ayants  droit 

ément  à  ce  qui  est  Ûxé  à  l'article  4  de  la  présente  loi. 
s  de  doute  sur  la  durée  de  l'incapacité  de  travail,  des  indemnités  pro- 
peuvent être  allouées.  Le  montant  en  sera  déduit  de  l'allocation  totale 
pacité  de  travail  devient  déBnitive. 

5.  —  Les  allocations  prévues  aux  articles  4  et  5  peuvent  être  converties 
s  viagères.  Le  tribunal  peut  ordonner  la  conversion. 
7.  —  Les  créances  des  personnes  ayant  droit  à  une  indemnité  contre 
1  est  tenu  de  la  payer,  ne  peuvent  être  cédées  à  des  tiers  ou  saisies  que 
limites  fixées  par  la  loi  du  18  août  1887. 

*>  —  Tout  accident  survenu  au  cours  du.  travail  et  ayant  déterminé  soit 
soit  une  blessure  mettant  en  danger  immédiat  la  vie  d'un  ouvrier,  doit 
laré  sans  délai. 

accident  survenu  au  cours  du  travail  et  ayant  déterminé  une  blessure 
ble  de  nature  a  entraîner  pour  la  victime  une  incapacité  de  travail  de 
quatorze  jours,  doit  être  déclaré  dans  les  vingt-quatre  heures, 
îlaration  doit  avoir  lieu  également  et  dans  les  mêmes  délais  si  la  blés- 
ibord  jugée  moins  grave,  paraît  devoir  entraîner  pour  la  victime  Tune 
e  des  conséquences  mentionnées  ci-dessus. 

îlaration  incombe  au  chef  d'entreprise  ou  à  son  délégué  ;  elle  doit  être 
ians  la  forme  prescrite  par  arrêté  ministériel  et  transmise  à  un  agent 
désigné  à  cet  effet. 

».  —  Tout  accident  déclaré  ou  qui  aurait  dû  l'être,  doit  faire  aussitôt 
ible  l'objet  d'une  enquête  de  l'agent  de  l'État. 

léte  de  l'agent  de  l'État  doit  porter  sur  la  nature,  la  cause,  les  suites 
s  de  l'accident,  les  mesures  à  prendre  pour  en  prévenir  le  retour, 
it  de  l'État  a  le  droit  de  pénétrer  dans  l'établissement  et  de  procéder  à 
détaillé  des  lieux  où  l'accidenl  s'est  produit.  Il  peut  interroger  soit 
ïnt,  soit  ensemble  le  chef  d'entreprise,  ses  mandataires  ou  préposés  et 
iers. 

trties  ont  le  droit  d'être  appelées  et  entendues, 
léte  doit  être  à  la  disposition  des  intéressés  pour  en  prendre  connais- 
copie  à  leurs  frais, 
rictime  était  assurée,  l'assureur  peut  également  faire  procéder  a  une 

0.  —  La  demande  en  indemnité  doit  être  introduite  dans  le  mois  qui 
ident.  Cette  demande  doit  comprendre  une  déclaration  portant  que,  de 
demandeur,  l'accident  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  men- 

t  l'article  2  de  la  présente  loi . 

1.  —  Le  Conseil  de  prud'hommes  est  compétent  pour  vider  les  contes- 
ui  peuvent  s'élever  : 

re  les  chefs  d'entreprise  et  les  ouvriers  ; 

re  les  assureurs  et  les  chefs  d'entreprise  ou  les  ouvriers  ; 

ujet  des  causes  d'un  accident  du  travail  et  des  responsabilités  qu'il 
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peut  susciter,  qu'en  ce  qui  concerne  le  montant  des  dommages-intérêts  ou  de 
l'indemnité  à  payer  par  le  chef  d'entreprise  ou  par  l'assureur. 

Appel  peut  être  interjeté  de  la  décision  du  Conseil  de  prud'hommes  devant  le 
tribunal  civil  de  première  instance. 

La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens.  Ceux-ci  peuvent  être  re- 
couvrés éventuellement  sur  l'indemnité  si  la  partie  succombante  est  la  victime 
ou  les  ayants  droit. 

Art.  12.  —  Le  chef  d'entreprise  qui  a  assuré  ses  ouvriers  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'article  4  de  la  loi  du (loi  A)  et  qui  paie  la  moitié  de 

la  prime  d'assurance,  est  dispensé  du  paiement  des  indemnités  prévues  par  la 
présente  loi. 

L'ouvrier  peut,  de  son  côté,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  du  chef 
d'entreprise,  s'affilier  à  la  caisse  d'assurance  d'un  Office  de  prévoyance,  en  vue 
d'obtenir,  en  cas  d'accident,  pour  lui  ou  ses  ayant»  droit,  moyennant  le  verse- 
ment de  l'autre  moitié  de  la  prime,  une  indemnité  double  de  celle  qni  est  pré- 
vue aux  articles  4  et  5  de  la  présente  loi. 

L'application  de  la  disposition  ci-dessus  sera  réglée  par  arrêté  royal. 

Art.  13. —  Les  caisses  d'assurance  des  Offices  de  prévoyance  sont  tenues 
d'assurer  les  ouvriers  des  chefs  d'entreprise  non  soumis  à  l'obligation  d'assu- 
rance. 

Art.  14.  —  Dispositions  pénales. 


IV.  —  NOTE  DE  LA  MINORITE 

POSITION   DE  LA   QUESTION. 

L'avant-projet  sur  le  contrat  de  travail  voté  par  le  Conseil  supérieur  du 
travail  comporte,  au  chapitre  V,  article  26,  la  disposition  suivante  : 

«  Les  accidents  de  cause  inconnue  ou  inhérente  au  risque  professionnel 
ou  occasionnés  par  la  faute  légère  de  l'une  des  parties  donnent  lieu  à  une 
réparation  partielle  dont  une  loi  spéciale  réglera  les  conditions.  » 

Cette  disposition  rend  obligatoire,  dans  les  cas  indiqués,  la  réparation 
partielle  des  accidents  du  travail.  Si  elle  est  votée  par  les  Chambres,  un 
principe  nouveau  sera  introduit  dans  notre  législation,  principe  en  vertu 
duquel  les  ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail  auront  le  droit,  sous 
les  conditions  à  formuler  par  une  loi  spéciale,  à  une  réparation. 

Des  membres  de  la  commission  formée  par  le  Conseil  supérieur  du 
travail  estiment  que  la  proclamation  de  ce  droit  et  la  fixation  par  la  loi 
des  conditions  et  du  montant  de  la  réparation  offrent  à  l'ouvrier  des  ga- 
ranties suffisantes.  L'ouvrier  victime  d'accident  auquel  la  réparation  pres- 
crite par  la  loi  ne  serait  pas  accordée,  pourra,  disent-ils,  recourir  aux 
tribunaux  et  se  faire  rendre  justice,  tout  comme  il  en  agit  déjà  aujour- 
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6 

4  d'hui  pour  obtenir  le  paiement  de  son  salaire,  si  le  chef  d'entreprise  man- 

aue  à  ses  obligations  de  ce  chef. 

s  ces  membres,  il  eût  suffi  de  régler,  par  une  loi  spéciale,  les 

s  et  le  montant  de  la  réparation  A  allouer  aux  victimes  des  acci- 

travail,  et  d'instituer  une  juridiction  composée  d'hommes  com- 

t  organisée  de  façon  à  juger  rapidement  età  peu  defrais  les  con- 

i  qui  se  produiraient. 

able  système  eût  laissé  chacun  libre  d'adopter  le  mode  d'assu- 

i  lui  eût  convenu  et  même  de  n'en  adopter  aucun. 

ois,  la  majorité  des  membres  de  la  commission  a  pensé,  avec  les 

ie  V avant-projet  soumis  à  son  examen,  que  la  proclamation,  par 

l'obligation  de  la  réparation  et  la  détermination  des  conditions 
ntant  de  celte  réparation  ne  suffiraient  pas,  dans  tous  les  cas,  à 
à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  le  paiement  des  rentes  aux- 

aurait  droit.  Les  chefs  d'entreprise  peu  fortunés  —  ce  sont  les 
ibreux  —  qu'un  accident  obligerait  à  constituer  un  fort  capital 
irer  le  paiement  d'un  rente  viagère,  pourraient,  si  l'assurance 
s  obligatoire,  négliger  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 

à  leurs  obligations. 

ime  courrait  donc  fréquemment  le  risque  de  se  trouver  face  à 

un  insolvable  et  de  ne  pas  recueillir  le  bénéfice  de  la  légitime 
e  du  législateur  à  son  égard. 

la  majorité  a-t-elle  adopté  le  principe  de  l'obligation  de  Vassu- 

janl  à  l'obligation  du  mode  d'assurance,  qui  était  également  pro- 

i  commission  spéciale  par  les  auteurs  de  l'avanl-projet,  elle  n'a 

qu'à  une  voix  de  majorité. 

ru  à  plusieurs  membres  de  la  commission  que,  tout  en  adoptant 

>n  de  l'assurance,  il  convenait  de  laisser  aux  chefs  d'entreprise 

je  l'assureur,  sous  réserve  que  ce  choix  offrirait  aux  ouvriers 

îs  garanties  voulues. 

utour  de  ce  système  vraiment  transactionnel,  qui  concilie  l'exer- 

liberté  dans  le  choix  de  l'assureur  avec  l'obligation  de  réparer 
mis  par  voie  d'assurance,  que  s'est  groupée  la  minorité. 
is  de  ses  membres  se  sont  toutefois  réservé  de  soumettre  le 
xposé  tout  d'abord  à  l'appréciation  du  Conseil  supérieur  du  Ira- 

LE  PROJET  DE  LA  MAJORITÉ. 

l-projet  formulé  par  POffice  du  travail  préconisait,  outre  l'obli- 
:  l'assurance,  l'obligation  du  mode  d'assurance.  Tous  les  chefs 
ise  et  lous  les  ouvriers  auraient  été  obligés  par  la  loi  de  faire 
mutualilés  officielles  appelées  Caisses  de  prévoyance  contre  les 
du  travail.  Ces  mutualités  constituées  par  arrêté  royal  auraient 
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été  formées,  en  nombre  égal,  de  chefs  d'industrie  et  d'ouvriers  désignés, 
pour  les  deux  tiers,  par  l'élection  et,  pour  le  tiers  restant,  par  le  Roi. 

Cet  avant-projet  fut  volé  par  la  commission,  mais  il  n'obtint,  comme 
nous  l'avons  dit,  qu'une  voix  de  majorité.  Aussi  ses  partisans  cherchè- 
rent-ils à  donner  satifaction  à  la  minorité  et  annoncèrent- ils  l'intention  de 
renoncer  à  l'obligation  du  mode  d'assurance. 

L'avant-projet  fut  modiûé  en  conséquence  et  le  nouveau  projet  soumis 
en  ce  moment  par  la  majorité  de  la  commission  au  Conseil  supérieur  du 
travail  reflète  ces  excellentes  intentions  et  réserve  une  place  à  l'assurance 
libre. 

Pourquoi  la  minorité  ne  s'y  rallie-t-elle  pas? 

Parce  que  la  place  réservée  à  l'assurance  libre  lui  parait  si  étroite  et  si 
insuffisante  qu'elle  lui  fait  l'efTet  d'une  concession  de  pure  forme. 

Il  est  nécessaire,  pour  faire  saisir  aux  membres  du  Conseil  la  justesse 
de  cette  critique,  d'exposer,  en  le  dépouillant  de  ses  accessoires,  le  méca- 
nisme du  projet  qualifié  de  transactionnel,  tel  qu'il  a  été  voté  par  la  ma- 
jorité de  la  commission. 

Nous  bornerons  cet  exposé  aux  seuls  points  qui  donnent  au  projet  que 
nous  critiquons  son  caractère  aléatoire,  laissant  de  côté  les  détails  ainsi 
que  les  principes  sur  lesquels  ne  porte  pas  notre  opposition. 


Le  projet  soumis  au  Conseil  du  travail  institue,  dans  tout  le  pays,  sous 
le  nom  d'Offices  de  prévoyance  contre  les  accidente  du  travail,  des  mutua- 
lités composées  de  chefs  d'entreprise  et  de  leurs  ouvriers. 

Sont  donc  obligés,  par  ce  projet,  de  faire  partie  d'un  Office  de  pré- 
voyance tous  les  chefs  d'entreprise  et  tous  les  ouvriers  des  industries  et 
de  la  circonscription  pour  lesquelles  cet  Office  a  été  institué. 

Chaque  Office  de  prévoyance  est  tenu  d'organiser  une  Caisse  d'assu- 
rance. Celle-ci  est  obligatoire  pour  les  chefs  d'entreprise  qui  n'auront  pas 
fait  choix  d'un  organisme  libre  d'assurance. 

Tout  chef  d'entreprise  peut  donc,  théoriquement,  pratiquer  l'assurance, 
soit  par  la  Caisse  d'assurance  annexée  à  l'Office  de  prévoyance,  soit  par 
tout  autre  assureur  qui  remplit  les  conditions  et  se  conforme  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  la  loi. 

Nous  allons  voir  si  pratiquement  la  liberté  qui  lui  est  reconnue  est  sé- 
rieuse. 

Chaque  Office  de  prévoyance  est  tenu  d'organiser  une  banque  chargée 
de  recevoir  les  primes  encaissées  par  la  Caisse  d'assurance,  ainsi  que  les 
sommes  dues  aux  victimes  des  accidents  par  les  assureurs  libres  ;  celte 
banque  est  chargée  en  outre  de  faire  tous  les  paiements  aux  victimes  des 
accidents  du  travail  et  à  leurs  ayants  droit,  quel  qu'ait  été  leur  assureur. 
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Chaque  Office  de  prévoyance  est  également  obligé  de  tenir  à  jour  un  re- 
gistre des  assurés  de  toute  la  circonscription,  avec  l'indication  de  leur 
salaire.  Ce  registre,  tous  les  chefs  d'entreprise  sont  tenus,  quel  que  soit 
leur  assureur,  d'en  fournir  les  éléments. 
L'Office  de  prévoyance  reçoit  des  assureurs  libres,  outre  les  secours  et 
es  prescrits  par  la  loi  en  faveur  des  victimes  des  accidents  du 
,  les  sommes  nécessaires  pour  constituer  les  capitaux  des  pensions 
i  ces  mêmes  victimes  ou  à  leurs  ayants  droit,  les  sommes  jugées 
'es  par  le  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  pour  former  la  con- 
au  fonds  de  réserve  de  l'Office  de  prévoyance  et  à  ses  frais  d'ad- 
ion,  d'enquête  et  de  procédure. 

c'est  à  l'Office  de  prévoyance  que  les  victimes  d'accidents  du  Ira- 
ient leurs  demandes  de  secours,  d'indemnités  ou  de  pensions, 
soit  l'assureur. 

e  de  prévoyance  procède  aux  enquêtes,  flxe  le  montant  des  se- 
demnilés  ou  pensions,  sauf  un  droit  d'appel  réservé  à  l'assureur 
le  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  détermine  souverainement 
M  du  cautionnement  à  fournir  à  l'Offlco  de  prévoyance  parcha- 
issureurs  libres. 

aux  sociétés  libres  d'assurance,  pour  être  admises  à  faire  l'assu- 
ouvriers  contre  les  accidents  du  travail,  elles  doivent  : 
)lir  qu'elles  assurent  15.000  ouvriers  au  moins  en  Belgique; 
ser  le  cautionnement  prescrit  par  le  Ministre  de  l'industrie  et  du 

(gager  à  payer  à  l'Office  de  prévoyance  les  capitaux  constitutifs 
ons  à  servir; 

ibourser  les  secours  payés  pour  leur  compte  par  l'Office  de  pré- 
ainsi  que  la  part  de  contribution  au  fonds  de  réserve  et  aux  frais 
tralion,  de  procédure  et  d'enquête  de  l'Office  de  prévoyance;  telle 
termine  le  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail, 
nataires  de  la  présente  note  estiment  que  si  pareil  projet  était 
[  les  chefs  d'entreprise,  ni  les  assureurs  libres  (sociétés  anony- 
ualités,  assurances  individuelles),  ne  songeraient  à  invoquer  les 
os  d'une  loi  tolérant  le  choix  du  mode  d'assurance  dans  des  con- 
ssi  peu  avantageuses. 

m  eflkt,  les  conséquences  directes  qu'offrirait  celte  loi  : 
chefs  d'entreprise,  quel  que  soit  le  mode  d'assurance  choisi  par 
jureraient  obligés  de  faire  partie  d'un  Office  de  prévoyance.  Ils 
streints  de  ce  chef  aux  mêmes  formalités  que  ceux  qui  auraient 
urs  préférences  aux  mutualités  officielles  et  ainsi  ils  ne  trouve- 
dans  l'assurance  libre  ce  que  beaucoup  d'eutre  eux  y  cherche- 
nt tout  :  le  moyen  d'obéir  à  la  loi  sans  avoir  à  subir  des  charges 
es  lourdes  à  porter  et  sans  utilité  pour  le  but  que  l'on  se  propose. 
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2°  L'Office  de  prévoyance  dont  ils  feraient  partie  organiserait  d'une 
main  une  caisse  officielle  d'assurance,  tandis  que,  de  l'autre,  il  aurait  à 
surveiller  un  certain  nombre  de  caisses  libres  d'assurance  qui  feraient  la 
concurrence  à  la  première. 

La  minorité  estime  que  cet  Office  de  prévoyance  serait  à  la  fois  juge  et 
partie;  juge  vis-à-vis  de  l'assurance  libre,  partie  vis-à-vis  de  l'assurance 
officielle,  et  que  l'organisme  officiel  et  les  assureurs  libres  ne  se  trouve- 
raient pas  sur  un  pied  d'égalité  ; 

3°  Quant  aux  organismes  libres  d'assurance,  indépendamment  des  ga- 
ranties de  solvabilité  que  la  loi  exigerait  d'eux,  ils  seraient  traités  comme 
de  simples  agences  instituées  pour  recevoir  le  versement  des  primes. 

Leur  cautionnement  serait  déterminé  par  ,1e  Minisire  de  l'industrie  et  du 
travail;  ils  interviendraient  dans  les  frais  de  l'Office  de  prévoyance;  ils 
verraient  régler  et  payer  les  indemnités,  secours  ou  rentes  auxquels  ils 
seraient  astreints  par  l'Office  de  prévoyance... 

Dans  ces  conditions,  la  liberté  du  mode  d'assurance,  telle  que  la  con- 
cède le  projet  de  la  majorité,  parait  aux  soussignés  n'être  qu'une  appa- 
rence de  liberté. 

Ils  estiment,  contrairement  à  la  majorité,  qu'il  convient  de  placer  les 
organismes  libres  d'assurance  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec  les  or- 
ganismes officiels,  de  façon  à  procurer  aux  chefs  d'entreprise,  avec  le 
moins  de  formalités  et  de  charges  personnelles  possible,  le  moyen  d'obéir 
à  la  loi,  tout  en  offrant  aux  victimes  des  accidents  du  travail  la  certitude 
de  la  réparation. 

Les  soussignés  admettent  au  surplus  volontiers  que  les  chefs  d'entre- 
prise qui  préféreraient  la  mutualité  officielle  à  l'assurance  libre,  ou  qui 
trouveraient  dans  cette  dernière  des  conditions  trop  onéreuses,  puissent 
recourir  à  une  caisse  officielle  d'assurance. 

Tels  sont  les  motifs  qui  les  ont  engagés  à  persister  dans  leur  opposition 
au  projet  adopté  par  la  majorité. 

LE  PROJET  DE  LA  MINORITÉ. 

C'est  avant  tout  le  respect  d'un  principe  qui  sépare  la  minorité  de  la 
majorité  :  ce  ne  sont  point  des  questions  de  détail. 

La  majorité  concède  la  liberté  du  mode  d'assurance,  mais  elle  le  fait 
dans  des  conditions  insufûsantes. 

La  minorité  veut  que  celte  liberté  soit  sérieuse  et  que  son  exercice  soit 
aussi  aisé  que  possible. 

En  raison  même  du  caractère  de  ces  divergences,  il  a  paru  préférable 
aux  soussignés  de  se  borner  à  soumettre  à  leurs  collègues  du  Conseil  su- 
périeur du  travail  un  projet  sommaire  dans  lequel  les  lignes  importantes 
du  système  qui  a  leurs  préférences  se  trouveraient  seules  indiquées. 


Digitized  by 


Google 


) 


52      AVANT-PROJET   DE   LOI   SUR   LA    RÉPARATION    DES   ACCIDENTS   DU  TRAVAIL. 

Si  ce  projet  sommaire,  sur  lequel  le  Conseil  supérieur  sera  appelé  à  se 
prononcer,  est  adopté,  il  sera  aisé  d'en  greffer  les  dispositions  sur  le  projet 
soumis  au  Conseil  par  la  majorité  de  la  commission  spéciale. 


V.  —  PROJET  SOMMAIRE 

RMULÉ    PAR    LA    MINORITÉ 

PRINCIPES. 

an  de  l'obligation  d'assurance  incombe  au  chef  d'entreprise. 

l'entreprise  exécute  l'obligation  d'assurance  : 

ant  à  tout  assureur  qui  remplit  les  conditions  et  se  conforme  aux 

escrites  par  la  loi  ; 

ant  à  une  mutualité  officielle  d'assurance. 

'entreprise  est  tenu  de  faire  choix  d'un  seul  assureur  pour  tous 

une  même  entreprise.  Il  tient  à  jour,  par  entreprise,  le  registre 
y  consigne,  en  regard  de  chaque  nom,  le  salaire  moyen  qui  sert 

3ul  de  la  prime  d'assurance. 

loit  être  produit,  sans  déplacement,  à  toute  réquisition  de  l'au- 

ite. 

d'assurance  est  pour  moitié  à  la  charge  du  chef  d'entreprise  et 

i  charge  de  l'ouvrier. 

nt  de  la  prime  incombe  pour  la  totalité  au  chef  d'entreprise. 

L'entreprise  est  autorisé  à  retenir  sur  le  salaire,  à  l'époque  de 

.  part  due  par  l'ouvrier.  Cette  part  ne  peut,  en  aucun  cas,  dé- 
résulterait, pour  l'ouvrier,  de  l'affiliation  à.  la  mutualité  officielle 

le  profite,  au  même  titre  que  celle  versée  par  le  chef  d'entreprise, 

ît  bénéfices  offerts  par  l'assureur, 
première  retenue,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  remettre  à 

testation  nominative  d'assurance  ou  d'inscription  à  la  police  col- 

par  l'assureur  dont  il  a  fait  choix,  indiquant  la  prime  à  payer 

îlle  à  payer  par  le  chef  d'entreprise,  le  salaire  qui  sert  de  base 

prime,  ainsi  que  les  réparations  assurées  aux  victimes  des  acci- 

OFFICES  DE  PRÉVOYANCE. 

titue  au  moins  un  Office  de  prévoyance  par  province  ou  par 
inces,  les  députations  permanentes  entendues.  Un  quart  des 
ique  office  de  prévoyance  sont  désignés  par  le  Roi  parmi  les 
ravail;  un  quart  parmi  les  médecins,  membre  des  commissions 
iciales;  un  quart  parmi  les  chefs  d'entreprise,  sur  une  liste  dou- 
r  les  membres  patrons  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail 
>tion  ou,  à  leur  défaut,  par  les  députations  permanentes;  un 
•uvriers,  sur  une  liste  double  présentée  par  les  membres  ouvriers 
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des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  de  la  circonscription  ou,  &  leur  défaut, 
par  les  députations  permanentes. 

Le  président  de  l'Office  de  prévoyance  est  désigné  par  le  Roi. 

L'Office  de  prévoyance  a,  en  outre,  un  greffier  nommé  par  le  Roi. 

Tous  les  frais  relatifs  aux  offices  de  prévoyance  sont  supportés  par  l'État. 

MISSION  DES  OFFICES  DE  PRÉVOYANCE. 

9.  a)  Recueillir,  au  moment  fixé  par  la  loi,  les  déclarations  des  chefs  d'en- 
treprise indiquant  les  assureurs  dont  ils  auront  fait  choix. 

b)  Vérifier  en  tout  temps  si  les  assureurs  choisis  par  les  chefs  d'entreprise 
remplissent  les  conditions  et  satisfont  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi. 

c)  Proposer  au  Roi  la  circonscription,  la  composition  et  le  siège  des  mutualités 
officielles  d'assurance  à  établir  entre  les  chefs  d'entreprise  qui  n'auront  pas  fait 
choix  d'un  autre  assureur. 

d)  Contribuer  à  effectuer  le  classement  des  industries  suivant  les  dangers 
qu'elles  présentent  et  à  déterminer  pour  chacune  d'elles  une  échelle  de  coeffi- 
cients de  risque  applicables  aux  divers  établissements. 

é)  Tenir  les  renseignement*  statistiques  relatifs  à  l'assurance,  tels  que  la 
Commission  centrale  de  prévoyance  aidée  des  Offices  de  prévoyance  les  aura 
établis,  à  la  disposition  des  assureurs  libres  et  des  mutualités  officielles  d'assu- 
rance. 

f)  Après  qu'un  accident  a  été  déclaré  et  sans  préjudice  à  l'octroi  des  premiers 
secours  qu'il  comporte,  recevoir  communication  du  règlement  des  secours,  in- 
demnités et  rentes  arrêté  par  l'organisme  d'assurance,  entendre  les  parties,  s'il 
y  a  lieu,  approuver  ou  proposer  de  modifier  le  règlement  susdit. 

A  cet  efTet,  l'Office  de  prévoyance  concentre  dans  ses  archives  les  procès- 
verbaux  des  enquêtes  auxquelles  les  accidents  du  travail  donnent  lieu.  Il  com- 
munique aux  intéressés,  sur  leur  demande,  les  procès-verbaux  susdits.  Il  a  le 
droit  de  faire  par  lui-même  ou  d'ordonner  des  enquêtes  supplémentaires. 

Si  les  intéressés  ou  l'un  d'eux  n'acceptent  pas  les  modifications  proposées 
par  l'Office  de  prévoyance  au  règlement  de  l'assurance,  ils  soumettent  l'affaire 
au  Conseil  des  prud'hommes. 

MUTUALITÉS  OFFICIELLES  D'ASSURANCE. 

10.  Les  mutualités  officielles  d'assurance  sont  des  organismes  d'assurance 
composés  de  chefs  d'entreprise  et  de  leurs  ouvriers. 

il.  Elles  sont  constituées  par  arrêté  royal,  soit  par  région,  soit  par  industrie 
ou  groupe  d'industries. 

12.  Sont  membres  d'une  mutualité  officielle  d'assurance  les  chefs  d'entreprise 
et  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  fait  choix,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  d'un 
autre  assureur. 

ASSUREURS  LIBRES. 

13.  Ne  sont  pas  obligés  de  s'affilier  à  la  mutualité  officielle  d'assurance  les 
chefs  d'entreprise  qui  font  choix  d'un  autre  assureur,  pour  autant  que  celui-ci 
remplisse  les  conditions  et  se  conforme  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi. 
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ief  d'entreprise  ou  la  mutualité  libre  formée  par  un  certain  nombre 
treprise  est  son  propre  assureur,  il  peut,  à  son  choix,  chaque  fois 
t  de  travail  y  aura  donné  lieu,  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
,  soit  en  numéraire,  soit  en  valeurs  adoptées  par  la  Caisse  d'é- 
retraite  de  l'État,  les  capitaux  nécessaires  pour  garantir  le  paie- 
Les  dues  par  lui,  consentir  une  hypothèque  à  la  victime,  ou  cous- 
es dues  par  lui  à  la  Caisse  de  retraite  de  l'État, 
es  susdites  sont  fournies  au  fur  et  à  mesure  que  des  rentes  sont 
oportion  du  montant  de  chacune  d'elles. 

i  est  en  outre  déposée,  sous  Tune  des  formes  indiquées  ci-dessus, 
entreprise  ou  le  syndicat  de  chefs  d'entreprise,  antérieurement  à 
,  pour  garantir  l'exécution  des  obligations  imposées  par  la  loi. 
>n  est  proportionnée  au  nombre  d'ouvriers  assurés  et  au  degré  de 
dustrie.  Elle  ne  peut  être  inférieure  à  1.000  francs,  ni  supérieure 
es. 

tef  d'entreprise  recourt  à  une  société  d'assurance,  celle-ci  s'oblige 
s  à  constituer  les  rentes  temporaires  ou  viagères  dues  par  elle  à 
retraite  de  l'État  et  à  effectuer  les  paiements  auxquels  elle  sera 
is  des  victimes  des  accidents  du  travail  par  les  soins  de  l'admi- 
;  postes. 

d'un  capital  de  réserve  d'au  moins  20.000  francs  et  prouve  que 
placé  en  valeurs  adoptées  par  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite 

MESURES  GÉNÉRALES. 

$ment  des  rentes  temporaires  et  viagères  se  fera  par  les  soins  de 

on  des  postes. 

^positions  seront  prises  pour  obtenir  aux  assureurs  libres  et  aux 

ficielles  d'assurance  : 

fice  de  ce  mode  de  paiement  ; 

de  constituer  à  la  Caisse  de  retraite  de  l'État  les  rentes  tempo- 

;ères  que  l'exécution  de  la  loi  les  amènera  à  allouer. 

f  d'entreprise  demeure  personnellement  responsable  des  secours, 

î  rentes  que  l'organisme  d'assurance  auquel  il  aurait  accordé  ses 

ne  se  trouverait  pas  en  état  de  payer. 

Ch.  Dbjace, 
Arth.  Verhaegbn, 

L.  ZURSTRASSEN. 


amplement  à  ces  garanties,  le  §  4,  de  l'article  19  de  la  loi  du  16  décembre 
rivilèges  et  hypothèques  devrait  être  complété,  in  fine,  par  les  mots  sut- 

;  des  rentes  dues  en  réparation  des  accidents  du  travail. 
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ASSURANCE  CONTRE  LA  VIEILLESSE  ET  L'INVALIDITÉ. 


RÉSUMÉ    SUCCINCT 

DES    PRINCIPAUX   CHANGEMENTS 

que  le  Gouvernement  impérial  propose  d'introduire  dans  la  loi 

d'assurance  contre  la  Vieillesse  et  /Invalidité. 

PROJETS  DE  SEPTEMBRE   1896   ET  DE   FÉVRIER   1897  (*). 


D'après  une  note  du  D*  BOEDIKER,  Président  de  l'Office  impérial. 
Traduction  par  E.  FUSTER. 


Le  nouveau  projet,  déposé  devant  le  Reichstag,  après  adoption 
par  le  Conseil  fédéral,  mais  non  encore  venu  en  discussion  à  la  fin 
de  mars  1897,  modifie  sur  les  points  suivants  le  projet  de  sep- 
tembre 1896. 

1°  Le  taux  originel  des  rentes  (ou  rente  minima)  a  été  élevé 
d'une  manière  générale  et,  pour  certains  cas,  dans  de  notables 
proportions;  par  contre,  les  coefficients  d'accroissement  des  rentes 
ont  été  abaissés  d'une  manière  générale; 

2°  Les  cotisations  ont  été  diminuées  pour  les  deux  classes  infé- 
rieures de  salaires. 

3°  En  cas  d'incapacité  passagère  de  travail,  la  rente-invalidité 
sera  déjà  accordée  au  bout  de  26  semaines  d'incapacité  (au  lieu  de 
52  semaines,  comme  le  veut  la  loi  de  1889). 

4°  La  charge  des  rentes  sera  supportée  par  moitié  par  Tétablis- 

(J)  Le  Bulletin  de  1896  (p.  475)  contenait  une  première  noie  de  M.  le  Dr  Boedlker,  tra- 
duite par  M.  E.  Gruner,  sur  le  môme  sujet  :  il  s'agissait  alors  du  premier  projet  présenté 
par  le  Gouvernement  (septembre  1896)  à  la  suite  des  travaux  de  la  Commission  instituée 
en  novembre  1895  (Cf.  Bulletin,  1895,  p.  620).  Mais  le  26  février  1897,  le  Gouvernement 
a  présenté  un  projet  complémentaire.  M.  le  Dr  Boediker  a  bien  voulu,  en  conséquence, 
nous  adresser  une  seconde  note.  Nous  reproduisons  en  petit  texte  les  passages  déjà  pu- 
bliés ici  en  1896,  et  en  texte  ordinaire  les  parties  nouvelles  de  la  note.  On  aura  ainsi 
un  exposé  succinct,  mais  complet,  des  modifications  apportées  par  le  double  projet  à  la 
loi  de  1889. 
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ssurance  qui  attribue  la  rente  et  pour  moitié  par  Ten- 
3  autres  établissements.  —  Le  projet  de  septembre 
it  supporter  à  l'ensemble  des  autres  établissements 
a  charge  créée  et  1/4  seulement  à  l'établissement  qui  Ta 

araison  du  projet  nouveau  et  de  la  législation  actuelle- 
gueur  fait  ressortir  les  modiBcations  principales  propo- 
Gouvernement. 

:ipes  fondamentaux  de  la  loi  sont  maintenus. 

ainsi,  par  exemple,  pour  le  calcul  des  rentes  d'après  la  durée 

ravail  et  le  taux  du  salaire;  et,  en  conséquence,  pour  la 

i  des  capitaux  par  le  moyen  de  timbres  de  recette  collés  sur 

beitragsmarken). 

•e,  on  cherche,  par  certaines  simplifications,  à  tenir  compte 

i  très  générales  des  patrons  relatives  à  diverses  questions. 

y  a  lieu  de  signaler  : 

:ation  de  timbres  applicables  à  des  durées  plus  longues; 

isibilité  d'apposer  les  timbres  non  plus  après  chaque  paye, 

ieot  à  la  tin  de  l'engagement,  ou,  en  cas  de  durée  prolongée 

gement,  à  la  fin  de  chaque  année; 

)duction  de  la  méthode  d'encaissement  (einzugsverfahreri), 

uelle  la  perception  des  cotisations  pourra  être  confiée  non 

Irons,  mais  aux  autorités; 

cation  pour  l'assuré  lui-même,  sous  peine  de  pénalités,  de 

création  et  à  l'utilisation  régulière  des  cartes  de  quittance. 

esure  indiquée  dans  le  n°  3,  on  espère  arriver  efficacement 

ntre  la  tendance  illégale  à  ne  pas  faire  usage  des  timbres. 

tter  contre  le  même  mal  —  là  où  la  méthode  d'encais- 

st  pas  appliquée  — ,  on  impose  aux  établissements  d'assu- 

ligation  de  soumettre  le  paiement  des  cotisations  à  un 

contrôle. 

;e  tardif  et  illégal  de  timbres  applicables  à  des  périodes  déjà 
erait  diminué  par  la  détermination  d'un  délai  maximum  — 
partir  de  la  date  où  le  paiement  devait  avoir  lieu. 
rvatioD  des  cartes  serait  facilitée  par  l'autorisation  donnée 
le  contenu  de  ces  cartes  sur  des  cartes  récapitulatives.  Déjà, 
it,  les  timbres  ayant  servi  ne  peuvent  être  ni  réemployés,  ni 
te,  ni  achetés. 

important  changement  touchant  au  principe  même  de  la  loi 
ms  le  partage  de  la  charge  des  rentes  entre  les  divers 
mts  d'assurance.  D'après  la  procédure  ancienne,  ce  partage 
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s'opérait  d'après  le  nombre  et  l'importance  des  cotisations  reçues  par  les 
divers  établissements  —  de  la  part  d'un  seul  et  même  assuré  — ,  ainsi  que 
le  faisait  voir  l'examen  des  timbres  successifs  apposés.  D'après  le  projet, 
chaque  établissement  (abstraction  faite  des  50  marcs  versés  annuelle- 
ment par  l'empire  par  chaque  rente  instituée)  supporterait  directement 
la  moitié  seulement  de  tonte  rente  liquidée  par  ses  soins.  Quant  à 
l'autre  moitié,  elle  serait  supportée  en  commun  par  tous  les  établis- 
sements d'assurance,  et  cela  proportionnellement  à  leur  actif  qui  sera 
établi  tous  les  5  ans  par  le  Conseil  fédéral. 

Un  autre  quart  de  la  charge  pourra  être  supporté  en  commun 
par  tous  les  établissements,  s'ils  conviennent  ensemble  de  le  faire 
ou  si  les  autorités  centrales  du  (ou  des)  pays  dont  il  s'agit  l'or- 
donnent. 

On  partirait  de  celte  idée  que,  pour  base  de  la  répartition,  il  faut 
prendre  non  plus  les  cotisations  versées  par  les  pensionnaires,  mais 
celles  versées  continuellement  par  l'ensemble  des  assurés.  La  situation 
financière  d'un  établissement  d'assurance  caractérise  la  situation  plus 
ou  moins  favorable  qui  lui  est  faite  par  le  groupement  par  âge  de  ses 
assurés. 

Plus  importante  encore  est  la  modification  apportée  au  calcul 
des  rentes.  On  a  voulu  assurer  dès  le  début  aux  ouvriers  qui  tou- 
chent de  hauts  salaires  une  rente  plus  élevée,  qui  correspondît  à 
leurs  cotisations  plus  importantes  et  à  leurs  conditions  de  vie  plus 
aisées  :  le  montant  originel  ou  minimum  de  la  rente  —  fixé  unifor- 
mément jusqu'ici  à  60  marcs  —  serait  désormais,  selon  la  classe  de 
salaires  à  laquelle  il  répond,  fixé  à  60,  90,  120,  150  ou  180  marcs. 
Mais  afin  de  ne  pas  grever,  par  cette  réforme,  ou  du  moins  de  ne 
pas  augmenter  notablement  les  Charges  totales  de  l'assurance,  on  a 
réduit  dans  des  proportions  importantes  les  coefficients  d'accroisse- 
ment des  rentes  :  ils  étaient  de  2,  6,  9,  13  pfennigs;  on  les  ramène 
à  2,  3,  4,  5,  6  pfennigs.  En  somme,  les  rentes  acquises  au  bout 
d'une  longue  période  de  cotisations,  seront  moins  élevées  que  sous 
l'empire  de  la  loi  actuelle.  Si  Ton  a  employé  des  timbres  correspon- 
dant à  des  classes  de  salaires  différentes,  on  fera  une  moyenne 
pour  obtenir  le  taux  de  la  rente  minimum  à  appliquer.  Pour  dimi- 
nuer le  plus  possible  l'inconvénient  qui  peut  résulter  pour  un  as- 
suré du  fait  que  l'emploi  de  timbres  d'une  classe  inférieure,  suc- 
cédant à  l'emploi  de  timbres  d'une  classe  supérieure,  empêcherait 
sa  rente  de  s'accroître  avec  le  temps  et  même  la  réduirait,  on  sti- 
pule que,  lorsque  plus  de  500  timbres  ont  été  apposés,  le  taux 
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rente  minima  à  appliquer  ne  sera  calculé  que  d'après 
>res  les  plus  élevés. 

>e  de  la  capitalisation  pure  et  simple  est  modifié  en 
l'on  prélèvera  des  cotisations  d'un  taux  constamment 
imes  moyennes).  Létaux  en  sera  vérifié  tous  les  10  ans. 
je  les  cotisations  actuellement  fixées  (12  pfennigs  au 
18  au  lieu  de  20;  24,  30,  36  pf.)  répondent  aux  né- 
*  une  période  encore  fort  longue. 

mtres  modifications  (*),  il  y  a  lieu  de  relever  les  suivantes  : 

es  occupations  passagères  (qui  ne  durent  pas  plus  de 
et  cela  pendant  des  saisons  spéciales)  sont  soustraites 
q  d'assurance,  lorsqu'elles  sont  exercées  par  des  per- 
ne  sont  pas  des  «  salariés  professionnels  ».  Certaines 
ouvriers  étrangers  peuvent  être  libérées  de  l'obligation 
par  décision  du  Conseil  fédéral  ; 

lités  sont  données  à  Y  assurance  personnelle  volontaire  (de 
i-ne  sont  pas  ou  ne  sont  plus  soumises  à  l'obligation  de 
>ar  la  substitution  du  timbre  simple  au  timbre  double  exigé 
nt.  Cette  assurance  libre  pourrait  être  effectuée  au  tarif  de 
i  de  salaires,  mais  à  condition  de  n'avoir  pas  d'effet  rétroactif 
plus  d'un  an; 

uation  facultative  de  l'assurance  est  autorisée  même  si 
rivre  à  l'étranger. 

f  d'incapacité  de  travail  dont  il  y  a  lieu  de  faire  la  preuve 
ion  de  la  rente-invalidité  devra  être  justifié  d'après  un 
forme  et  facilement  appréciable  ;  il  sera  tel  que  le  gain  réa- 
au  tiers  du  salaire  que  les  ouvriers,  sains  de  corps  et  d'es- 
nême  profession,  gagnent  habituellement  par  un  travail 

i capacité  passagère  de  travail,  la  rente-invalidité  sera  déjà 
août  de  26  semaines  d'incapacité  (au  lieu  de  52  semaines, 
le  cas  actuellement). 

chemenl  qui  s'accomplit  dans  des  conditions  normales 
\vè  comme  une  maladie,  pendant  une  durée  de  6  se- 


ioo  de  la  partie  imprimée  en  petit  texte  a  été  sensiblement  modifiée. 
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Les  droits  que  possédaient  les  établissements  d'assurance  rela- 
tivement à  la  prise  en  charge  du  traitement  médical  de  l'assuré 
malade  ont  été  confirmés  et  accrus  sur  plusieurs  points. 

d)  Le  projet  crée  une  cinquième  classe  de  salaires,  correspondant  à 
une  cotisation  et  à  une  rente  plus  élevées,  en  vue  des  employés  techni- 
ques et  des  ouvriers  à  salaires  très  élevés; 

e)  La  période  de  stage  est  réduite  :  pour  la  pension  d'âge,  à  1.200  au 
lieu  de  1 .41 0  semaines  de  cotisation  ;  pour  la  pension  d'invalidité  à  200  (1) 
au  lieu  de  235  semaines.  Le  calcul  de  ce  temps  de  stage,  pour  l'un  et 
l'autre  type  de  rente,  sera  fait  d'après  une  seule  et  même  base  ;  l'année 
spéciale  de  cotisations  de  47  semaines  disparaîtra. 

f)  Les  conditions  à  remplir  et  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  une 
restitution  de  cotisations  sont  facilitées  et  simplifiées; 

g)  Les  établissements  d'assurance  reçoivent  expressément  l'autorisa- 
tion de  renoncer  à  demander  le  remboursement  des  arrérages  déjà  payés 
sur  une  pension  accordée,  puis  retirée  ensuite  par  décision  de  l'autorité 
supérieure.  Par  contre,  aucun  paiement  rétroactif  d'arrérages  en  retard 
ne  peut  avoir  lieu  avant  que  la  décision  judiciaire  ne  soit  devenue  exé- 
cutoire. Au  cas  de  réclamation  tardive,  les  arrérages  qui  étaient  venus 
à  échéance  plus  d'un  an  avant  la  réclamation  ne  seront  plus  payés  ; 

h)  Les  demandes  en  remboursement  adressées  par  les  Armenverbànde 
(établissements d'assistance)  seront  mieux  garanties  que  par  le  passé; 
mais  une  partie  seulement  de  la  rente  pourra  être  régulièrement  affectée 
à  cette  compensation. 

i)  La  procédure  de  fixation  des  rentes  sera  simplifiée;  la  question  de 
savoir  quel  établissement  doit  procéder  à  cette  fixation  sera  réglée  autre- 
ment, maintenant  que  la  charge  définitive  de  la  moitié  de  la  rente  in- 
combe à  cet  établissement;  la  solution  des  affaires  soumises  à  ï&  justice 
arbitrale  sera  accélérée,  et  les  délais  judiciaires  diminués. 

k)  La  décentralisation  de  l'administration  est  rendue  possible  par  l'au- 
torisation de  créer  des  sections  dans  les  établissements; 

l)  Le  contrôle  des  établissements  d'assurance  est  amélioré  par  l'aug- 
mentation des  droits  du  Comité  (le  budget  doit  obligatoirement  être 
approuvé  par  lui),  et  par  l'augmentation  des  pouvoirs  de  contrôle  de 
l'Office  impérial  et  des  autorités  centrales  du  pays.  Les  droits  et  obli- 
gations du  commissaire  du  Gouvernement,  près  l'établissement  d'assu- 
rance, sont  également  plus  clairement  définis,  et  l'autorité  qui  exerce  la 
surveillance  a  le  droit  de  requérir  son  concours  pour  exercer  ce  droit  de 
surveillance  ; 

(1)  220  dans  le  projet  de  septembre  1896. 
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ïstitutioD  du  Conseil  de  surveillance  (art.  51  de  la  loi) 

nt  des  fonds  des  établissements  d'assurance  est  soumis 
niveau  Code  civil; 

établissements  d'assurance  peut  être,  plus  que  par  le 
à  améliorer  les  habitations  ouvrières  et  à  subvenir  à 
philanthropiques  : 

Snalités  particulièrement  sévères  sont  supprimées; 

lions  transitoires  sont  simplifiées;  en  particulier,  on 
blement  pour  les  ouvriers  professionnels  la  justification 
établir  les  conditions  de  leur  travail  pendant  les  pé- 
îs  à  l'application  de  la  loi,  toutes  les  fois  que  cette  jus- 
nandée;  cette  justification  n'est  même  plus  demandée 
on  peut  constater  un  travail  régulier  et  certain  pendant 
jui  ont  suivi  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi. 


FRANCE. 


IHAMBRE    DES    JDÊFUTÉS. 

Sixième   législature. 
e  au  procès-verbal  de  la  séance  du  19  décembre  1896.) 


RAPPORT 

FAIT  AU  NOM 

5SI0N  D'ASSURANCE  ET  DE  PRÉVOYANCE  SOCIALES  ,} 

CHARGÉE   D'EXAMINER  : 

ion  de  loi  de  M.  Paul  GUIEYSSE  et  plusieurs  de 
?,  relative  à  la  création  d'une  Caisse  nationale 
prévoyance  (n°  38); 

ion  de  loi  de  M.  Fernand  de  RAMEL,  et  plusieurs 
mes,  sur  l'organisation  d'une  Caisse  de  retraites 

non  est  composée  de  MM.  Jules  Siegfried,  président;  Sarrieo,  Au- 
\ts;  Alexandre  Bérard  (Ain),  Raiberti,  de  La  Balut,  secrétaires;  Ma- 
ies Bois,  Guieysse,  Deoys  Cochin  (Seine),  Alicol,  Léon  Bourgeois 
ue,  Ville,  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure),  Amodru,  Henri  Ricard 
,  Emile  Rey  (Lot),  Brincard,  Papelier,  Rameau,  Jouffray,  Rivet, 
)uillot,  Maurice-Faure  (Drôme),  Drake,  Chevallier,  Aynard,  Linard. 
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des  travailleurs  et  des  invalides  du  travail  et  d'une  Caisse 
de  capitalisation  ou  assurances  sur  la  vie  (n°  93); 

3°  La  proposition  de  loi  de  M.  MICHELIN,  ayant  pour  objet  : 
1°  la  constitution  d'une  rente  au  profit  de  tous  les  citoyens 
français,  âgés  de  soixante  ans,  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  rendue  obligatoire;  2°  la  novation  et  l'amortissement 
de  la  dette  publique  par  la  création  de  la  rente  nationale 
(no  248); 

4°  La  proposition  de  loi  de  MM.  ISAMBARD  et  Julien  GOUJON, 
tendant  à  organiser  une  Caisse  nationale  de  retraites  pour 
les  travailleurs  des  deux  sexes  (n°  265)  ; 

5°  La  proposition  de  loi  de  M.  BRINCARD,  relative  à  l'organisa- 
tion d'une  Caisse  de.  retraites  pour  la  vieillesse  (n°  383); 

6°  La  proposition  de  loi  de  M.  le  Général  IUNG,  relative  à  la 
création  d'une  Caisse  d'assurance  nationale  destinée  à  per- 
mettre d'élever  les  enfants  des  indigents  et  de  procurer  une 
retraite  aux  travailleurs  des  villes  et  des  champs  atteints  par 
l'âge  et  les  maladies  (n<>  393), 

Par  M.  AUDIFFRED,  député. 


Messieurs, 

La  question  des  retraites  ouvrières  a  été  posée  devant  la  Chambre  des 
députés,  le  6  juin  1891,  par  un  projet  présenté,  au  nom  de  M.  Carnot, 
Président  de  la  République,  par  MM.  Constans,  Ministre  de  l'Intérieur, 
et  Rouvier,  Ministre  des  Finances  (i),  et,  dans  le  cours  de  la  législature 
actuelle,  par  des  propositions  de  lois  dues  à  l'initiative  de  plusieurs  de 
nos  collègues,  MM.  Paul  Guieysse,  de  Ramel,  Michelin,  Isambard  et 
Julien  Goujon,  Brincard  et  Iung. 

Elle  a  déjà  été,  sous  la  précédente  législature,  l'objet  d'un  excellent 
rapport  de  notre  collègue  M.  Guieysse,  dans  lequel  la  technique  de  l'as- 
surance, en  cas  4e  retraite,  a  été  complètement  élucidée  (2). 

Ce  rapport,  n'ayant  pu  être  discuté  en  temps  utile,  a  été  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  comme  proposition  de  loi,  par  son  auteur  et 
un  grand  nombre  de  ses  collègues,  à  la  date  du  23  novembre  1893  (3). 

Ce  sont  ces  propositions  que  nous  rapportons  (*). 

(1)  Voir  Bulletin  1891,  p.  248,  le  projet  de  loi  de  MM.  Constans  et  Rouvier,  et  p.  514 
et  soi?.,  la  note  de  M.  Guieysse  sur  ce  projet. 

(2)  Voir  Bulletin  1893,  p.  1,  le  texte  de  ce  projet  de  loi. 

(3)  Voir  Bulletin  1895,  p.  661  et  suiv.,  les  passages  principaux  de  YExposé  des  motifs. 

(4)  Voir  Bulletin  1895,  p.  652  et  suiv.,  l'étude  de  M.  Fuster  sur  ces  diverses  proposi- 
tions. 
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La  question  des  retraites  fait  partie  de  cet  ensemble  de  lois  dites  de 
prévoyance,  qui  ont  pour  objet  d'assurer  les  citoyens  contre  les  risques 
naturels  qui  les  atteignent. 
L'id&t  de  la  prévoyance  appliquée  aux  risques  que  la  maladie,  le 
iccident,  la  vieillesse  font  courir  à  la  personne  est  toute  mo- 
»es  écrivains  et  des  orateurs  de  grand  talent  ont,  dans  la  pre- 
rtie  de  ce  siècle,  dénoncé  avec  éloquence  les  misères  qui  frap- 
ore  un  trop  grand  nombre  de  citoyens,  et,  avec  la  plus  louable 
ils  ont  réclamé  des  améliorations  sociales, 
ippel  en  faveur  de  solutions  et  de  créations  d'institutions,  capa- 
upprimer  dans  l'avenir  les  maux  trop  réels  qui  préoccupaient 
its  généreux,  a  eu  ce  résultat  utile  de  provoquer  partout  des 
snsciencieuses  de  tous  les  problèmes  relatifs  à  l'amélioration  de 
ion  humaine. 

;ience  nouvelle  des  problèmes  sociaux  s'est  formée.  Il  ne  suffit 
)urd'hui  de  prendre  en  pitié  et  de  dénoncer  avec  éloquence  des 
;es  que  tout  le  monde  désire  supprimer,  on  veut  trouver  des 
pratiques,  positifs,  spécialement  appropriés  à  chacune  d'elles, 
itteindre  ce  but  avec  certitude,  on  distingue  les  unes  des  autres 
res  dont  souffre  une  fraction  importante  de  la  population,  afin 
rier  à  chacune,  le  remède  précis  qui  doit  en  amener  l'atténuation 
l'extinction  ensuite. 

ladie  est  une  calamité  particulière;  on  a  cherché  et  trouvé,  avec 
me  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  le  meilleur  mode  d'assu- 
itre  ce  risque;  une  loi  nouvelle  en  facilitera  le  fonctionnement 
ttra  son  extension  sur  tous  les  points  du  territoire, 
lent  est  un  autre  fléau;  une  loi  sur  l'assurance  contre  les  acci- 
t  depuis  longtemps  à  l'étude;    elle   ne  saurait  tarder  d'être 

rance  contre  le  décès,  et  surtout  contre  le  décès  prématuré,  à 
1  profit  de  la  famille  du  malheureux  qui  disparaît  en  pleine  force, 
îe  ses  enfants  ne  soient  élevés,  doit  également  préoccuper  une 
ui  veut  réduire  le  champ  d'action  de  la  misère, 
issurance  contre  le  décès,  qui  devrait  être  organisée  de  manière 
•  à  la  famille  des  ressources  d'autant  plus  grandes  que  son  chef 
&  frappé  plus  jeune,  n'a  pas  encore  eu  le  don  d'intéresser  suffi- 
t  le  public.  Il  faut  arriver  cependant  à  la  combiner  avec  la  loi 
ites,  dont  elle  doit  être  le  complément  nécessaire.  Nous  en  avons 
ns  notre  rapport  sur  les  Caisses  de  secours  et  de  retraites  des 
mineurs  :  il  y  a  là  évidemment  un  problème  de  la  plus  haute 
ice,  car  le  nombre  des  chefs  de  famille,  enlevés  chaque  année 
rément,  n'est  pas,  dans  notre  pays,  inférieur  à  80.000. 
la  vieillesse,  pour  laquelle  la  Caisse  nationale  des  retraites  et 
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des  Caisses  privées  fonctionnent  déjà,  est  l'objet  spécial  des  dispositions 
du  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons. 

11  est  attristant  de  penser  que,  dans  une  société  parvenue  comme  la 
nôtre  à  un  haut  degré  de  civilisation,  des  hommes,  qui  ont  toute  leur 
vie  travaillé,  peuvent  être  dénués,  pendant  leurs  vieux  jours,  des  res- 
sources indispensables  à  leur  existence. 

Sans  doute,  on  constate,  dans  un  trop  grand  nombre  de  cas,  qu'avec 
plus  d'ordre,  plus  d'économie,  avec  une  conduite  meilleure,  plus  sage, 
beaucoup  de  vieillards  auraient  pu  s'assurer  les  moyens  de  vivre. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  sontr  en  droit  d'invoquer,  comme 
excuse,  certaines  faiblesses  de  caractère,  le  manque  d'énergie  qu'une 
éducation  économique  bien  entendue  corrigera  probablement  dans  l'a- 
venir, enûû  et  surtout  l'absence  d'institutions  destinées  à  provoquer 
les  citoyens  à  l'épargne,  et  à  leur  faciliter  la  pratique  de  la  prévoyance. 

Il  n'est  d'ailleurs  que  juste  d'ajouter  que  beaucoup  d'entre  eux  ont 
été  réduits,  par  l'insuffisance  de  leur  salaire,  à  dépenser  au  jour  le  jour 
tout  ce  qu'ils  ont  gagné,  sans  avoir  pu  faire  des  actes  de  prévoyance,  ou 
tout  au  moins  des  actes  de  prévoyance  suffisants. 

Le  progrès  général  et  l'accroissement  continu  de  la  production  et  des 
salaires  tendent  heureusement  à  modifier  la  situation  de  ces  moins  favo- 
risés du  sort. 

L'énoncé  de  ces  faits  nous  amène  à  constater  que  l'on  doit  ainsi  diviser 
les  personnes,  en  vue  desquelles  sont  créées  les  institutions  de  pré- 
voyance, en  deux  grandes  catégories  : 

1°  Celles  qui  reçoivent  dès  à  présent,  pour  prix  de  leur  travail,  une 
rémunération  suffisante,  et  qui  ne  doivent  relever  que  des  institutions 
de  prévoyance,  parce  qu'elles  peuvent  facilement  pratiquer  l'épargne; 

2*  Celles  qui  ne  touchent  encore  qu'un  salaire  insuffisant. 

Ces  dernières  doivent  rester  temporairement  tributaires  des  établisse- 
ments d'assistance  publique,  mais  pour  autant  seulement  que  leur  tra- 
vail ne  leur  permet  pas  encore  l'acte  d'épargne,  qui  est  appelé  à  les 
émanciper,  elles  aussi,  et  à  donner  à  leur  existence  les  garanties  dési- 
rables de  sécurité  et  de  dignité. 

Dans  une  société  bien  organisée  et  en  progrès,  tout  doit  concourir 
et  concourt,  en  effet,  à  diminuer  incessamment  le  nombre  de  ces  per- 
sonnes, qui  ne  trouvent  pas  dans  leur  gain  journalier,  à  la  fois  les  res- 
sources pour  vivre  durant  la  période  de  la  force  et  de  l'activité,  et  les 
moyens  d'assurer  leur  subsistance  pour  l'époque  où  la  maladie,  l'âge, 
les  infirmités  ou  les  accidents  les  ont  réduits  à  l'impuissance. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  repose  donc  sur  la  distinction 
qui  vient  d'être  faite  entre  deux  catégories  de  personnes  :  la  première, 
qu'une  aisance  déjà  suffisante  permet  dès  maintenant  de  pousser  dans 
la  voie  de  l'épargne;  la  seconde,  pour  laquelle  les  institutions  d'assis- 
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it  encore  nécessaires,  mais  qui  s'absorbera  progressivement 
nière,  au  fur  et  à  mesure  que  l'accroissement  de  la  richesse 
îvera  les  salaires  et  lui  rendra  l'épargne  accessible. 
î  distinction  est  transitoire,  de  telle  sorte  que  ridée  d'épargne 
>yance  reste  en  fin  de  compte  le  principe  fondamental  du 
i  que  nous  vous  soumettons. 

^pendant  pas  rare  d'entendre  critiquer  cette  notion  de  pré- 
i'épargne,  qui  est  la  pierre  angulaire  de  ce  qu'on  a  heureu- 
se la  législation  sociale. 

,  à  entendre  ces  critiques,  que  la  société  à  laquelle  on  veut 
;ous  le  nom  d'assistance  ou  sous  toute  autre  appellation,  le 
t  de  la  misère  et  le  remède  aux  risques  économiques  de  la 
î  une  existence  propre  en  dehors  des  individus  qui  la  com- 
[ue  le  sort  de  ses  membres  peut  ainsi  être  préservé  de  ces 
qu'ils  aient  à  travailler  eux-mêmes  à  l'amélioration  de  leur 
ition. 
tes  conceptions  ne  sauraient  être  sérieusement  défendues,  à 

où  le  développement  de  l'esprit  positif,  en  toutes  choses, 
3  de  plus  en  plus  de  l'a  peu  près  qu'implique  la  charité  lé- 
cette  sorte  d'inertie  morale  que  l'assistance  pure  et  simple 
iser  chez  ceux  qu'il  s'agit  au  contraire  d'émanciper.  La  réa- 
ies et  le  souci  de  la  dignité  humaine  ne  sauraient  s'accommo- 
igislation  qui  aurait  pour  objet  de  secourir  des  êtres  passifs, 

ne  demanderait  aucun  effort,  pendant  leurs  années  de  tra- 
L  l'existence  dépendrait,  pendant  leur  vieillesse,  de  la  seule 
le  tous. 

législation  aurait  pu  avoir  sa  raison  d'être  dans  le  passé  ; 
a  contradiction  avec  toutes  nos  conceptions  actuelles,  d'où  se 
îment  l'idée  féconde  de  la  prévoyance. 


nécessité  de  développer  l'esprit  de  prévoyance. 

fance  est  un  fait  social  de  la  plus  haute  portée.  C'est  l'acte 
ise  essentiellement  l'être  civilisé  et  le  distingue  de  l'homme 
s  que  l'homme  commence  à  se  dégager  de  l'animalité,  il  pré- 
la  prévoyance,  il  s'assure  ses  outils,  d'abord  rudimentaires, 
jre  moins  incertaine,  le  vêtement,  l'abri,  la  possession  des 
'il  domestique  pour  en  faire  des  auxiliaires,  des  instruments 
L,  etc.,  etc.  Et,  lorsqu'il  s'élève  dans  l'échelle  de  la  civilisa- 
1  entre  dans  la  période  des  découvertes,  qui  fondent  sa  do- 
r  les  forces  naturelles  qu'il  asservit,  c'est  par  des  actes  réflé- 
nus  de  prévoyance,  par  la  mise  en  réserve  constante  d'une- 
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partie  des  produits  de  son  travail  et  de  son  génie,  qu'il  marche  d'un 
pas  sûr  à  de  nouvelles  conquêtes,  destinées  à  assurer,  en  même  temps 
que  son  affranchissement  matériel,  son  plein  développement  intellectuel 
et  moral. 

Croire,  dès  lors,  dans  Tordre  d'idées  qui  nous  occupe,  qne  la  condi- 
tion des  personnes  peut  être  améliorée  par  la  constitution  des  retraites, 
sans  l'intervention  de  l'effort  individuel,  sans  cette  privation  méritoire 
en  vue  de  l'avenir  fondé  sur  la  prévoyance,  qui  s'appelle  l'épargne, 
c'est  fermer  les  yeux  à  l'évidence  et  provoquer  des  illusions  dange- 
reuses. 

L'acte  de  prévoyance,  précisément  parce  qu'il  est  un  acte  moral  de 
l'ordre  le  plus  élevé,  et  parce  qu'il  impose  à  celui  qui  le  réalise,  une 
privation  momentanée,  est  difficile  à  accomplir.  Il  a  été,  au  début,  le 
privilège  de  quelques-uns;  il  s'est  lentement  généralisé,  et  le  progrès 
des  mœurs  est  loin  encore  de  l'avoir  transformé  en  habitude.  Si,  chez  les 
ignorants,  l'imprévoyance  se  constate  dans  presque  tous  les  actes  de  la 
vie,  on  trouve  encore,  chez  des  personnes  de  la  plus  haute  culture  intel- 
lectuelle et  morale,  ce  genre  d'imprévoyance  qui  consiste  à  ne  jamais  se 
préoccuper  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'avenir. 

Ce  n'est  donc  pas  de  l'acte  de  prévoyance  qu'on  pourra  dire  de  long- 
temps encore  qu'il  est  une  seconde  nature;  c'est  péniblement  que  les 
individus  et  les  nations  s'acheminent  vers  cette  pratique  d'une  vertu  qui 
doit  grandir  leur  puissance. 

Mais  il  est  de  toute  évidence  qu'on  ne  saurait  songer,  comme  nous 
l'expliquons  à  propos  de  l'article  premier,  à  imposer  aux  individus  l'o- 
bligation de  la  prévoyance  ;  car  la  vertu  ne  se  décrète  pas. 

Par  contre,  il  est  du  devoir  de  l'État,  soit  de  créer  des  institutions  qui 
la  rendent  plus  facile,  soit  de  la  provoquer  et  de  l'aider  par  des  encou- 
ragements moraux  et  pécuniaires,  qui.  s'adressent  à  tous,  mais  surtout 
aux  jeunes  générations. 

La  société,  représentée  par  les  pouvoirs  publics,  les  départements  et 
les  communes,  les  grandes  entreprises,  les  hommes  d'élite,  doit  se  pro- 
poser pour  but  de  faire  de  chaque  citoyen  un  prévoyant.  Elle  doit,  lors- 
que le  prix  de  son  travail  lui  permet  l'épargne,  l'amener  à  mettre  en  ré- 
serve une  partie  de  ses  gains,  pour  constituer  un  capital  et  s'assurer,  lui 
et  les  siens,  contre  les  risques  naturels  :  maladie,  accident,  vieillesse, 
décès,  auxquels  il  ne  peut  se  soustraire. 

Quant  aux  personnes,  trop  nombreuses  encore,  qui  sont  tributaires 
des  institutions  d'assistance  publique  ou  privée,  tout  en  leur  allouant 
des  secours  proportionnés  à  leur  incapacité  de  produire  ou  à  leur  fai- 
blesse physique  ou  morale,  elle  doit  tendre  à  les  faire  évoluer  vers  la 
prévoyance. 

Elle  y  parviendra  de  deux  façons  : 
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îveloppant  rinslruction,  en  perfectionnant  l'outillage  national, 
Lgeant  tous  les  progrès,  elle  accroîtra  la  richesse  générale,  le 
îacun  et  hâtera  leur  accession  ou  leur  passage  dans  la  catégo- 
îs  qui  gagnent  des  salaires  élevés  ; 

s  incitant  à  accomplir  au  moins  des  actes  isolés  et  discontinus 
ince,  toutes  les  fois  qu'ils  le  pourront,  en  leur  demandant  le 
d'efforts  dont  ils  sont  capables,  elle  leur  inculquera  ces  nabi- 
wgnequi  ne  leur  coûteront  qu'un  faible  effort,  lorsqu'ils  au- 
Qti  à  s'y  adonner. 

aurait,  sans  injustice,  méconnaître  tous  les  efforts  déjà  accom- 
ce  sens  par  l'État,  les  départements  et  les  communes,  par  les 
blissements  privés  et  par  de  généreux  philantropes.  Mais  toutes 
res  n'ont  pas  été,  jusqu'ici,  suffisamment  coordonnées,  et  l'on 
>cédé,  pour  cette  œuvre  de  l'éducation  de  la  prévoyance  et  des 
nents  qu'elle  comporte,  avec  les  vues  d'ensemble  et  la  mé- 

convient  d'apporter  à  l'accomplissement  d'une  tâche  de  cette 
i.  Nul  doute  qu'avec  notre  tempérament  généreux,  actif,  nous 

à  des  résultats  considérables,  lorsque  partout  on  aura  fait 
itte  idée  que,  pour  réduire  la  misère  et  lutter  victorieusement 
irises  de  la  vie,  le  moyen  le  plus  efficace  est  l'épargne  fondée 
oyance. 

e  ces  idées  se  répandent  partout  et  pénètrent  les  cerveaux  les 
Laires,  il  importe  qu'elles  deviennent  partie  intégrante  de  l'é- 
itionale,  qui  s'adresse  à  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de 
le  situation  sociale. 

1  est  nécessaire  de  répandre  les  idées  de  prévoyance,  et  de 
,  par  une  éducation  rationnelle,  par  une  série  de  sollicitations, 
itions,  de  subventions  pécuniaires,  tous  ceux  qui  disposent 
sources  suffisantes  à  pratiquer  l'épargne,  il  n'est  pas  moins 
>le  de  favoriser  les  progrès  de  la  richesse  publique  et  privée, 
îttre  à  ceux  dont  les  salaires  couvrent  à  peine  les  dépenses 
;  ou  leur  sont  même  inférieurs,  d'accroître  leur  gain,  et  de 

dans  la  catégorie  des  personnes  à  qui  la  prévoyance  est  fa- 
ûble. 


iéveloppement  des  pensions  de  retraite  est  lié 
croissement  de  la  production  et  de  la  richesse. 

rirait,  en  eftet,  de  rien  que  tous  les  habitants  du  pays  soient 
lésir  de  réaliser  des  économies  et  soient  même  résolus  à  s'im- 
ce  but,  les  plus  dures  privations,  si  le  travail  ne  donnait  que 
s  insuffisants. 
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C'est  en  favorisant  l'accroissement  des  produits  journaliers  de  l'indus- 
trie humaine  qu'on  rendra  possible  le  fonctionnement  des  institutions  de 
prévoyance,  au  profit  de  tous  le*  citoyens  sans  exception. 

On  est  ainsi  amené  à  reconnaître  que  la  solution  des  problèmes  so- 
ciaux, et  en  particulier  du  problème  des  retraites  ouvrières,  est  intime- 
ment liée  au  progrès  général  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

Pour  qu'une  loi,  comme  celle  des  retraites,  qui  nécessitera  des  ver- 
sements annuels  considérables,  devant  amener  des  accumulations  de 
capitaux  dépassant  probablement  15  milliards,  puisse  fonctionner,  il 
faut  que  les  ressources  créées  annuellement  par  le  travail  national  se 
développent  sans  cesse,  sous  l'influence  des  découvertes  scientifiques, 
d'une  instruction  plus  développée,  des  perfectionnements  de  l'outillage 
national  et  privé,  et  des  progrès  d'une  habileté  professionnelle  et  ma- 
nuelle toujours  en  éveil. 

L'observation  des  faits  économiques  ne  laisse  à  cet  égard  aucun  doute. 
On  évaluait,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  la  fortune  totale  de  la  France  à 
60  milliards.  On  l'estime  aujourd'hui  à  220  milliards  (*). 


W 


Fortune 
immobilière 

de 
la  France 


Fortune 
mobilière 

de 
la  France 


Maisons.     46.133.990.665 


Fortune  totale  de  la  France. 

Valeur  vénale  des  propriétés  non  bâties,  d'après  une 
l'administration  des  contributions  indirectes,  par 

masses  de  cultures,  de  1879  à  1881 

Valeur  vénale  des 
propriétés  bâties, 
d'après  l'évalua- 
tion faite  par  l'ad- 
ministration des 

contributions  in-  I  Usines..      3.183.993.649 
directes  de  1887 

à!889 

Rentes  françaises,  gagées  par  tout  un  ensemble 
de  valeurs  mobilières  et  immobilières,  ports, 
routes,  canaux,  chemins  vicinaux,  bâtiments, 

navires,  etc 

Actions  et  obligations  des  chemins  de  fer 

Actions  de  la  Banque  de  France 

Actions  et  obligations  du  Crédit  foncier 

—  —       de  la  ville  de  Paris 

Obligations  communales  autres  que  celles  du 
Crédit  foncier  (environ  5  milliards)  et  de  la 

ville  de  Paris) 

Actions  et  obligations  industrielles 

Caisses  d'épargne 

I  Foods  étrangers 


évaluation  faite  par 
91.583.966.075  fr. 

49.320.984.314    » 


24.000.000.000    » 
20.000.000.000    » 

5.000.000.000    » 


Mémoire. 
Mémoire. 
4.000.000.000    » 
20.000.000.000    » 


Total. 


215.904.930.389  fr. 
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Une  enquête  ordonnée  par  la  Constituante  permit  de  calculer  que  les 
produits  de  l'agriculture  s'élevaient  annuellement  à  3  milliards  à  peine. 
Ces  résultats  confirmèrent  les  constatations  faites  par  Lavoisier,  qui  es- 
timait le  revenu  agricole  à  2  milliards  750  millions  (*);  Voltaire,  en 
ilué  à  2  milliards  400  millions.  L'industrie  était  à  peine 
Ttait  au  pays  qu'un  faible  contingent  qui  n'atteignait 
s  un  milliard.  Un  demi-siècle  plus  tard,  en  4848,  on 
production  agricole  à  8  milliards;  aujourd'hui  les  statis- 
t  à  14  milliards,  et,  bien  qu'on  n'ait  pas  des  données 
nr  la  production  industrielle,  on  admet  généralement 
inférieure  à  la  production  agricole.  C'est  un  revenu  total 
sur  lequel  il  est  prélevé,  sous  forme  d'impôt,  une  somme 
>ur  l'entretien  des  services  publics, 
du  pays  est  donc  montée,  en  un  siècle,  de  4  milliards 

empruntés  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  nous  permet- 
la  marche  de  ce  progrès, 
du  froment  qui  était  : 

In  1815 de      39.460.971  hectolitres. 

In  1848 87.994.437  — 

In  1894  s'élevait  à.  .  .       112.469.207  — 

;n  1895 119.508.361  — 

l  un  siècle,  la  France  manufacturait,  pour  sa  consom- 
!,  4  millions  de  kilogrammes  de  coton. 

20.000.000  (2) 

122.843.000 

153.276.000 

177.360.000 

134.905.000 

155.271.000 

>ton  exporté. 

insommation  totale  des  cotons,  dans  le  monde  entier, 
3  balles,  du  poids  de  400  livres  anglaises;  en  1889,  on 
0.000  balles,  du  poids  uniforme  de  400  livres  anglaises, 
illiards  de  kilogrammes.  De  1890  à  1893,  la  moyenne 
du  coton  a  été  de  2. 400.000.000  de  kilogrammes.  C'était 
i  de  85  p.  0/0  en  vingt  ans.  Dans  son  rapport  à  la  Com- 

au  projet  de  loi  reproduit  un  passage  d'un  mémoire  adressé  par 
1791  au  Comité  de  l'impositiou  de  l'Assemblée  constituante,  mé- 
roduit  net  du  revenu  territorial  du  royaume, 
t  extraits  du  rapport  de  M.  Picard  sur  l'Exposition  universelle  de 
173  (L'Industrie  du  coton  de  1789  à  1878). 
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mission  supérieure  des  valeurs  de  douanes  du  27  octobre  1890,  publié 
par  le  Ministère  du  Commerce,  qui  se  distingue  autant  par  la  précision 
des  faits  que  par  la  netteté  des  vues,  M.  Grand  georges  fait  cette  remar- 
que très  judicieuse  : 

«  Le  fait  que  la  consommation  des  tissus  de  coton,  qui  jouent  dans  le  vête- 
ment de  l'homme  un  rôle  analogue  à  celui  du  blé  et  du  riz  dans  sa  nourriture, 
a  augmenté  de  85  p.  0/0  en  vingt  ans,  mérite  d'être  relevé,  non  seulement 
parce  qu'il  donne  la  mesure  de  la  force  expansive  d'une  des  branches  les  plus 
importantes  des  industries  textiles,  mais  parce  qu'il  permet  d'apprécier  le 
développement  du  bien-être  dans  les  masses,  et  qu'il  nous  ouvre  une  vue 
intéressante  sur  la  marche  rapidement  progressive  de  la  civilisation  contempo- 
raine »  (1). 

De  1889  à  1892,  la  consommation  de  tissus  de  coton  s'est  encore 
accrue  d'un  douzième;  elle  a  atteint,  en  1890,  12.053.000  balles;  en 
1891,  12.895.000  balles;  et,  en  cette  dernière  année,  12.605.000  balles. 

Les  causes  de  ce  prodigieux  accroissement  de  richesses,  qui  continuent 
à  agir,  sont  multiples,  mais  il  en  est  qui  dominent  toutes  les  autres. 
Parmi  elles,  il  convient  de  relever  l'invention  de  la  vapeur,  les  progrès 
des  sciences  physiques,  de  la  mécanique,  de  l'électricité,  etc.,  et  les 
découvertes  de  la  chimie. 

Nous  produisons  plus,  et  nous  pouvons  acquérir  des  produits  exoti- 
ques qui  fournissent  à  nos  industries  leurs  matières  premières,  et  contri- 
buent à  notre  alimentation  et  à  notre  entretien. 

Il  existe  en  France  5.700.000  chevaux-vapeur,  et  tous  les  ans  ce  chif- 
fre s'augmente  de  plus  de  200.000.  Un  cheval-vapeur  représentant  la 
force  déployée  par  14  hommes  au  moins,  c'est  plus  de  80  millions  d'ou- 
vriers inanimés,  qui  travaillent  pour  nous,  et  dont  nous  n'avions  pas  le 
concours  précieux,  au  commencement  de  ce  siècle. 

Sur  ces  5.700.000  chevaux-vapeur,  4.071.000  sont  employés  parles 
chemins  de  fer,  dont  la  création  ne  remonte  pas  à  plus  de  soixante-cinq 
ans  i*). 

Le  9  mai  1838,  Lamartine,  qui  s'était  constitué  leur  défenseur  à  la 
tribune  du  Parlement,  disait  avec  la  clairvoyance  du  génie  : 

«  Il  s'agit  donc  des  plus  grandes  affaires  qu'un  pays  ait  jamais  eu  à  mener 
à  fin  ;  de  se  créer  par  les  routes  de  fer  une  viabilité  politique,  commerciale, 

(1)  Annales  do  Commerce  extérieur,  Commission  permanente  des  valeurs  de  douanes, 
années  1890,  1S91,  1892,  1893,  1894,  1895. 

(2)  Voy.  le  tableau  de  répartition  des  appareils  à  vapeur  entre  les  diverses  branches 
de  l'industrie,  dans  la  Statistique  de  l'industrie  minérale,  publiée  par  le  Ministère  des 
Travaux  publics  en  1894. 

Dans  ce  chiffre  ne  figure  pas  les  813.000  chevaux-vapeur  utilisés  par  notre  marine 
militaire  (F.  la  liste  de  la  flotte). 
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industrielle,  dont  nul  ne  peut  calculer  d'ici  la  portée.  C'est  la  coh- 

monde,  des  distances,  des  espaces,  du  temps;  cela  multiplie  à 

s  forces  et  l'industrie  humaine  par  tous  les  obstacles  que  cela 


rd'hui  les  chemins  de  fer  français  transportent  annuellement,  sur 
ueur  ramenée  à  1  kilomètre,  dix  milliard,  quatre  cent  quatre- 
atorze  millions,  trois  cent  quatre-vingt-quatre  mille,  huit  cent 
atre  voyageurs,  procurant  ainsi,  par  le  rapprochement  des  dis- 
,  l'abréviation  des  délais,  des  avantages  matériels  considérables 
lit  superflu  d'évaluer. 

Qsportent  également,  sur  une  longueur  ramenée  à  t  kilomètre, 
lilliards,  cinq  cent  soixante-neuf  millions,  six  cent  trente-huit 
iq  cent  cinquante-cinq  tonnes  de  marchandises,  qui  coûteraient, 
étaient  transportées  sur  une  excellente  route,  0  fr.  25,  et  qui, 
»in  de  fer,  coûtent  0  fr.  05  seulement;  d'où  une  économie  pour 
î,  ou  plutôt  un  profit  annuel  de  deux  milliards,  cinq  cent  onze 
neuf  cent  vingt-sept  mille,  cent  trente  francs,  bien  plus  consi- 
en  réalité,  si  Ton  songe  qu'en  l'absence  de  voies  ferrées, 
*t  de  ces  produits  de  l'industrie  humaine  n'existeraient  même 

t,  pour  s 'en  convaincre,  de  lire,  dans  le  rapport  de  M.  Siegfried 
îdget  des  colonies,  pour  1897,  la  lettre  du  général  Archinard, 
elle  il  justifie  la  création  du  chemin  de  fer  du  Soudan,  en  expli- 
le  le  prix  du  transport  d'une  tonne  de  marchandises,  par  kilomè- 
e  actuellement  de  2  fr.  50  à  4  francs  ! 

ce  qu'ont  produit,  en  soixante-cinq  années  seulement,  les  4  mil- 
chevaux-vapeur  appliqués  à  l'industrie  des  transports,  sans 
is  économies  réalisées  par  la  navigation.  Quel  résultat  merveil- 
peut-on  pas  attendre  de  leur  application  à  l'agriculture,  qui 
jus  les  objets  d'alimentation,  à  l'industrie  du  bâtiment,  qui  doit 
à  chaque  habitant  un  logement  sain  et  confortable,  etc.? 
)leau  que  nous  donnons  aux  annexes,  il  ressort  que  les  cent 
;  mille  ouvriers  des  mines  disposent,  pour  accroître  leurs  forces 
ves,  de  162.537  chevaux-vapeur,  pendant  que  nos  six  millions 
it  quatorze  mille  agriculteurs  ont  seulement  pour  auxiliaires 
e  ces  chevaux-vapeur. 

îséquence  de  cet  état  de  choses  est  facile  à  déduire.  Les  salaires 
îurs  ne  descendent  jamais  au-dessous  de  4  francs,  ils  s'élèvent 
>ur  les  adultes,  en  pleine  puissance  de  production,  à  6  et  7  francs, 
îurs,  dont  la  journée  n'excède  pas  neuf  heures  de  travail,  culti- 
ore  dans  bien  des  localités  un  petit  jardin,  dont  ils  retirent  un 
ipplémentaire.  Cette  situation  leur  permet  de  pourvoir  à  leurs 
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dépenses  journalières  d'entretien,    et  d'effectuer  des  versements  aux 
Caisses  de  maladie  et  aux  Caisses  de  retraite. 

Tout  autre  est  la  situation  du  cultivateur,  * —  et  ce  n'est  pas  là  une 
des  moindres  causes  de  la  dépopulation  des  campagnes.  —  Les  culti- 
vateurs, qui  travaillent  à  la  journée  ou  à  Tannée,  ne  gagnent  pas  en 
moyenne  2  fr.  50  et  souvent  moitié  moins.  Us  ont  à  supporter  de  longues 
périodes  de  chômage;  beaucoup  de  petits  propriétaires,  qui  cultivent 
leur  propre  champ,  ne  sont  pas  mieux  favorisés. 

Tout  cela  serait  fort  attristant  si,  grâce  aux  progrès  de  la  science, 
on  ne  relevait  dans  certaines  régions,  trop  peu  nombreuses  encore,  d'im- 
portantes améliorations  qui  ont  été  réalisées,  et  si  on  n'entrevoyait  pas, 
pour  un  avenir  prochain,  de  profondes  transformations. 

Et,  en  effet,  d'heureuses  constatations  viennent  nous  donner  con- 
fiance. 

L'emploi  des  engrais  chimiques  date  de  la  création  de  la  chimie  agri- 
cole, qui  a  été,  dans  ce  siècle,  l'œuvre  des  Boussingault,  des  Liebig, 
des  Dumas,  des  Chevreuil,  des  Saussure,  des  Georges  Ville,  des  Dehe- 
rain,  des  Schloesing,  etc. 

Il  ne  remonte  pas  au  delà  de  1840. 

En  1885,  le  trafic  des  transports  d'engrais  et  amendements  sur  les 
Chemins  de  fer  français  était  de  1.861.688  tonnes; 

En  1891,  de  3.917.310  tonnes; 

En  1893,  de  4.910.799  tonnes. 

D'après  les  documents  fournis  par  le  Ministère  des  Travaux  publics, 
les  quantités  d'engrais  embarquées  sur  les  voies  fluviales  auraient  été 
les  suivantes  : 

En  1885 1.204.705  tonnes. 

En  1891 1.303.919       — 

En  1893 1.577.967      — 

Les  quantités  transportées,  en  totalité,  par  les  voies  ferrées  et  fluviales 
(rivières  et  canaux),  auraient  été,  en  1893,  de  6  millions  1/2  de  tonnes. 

A  quelle  quantité  réelle  d'engrais  et  amendements,  consommés  par 
l'agriculture,  correspondent  ces  6  millions  1/2  de  tonnes  transportées?  Tl 
est  difficile  de  le  dire,  car  les  matières  .premières  des  engrais  chimiques 
sont  généralement  transportées  du  lieu  d'extraction  à  l'usine  et  de  l'u- 
sine au  lieu  de  consommation;  elles  empruntent  quelquefois  aussi  plus 
d'un  réseau.  En  faisant  une  large  part  aux  doubles  emplois,  on  peut 
certainement  avancer  que  cette  quantité  doit  dépasser  la  moitié  de  ce 
nombre  et  atteindre,  sinon  excéder,  4  millions  de  tonnes  en  1893;  mais 
un  fait  irrécusable,  certain,  c'est  que  l'accroissement  des  transports  par 
chemins  de  fer,  ou  par  canaux  et  rivières,  donne  exactement  la  mesure 
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de  l'accroissement  de  la  consommation  en  engrais  et  amendements  de 
notre  agriculture. 

D'après  M.  Tisserand,  l'ancien  et  savant  directeur  de  l'Agriculture,  à 
qui  nous  devons  ces  renseignements  les  engrais  chimiques  entreraient, 
dans  ce  total,  pour  1.740.000  tonnes,  soit  environ  50  kilos  par  hectare 
cultivé. 


[.  Tisserand  ajoute  que  pour  les  besoins  d'une  bonne  culture 
il  en  faudrait  trois  fois  plus II! 

es  engrais  représentent  une  valeur  de  640  millions  de  francs.  Ils 

mentent  la  production  d'environ  1.200  millions. 

eur  consommation  a  augmenté  de  1885  à  1893,  c'est-à-dire  en  neuf 

,  de  plus  de  100  p.  0/0. 

et  accroissement  continue  d'être  de  20  p.  0/0  par  an. 

e  que  deviendra  la  production  agricole  et  par  suite  la  rémunération 

travail  des  agriculteurs,  sous  l'influence  de  l'instruction  scientifique 

le  Gouvernement  de  la  République  a  organisé  à  l'Institut  agronomi- 
,  à  l'école  de  Montpellier,  à  l'école  de  Grignon,  complétée  par  ren- 
dement des  professeurs  départementaux,  qui  vulgarisent  immédia- 
ent  toutes  les  connaissances  acquises,  avec  l'emploi  généralisé  de 
ssantes  machines  motrices  et  d'un  outillage  perfectionné,  on  peut  le 
voir. 

.e  cultivateur,  mis  en  possession  de  puissants  moteurs  pour  travailler 
etourner  son  sol  à  une  plus  grande  profondeur,  disposant  en  abon- 
ce  des  matières  fertilisantes  nécessaires  à  l'alimentation  de  ses  cul- 
îs,  faisant  exécuter  mieux  et  plus  vite,  par  la  machine,  les  travaux 
udes  et  souvent  à  peine  productifs,  auxquels  il  a  été  jusqu'ici  con- 
mé,  aura  certainement  une  existence  meilleure,  plus  de  bien-être, 
s  d'aisance.  Mais  encore,  il  pourra,  comme  les  ouvriers  d'un  grand 
nbre  d'industries,  qui  ont  sur  lui  une  avance  d'un  demi-siècle,  s'as- 
er  facilement  contre  les  risques  naturels  redoutables  qui  s'appellent 
naladie,  l'accident,  le  décès  prématuré,  la  vieillesse. 
)e  même  l'industrie  du  bâtiment,  à  qui  incombe  la  construction  de 

habitations,  disposée  peine  de  100.000  chevaux-vapeur.  Comment 
onner  que  tant  de  familles  en  soient  encore  réduites  à  habiter  des 
ements  insalubres,  où  elles  s'entassent,  au  grand  préjudice  de  leur 
té  et  de  leur  moralité. 

1  n'est  pas,  sans  doute,  inutile  de  signaler  à  l'attention  publique  la 
idition  de  ces  êtres  déshérités,  qui  plus  que  les  autres  subissent  les 
îintes  de  la  maladie,  et,  par  la  maladie,  sont  amenés  avant  l'heure  à 

état  de  vieillesse,  qui  ne  permet  plus  le  travail  et  qui  nécessite  des 
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secours.  Mais  que  valent  tous  les  plaidoyers  éloquents  et  généreux 
contre  cette  promiscuité  morale  et  physique.  Il  faut  voir  la  réalité  des 
choses. 

Ce  ne  sont  pas  les  matériaux  nécessaires  pour  donner  à  chaque  fa- 
mille l'habitation  saine,  confortable  et  même  agréable,  qui  manquent  : 
la  pierre,  le  sable,  la  chaux,  le  plâtre,  les  minerais,  le  bois  sont  partout 
répandus  dans  la  nature. 

Mais  il  importe  d'assurer  leur  mise  en  œuvre,  et  Ton  n'y  parviendra 
que  par  le  développement  des  forces  motrices  et  d'un  outillage  perfec- 
tionné, capables  d'augmenter  la  force  productive  de  l'homme. 

Et,  du  même  coup,  on  obtiendra,  au  point  de  vue  des  retraites  ou- 
vrières, un  avantage  bien  appréciable.  Assainir  la  maison,  c'est,  dans 
bien  des  cas,  chasser  la  maladie,  c'est  prolonger,  au  delà  de  la  période 
habituelle,  la  force  productive  de  l'individu,  et  réduire  d'autant  les 
charges  imposées  par  les  pensions  de  retraite. 

L'augmentation  indéfinie  du  nombre  de  ces  agents  et  l'asservisse- 
ment d'autres  forces  naturelles,  comme  l'électricité,  le  vent,  les  chutes 
d'eau  (*),  les  marées,  l'exploitation  et  la  mise  en  valeur  des  territoires 
immenses  récemment  découverts,  nous  permettent  ainsi  d'entrevoir,  à 
brève  échéance,  l'augmentation- de  la  production  nationale,  qui  nous 
permettra  la  réalisation  d'améliorations  sociales,  devenues  l'objet  de  nos 
préoccupations  incessantes. 


Ces  progrès  sont  tous  le  résultat  de  découvertes  scientifiques;  aider 
aux  recherches  qui  les  préparent,  c'est  en  assurer  de  nouveaux.  Les 
pouvoirs  publics  s'imposenl-ils  à  cet  égard  tous  les  sacrifices  nécessaires 
et  l'initiative  privée  leur  vient-elle  suffisamment  en  aide?  Notre  législa- 
tion n'attribue  pas  aux  savants,  qui  consacrent  leur  vie  à  ces  travaux, 
une  part  dans  les  profits  réalisés,  grâce  à  leurs  découvertes.  Ces  profits 
ne  seraient  pas  cependant  sans  stimuler  le  zèle  des  plus  désintéressés, 
et,  dans  tous  les  cas,  ils  mettraient  à  leur  disposition  des  ressources 
matérielles  suffisantes  pour  continuer  leurs  travaux. 

(1)  Un  ingénieur  français,  M.  A.  Berges,  dans  un  mémoire  récompensé  &  l'exposition 
internationale  de  Lyon,  dit  «  qu'au  moyen  de  travaux  de  barrage  et  de  captation  sys- 
tématiquement organisés  &  la  suite  de  lois  spéciales,  les  Alpes  françaises  pourraient 
livrer  5  millions  de  chevaux  à  l'industrie  et  que  l'électricité  se  chargerait  de  transporter 
cette  force  dans  les  lieux  voisins  où  elle  reviendrait  à  des  prix  bien  inférieurs  &  ceux 
résultant  de  l'emploi  de  la  houille. 

«  Si,  continue- t-il,  on  ajoute  aux  Alpes  les  Pyrénées,  le  massif  central,  les  Vosges,  le 
Jura,  etc.,  la  quantité  de  chevaux  hydrauliques  s'augmente  singulièrement  et  l'évalua- 
tion de  10  millions  de  chevaux  pour  toute  la  houille  blanche  française  n'a  rien  d'exa- 
géré. » 
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Nous  avons  cette  conception  d'une  science,  pratiquant  l'abnégation 
jusqu'à  l'héroïsme,  et  nous  paraissons  croire  qu'il  suffit  d'accorder  à 
des  intervalles  éloignés,  à  quelques-uns  de  ses  maîtres  les  plus  illustres, 
une  récompense  nationale,  pour  entraîner  dans  la  voie  de  la  recherche 
scientifique  pure,  semée  de  tant  de  difficultés,  de  désillusions  et  de 
déceptions,  l'élite  intellectuelle  de  la  nation. 

Nos  budgets  ne  donnent  pas  aux  savants,  qui  passent  leur  vie  dans 
les  recherches,  les  ressources  matérielles  qu'exigent  leurs  travaux,  et 
nos  mœurs  répugnent  à  l'idée  d'une  science  retirant  profit  de  ces  décou- 
vertes, et  demandant  à  l'industrie  qu'elle  enrichit  une  part  des  profits 
qu'elle  lui  procure. 

Il  a  pu  en  être  ainsi,  tant  que  la  science  n'a  pas  réclamé  l'outillage  de 
plus  en  plus  varié  et  compliqué  qui  lui  est  nécessaire,  et  les  sujets  et 
matériaux  d'expérimentation  si  nombreux,  dont  elle  ne  peut  se  passer. 
Mais  aujourd'hui,  étant  donnée  la  concurrence  étrangère,  il  y  aurait  un 
véritable  péril  à  laisser  les  choses  en  l'état.  Car  elle  est  le  grand  facteur 
de  tous  les  progrès,  surtout  du  progrès  matériel,  et  c'est  à  elle  surtout 
qu'on  doit  vraiment  demander,  entr'autres  bienfaits,  de  créer  les  res- 
sources qui  nous  permettront  de  réaliser  les  améliorations  sociales, 
comme  l'assurance  contre  la  vieillesse. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  étudier  ce  problème  spécial,  mais  nous  devons 
signaler  les  réclamations  qui  se  font  jour  dans  les  rapports  officiels  sur 
les  grandes  expositions  et  qui,  pour  certaines  industries,  dénotent  l'a- 
vance prise  surnous  pardes  rivaux  qui,  hierencore,  nous  étaient  inférieurs. 

Sans  insister  davantage  sur  ces  considérations,  nous  ajouterons  qu'il 
n'est  pas  téméraire  de  penser  que,  dans  un  avenir  prochain,  surtout  si 
nous  savons  favoriser  le  progrès,  chaque  citoyen,  sans  avoir  à  recourir 
à  la  charité  publique,  arrivera  à  produire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à 
son  entretien  :  alimentation,  vêtements,  logement;  qu'il  pourra  goûter 
des  plaisirs  intellectuels  et  matériels  qui  lui  sont  aujourd'hui  refusés,  et 
qu'il  disposera,  en  outre,  des  ressources  suffisantes  pour  s'assurer  contre 
les  divers  risques  de  la  vie,  maladies,  accidents,  vieillesse,  etc.,  etc.,, 
tout  en  créant,  à  sou  profit  et  au  profit  des  siens,  un  capital  variable  et 
transmissible,  qui  accroîtra  la  puissance  de  la  nation  et  préparera  aux 
générations  futures  un  avenir  meilleur. 


Pour  assurer  la  création  des  pensions  de  retraite,  il  faut  égale- 
ment réduire  les  causes  de  destruction  qui  agissent  sur  l'es- 
pèce humaine  et  les  produits  de  son  industrie. 

Mais,  s'il  est  nécessaire  de  favoriser,  par  tous  les  moyens,  l'augmen- 
tation de  la  production,  il  n'est  pas  moins  indispensable  de  supprimer, 
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ou  tout  au  moins  de  réduire  au  minimum  toutes  les  causes  de  destruc- 
tion qui  peuvent  agir  sur  l'homme,  sur  sa  santé,  sur  les  produits  de  son 
travail. 

Les  maladies  contagieuses,  pour  lesquelles  la  science  est  maintenant 
en  pcwpcooion  de  méthodes  de  recherches  fécondes,  enlèvent  annuelle- 
ment à  notre  pays  225.000  sujets,  et,  dans  le  nombre,  des  hommes  de  la 
plus  haute  valeur,  dont  l'influence  sur  le  progrès  général  serait  certai- 
nement considérable. 

D'autres  maladies  non  contagieuses,  pour  lesquelles  on  n'a  pas  encore 
de  méthodes  de  traitement,  ajoutent  à  celte  œuvre  de  destruction. 

La  science  peut  réduire,  dans  une  large  proportion,  ce.  tribut  considé- 
rable payé  à  la  maladie  et  à  la  mort,  au  grand  profit  de  la  nation  ;  elle 
poursuit  ce  but,  mais  avec  des  ressources  insuffisantes.  Il  faut  sans  mar- 
chander lui  donner  tous  les  crédits  dont  elle  a  besoin,  et  elle  n'a  pas  de 
grandes  exigences  :  quelques  centaines  de  mille  francs  lui  permettraient 
de  hâter  des  découvertes  d'une  immense  portée.  Déjà,  sur  la  demande 
de  votre  Commission,  une  première  subvention  de  125.000  francs  sur 
les  fonds  du  pari  mutuel  a  été  accordée  dans  ce  but. 

Ce  serait  d'autant  réduire  la  charge  qu'imposera  au  budget  des  parti- 
culiers et  au  badget  de  l'État  le  service  des  pensions  de  retraite. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  à  la  vieillesse,  il  faut  bien  le  remarquer,  qu'on 
accorde  la  pension,  mais  à  l'invalidité,  c'est-à-dire  à  l'impuissance  de 
travailler  ! 

Or,  il  ne  saurait  être  contesté  que  la  période  productive  de  la  vie  est 
prolongée  ou  abrégée,  suivant  que  l'individu  est  ou  non  préservé  de  l'at- 
teinte de  certaines  maladies,  qui  minent  et  affaiblissent  sa  santé. 

Les  mesures  nécessaires  à  la  conservation  des  richesses  matérielles, 
créées  par  le  travail,  méritent  également  de  solliciter  l'attention  vigilante 
des  pouvoirs  publics. 

Tout  ce  qui  réduira  l'action  des  fléaux,  comme  les  épizooties,  qui  in- 
fligent à  notre  bétail  des  pertes  annuelles  supérieures  à  plusieurs  mil- 
lions; tout  ce  qui  atténuera  l'action  de  parasites,  qui  détruisent  et  ra- 
vagent nos  cultures  (maladies  des  plantes  cultivées,  phylloxéra,  mildew, 
black-root,  sylphe  de  la  betterave,  carie  du  blé,  doryphora  de  la  pomme 
de  terre,  etc.)  ;  toutes  les  mesures  préservatrices  indiquées  parla  science, 
qui  atténueront  la  grêle,  la  gelée,  l'inondation,  l'incendie,  contribueront 
au  bien-être  de  la  population. 

Les  combinaisons  d'assurances  qui  interviendront  ensuite,  pour  ré- 
partir entre  tous,  afin  de  les  rendre  moins  lourdes,  les  charges  des  si- 
nistres qui  n'auront  pu  être  évités,  amélioreront  la  condition  de  l'homme; 
elles  augmenteront  ses  ressources  et  lui  permettront  de  pratiquer  plus 
facilement  la  prévoyance  et  l'épargne,  en  vue  de  la  constitution  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  qui  font  l'objet  de  la  loi  dont  nous  nous  occupons. 
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Nous  avons  dit  plus  haut  que,  dans  notre  pays,  on  ne  serait  en  me- 
sure d'assurer  à  tous  les  citoyens  sans  distinction  une  pension  de  retraite 
que  lorsque  la  production  agricole,  industrielle  et  commerciale,  qui  va 
toujours  grandissant,  aurait  pris  un  développement  plus  considérable, 
et  que,  grâce  à  cet  accroissement  de  production,  les  salaires  aujourd'hui 
insuffisants  auraient  atteint  un  chiffre  permettant  l'épargne;  et,  d'un 
autre  côté,  nous  avons  rappelé  que  si  cette  production  atteint  aujour- 
— xls,  elle  était  à  peine  de  4  milliards  à  la  fin  du  siècle  der- 

'insîster  sur  ces  faits  pour  éviter  les  espérances  chiméri- 
llusions  qui  en  sont  la  conséquence,  et  pour  bien  mon- 
re,  à  quelles  conditions  on  atteindra  ce  résultat  si  dési- 
la  vieillesse  des  plus  humbles  et  des  moins  favorisés  du 
la  misère. 


matériels  déjà  accomplis  permettent  de  réaliser, 
en  partie,  l'œuvre  des  retraites. 

icidence  curieuse,  le  grand  chimiste  Lavoisier,  qui  don- 
rnière  époque,  cette  évaluation  de  la  production  agricole, 
une  enquête  de  la  Constituante,  fut  l'un  des  premiers  à 
ation  d'une  caisse  de  retraites.  Il  exposa  son  projet  aux 
i;  il  n'y  fut  pas  donné  suite,  parce  qu'il  anticipait  évi- 
l'avenir.  C'était  la  conception  prématurée  d'un  grand 
leurs  et  les  hommes  d'État  de  cette  époque  ne  pouvaient 
e  des  problèmes  de  cette  nature,  dont  nous  parvenons 
urd'hui  à  trouver  la  solution,  après  un  siècle  d'études  et 

ssible,  les  Assemblées  de  la  Révolution  avaient,  malgré 
e  préparation,  voté  une  loi  ne  laissant  rien  à  reprendre 
jement  des  caisses  et  des  pensions  de  retraites,  cette  loi 
tre-morte,  parce  que  les  ressources  matérielles  pour  en 
tion  auraient  fait  défaut. 

najorité,  pour  ne  pas  dire  la  presque  unanimité  des  habi- 
avec  une  production  totale  qui  ne  dépassait  pas  sensible- 
illiards,  pourvoyaient  à  peine  à  leur  entretien  pendant  la 
du  travail,  en  s'imposant  des  privations  que  les  plus  mal- 
•urd'hui  trouveraient  intolérables. 
1  des  plus  fortunés,  sauf  une  bien  faible  minorité, 
enviable  à  ceux  qui  de  nos  jours  possèdent  une  aisance 
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Aujourd'hui  les  choses  ont  changé,  et  les  transformations  de  la  condi- 
tion des  plus  pauvres  s'accentuent  plus  rapidement. 

Quelques  exemples  suffiront  à  l'établir  : 

Certaines  industries  comme  le  tissage  du  coton  procuraient  en  1870, 
aux  ouvriers  qu'elles  employaient,  des  salaires  de  2  francs  à  2  fr.  20  par 
jour.  Les  femmes  gagnaient  1  fr.  25;  l'ouvrier  était  le  moteur  de  Tunique 
métier  sur  lequel  il  travaillait.  Dans  les  années  1871  et  suivantes,  l'ou- 
tillage a  été  transformé  ;  la  machine  à  vapeur  a  été  chargée  d'actionner 
les  métiers  qui  marchent  automatiquement  ;  l'ouvrier  est  devenu  un  sur- 
veillant; il  dirige  deux  métiers  (1). 

Au  rouet  légendaire,  on  a  substitué  des  machines  qui  permettent  à  une 
femme  seule  de  préparer  120  fuseaux  au  lieu  d'un  ;  le  salaire  minimum 
de  2  francs  et  de  1  fr.  25  s'est  élevé  à  3  fr.  50  et  même  k  francs  pour 
tous  les  ouvriers,  hommes  et  femmes,  sans  distinction. 

20  pour  100  d'ouvriers  d'élite  gagnent  6  et  7  francs  par  jour. 

Le  même  changement  s'est  produit  dans  la  filature. 

Une  autre  conséquence  de  ce  progrès  a  été,  tout  à  la  fois,  l'améliora- 
tion des  tissus  et  la  réduction  de  leur  prix,  au  profit  des  consommateurs. 
Les  industriels  livrent  maintenante  meilleur  marché,  des  étoffes  plus 
solides  et  plus  belles. 

C'est  grâce  à  des  perfectionnements  analogues  dans  l'outillage  de 
l'imprimerie,  que  cette  grande  industrie  peut  livrer  au  public  cette  pro- 
digieuse quantité  de  livres,  de  journaux,  de  brochures,  de  publications 
de  toutes  sortes,  indispensables  à  l'instruction  du  pays,  tout  en 
garantissant  aux  ouvriers  typographes  des  salaires  supérieurs  à  ceux 
qui  leur  étaient  donnés,  lorsqu'on  se  servait  encore  des  presses  rudimen- 
taires. 

Dans  nos  grandes  usines,  comme  le  Creusot,  les  Aciéries  de  la 
marine,  etc.,  etc.,  dans  toutes  nos  grandes  forges,  les  marteaux-pilons, 
les  presses  hydrauliques,  des  engins  d'une  puissance  inconnue  jusqu'ici, 
centuplent  la  force  de  l'homme,  abaissent  le  prix  des  produits  livrés  au 
public  et  augmentent  les  salaires  des  ouvriers. 

Des  améliorations  moins  grandes,  mais  sensibles  cependant,  se  consta- 
tent jusque  dans  les  plus  petits  ateliers. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  l'agriculture  et  l'industrie  ont  été 
pourvues  d'un  outillage  plus  parfait,  que  la  production  et  les  salaires 
ont  augmenté,  c'est  aussi  parce  que  toutes  les  branches  de  la  science , 
ont  progressé  et  que  l'instruction  générale  et  professionnelle  s'est  vulga- 
risée. 


(i)  Dans  une  usine  de  400  métiers,  il  existe  une  machine  à  vapeur  de  130  chevaux, 
de  la  force  de  130X14,  c'est-à-dire  1.820  hommes,  qui  apporte  sa  collaboration  au  tra- 
vail de  l'usine. 
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11  ne  viendrait  à  personne  L'idée  de  comparer  le  terrassier  le  plus 

fort,  le  plus  énergique,  le  plus  adroit,  à  un  homme  de  constitution 

moyenne,  chétive  même,  pourvu  d'une  haute  culture  intellectuelle  ou 

de  ces  simples  connaissances  techniques  si  répandues  aujourd'hui.  Le 

savant,  l'artiste,  l'ingénieur,  l'ouvrier  d'art,  le  mécanicien,  le  simple 

surveillant  un  peu  lettré  et  intelligent,  réalisent  des  profits  de  beaucoup 

««rwUïrvMWï  4  ceux  du  manœuvre,  par  cette  raison  qu'ils  produisent  plus 

>ses  de  plus  de  valeur.  Et  ce  manœuvre  lui-même  ne  peut 

ne  augmentation  de  salaire  que  si  l'aide  de  machines  motrices 

îments   perfectionnés  vient  accroître  sa  puissance   produc- 

.ion  de  la  brouette  par  Pascal  a  été  un  des  points  de  départ  de 
ition  qui  doit  l'émanciper. 

paraît  donc  venue  de  reprendre  le  projet  de  Lavoisier  sur  les 
les  caisses  de  retraites,  puisque  l'accroissement  continu  de  la 
iblique  et  de  l'aisance  générale  rend  aujourd'hui  possible 
ait,  il  y  a  un  siècle,  que  l'idéal  généreux  d'un  homme  de 

li  de  cette  idée  bien  simple,  que  la  prévoyance  accompagne 
t  la  suppose  même  dans  une  certaine  mesure,  il  serait  inté- 
présenler  ici  une  statistique  des  diverses  professions,  dans 
des  institutions  de  prévoyance  fonctionnent  déjà,  pour  assurer, 
nsions  de  retraite  suffisantes,  soit  des  pensions  qui  procurent, 
une  aide  à  ceux  qui  en  bénéficient.  Mais  des  données  précises 
[uent  pour  faire  ce  dénombrement.  Nous  pouvons  cependant 
uelques  faits  intéressants  et  qui  sont  de  nature  à  faire  naître 
pérances. 

ue  votre  commission  vous  présente,  constituera  le  véritable 
destiné  à  assurer  la  constitution  des  retraites  ouvrières;  c'est 
nent  un  instrument  mis  à  la  disposition  des  ouvriers  et  de 
s  emploient,  pour  leur  permettre  de  se  garantir,  pendant  leur 
les  ressources  indispensables  à  leur  existence. 


de  voter  une  loi,  c'est-à-dire  de  créer  un  instrument 
royance  pour  faciliter  et  encourager  la  constitution 
isions  de  retraite. 

nons  d'établir  qu'il  fallait,  pour  mener  à  bien  l'œuvre  des 
ue  le  pays  et  les  intéressés  fussent  en  possession  d'une  cer- 
lede  richesses,  et  que  le  sentiment  de  la  prévoyance  fût  sufli- 
éveloppé  dans  le  public, 
deux  conditions  réunies  ne  seraient  pas  suffisantes,  si  les 
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personnes,  disposées  à  l'épargne  et  en  situation  d'économiser,  n'avaient 
pas,  pour  les  aider,  un  instrument  d'épargne,  créé  par  le  législateur, 
leur  permettant  de  réaliser  de  la  manière  la  plus  économique,  la  plus 
facile  et  la  plus  sûre,  l'assurance  contre  la  vieillesse  ou  l'invalidité  sur- 
venue avant  la  période  de  la  vieillesse. 

Déjà  le  législateur  est  entré  dans  cette  voie.  La  loi  de  1851,  celle  de 
1886  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites,  la  loi  qui  autorise  les  sociétés 
de  secours  mutuels  à  constituer  des  pensions  de  retraite  et  qui  est  mise 
en  pratique  par  3.966  d'entre  elles,  marquent  autant  d'étapes,  dans 
l'accomplissement  de  cette  œuvre  de  prévoyance  sociale,  à  laquelle  la 
loi  que  nous  vous  soumettons  apportera  une  contribution. 

Cette  loi  a  le  même  caractère  que  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne,  qui 
a  pour  but  de  faciliter  la  prévoyance  en  vue  de  la  constitution*  d'un  ca- 
pital. Elle  a  le  même  caractère  aussi  que  la  loi  sur  les  caisses  de  secours 
et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs. 

Toutefois  elle  ne  constitue  pas  seulement  un  organisme  offert  à  l'in- 
dividu prévoyant,  elle  va  plus  loin  :  des  encouragements  y  sont  ins- 
crits; elle  établit  des  contributions  patronales  au  profit  de  l'ouvrier,  elle 
promet  des  subventions  sur  les  fonds  de  l'État.  Elle  établit,  en  effet,  la 
contribution  patronale  et,  par  un  mécanisme  à  la  fois  ingénieux  et  fé- 
cond, elle  fait  intervenir  au  même  titre  le  patron  et  l'ouvrier  dans  la 
constitution  de  la  pension.  Leur  apport  sera  le  même  dans  la  formation 
du  capital  destiné  à  assurer  cette  pension.  Autant  fournira  l'un,  autant 
l'autre  sera  tenu  de  payer.  L'État  n'imposera  aucune  obligation,  mais 
ces  deux  facteurs  du  travail  auront  même  initiative.  Le  patron  généreux, 
soucieux  de  l'avenir  de  l'employé  ou  de  l'ouvrier,  pourra,  en  effectuant 
un  versement  pour  son  compte,  le  contraindre  à  un  versement  sembla- 
ble. L'ouvrier  occupé  chez  un  patron  indifférent  à  ces  créations  de  pen- 
sions pour  la  vieillesse,  pourra,  en  versant  lui-même  le  quantum  du 
salaire  prévu  par  la  loi,  contraindre  ce  patron  à  déposer  pour  lui,  dans 
une  caisse  de  retraites,  l'équivalent  de  ce  qu'il  y  aura  versé. 

On  dira,  sans  doute,  que  le  droit  de  contrainte  de  l'ouvrier  vis-à-vis 
du  patron  sera  illusoire,  le  patron  pouvant  toujours  renvoyer  l'ouvrier, 
et  que  l'ouvrier  lui-même  ne  pourra  pas  davantage  être  contraint  par  le 
patron,  car,  à  la  rigueur,  il  a  toujours  le  droit  de  quitter  l'atelier.  Sans 
doute,  mais  on  reconnaîtra  que  quitter  un  atelier  pour  ne  pas  subir  une 
retenue  ou  congédier  un  bon  ouvrier  pour  ne  pas  faire  un  versement 
équivalent  à  celui  qu'il  s'impose,  sont  des  actes  qui  ne  se  produiront 
qu'exceptionnellement.  Dans  les  deux  cas,  la  contrainte  est  plutôt  mo- 
rale que  matérielle,  mais  grâce  aux  progrès  incessants  des  idées  de  pré 
voyance,  à  la  faveur  qu'elles  rencontrent  auprès  de  l'opinion,  cette  dis- 
position sera,  dans  la  plupart  des  cas,  efficace.  Il  faut  bien  se  garder,  en 
effet,  de  voir  la  situation  des  uns  et  des  autres  sous  ce  jour  absolu.  11 
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dans  le  monde  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  les 
rers  facteurs  du  travail  prennent  ce  caractère  irritant, 
la  vie  quotidienne,  les  rapports  d'intérêts,  soient 
leur  brutale. 

ions  de  prévoyance  est  tout  à  fait  moderne,  et  même 
Comme  toutes  les  idées  nouvelles,  fécondes,  elle 
riseet  pratiquée  que  par  une  faible  élite.  Il  n'est  donc 
u  début,  elle  ait  rencontré  l'hostilité  des  intéressés 
nvriers,  qu'elle  se  heurte  encore  aujourd'hui  à  l'in- 
art  d'entre  eux,  et  que,  de  part  et  d'autre,  on  trouve 
trges  qu'elle  impose.  Mais  il  faudrait  absolument 
le  l'esprit  et  les  phases  par  lesquelles  passe  toute 
our  s'en  étonner.  Aujourd'hui,  nous  sommes  dans 
si  lion,  l'hostilité  ne  se  constate  plus  que  dans  quel- 
i  en  plus  rares.  Mais  l'indifférence  est  encore  trop 
on  ne  pourra  réaliser  les  ressources  considérables, 
tution  des  pensions  de  retraite,  que  lorsqu'on  aura 
s  ses  avantages  pour  l'individu  appelé  à  en  bénéû- 
:ette  indifférence  que  doivent  tendre  tous  les  efforts 
et  des  hommes  de  progrès, 
de  sentiment  et  d'humanité,  inspirées  par  le  plus 
té  et  de  progrès  social,  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
it  pas,  si  fortes  et  si  puissantes  qu'elles  soient.  Mais, 
les  exposer  et  de  les  vulgariser,  on  méconnaîtrait 
si  l'on  s'imaginait  qu'on  atteindra  un  résultat  pra- 
îl  à  ces  seules  considérations.  Il  convient  de  démon- 
it  aux  ouvriers  que  l'assurance  contre  la  vieillesse 
•o  fi  tablé. 


des  calculs  précis;  le  doit  et  l'avoir  sont  pour  elle 
>s;  l'industriel,  animé  des  sentiments  les  plus  géné- 
peine  de  s'arrêter  bien  vite  ou  d'aboutir  à  la  faillite, 
de  ses  dépenses,  des  recettes  équivalentes.  Il  doit 
irrence  des  nationaux  et  des  étrangers;  pour  qu'il 
j  dans  son  usine  le  fonctionnement  des  institutions 
i  suffit  pas  qu'il  en  saisisse  les  avantages  moraux 
lut  également  que  la  possibilité  de  les  doter,  sans 
ence  même  de  son  industrie,  lui  soit  nettement 
!  évolution  s'accomplit  :  cette  conception  que  les 
yance  font  partie  intégrante  de  toute  organisation 
mt  constituée,  se  fait  jour,  prend  corps  et  tend  à 
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L'industrie  est  d'origine  récente  :  entre  son  organisation  au  dix-hui 
tième  siècle,  dans  les  cinquante  premières  années  du  nôtre  et  celle  d'au 
jourd'hui,  il  y  a  un  abîme.  Dans  la  première  période,  on  se  sêrvai 
ndéfmimenl,  on  peut  dire,  de  l'outillage  primitif.  Lorsqu'il  avait  été  un 
fois  établi,  on  n'avait  pas  à  s'occuper  de  le  renouveler;  il  conservai 
pendant  de  longues  années  sa  valeur  primitive.  Il  en  était  de  même  de 
bâtiments  servant  à  son  installation.  Brusquement,  sous  l'influence  de 
progrès  incessants  des  sciences,  une  transformation  profonde  s'est  pro 
duite.  L'outillage,  constamment  perfectionné,  a  dû  être  incessammen 
renouvelé.  Des  machines,  des  outils  du  plus  grand  prix,  qui  réalisaieo 
sur  les  machines  et  les  outils  précédemment  employés  des  amélioration 
très  sensibles,  ont  dû  être  abandonnés  après  quelques  années  de  service 
et  tous  les  jours  il  en  est  ainsi  davantage. 

L'industriel,  qui  jadis  ne  faisait  pas  entrer  dans  ses  calculs  les  charge 
de  cette  incessante  transformation,  a  été  contraint  de  les  envisager  de  1 
manière  la  plus  sérieuse,  et  il  a  dû  introduire  dans  le  calcul  des  frai 
généraux  et  du  prix  de  revient  un  élément  nouveau,  qui  s'appelle  l'a 
mortissement  du  matériel.  Dans  certaines  usines,  cet  amortissemen 
prend  une  part  prépondérante;  il  en  sera  de  même  bientôt  dans  toute 
les  branches  de  la  production.  L'agriculture  elle-même  subit  cette  trans 
formation;  sous  peine  de  succomber  sous  les  coups  de  la  concurrenc 
étrangère,  elle  doit  s'outiller  mieux  et  faire  appel  aux  capitaux. 

Le  salaire  des  ouvriers  ne  représente  plus,  dans  beaucoup  d'indus 
tries,  la  part  prépondérante  des  dépenses;  les  constructions,  les  machi 
nés  motrices,  l'outillage  entrent  pour  une  part,  de  plus  en  plus  grande 
dans  les  frais  qui  constituent  le  prix  de  revient  des  produits  manufac 
turés. 

Pour  retirer  de  ce  matériel  de  grand  prix  tout  le  profit  possible, 
faut  le  maintenir  dans  l'état  le  plus  parfait  d'entretien.  On  ne  peu 
songer  à  retarder  les  réparations  et  les  réfections  en  apparence  les  moin 
importantes.  La  surveillance  doit  être  de  tous  les  instants.  La  moindr 
négligence,  le  moindre  retard  dans  la  remise  en  état  d'une  machine  o 
d'un  outil  peuvent  amener  des  pertes  considérables.  Il  faut  se  garder  d 
toute  économie  mal  entendue. 

Dépenser  immédiatement,  sans  hésiter,  tout  ce  qui  est  nécessaire  < 
tout  ce  que  commande  l'entretien  soit  des  bâtiments,  soit  du  matérie 
c'est  faire  une  sage  opération,  aussi  intelligente  que  celle  de  l'amortisse 
ment  et  qui  se  lie  avec  elle. 

Si,  au  début  de  cette  transformation,  des  industriels  même  avisé: 
ont  pu  hésiter  soit  à  opérer  les  changements  imposés  par  les  progn 
résultant  des  inventions,  soit  à  pourvoir  largement  aux  réparations  et 
l'entretien  nécessaires,  on  n'en  trouverait  pas  un  seul  aujourd'hui  qi 
soit  réfractaire  à  cette  conception  que  l'industrie,  pour  être  prospère  < 
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,  doit  résolument  et  sans  hésitation  substituer  à  la  ma- 
iparfait,  l'outil  perfectionné,  et  pourvoir  avec  la  plus 
\  toutes  les  dépenses  de  réparation  et  d'entretien.  Cette 
si  façon  de  concevoir  les  choses,  en  ce  qui  concerne  le 
strie,  a  été  l'œuvre  d'un  demi-siècle;  ces  notions  for- 
un  véritable  axiome  industriel. 
\  de  penser  que  ce  changement  dans  les  idées  qui  s'est 
matériel,  s'opérera  dans  la  façon  de  concevoir  les  inté- 
des  employés  et  des  ouvriers? 

udre  est  identique,  avec  cette  distinction  néanmoins 
re  moral  autant  que  d'ordre  matériel, 
l'une  industrie,  même  lorsque  l'outillage  perfectionné 
dérable,  dépend,  en  effet,  dans  une  très  large  mesure 
'intelligence  et  du  zèle  de  tous  les  ouvriers  employés, 
ation  ne  devient  pas  en  un  jour  apte  aux  travaux  in- 
oies  qui  exigent  à  la  fois  connaissances  techniques  et 
>nnelle;  et,  dans  une  population  industrielle  ayant 
3re  d'années  ces  qualités  spéciales,  les  ouvriers  d'élite, 
utilement  au  succès  de  toute  entreprise,  sont  toujours 
,  Il  importe  pour  les  retenir  et  pour  obtenir  d'eux  un 
consciencieux  et  dévoué,  de  leur  assurer  pleine  sécu- 
itir  contre  les  risques  de  maladie,  d'accident,  de  vieil- 
ccupent  si  vivement. 

d'autre  part,  dans  chaque  atelier,  supprimer  les  pertes 
e  coulage,  dans  ce  qu'il  a  d'évitable,  on  réaliserait  des 
tes.  Si  l'on  parvenait  à  créer  un  état  d'esprit  où  les 
lialrices  remplaceraient  les  tendances  à  l'hostilité  et  à 
•e  patrons  et  ouvriers,  on  préviendrait  encore  bien  des 
bien  des  ruine^ 

de  prévoyance  qui  associent  le  patron  et  l'ouvrier  au 
3nses  de  maladie,  et  à  la  constitution  des  pensions  de 
irances  en  cas  de  décès,  par  cela  même  qu'elles  con- 
sociale  et  à  l'entente  cordiale  entre  ces  deux  facteurs 
uent  donc  des  dépenses  qu'un  industriel  avisé  et  in- 
>oser,  avec  la  double  pensée  qu'il  fait  une  œuvre  d'é- 
ielle  et  de  relèvement  moral,  à  la  fois  philanthropique 
industrie. 
*s  gloires  de  l'industrie  française  a  dit,  il  y  a  long- 


ifficile  d'admettre  l'existence  d'un  établissement  manufac- 
e  secours,  sans. caisse  de  retraites,  sans  de  nombreuses 
)rtes  en  faveur  de  la  classe  ouvrière,  qu'il  me  serait  im- 


Digitized  by 


Google 


DE   LA   COMMISSION   D'ASSURANCE   ET   DE   PRÉVOYANCE   SOCIALES. 

possible,  par  exemple,  de  concevoir  le  grand  commerce  extérieur  sans  Tas 
rance  maritime,  ou  toute  grande  exploitation  industrielle  sans  rassura 
contre  le  feu.  » 


Certains  esprits  absolus  pourraient,  en  poussant  à  l'exlrême  cette  a 
milation  entre  le  matériel  et  le  personnel,  arriver,  par  une  exagérai 
inacceptable,  à  conclure  que  toutes  les  dépenses  de  maladie  et  de  retr 
doivent  être  à  la  charge  de  l'industriel.  Un  professeur  de  droit  be 
a  même  formulé  cette  théorie  en  matière  d'accidents,  en  soutenant 
l'ouvrier,  qui  rentre  dans  un  atelier,  doit  être  assimilé  au  colis  livi 
une  entreprise  de  transport,  et  pour  lequel  la  réparation  des  pertes 
bies  est  due  dans  tous  les  cas.  On  ne  saurait  admettre  de  sembla) 
conceptions,  sans  ravaler  étrangement  la  nature  humaine.  L'employ 
l'ouvrier  doivent  être  les  propres  artisans  de  leur  émancipation  m 
rielle.  Il  n'y  a  pour  eux  de  dignité  qu'à  celte  condition,  et  comme  il 
porte  qu'ils  soient  aidés,  et  par  les  patrons  et  par  la  société,  dans  c 
entreprise  difficile,  surtout  lorsque  leurs  salaires  sont  peu  élevés, 
s'explique  ainsi  l'intervention  des  patrons  et  de  l'État. 

Mais,  si  l'on  est  en  droit  d'espérer  que,  patrons  et  ouvriers,  sous  ', 
fluence  de  ces  idées,  dont  nous  venons  d'indiquer  la  genèse  et  le  d^ 
loppement,  grâce  aussi  à  la  diffusion  de  l'instruction  et  au  progrès 
mœurs,  arriveront  assez  promptement  à  s'entendre  pour  réaliser  1 
surance  contre  la  vieillesse,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  mett 
leur  disposition  l'instrument  législatif  qui  leur  rendra  cette  tâche  ] 
sible.  La  loi  que  nous  vous  présentons  aura  donc  cet  avantage  d'am< 
le  rapprochement  de  bonnes  volontés  aujourd'hui  éparses,  et  par 
même  trop  souvent  impuissantes,  et  de  donner  par  des  facilités  nouve 
aux  différents  facteurs  du  travail,  le  moyen  pratique  d'arriver  sans  gi 
effort  à  la  réalisation  de  ce  desideratum  :  la  vieillesse  définitivec 
garantie  contre  toute  insécurité. 

L'État  prend  l'engagement  de  payer  une  partie  de  la  pension,  qu 
pourra  excéder  un  cinquième  de  celle-ci.  Il  met  à  son  concours  certa 
conditions  :  le  bénéficiaire  devra  justifier  qu'il  n'a  pas  d'autres  resa 
ces  que  sa  pension,  et  que  celle-ci  n'excède  pas  360  fr.  par  an. 

Cette  loi  sur  les  retraites,  pour  être  pleinement  efficace  et  présent* 
caractère  de  haute  moralité  qu'elle  comporte,  devrait  comprendre 
surance  en  cas  de  décès,  qui  en  est  le  complément  nécessaire. 

Le  père  de  famille  qui  se  constitue  une  pension,  sans  se  préocc 
de  laisser  à  ses  enfants  le  produit  de  ses  économies,  accomplit  sans  d 
|  un  acte  utile  et  moral,  mais  qui  reste  empreint  d'un  certain  cara 

i  d'égoïsme;  on  peut  bien  dire,  à  sa  décharge,  que  lorsqu'il  a  élève 

I  enfants,  et  leur  a  procuré  les  moyens  de  travailler,  il  est  quitte  en 

|  eux;  qu'au  surplus  il  lui  est  déjà  difficile,  dans  la  plupart  des  cas,  d 
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sion,  qui  d'ailleurs  a  pour  eux  cet  avantage  indirect 
\  l'assister  dans  sa  dernière  vieillesse, 
la  force  de  ces  raisons,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
caractère  de  moralité  plus  élevé,  que  son  institution 
je  aux  intérêts  généraux  de  la  société,  qu'elle  fortifie- 
ction  qu'il  faut  s'attacher  à  maintenir  entre  le  père  et 
ire  de  famille  pouvait,  sans  s'imposer  un  sacrifice  trop 
3  lui,  aux  membres  de  sa  famille,  une  partie  des  pro- 
ùl.  La  nécessité  de  cette  transmission  apparaît  plus 
le  chef  de  famille  disparaît  de  bonne  heure  et  laisse 
âge. 

I  songé  à  parer  à  toutes  ces  charges  par  le  système 
pital  réservé;  mais  la  retraite  à  capital  réservé  coûte 
r,  et  elle  a  l'inconvénient  d'être  sans  utilité  pour  la 
titulaire  meurt  jeune,  n'ayant  fait  qu'un  petit  nombre 

:as  de  décès,  qui  coûte  moins,  garantit,  au  contraire, 
anant  une  cotisation  annuelle  minime,  un  capital  qui 
qu'ait  été  le  nombre  de  versements  effectués  par  son 

ance  peut  être  combiné  avec  celui  de  la  retraite  à  ca- 
ite  d'être  encouragé  :  cependant  après  un  "examen  ap- 
mmission  a  été  amenée  à  reconnaître  que  sa  réalisa- 
difficultés  certaines.  Une  note  de  notre  collègue  M. 
i  donnons  en  commentaire  de  l'art.  3,  indique  bien  les 
qu'elle  imposerait.  Dans  ces  conditions,  nous  pensons 
miter  l'effort  des  intéressés  et  de  l'État  à  la  constitu- 
e  retraite  à  capital  aliéné. 


De  quelques  objections, 
encourager  l'épargne  en  vue  de  la  retraite 
érence  aux  autres  modes  d'épargne? 

caminer  des  objections  de  principe,  d'un  autre  ordre 
s  avons  réfutées  plus  haut,  en  établissant  la  supério- 
igislation  de  prévoyance  sur  une  législation  de  pure 
jetions  s'attaquent  plutôt  à  la  mise  en  œuvre  de  l'idée 
e  que  nous  vous  proposons  de  l'organiser, 
favorise,  dit-on,  ceux  qui  ont  déjà  une  certaine  ai- 
ôté  les  plus  pauvres.  Cela  n'est  pas  discutable.  Pour 
rance  et  d'épargne,  pour  économiser,  sur  les  produits 
;r,  une  somme  minime  de  cinq,  dix  ou  quinze  cen- 
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times,  il  est  incontestablement  nécessaire  que  le  produit  du  travail  soit 
supérieur  aux  dépenses  indispensables. 

Mais  le  nombre  des  gens  qui  sont  en  situation  d'épargner  est  déjà  con- 
sidérable. Il  comprend  certainement  plus  des  trois  quarts  de  la  popula- 
tion, et,  parmi  ceux-là,  la  majorité  est  déjà  enrégimentée  dans  Tannée 
de  la  prévoyance;  il  s'agit  de  les  y  faire  entrer  tous. 

Quant  à  ceux  qui,  par  suite  de  la  modicité  de  leur  salaire,  de  la  fai- 
blesse de  leur  volonté  et  du  manque  d'énergie  morale,  ou  par  ces  deux 
causes  réunies,  sont  encore  incapable»  de  prévoyance,  on  doit,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  assister  d'une  manière  continue  ou  inter- 
mittente, par  exemple  dans  certaines  crises  de  la  vie;  mais  dans  tous  les 
cas,  avec  cette  incessante  préoccupation  de  les  faire  passer  de  la  classe 
des  assistés  dans  celle  des  prévoyants. 

Cette  évolution  dépend  du  progris  général,  c'esl-â-dire  de  l'augmen- 
tation de  la  production  nationale,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  du  déve- 
loppement des  idées  de  prévoyance,  que  doit  favoriser  l'éducation  pu- 
blique. 

Il  est  nécessaire  que  même  les  personnes  de  cette  catégorie  d'assistés 
«oient  sollicitées  d'accomplir,  dans  les  circonstances  particulières  de  la 
vie  où  elles  le  peuvent,  des  actes  isolés  et  discontinus  de  prévoyance  et 
d'épargne,  qui  les  relèveront  à  leurs  yeux  et  leur  permettront  de  rece- 
voir, avec  plus  de  dignité,  les  secours  de  l'assistance  publique  et  privée. 

On  a  dit  encore  que  l'État,  en  encourageant  la  constitution  des  re- 
traites, laissait  de  côté  des  modes  de  prévoyance  également  très  méri- 
toires, comme  l'acquisition  de  l'habitation  de  la  famille,  l'achat  des  va- 
leurs, les  placements  à  la  caisse  d'épargne,  en  un  mot  la  constitution 
d'un  capital,  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

Ces  objections,  pour  avoir  une  apparence  de  vérité,  ne  sauraient  déci- 
der le  Parlement  à  abandonner  le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis.  Lors- 
que l'État  possédera  plus  tard  des  ressources  plus  considérables,  par 
suite  de  l'incessant  accroissement  de  la  fortune  publique,  de  l'extinction 
des  charges  qu'ont  nécessitées  les  fautes  passées,  du  développement 
donné  à  la  production  par  l'outillage  national,  il  fera  sagement  d'encou- 
rager tous  ces  modes  de  prévoyance  et  d'autres  encore,  que  nous  n'avons 
pas  énumérés.  Mais,  à  l'heure  où  nous  sommes,  il  doit  se  borner  à  faire 
ce  qui  est  le  plus  utile.  Or,  de  tous  les  modes  de  prévoyance,  celui  qui 
met  le  plus  sûrement  l'homme  à  l'abri  de  la  misère,  c'est  incontestable- 
ment la  constitution  de  la  pension  de  retraite. 

La  possession  de  son  habitation,  d'un  lopin  de  terre,  d'une  somme 
déposée  à  la  caisse  d'épargne  ou  même  de  quelques  valeurs  qui  peuvent 
toujours  être  saisies  par  des  créanciers,  ne  saurait,  si  la  vieillesse  se  pro- 
longe, mettre  le  travailleur  à  l'abri  du  .besoin.  Il  peut  être  contraint  de 
vendre  tout  cela  et  se  trouver  ainsi,  après  en  avoir  épuisé  le  prix,  dénué 
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,  à  faire  appel  à  la  charité  publique;  il  serait  impossible 
issable  la  maison  ou  des  valeurs  de  bourse. 
3  retraite,  au  contraire,  qui  garantit,  à  celui  qui  en  est 
ûmum  de  ressources  pour  chaque  jour,  assure  son  exis- 
tière  complète  et  jusqu'à  la  dernière  heure.  Lorsqu'elle 
binée  avec  l'assurance  en  cas  de  décès,  elle  donnera  sa- 
us  exigeants. 

pas  croire,  au  surplus,  que  la  pratique  de  ce  mode  de 
urnera  des  autres  modes  d'épargne  dont  il  faut  souhaiter 
Dfort  appelle  l'effort  et  rend  plus  vaillant;  parmi  ceux 
nt  pour  la  retraite,  il  y  en  aura  beaucoup  qui  accompli- 
des  de  prévoyance  qui  tendent  à  la  constitution  d'un 
ou  immobilier. 

îomique  de  ce  siècle  nous  fournit  à  cet  égard  des  exem- 
nt  rassurants.  Le  prodigieux  développement  des  valeurs 
3  placements  dans  les  caisses  d'épargne  a  coïncidé  avec 
lu  nombre  des  propriétaires  du  sol. 
rai  tes  aura  sûrement  le  même  effet.  Il  y  a  plus;  la  publi- 
era, en  fait,  à  son  fonctionnement,  en  fera  vraiment 
1  voyance  et  de  l'épargne.  Ce  sera  un  appoint  décisif  au 
diffusion  de  la  richesse  entre  tous  les  citoyens, 
tintenant  de  se  demander  ce  que  coûteront  ces  pensions 
»  rechercher  ce  qui  a  été  fait  dans  cette  voie. 


îs  personnes  âgées  de  plus  de  cinquante-cinq  ans,  est, 
.449.935.  Pour  servir  à  chacune  d'elles  une  pension  ali- 
>  francs,  il  faudrait  disposer  d'une  ressource  annuelle  de 
i,  trois  cent  vingt-un  millions,  neuf  cent  soixante- 
l  cents  francs. 
îs  personnes,  âgées  de  soixante  ans  et  au-dessus,  est  de x 

;essaire  pour  attribuer  à  chacune  d'elles  la  même  pension 

360  francs,  devrait  être  de  un  milliard,  six  cent 

;inq  millions,  sept  cent  huit  mille,  sept  cent  vingt 

l  reportait  à  soixante-cinq  ans  l'entrée  en  jouissance  de 
itraite,  le  service  d'une  pension  de  360  francs,  à  chacun 
intéressés,  exigerait  une  somme  annuelle  de  an  mil- 
Tante- quatre  millions,  trois  cent  quatre-vingt-huit 
ît  vingt  francs. 
3,  il  conviendrait  encore  d'ajouter  celles  qui  résulteraient 
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de  la  liquidation  anticipée  des  pensions  des  personnes  atteintes  de  blés 
sures  graves  ou  d'infirmités  prématurées,  rendant  tout  travail  impossible 

Assurément,  parmi  ces  vieillards  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  il  e 
est  un  nombre  assez  considérable  qui,  soit  parce  qu'ils  possèdent  un  cei 
tain  capital,  leur  assurant  des  revenus  suffisants,  soit  parce  qu'ils  jouis 
sent  déjà  d'une  pension  à  un  titre  quelconque,  doivent  être  déduits  dan 
le  calcul  des  dépenses,  que  nécessitera  le  fonctionnement  d'une  caisse  d 
retraites  étendue  à  tous  les  citoyens.  C'est  là  un  fait  heureux  et  qu 
atteste  les  progrès  considérables  réalisés  dans  le  cours  de  ce  siècle. 

Voici  quelques  renseignements  sur  la  répartition  de  la  fortune  publi 
que,  qui  permettront  de  mesurer  les  progrès  déjà  réalisés  dans  la  diffu 
sion  du  bien-être. 

Capital.  —  En  1814,  le  nombre  d'inscriptions  de  rentes  sur  l'État  étai 
de 137.950 

Le  revenu  moyen  afférant  à  chacune  des  inscriptions 
était  de 459  fr. 

En  1895,  le  nombre  de  ces  inscriptions  s'était  élevé 

à 5.096.811 

et  le  revenu  de  chacune  d'elles  s'était  abaissé  à  .     1 59  fr. 

De  484 4  à  4895,  le  nombre  des  rentiers  est  passé  de  cent  vingt-cim 
mille  à  deux  millions. 

Sur  trente-quatre  millions  de  titres  formant,  en  chiffres  ronds,  le  tota 
des  actions  et  obligations  de  nos  compagnies  de  chemins  de  fer,  vingt 
trois  millions  sont  représentés  par  un  total  de  sept  cent  quatre-vingt 
douze  mille  trente-cinq  certificats  nominatifs  et  par  des  titres  au  porteur 

«  On  peut  affirmer,  dit  M.  Neymarck,  à  qui  nous  empruntons  ce 
renseignements,  que  ces  792.035  certificats  nominatifs  sont  le  patrimoim 
d'au  moins  500.000  familles,  et  comme  les  titres  au  porteur  sont  auss 
divisés,  on  peut  dire,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  plus  de  700,00( 
familles,  c'est-à-dire  plus  de  deux  millions  de  rentiers,  possèdent  lei 
actions  et  les  obligations  de  nos  grandes  compagnies  de  chemins  d< 
fer.  » 

Les  caisses  d'épargne,  dont  l'existence  ne  remonte  pas  au  delà  d< 
1818,  avaient,  au  31  décembre  1894,  y  compris  la  caisse  d'épargne  pos 
taie,  8.608.275  livrets  représentant  la  somme  totale  de  3.918.813.012  fr 

Le  nombre  total  des  propriétaires  du  sol  cultivé  (propriétés  non  bâ- 
ties) est,  en  France,  d'après  l'administration  des  contributions  directes 
de  8.454.218. 

Le  nombre  des  propriétaires  des  immeubles  bâtis  est  de  six  millions 

Pensions.  —  Les  fonctionnaires  de  l'État,  au  nombre  de  245.000  re- 
çoivent des  pensions,  supérieures  à  la  moyenne  de  360  francs,  qui  s'é- 
lèvent à  la  somme  totale  de  215.600.000  francs. 
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nies  de  chemins  de  fer,  moins  l'Orléans  et  l'État,  pour 
3  n'avons  pas  de  renseignements,  servent  à  35.404  anciens 
pensions  dont  le  chiffre  atteint  vingt-six  millions,  sept 
îille,  huit  cent  cinquante-neuf  francs.  Les  ouvriers  des 
!  nombre  dépasse  140.000,  jouissent  d'avantages  équiva- 
iers  d'un  nombre  considérable  de  grandes  industries  béné- 
înt  de  pensions  d'origines  diverses,  servies  par  des  caisses 
•  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

ationale  des  retraites  a  reçu,  en  1895,  1.338.859  verse- 
3  ou  individuels,  s'élevanl  à  la  somme  de  32.638.193  francs, 
ationale  de  retraites,  ouverte  le  11  mai  1851,  avait  reçu, 
re  1895,  18.940.259  versements,  s'élevant  à  la  somme  to- 
5.655  francs. 

,  au  31  décembre  1895,  33.151.178  francs  de  rentes  à 
nnes,  ce  qui  fait  ressortir  à  174  francs,  en  moyenne,  les 
ate  par  tête. 

i  de  secours  mutuels,  qui  comptaient,  au  31  décembre 
ion  quatre  cent  dix  mille  trois  cent  vingt-six  membres, 
capital  de  deux  cent  quarante-cinq  millions  de  francs.  Ce 
iployé,  pour  partie,  à  servir,  par  l'intermédiaire  de  la 
aites  dont  nous  venons  de  parler  ou  directement,  des  pen- 
i  et  à  accorder  des  secours  annuels  renouvelables,  qui,  en 
tient  à  des  pensions.  Le  nombre  des  personnes,  qui  béné- 
lifférentes  allocations,  dépasse  cinquante  mille, 
jnies  françaises  d'assurances  servent  à  64.115  personnes 
[ui  sont  en  moyenne  de  1.000  francs, 
^ration,  qui  comporte  certains  doubles  emplois,  est  incom- 
est  pas  de  statistique  en  cette  matière.  Elle  montre  cepen- 
nstitutions  de  prévoyance,  en  vue  de  la  retraite,  ont  fait 
grès  déjà  dans  notre  pays.  Mais,  quel  que  soit  le  dévelop- 
es  aient  atteint,  on  doit  reconnaître  qu'elles  laissent  en- 
s  d'elles,  un  nombre  considérable  de  personnes  pour  les- 
kisément  faite  la  loi,  dont  nous  allons  examiner  les  dispo- 
stil.  Mais  auparavant,  nous  devons  encore  nous  expliquer 
mement  même  de  la  caisse  des  retraites,  considérée  comme 
épargne. 

ionnement  des  caisses  de  retraites  doit-il  être 
modifié? 

lement  de  la  loi  relative  aux  pensions  de  retraite  que  nous 
tons,  s'opérera  au  moyen  de  l'institution  d'épargne  qui 
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s'appelle  la  Caisse  nationale  de  retraites  ou  par  des  caisses  autonomes, 
dont  la  loi  autorise  la  création,  sous  des  conditions  de  sécurité  détermi- 
nées. La  pension  est  servie,  à  l'aide  des  capitaux  versés  chaque  mois  ou 
chaque  semaine  et  des  intérêts  accumulés  qu'ils  ont  produits.  Ce  sys- 
tème, qui  est  en  usage  dans  tous  les  États  et  qui  est  pratiqué  par  toutes 
les  compagnies  d'assurances  et  par  toutes  les  associations  privées,  est-il 
le  plus  rationnel,  le  plus  favorable  au  crédit  public,  le  moins  onéreux 
pour  les  industriels  et  les  ouvriers?  Toutes  ces  questions  ont  été  sou- 
levées en  ces  derniers  temps.  Théoriquement,  la  constitution  des  caisses 
de  retraites,  avec  leurs  capitaux  formant  des  ressources  et  des  garanties 
pour  l'exécution  des  engagements,  a  paru  d'abord  excellente  à  tout  le 
monde;  mais  deux  phénomènes,  dont  la  portée  n'avait  pu  être  prévue, 
ont  fait  naître,  chez  les  hommes  d'une  grande  compétence,  des  doutes 
sur  la  valeur  de  cette  organisation. 

Ces  deux  phénomènes  sont  :  l'énorme  accumulation  des  capitaux,  qui 
s'est  déjà  produite,  et  celle  bien  plus  considérable  encore  qui  s'accen- 
tuera dans  quelques  années.  C'est  par  milliards,  que  se  chiffreront  les 
capitaux  déposés  dans  les  Caisses  de  retraites.  Le  second  phénomène  est 
l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  dont  les  conséquences  sont  heureuses 
pour  la  prospérité  générale,  mais  qui  oblige  les  personnes,  désireuses 
d'obtenir  des  pensions,  à  verser  des  sommes  plus  fortes  que  parle  passé. 

Ces  faits,  qui  frappent  les  observateurs  les  plus  superficiels,  appellent 
les  réflexions  et  l'étude  des  pouvoirs  publics.  En  Allemagne,  où  les 
Caisses  d'assurance,  d'accidents  et  de  vieillesse,  ont  déjà  reçu  des  capi- 
taux considérables,  ils  préoccupent  vivement  le  Gouvernement.  M. 
Boëdiker,  président  de  l'office  impérial  des  assurances  à  Berlin,  a  fait  à 
ce  sujet  une  communication,  qui  a  été  l'origine  d'un  mouvement  de  re- 
cherches et  d'études  dans  tous  les  pays. 

On  se  demande  aujourd'hui,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  transformer 
l'institution  des  Caisses  dé  retraites  en  une  vaste  institution  mutuelle, 
analogue  aux  Sociétés  de  maladies,  qui  servirait  les  pensions  au  moyen 
des  versements  annuels,  avec  ou  sans  l'existence  d'un  fond  de  réserve 
destiné  à  parer  à  certains  aléas.  Une  telle  conception,  qui  est  encore  à 
Tétat  d'ébauche,  même  chez  les  personnes  connaissant  le  mieux  ces  ques- 
tions délicates  et  complexes,  ne  peut  être,  en  ce  moment,  l'objet  d'une 
délibération  du  Parlement;  mais,  par  contre,  il  serait  intéressant  de  la 
mettre  à  l'étude  et  de  la  soumettre,  sur  plusieurs  points  du  pays,  à 
l'examen  des  hommes  qui  sont  compétents  pour  élucider  ce  difficile  pro- 
blème. En  diverses  circonstances,  le  Ministre  de  la  Justice  a  procédé, 
pour  l'examen  de  modifications  à  apporter  au  Code  civil,  à  des  consul- 
tations, auprès  des  différentes  Cours  d'appel,  qui  ont  donné  les  meilleurs 
résultats.  On  arriverait  très  probablement  à  réunir  un  ensemble  de  tra- 
vaux de  la  plus  haute  valeur,  si  dans  un  certain  nombre  de  grands  cen- 
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Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Lille,  etc.,  les  Ministres 
l  Commerce  instituaient  des  Commissions,  composées 
Chambres  de  commerce,  de  représentants  de  la  haute 
mts  d'associations  de  prévoyance,  de  hauts  fonction- 
s. 

ces  Commissions  régionales  pourraient  ensuite  être 
nmission  centrale,  et  on  arriverait  ainsi  peut-être  à 
sment  une  étude  qui  lui  permettrait  de  prendre  en 
use  des  résolutions  utiles. 

Examen  des  articles. 

Article  premier. 
Paragraphe  premier. 

nctionnement  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  ins- 
de  1851  et  1886.  Toute  personne  qui  veut  se  consti- 
.  l'aide  de  cette  caisse  d'État  peut  arriver  à  ce  but  en 
;ements  successifs,  soit  au  siège  de  la  Caisse,  à  Paris, 
es  nombreuses  succursales.  Les  intérêts  des  sommes 
ilisés,  les  chances  de  mortalité  sont  calculées,  et  à  l'é- 
Tentrée  en  jouissance  de  la  pension,  il  est  servi  au 
nte  annuelle  et  viagère  obtenue  à  l'aide  de  ces  deux 
talisation  des  intérêts  et  l'attribution  aux  survivants 
ersements  provenant  de  ceux  qui  disparaissent  avant 
.  Ce  second  élément,  —  le  produit  de  ces  versements 
3s  survivants,  —  comprend  le  capital  et  les  intérêts 
nsioo  est  constituée  à  capital  aliéné,  les  intérêts  seule- 
mée  à  capital  réservé. 

lui  ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  1.200  francs,  est 
fée,  suivant  que  les  versements  ont  été  plus  ou  moins 

pelé  dans  la  partie  générale  de  ce  rapport  (pages  28  et 
e  de  constitution  des  pensions  de  retraites  était  le  seul 
[ué  en  l'état  de  nos  connaissances, 
sion  de  retraite  doit  être  formée,  par  l'accumulation 
pitaux,  dans  les  conditions  que  nous  venons  de  préci- 
pas  que  cette  capitalisation  puisse  et  doive  être  opérée 
la  Caisse  de  l'État.  Déjà,  par  la  loi  du  29  juin  1894 
e  retraite  des  ouvriers  de  l'industrie  des  mines,  il  a 
nsions  pourraient  être  établies,  soit  au  moyen  de  la 
lit  au  moyen  de  caisses  syndicales  ou  encore  de  caisses 


Digitized  by 


Google 


DK  LA   OQMMi88BMff  Il'ASSIIBAJfCB  «T  M  PEÉV0TAAC8   SOCIALES.  91 

patronales,  fondées  dans  [des  conditions  de  sécurité  absolue  et  soumises 
au  contrôle  des  agents  de  l'État. 

Dans  le  paragraphe  premier  de  l'article  premier,  nous  reprenons  cette 
disposition  en  lui  donnant  une  nouvelle  extension.  Nous  stipulons  que 
les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnues  d'utilité  publi- 
que auront  également  le  droit  de  constituer  des  caisses  de  ce  genre,  et 
que  ces  caisses,  tout  comme  celles  créées  par  les  syndicats  et  par  les 
patrons,  auront  le  droit  de  constituer  les  pensions  de  retraite. 

Ces  diverses  caisses  privées  devront  justifier  des  garanties  exigées  par 
l'article  3  de  la  loi  du  27  décembre  1895. 

Les  syndicats  patronaux,  les  syndicats  ouvriers,  les  syndicats  mixtes, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnues  d'utilité  publi- 
que, jouiront  d'un  droit  nouveau,  mais  à  la  condition  de  justifier  égale- 
ment que  l'épargne  populaire  et  les  versements  effectués  par  les  chefs 
d'industrie  ne  courront  aucun  risque  dans  les  établissements  fondés  par  eux. 

L'État  a  tout  intérêt  à  se  débarrasser  de  la  gestion  de  capitaux  con3i- 
déiables,  et,  en  faisant  appel  à  l'initiative  individuelle,  à  favoriser  la 
création  de  caisses  privées,  qui  le  déchargent  de  cette  lourde  tâche.  Il 
peut  le  faire  sans  inconvénients,  lorsqu'il  a  rigoureusement  déterminé 
les  conditions  de  leur  fonctionnement,  et  qu'il  retient  sur  elles  un  droit 
de  contrôle  dans  le  but  d'assurer  la  conservation  des  fonds  versés. 

La  loi  n'impose  pas  aux  citoyens  l'obligation  de  se  constituer  une  pen- 
sion. Elle  respecte  à  cet  égard  leur  liberté.  Elle  estime  que  c'est  par  le 
développement  de  l'idée  de  prévoyance,  par  des  encouragements  et  non 
par  la  contrainte,  qu'on  doit  les  amener  à  pratiquer  cette  assurance,  qu'il 
est  si  désirable  de  généraliser.  L'obligation  entraînerait,  du  reste,  de 
telles  difficultés,  qu'on  ne  pourrait  sérieusement  prévoir  de  longtemps 
l'exécution  d'une  loi  qui  poserait  un  principe  aussi  rigoureux,  pour  l'u- 
niversalité des  habitants  du  pays.  On  ne  saurait  arguer,  pour  réclamer 
le  vote  de  l'obligation,  ni  de  la  loi  sur  l'instruction  obligatoire,  ni  de  la 
loi  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs. 

La  loi  sur  l'obligation  de  l'instruction  a  eu  pour  objet  de  protéger  des 
enfants  mineurs  impuissants  contre  des  parents  qui,  par  ignorance  ou 
mauvais  vouloir,  refuseraient  de  leur  assurer  cet  enseignement  élémen- 
taire, aujourd'hui  indispensable  à  toute  personne  pour  vivre  avec  dignité 
et  travailler  avec  profit.  Il  faut  remarquer,  du  reste,  que  si  la  fréquen- 
tation de  l'école  est  à  peu  près  satisfaisante,  c'est  uniquement  parce  que 
partout  des  écoles  ont  été  mises  à  la  portée  des  enfants,  et  que  des  caisses 
d'écoles  ou  des  sociétés  privées,  assurent,  gratuitement  aux  enfants  pau- 
vres, les  fournitures  scolaires. 

Les  commissions  scolaires  ne  fonctionnent  que  dans  un  nombre  res- 
treint de  communes  d'une  manière  irrégulière  et  au  Conseil  municipal 
de  Paris,  M.  Georges  Girou  a  pu  dire  dans  les  séances  des  15  et  19  dé- 
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fue  18.000  enfants  ne  fréquentent  pas  l'école.  Ce  chiffre 
il  est  probablement  exagéré;  mais  il  est  reconnu  par  tout 
l  nombre  considérable  d'enfants  est  encore,  même  à  Paris, 
ion. 

la  proposition  de  M.  Girou,  il  a  été  déposé  Tordre  du  jour 
de  MM.  G.  Girou,  Louis  Lucipia,  Rebeillard,  Piperaud, 
ut,  Fourest,  Blachette,  Archain,  Breuillé,  Ernest  Moreau, 
Bos,  Arsène  Lopin,  Daniel,  Adrien  Veber,  Ranson,  Gré- 
lot,  Bellan  : 

nseil, 

t  que  les  lois  de  1882  et  de  1886  sont  des  lois  dont  l'exé- 

evoir  impérieux  pour  la  ville  de  Paris, 

sre  : 

st  de  la  Seine  est  invité  à  préparer  un  emprunt  de  55  mil- 
>ment  destiné  à  la  construction  d'écoles  primaires  élémen- 
ettre  selon  le  mode  employé  pour  l'emprunt  1894-9Q  ». 
ussion  un  fait  important  se  dégage;  c'est  que,  même  pour 
it,  sans  défense,  contre  ses  parents  qui  ne  comprennent 
\  de  l'instruction,  on  ne  peut  mettre  à  exécution  la  loi  qui 
[uentation  de  l'école.  Une  observation  attentive  des  faits 
îe  ce  n'est  pas  par  la  contrainte  et  par  l'obligation,  qu'on 
léraliser  l'application  de  ces  deux  grandes  institutions  : 
sse  des  retraites,  destinées  à  protéger  l'une  l'enfant,  l'au- 

Mais,  au  contraire,  on  atteindra  sûrement  ce  résultat,  eu 
nitiative  individuelle,  en  éclairant  tous  les  citoyens  sur 
le  ces  institutions,  en  multipliant  les  moyens  qui  peuvent 
ces. 

a  pu  être  imposée  aux  ouvriers  mineurs,  parce  qu'en  fait, 
les  raines,  98  p.  0/0  d'entre  eux  effectuaient  déjà  dans  des 
des  versements  pour  la  retraite.  La  loi  votée  en  leur  fa- 

recevoir  son  application.  Elle  fonctionne,  et  fournit  aux 
utes  les  industries  un  exemple,  en  même  temps  qu'elle 
expérience  des  plus  intéressantes.  Ce  n'est  pas  pourtant 
déjà,  dans  certains  milieux  ouvriers,  des  protestations 
pe  de  l'obligation. 

Article  premier. 
Paragraphe  2. 

dans  la  partie  générale  de  ce  rapport  insisté  sur  la  néces- 
>per  l'idée  de  prévoyance  dans  l'esprit  des  personnes  qui 
travail  au  jour  le  jour. 
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Il  est  indispensable  qu'elles  parviennent,  par  l'assurance,  à  se  garan 
tir  contre  les  divers  risques,  qui  peuvent  les  mettre  dans  l'impossibiliti 
de  pourvoir  à  leurs  dépenses  et  de  s'assurer,  pour  l'époque  où  les  force 
trahissent  leur  volonté,  des  ressources  suffisantes  pour  vivre  avec  di 
gnité.  Mais  il  est  bien  certain  que  l'ouvrier  seul,  abandonné  à  lui-même 
ne  peut  parvenir  à  réaliser  les  ressources  indispensables  pour  mettre  Si 
vieillesse  à  l'abri  du  besoin.  Dès  lors  naît  pour  le  patron  le  devoir  d< 
l'aider  à  obtenir  ce  résultat  et,  lorsqu'il  s'impose  un  effort  personnel,  d< 
le  soutenir  et  de  lui  apporter  son  concours  effectif  pour  la  constitutioi 
de  sa  pension  de  retraite. 

Ce  sera  une  nouvelle  charge  pour  le  patron,  mais  l'exemple  donné  déji 
volontairement  par  de  nombreuses  industries,  où  la  contribution  à  li 
retraite  est  depuis  longtemps  pratiquée,  démontre  qu'elle  n'a  rien  d'ir 
réalisable,  ni  même  d'excessif.  L'article  lor  détermine  dans  quelle; 
conditions  l'ouvrier  et  le  patron  réaliseront  le  contrat,  en  vertu  du 
quel  ils  effectueront,  l'un  et  l'autre  des  versements  à  la  caisse  des  re 
traites. 

Cet  article  contient,  dans  son  deuxième  paragraphe,  une  dispositioj 
d'une  grande  importance  sur  laquelle  nous  avons  déjà  donné  des  expli 
cations  dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  rapport.  L'adhésion  à  la  Caisse  de 
retraites,  comme  nous  venons  de  le  voir  à  l'article  3,  n'est  pas  obligatoire 
mais  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier  et  pour  généraliser  dans  la  plus  grandi 
mesure  la  constitution  des  pensions  de  retraites  par  les  intéressés  eux 
mêmes,  la  loi  donne  à  l'ouvrier,  lorsqu'il  consent,  de  son  propre  mou 
vement,  à  s'imposer  un  sacrifice  en  vue  de  la  constitution  d'une  pension 
le  droit  de  contraindre  son  patron  à  effectuer  un  versement  équivalent  i 
celui  qu'il  consent. 

Elle  attribue  également  au  patron,  lorsqu'il  est  disposé  à  opérer  dei 
versements  à  une  Caisse  de  retraite  au  profil  de  ses  ouvriers,  le  droit  d< 
les  obliger  à  faire  eux-mêmes  un  versement  équivalent  à  celui  qu'i 
effectue  de  sa  propre  initiative. 

On  voit  tout  de  suite  l'innovation  qui  résulte  de  l'article  1er.  Actuelle 
ment  le  patron,  s'il  veut  être  généreux  et  s'il  a  le  souci  de  garantir  h 
vieillesse  de  ses  ouvriers,  peut,  en  réalité,  par  un  règlement  d'atelier 
leur  imposer  l'obligation  d'effectuer  des  versements  à  une  Caisse  de 
retraites;  il  lui  suffit  de  dire  qu'il  n'accepte  pas  d'ouvriers  à  d'autre* 
conditions.  C'est  ainsi  que,  dans  un  assez  grand  nombre  d'usines,  or 
constate,  au  grand  profit  des  ouvriers,  l'existence  de  caisses  de  retraites 
Mais  cet  acte  de  prévoyance,  que  le  patron  philanthrope  peut  imposer  i 
l'ouvrier  dans  son  propre  intérêt,  l'ouvrier  prévoyant,  qui  veut,  de  lui- 
même,  accomplir  un  acte  d'épargne  en  vue  de  la  retraite,  ne  peut  paï 
l'imposer  au  patron,  lorsque  celui-ci  ne  témoigne  aucun  souci  poui 
l'avenir  de  ses  ouvriers. 
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3  anomalie  des  plus  regrettables  que  l'article  1e*  fait  cesser, 
i  droits  seront  égaux  de  part  et  d'autre. 
,  l'ouvrier,  en  se  concertant  avec  tous  ses  collègues  et  si  la 
i  n'était  pas  abondante,  pourrait  bien,  sous  la  menace  de 
aison  du  refus  du  patron,  mais  ce  serait  là  Vultima  ratio 
e  faut  pas  recourir,  et  comme  il  est  bien  certain  que  l'idée 
a'est  pas  encore  entrée  daus  l'esprit  de  la  plupart  des  tra- 
doit  reconnaître  que,  dans  la  réalité  des  faits,  l'ouvrier 
aucun  moyen  d'action  contre  son  patron, 
faire  cesser  cet  état  d'infériorité  de  l'ouvrier,  que  l'article 
jse  que  ce  dernier,  même  isolé,  lorsqu'il  voudra  faire  un 
la  Caisse  des  retraites,  obligera  par  cela  même  son  patron 
sèment  correspondant. 

Bste,  à  remarquer  que,  dans  la  plupart  des  cas,  c'est  tout 
lement  que  s'opérera  le  versement  corrélatif  du  patron, 
nmes  expliqué  sur  ce  point  dans  la  partie  générale  de  ce 
i  effet,  les  constitutions  de  pensions  de  retraites  sont  encore 
breuses,  cela  tient  beaucoup  aux  difficultés  qu'éprouvent 
à  opérer  les  versements  et  à  trouver,  par  eux-mêmes,  les 
is  effectuer  en  commun.  L'article  que  nous  commentons 
difficultés  et  permet  aux  patrons  et  ouvriers  d'arriver  utile- 
iultat,  tantôt  par  l'initiative  de  l'un,  tantôt  par  l'initiative 

Paragraphe  3. 

)he  3  de  l'article  1er  indique  le  mode  de  versement  et  fixe  à 
ilaire  de  l'ouvrier,  employé  ou  serviteur  à  gages,  le  mon- 
nent  qui  devra  être  prélevé,  moitié  sur  le  salaire  et  moitié 
ition  patronale. 

t  l'ouvrier  restent  libres  de  s'entendre  pour  porter  le  ver- 
un  quantum  supérieur  à  4  p.  0/0. 

Article  2. 
Paragraphe  premier. 

salaire  dépasse  2.400  francs,  la  contribution  n'est  pas  cal- 
irtie  supérieure  à  ce  chiffre.  Par  un  accord  des  parties,  les 
iuvent  être  augmentés  ou  diminués.  Le  patron  peut  prendre 
tiaque  versement  en  entier  ou  une  fraction  supérieure  à  la 

Paragraphe  2. 

ion  de  la  pension  de  retraite  étant  une  chose  désirable,  les 
rs  et  les  femmes  mariées  sont  autorisés  à  effectuer  des  ver- 
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sements,  les  premiers  sans  l'autorisation  dé  leurs  père,  mère  ou  tut< 
les  secondes  sans  autorisation  de  leur  mari. 


Paragraphes  3  et  4. 

Comment  s'effectueront  les  versements? 

Deux  hypothèses,  peuvent  se  présenter. 

L'ouvrier  est  payé  au  mois  ou  à  la  semaine.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a 
de  difficulté.  Chaque  trimestre,  les  versements  à  effectuer  par  le  pal 
et  par  l'ouvrier  sont  opérés  soit  directement  par  le  patron,  soit  par  1 
tremise  d'un  syndicat  professionnel  ouvrier,  patronal  ou  mixte,  ou 
une  société  de  secours  mutuels  qui  consent  à  s'en  charger. 

Au  contraire,  l'ouvrier  est  employé  à  la  journée,  tantôt  chez  un  pat] 
tantôt  chez  un  autre.  Ici  des  difficultés  pratiques  surgissent. 

Comment  procéder?  En  Allemagne,  on  a  imaginé  le  timbre  de  retr 
à  poser  chaque  jour  sur  le  livret  de  Caisse  de  retraite  appartenant  à  1 
vrier.  On  sait  qu'en  France,  pour  les  sommes  inférieures  à  1  franc 
Caisse  nationale  des  retraites  admet  aussi  le  versement  au  moyer 
timbres.  En  Allemagne,  bien  que  ce  système  ne  soit  suivi  que  de] 
peu  d'années,  il  doDoe  lieu  à  des  difficultés  considérables.  On  ne  sau 
donc  l'imposer  comme  le  meilleur  mode  de  versement.  Votre  Comi 
sion  a  pensé  qu'il  convenait  de  l'indiquer  comme  un  des  moyens  à  < 
ployer,  mais  que,  pour  résoudre  cette  question  qui  nécessite  des  éti 
préalables,  il  fallait  s'en  remettre  à  un  règlement  d'administration 
blique,  qui  pourra  être  plus  facilement  modifié  suivant  les  données 
l'expérience. 

Dans  les  deux  cas  que  nous  venons  de  prévoir,  l'article  décide  c 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  le  règlement  du  salaire  a  lieu  à  la  joun 
à  l'heure  ou  à  la  tâche. 

Article  3. 
Paragraphe  premier. 

La  retraite  a  été  constituée  jusqu'à  ce  jour  suivant  deux  systèmes 
capital  réservé  ou  à  capital  aliéné. 

A  capital  réservé,  toutes  les  sommes  versées,  soit  par  l'ouvrier, 
par  le  patron,  sont  conservées  et  remises  à  la  famille  du  titulaire  d 
pension,  après  son  décès. 

Dans  la  rente  à  capital  aliéné,  toutes  les  sommes  déposées  restent  la  ] 
priété  de  la  caisse  qui  a  servi  la  rente  ;  mais,  comme  il  est  facile  de  le  c 
prendre,  dans  le  premier  cas  la  pension  est  moins  forte  que  dans  le  secc 

Le  système  de  la  rente  à  capital  réservé  a  l'avantage  d'être  plus  fa 
rable  à  la  famille;  il  la  fait  bénéficier  des  sommes  versées  au  non 
son  chef,  en  Yue  de  la  pension  de  retraite.  Mais,  on  a  été  amené  à  re< 
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wéoccupation  qui  a  inspiré  ce  système  est  excellente,  il 
'atteindre,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  but  pour- 
voient, lorsque  l'existence  du  candidat  à  la  pension  s'est 
nt  un  assez  grand  nombre  d'années,  que  la  famille  re- 
3  quelque  importance.  Au  contraire,  lorsque  sa  vie  est 
îure,  les  sommes  accumulées  par  lui  étant  peu  élevées, 
3it  rien  ou  à  peu  près.  C'est  cependant  à  ce  moment  que 
b  plus  difficile.  Le  père  de  famille,  qui  meurt  lorsque 
;randi  et  sont  en  état  de  gagner  leur  vie,  ne  prive  pas 
ssistance  matérielle  efficace,  comme  le  chef  qui  s'en  va 
lu  moment  où  ses  enfants  en  bas  âge  réclament  le  plus 
le. 

ic  de  maintenir  cette  partie  du  système  de  la  pension, 
,  dans  ce  qu'elle  a  d'utile,  mais  de  lui  faire  subir  une 
garantisse,  dans  tous  les  cas  à  la  famille,  après  le  décès, 
le  la  réserve  du  capital  avait  pour  objet  de  constituer, 
ultat,  en  combinant  l'assurance  en  cas  de  décès,  avec  la 
l  pension  à  capital  aliéné. 

l'assurance  en  cas  de  décès,  combiné  avec  la  pension 
tal  aliéné,  est  incontestablement  supérieur  au  système  de 
i  la  pension  à  capital  réservé  et  arrive  au  même  résultat, 
sion  a  essayé  de  l'organiser,  mais  comme  nous  l'avons 
lus  haut,  elle  ne  saurait  dissimuler  que  sa  réalisation 
sources  que  les  ouvriers  et  les  patrons  sont  générale- 
de  fournir  en  ce  moment,  ce  qui  démontre  une  fois  de 
d'augmenter  la  production  nationale, 
ici,  comme  nous  l'avons  annoncé  plus  haut,  une  note 
sur  cette  question  technique. 

M.  Guieysse,  membre  de  la  Commission. 

0  du  salaire,  sur  un  salaire  de  4,000  fr.t  40  fr.  par  an. 
Rente  à  soixante  ans  (C.  R.  3  4/2  p.  0/0). 


REMBOUR- 

ALIÉNÉ. 

RÉS  ERVÊ. 

SEMENT 

maximum. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr. 

..     44  53.. 

464     » 

7  27.. 

290  80 

1.600 

..       8  83.. 

353  20 

5  33.. 

213  20 

1.400 

..,     6  65.. 

266     » 

3  82.. 

152  80 

1.200 

4  88.. 

195  20 

2  65.. 

106     » 

1.000 

3  45.. 

438     » 

1  76.. 

70  40 

800 

2  29.. 

91  60 

4  09.. 

43  60 

600 

4  37.. 

.       54  80 

0  61.. 

24  40 

400        ) 
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Assurances  collecta 

AGE  INITIAL. 

CAPITAL 
1.000  francs 

20  ans 

fr.  c.        fr.  ( 
10  47  à  30 

25  — 

11  01  à    » 

30  — 

11  62  à    » 

35  — 

12  '29  à    » 

40  — 

11  35  à    » 

12  85  à    » 
19  32  à    » 

45  —  .. 

50  —  .. 

Assurances  collectives.  C. 

Inconvénient,  en  dehors  de  1' 
primes  variables  pour  la  rente. 

Il  est  vrai  que  l'absence  de  visit 
la  constitution  de  la  rente,  et  n'a 
correction  par  le  non-paiement  du 

De  20  ans  à  45  ans,  la  variatior 
est  à  craindre  que  les  assurés  rem 

Assurances  tempe 


20/40  ans 

25/35  — 

30/30  — 

35/25  — 

40/20  — 

45/15  — 

50/10  — 

CAPITAL 
1.000  francs. 

fr.    c. 

13  06 

13  77 

14  58 

15  56 
17  24 
20  13 

•  23  86 

Capital  payable  si  le  décès  se  pro 

Ces  primes  sont  naturellement  | 
facile  de  former  un  tarif  qui  comp 
pital. 

BULLETIN   ACCIDENTS.    —    1897. 
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0/40  ans 
5/35  — 
0/30  — 
5/25  — 
0/20  — 
5/15  — 
0/10  — 


CAPITAL 
500  francs. 


6  53 

6  88 

7  29 

7  78 

8  62 

10  06 

11  93 


RESTE 

sur  40  fraocs. 

fr.    c. 

33  47 

33  12 

32  71 

32  22 

31  38 

29  94 

28  07 

RENTE 
produite. 


fr.    c. 

393  90 
292  40 
217  50 
157  20 
107  90 
68  60 
38  45 


AU  LIEU  DE 


fr.    c. 

461  20 
353  20 
266  » 
195  20 
138  » 
91  60 
54  80 


Capital  payable  si  le  décès  se  produit  avant  60  ans. 


Assurances  V. 

E.  à  primes  temporaires. 

CAPITAL 
1.000  francs. 

RESTE 
sur  40  francs. 

RENTE 
produite. 

AU  LIEU  DE 

0/40  ans 

5/35  — 

0/30  —  

5/25  — 

0/20  —  

5/15—  

0/10—  

fr.    c. 

19  33 
21   91 
25  36 
30  21 
37  96 
51  44 
77  45 

fr.    c. 

20  67 

18  09 

14  64 

9  79 

2  04 

» 

» 

fr.    c. 

238  20 

159  80 

97  30 

47  80 

7    » 

» 

» 

fr.    c. 

461  20 
353  20 
266     » 
195  20 
138    » 
91  60 
51  80 

L'assurance  mixte  serait  illusoire. 

3/40  ans 
j/35  — 
)/30  - 
5/25  — 
)/20  — 
5/15  - 
)/10- 


CAP1TAL 
500  francs. 


fr.    c. 

9  66 
10  93 
12  68 
15  10 
18  98 
25  72 
38  72 


RESTE 
sur  40  francs. 


RENTE 
produite. 


fr.    c. 

30  34 
29  05 
27  32 
24  90 
21  02 
14  28 
1  28 


fr.  c. 

349  80 

256  50 

181  70 

121  30 

72  50 

32  70 

1  70 


AU  LIEU  DE 


fr.  c. 

461  20 
353  20 
266  » 
195  20 
188  » 
91  60 
54  80 


.'assurance  mixte  serait  illusoire. 
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DE   LA  COMMISSION   d' ASSURANCE   ET   DE   PRÉVOYANCE  SOCIALES.  99 

Lot  des  retraites,  art.  3.  —  Assurances.  —  Capitaux. 

L'assurance,  renie  et  capital  réservé,  a  l'inconvénient  de  ne  rembourser  à 
l'origine  qu'une  somme  très  bible,  mais  eh  revanche  rembourse  le  capital  in- 
tégrai à  partir  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente,  à  quelque  époque  qae  se 
produise  le  décès. 

Si  le  rentier  vit  de  12  à  13  ans  après  le  versement  de  la  première  prime,  il 
touche  de  480  à  520  francs  au  maximum. 

S'il  vit  25  ans,  il  touche  1.000  francs  au  moins. 

L'assurance  temporaire  d'un  an  n'est  guère  possible  pour  un  assuré  isolé, 
à  cause  de  l'augmentation  de  la  prime  à  partir  de  45  à  50  ans,  et  aussi  parce 
qu'elle  oblige  à  verser  et  donner  des  primes  variables  pour  la  rente.  Elle  n'est 
guère  possible  davantage  pour  une  société  de  secours  mutuels,  à  moins  qu'elle 
ne  fasse  l'assurance  à  son  profit  (collective). 

L'assurance  temporaire,  à  primes  constantes,  assure  un  capital  jusqu'au 
moment  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  ;  on  pourrait  facilement  combiner 
un  tarif  de  rente  avec  une  assurance  de  capital. 

L'assurance  vie  entière,  à  primes  temporaires,  garantit  un  capital  fixe  pen- 
dant toute  la  vie,  au  lieu  d'un  variable  comme  la  rente  à  capital  réservé,  mais 
donne  des  résultats  illusoires  en  dehors  des  âges  inférieurs  à  35  ou  40  ans, 
selon  le  capital  assuré. 

L'assurance  du  capital  ne  peut  être  obligatoire;  il  faut  la  laisser  libre  en  ne 
proposant  que  le  temporaire  ou  la  vie  entière  (et  en  demandant  quelques  tarifs 
combinés  avec  ceux  des  rentes).  Le  capital  peut  être  pris  sur  les  4  p.  0/0  fournis 
par  le  travailleur  ou  l'employeur  ou  être  fournis  par  le  travailleur  seul.  L'em- 
ployeur ne  peut  contraindre  le  travailleur  à  cette  forme  d'assurance. 

Article  4. 

L'article  4  reproduit  une  disposition  de  la  loi  organique  sur  la  Caisse 
nationale  des  retraites;  il  mentionne  qu'un  livret  est  remis  à  chaque 
adhérent,  et  que  sur  ce  livret,  en  regard  des  sommes  versées,  soit  par 
l'ouvrier,  soit  par  le  patron,  sont  inscrites  les  fractions  de  pension  cor- 
respondant à  chaque  versement. 

L'intéressé  peut  ainsi  constater,  à  chaque  instant,  la  marche  ascen- 
dante de  sa  pension,  d'où  résulte  pour  lui  une  constante  incitation  à 
accroître,  s'il  le  peut,  par  des  versements  supplémentaires,  cette  pension 
qui  doit  lui  assurer  une  vieillesse  plus  heureuse. 

L'entrée  en  jouissance  a  été  fixée  à  soixante  ans.  Jusqu'à  ce  moment, 
l'homme  est  suffisamment  valide  pour  pouvoir  travailler.  La  pension  de 
retraite,  liquidée  d'ailleurs  avant  cette  époque,  serait  insuffisante,  et 
avec  le  correctif  de  l'article  6,  qui  permet  la  liquidation  des  pensions 
avant  soixante  ans,  en  cas  de  blessures  ou  d'infirmités  graves,  cette 
fixation  ne  présente  pas  d'inconvénients.  Il  est,  du  reste,  morale  et  utile 
pour  la  famille  et  la  société,  que  l'homme  continue  à  travailler  tant  que 
ses  forces  le  lui  permettent. 
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Article  5. 

>se  que  les  pensions  inférieures  à  360  francs  pourront 
es  et  détermine  les  conditions  auxquelles  seront  accor- 
ns  de  TÉtat. 

sont  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  fixées  dans  le 
article  2  de  la  loi  du  31  décembre  1895  (i). 
n  aura  lieu,  soit  que  la  pension  ait  été  constituée  par 
de  l'État,  soit  par  une  des  Caisses  énumérées  à  Tar- 
in sera  du  1/5  du  chiffre  de  la  pension,  sans  qu'elle 
ci  à  une  somme  supérieure  à  360  francs, 
de  la  pension,  pour  obtenir  cette  bonification,  devront 
jouissent  pas,  y  compris  ladite  rente  viagère,  d'un 
viager  ou  non,  supérieur  à  360  francs, 
nous  commentons,  vise,  en  outre,  quelques  disposi- 
a  loi  du  31  décembre  1895. 
itte  bonification  imposera-t-elle  à  l'État? 
cet  égard,  de  donner  une  indication  précise.  Elle  ne 
comme  le  démontre  la  note  fournie  à  votre  Commis- 
travail  et  publiée  à  la  suite  de  ce  rapport  (Annexe  6). 
)endant  un  nombre  d'années  qu'on  peut  dire  illimité 
ement  de  quatre-vingts  ans,  si  toutes  les  personnes, 
la  loi  est  votée,  s'avisaient  d'en  bénéficier,  dans  les 
Cliques  fixées  par  l'auteur  de  cette  note,  à  laquelle 

charge  de  l'État,  l'auteur  de  la  note  suppose  qu'au 
de  la  loi,  neuf  cent  mille  personnes,  âgées  de  vingt- 
inq  ans,  effectueront  des  versements  à  la  Caisse  des 
>artir  de  la  suivante,  cent  mille  personnes  âgées  de 
Tont  leur  exemple.  Il  arrive  au  résultat  suivant  : 

premières  années,  l'État  ne  donnera  rien  : 
née,  il  paiera 979.000  fr. 

-  —         1,933.000    » 

—      ^.632.000    » 

—         8.508.000    » 

—  11.463.000  » 

—  13.395.000  » 

—  14.393.000  » 

-  —  45.378.000  » 

cette  loi  dans  le  Bulletin  de  1895,  pages  683  et  suiv. 
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On  lira  au  tableau  les  années  intermédiaires. 

Ces  résultats  ne  sont,  du  reste,  qu'approximatifs,  car  la  loi  perm 
commencer  les  versements  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  et  de  les 
longer  jusqu'à  soixante. 

Dans  cette  hypothèse,  les  capitaux  accumulés  dans  les  caisses  c 
traites,  par  les  versements  prévus  dans  la  note,  atteindraient  le  c 
de  4.760.000.000  francs. 

Si  Ton  suppose,  après  le  vote  de  la  loi,  l'entrée  de  1.800.000  perse 
dès  la  première  année,  et  de  200. OOjD  les  années  suivantes,  il  faudra 
bler  ces  chiffres. 

Où  trouver  de  pareilles  ressources? 

On  voit  tout  de  suite  l'utilité  de  l'exposé  que  nous  avons  fait  de 
chesse  nationale  acquise,  de  la  production  annuelle,  tant  agricole  q 
dustrielle  et  commerciale,  et  Ton  peut  maintenant  juger  combiei 
exacte  la  proposition  que  nous  avons  formulée  :  que  pour  assurer  1< 
vices  des  retraites  dans  ce  pays,  il  faut  par  tous  les  moyens  accroîl 
produit  du  travail  de  chacun. 

L'État,  depuis  quelques  années,  ne  s'est  pas  désintéressé  de  cette  c 
tion  des  retraites,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  encore  d'organisation  spé< 
comme  celle  que  votre  Commission  vous  propose  d'adopter.  C'est 
que  des  subventions  sont  accordées  aux  sociétés  de  secours  mu 
pour  cet  objet  spécial. 

Un  crédit  de  810.000  francs  leur  est  alloué  au  budget  du 
ministère  de  l intérieur  pour  l'année  1896 810.00 

Un  second  crédit  de  900.000  francs  leur  est  également 
accordé,  sous  cette  mention  spéciale  :  Majoration  des  pen- 
sions de  retraites  des  membres  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels  : 900.00< 

Cent  quatre-vingt  mille  francs,  prélevés  sur  les  fonds 
prescrits  des  caisses  d'épargne,  leur  sont  également  attri- 
bués pour  le  même  objet  (Ce  crédit  est  appelé  à  augmen- 
ter chaque  année  et  l'on  prévoit  qu'il  dépassera  un  jour 
un  million) 180.00' 

Enfin  un  crédit  de  deux  millions  a  été  inscrit  au  budget 
du  ministère  du  Commerce,  sous  cette  rubrique  :  Bonifi- 
cations aux  pensions  de  retraite  ;  allocations  à  la  vieil- 
lesse        2.000.001 

__A  ce  total,  successivement  inscrit  dans  nos  budgets  de- 
puis 1880,  il  faudrait  ajouter  les  510.000  francs,  formant 
le  revenu  d'une  dotation  de  10  millions,  dont  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  jouissent  depuis  loogtemps 510.004 

C'est  donc  un  total  annuel  de 4.400.001 
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œuvre  commencée  que  le  Parlement  est  appelée  continuer. 
Et  des  dépenses  très  élevées,  cela  n'est  pas  douteux,  mais 
pas  sans  compensation.  Elle  provoquera  à  l'épargne,  elle 
par  l'espérance  d'une  allocation,  l'effort  personnel,  elle  ai- 
grement les  charges  de  l'assistance.  En  relevant  la  dignité 
îombre  de  personnes,  qui  passeront  ainsi  de  la  catégorie 
ille  de  prévoyants,  elle  favorisera  le  travail  qui  crée  la  richesse, 
t  de  remarquer  que,  depuis  que  le  service  militaire  s'est 
i  montant  des  secours  accordés  aux  anciens  militaires  s'est 

e  ministre  de  la  Guerre  allouait  à  titre  de  secours  la  somme 

3.332.000  fr. 

e  de  la  Marine  la  somme  de 112.521     » 

e  ministre  de  la  Guerre  a  alloué  la  somme 

,  .  .  . 5.196.500     » 

e  de  la  Marine 1. 000.000     » 

•s,  si  l'on  ne  développe  pas  les  idées  de  prévoyance,  iront 
nt.  Il  y  a  donc  tout  intérêt  à  entrer  dans  la  voie  déterminée 
de  loi. 

Article  6. 

fixe  à  soixante  ans  l'entrée  en  jouissance  de  la  pension,  mais 

l  cas  de  blessures  ou  d'infirmités  gravés  entraînant  incapa- 

il,  «lie  peut  être  liquidée  avant  l'âge  de  soixante  ans,  fixé 

4. 

,s  de  liquidation  de  pension  anticipée,  le  chiffre  de  la  pen- 

Lerminé  en  proportion  des  versements  effectués.  Elle  sera 

brmément  aux  dispositions  de  l'art.  11  de  la  loi  du  20  juil- 

Article  7. 

énumère  les  catégories  de  personnes  auxquelles  la  loi  ne 
licable,  parce  qu'elles  sont  seules  soumises  à  des  lois  spé- 
jui  concerne  la  retraite. 

t  de  remarquer  qu'une  disposition  de  cet  article,  tout  en 
la  loi  relative  aux  ouvriers  mineurs,  décide  qu'ils  pourront 
l  bonification,  lorsqu'ils  se  trouveront,  pour  l'obtenir,  dans 
s  déterminées  par  la  loi. 

Article  8. 

:  permet  aux  étrangers  de  profiter  des  dispositions  de  la  loi 
lie  leur  facilite  la  constitution  d'une  pension  de  retraite.  La 
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EN    VUE   DE  LA   CONSTITUTION  DBS  PENSIONS  DE   RETRAITE. 

plupart  sont  fixés  sur  notre  sol  sans  esprit  de  retour  dans  leur  pays 
rigine.  Beaucoup  se  font  naturaliser  ou  élèvent  leurs  enfants  dan 
pensée  d'en  faire  des  Français.  Ils  auront  ainsi  un  lien  de  plus  qui 
rattachera  à  notre  patrie. 
Ils  ne  pourront  toutefois  obtenir  aucune  bonification. 

Article  9. 

L'article  9  institue  une  dotation  pour  la  Caisse  nationale  des  retra 
pour  la  vieillesse  et  dit  qu'ejle  pourra  bénéficier  des  dons  et  legs,  a 
que  des  ressources  de  la  réserve  spéciale  des  caisses  d'épargne,  lors 
celte  dernière  dépassera  200  millions. 

Article  10. 

L'article  10  est  relatif  au  règlement  d'administration  publique  qui 
vra  déterminer  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  ] 
sente  loi,  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  revenir. 


PROPOSITION  DE  LOI' 
Article  premier. 

Le  capital  des  pensions  de  retraites  servies  par  la  Caisse  i 
tionale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  par  une  caisse  syndicale 
patronale,  ou  par  une  société  de  secours  mutuels  approuvée 
reconnue  d'utilité  publique,  sous  les  garanties  exigées  par  Parti 
3  de  la  loi  du  27  décembre  1895,  est  formée  par  les  versemei 
des  adhérents. 

Tout  versement  d'un  ouvrier,  employé  ou  serviteur  à  gag 
entraîne  un  versement  égal  du  patron  ou  employeur,  et  récipi 
quement  tout  versement  d'an  patron  entraîne  un  versement  ce 
respondant  de  la  personne  employée,  que  le  patron  est  autorisé 
retenir  sur  le  salaire. 

Le  versement  total  à  effectuer  sera  de  4  p.  0/0  du  salaire,  de 
moitié  à  la  charge  du  patron  et  moitié  à  la  charge  de  l'ouvrier, 
moins  d'accord  intervenu  entre  eux  pour  l'augmenter. 

Article  2. 

En  aucun  cas,  le  patron  ou  employeur  ne  peut  être  tenu,  sa 
son  consentement,  à  une  contribution  supérieure  à  celle  correspo 
daute  à  un  salaire  de  2.i00  francs  par  an. 
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înts  sont  effeclués  pour  les  mineurs,  sans  l'autori- 

père  et  mère  ou  tuteur,  et,  pour  les  femmes  mariées, 

Lion  de  leur  mari. 

Duvriers  ou  employés  de  l'agriculture,  de  l'industrie 

2e,  ou  de  serviteurs  à  gages  payés  au  mois  ou  à  la 

versements  sont  opérés,  à  chaque  trimesfre,  par  le 

Ioyeur. 

Duvriers  ou  employés  payés  à  la  journée,  les  verse- 

érés  suivant  le  mode  déterminé  par  un  règlement 

m  publique,  prévu  à  l'article  11*  Dans  ces  deux  cas, 

;  sont  effectués  directement  ou  par  l'entremise  des 

ours  mutuels  ou  syndicats  professionnels,  sans  qu'il 

1er  si  le  règlement  du  salaire  a  lieu  à  la  journée,  à 

tâche. 

Article  3. 

*nts  sont  effectués  à  capital  aliéné. 

peut  contracter  des  assurances  temporaires  ou  des 

b  entière,  pour  un  capital  variant  de  500  francs  à 

soit  auprès  de  la  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès, 

l  loi  du  li  juillet  1858,  soit  auprès  d'une  des  Caisses 

i  l'article  premier.  Ces  assurances  sont  constituées 

s  primes  annuelles,  dont  le  nombre  est  fixé  de  ma- 

ornière  au  plus  soit  payable  l'année  même  où  l'assuré 

)  soixante  ans. 

peuvent  être  payées  par  l'assuré  seul,  ou  être  pré- 

4  p.  0/0  du  salaire  servant  à  la  constitution  de  la 

e  peut  obliger  un  employé  ou  un  puvrier  à  contracter 

i  cas  de  décès. 

st  supportée  par  chacune  des  deux  parties  en  parts 

st  prélevée  sur  le  versement  de  4  p.  0/0. 

attribué  aux  ayants  droit,  est  bonifié  de  un  dixième 

Article  4. 

as  de  retraites  sont  acquises  et  liquidées  dans  les 
îvues  par  la  loi  du  20  juillet  1886  à  l'aide  du  livret 

jouissance  est  fixée  à  soixante  ans;  elle  pourra  être 
.  demande  de  l'ayant  droit. 
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Article  10. 

t  d'administration  publique  déterminera  : 

tions  dans  lesquelles  sera  faite  la  déclaration  par 

er  manifestera  sa  volonté  d'effectuer  des  versements 

me  pension  de  retraite; 

lions  des  versements  à  effectuer  par  le  patron  ou 

vertu  des  articles  1  et  2; 

uivant  lequel  seront  opérés  les  versements  effectués 

ivriers  payés  à  la  journée; 

;  concernant  la  liquidation  et  le  paiement  des  boni- 

iarge  de  l'État; 

is  dans  lesquelles  seront  justifiées  les  blessures  ou 

ant  droit  à  pension  anticipée; 

lement  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution 

oi. 


Annexe  V. 


;  retraites  ouvrières  aux  États-Unis,  en  Suisse, 
,  en  Belgique,  en  Angleterre  et  en  Danemark, 
M .  le  président  de  la  Commission  d'assurance  et 
:e  sociales,  par  M.  le  Minisire  du  Commerce  et  de 


États-Unis. 

formations  prises  au  Département  du  Travail  (Department 
shiugton,  qu'il  n'existe  aux  États-Unis  aucune  disposition 
ire.  Le  régime  paternel,  mis  en  vigueur  par  divers  gouver- 
b,  notamment  en  Allemagne,  et  en  vertu  duquel  les  ouvriers 
rtaines  mesures  de  prévoyance,  destinées  à  assurer  leur  sub- 
vieillesse ou  d'accident,  semble  répugner  à.  l'esprit  d'indé- 
mœurs  démocratiques  des  Américains.  Le  Congrès,  aussi 
iteurs  des  différents  États  de  l'Union,  se  sont,  par  suite, 
iscer  dans  ces  questions. 

éricains  arrivent,  d'ailleurs,  au  même  résultat  en  recourant 
des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  soit  surtout  des 
aelles  maçonniques  et  de  bienfaisance.  Ces  dernières  sont 
creuses.  Elles  diffèrent  des  Compagnies  ordinaires  d'assu- 
en  ce  que,  au  lieu  d'avoir  à.  acquitter  des  primes  fixes  d'a- 
ivenu  d'avance,  leurs  adhérents  ont  à  verser  chaque  mois 
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des  cotisations  (assessments),  dont  le  montant  augmente  ou  diminue  si 
que  le  nombre  des  décès  des  membres  de  l'association  est  plus  ou  moins 
Le  taux  de  ces  cotisations  est,  du  reste,  inférieur  à  celui  des  primes  e: 
par  les  Compagnies  d'assurances  ;  les  associations  fraternelles  n'ayant  f 
dividendes  à  payer  et  n'ayant  le  plus  souvent  qu'un  fonds  de  réserve 
gnifiant. 

Le  montant  des  assurances,  payées  par  les  associations  fraternelle! 
familles  des  ouvriers  décédés,  varie  de  500  à  5.000  dollars  et  ne  dépasse  j 
cette  dernière  somme. 

Quelques  chiffres  donneront  une  idée  de  l'importance  de  ces  Sociétés 
maniement  de  fonds  considérable  qui  leur  incombe. 

L'  «  American  Légion  ofHonor  »,  fondée  en  1878,  a  déjà  versé  aux  fa 
de  ses  membres  décédés  27.103.176  dollars  (plus  de  135  millions  de  frai 

L'  «  Indépendant  Order  of  Knai  Brith  »,  fondé  en  1843,  a  payé  de  soi 
à  ses  adhérents  ou  à  leurs  familles  37.605.744  dollars  (plus  de  185  millio 
francs). 

Enfin  T  «  Ancien  Order  of  Forester  »,  depuis  sa  fondation,  qui  remo 
1866,  a  fait  dans  des  conditions  analogues  des  versements  évalués  a  un 
de  86.000.000  de  dollars  (430  millions  de  francs). 

Suisse. 

Il  résulte  d'une  dépêche  de  l'ambassadeur  de  la  République  à  Berne 
1896)  qu'en  Suisse  il  n'existe  aucune  disposition  législative  en  matière  c 
traites  ouvrières. 

Le  Parlement  sera  saisi  prochainement  de  deux  projets  de  loi  instituan 
surance  obligatoire  des  salariés  contre  les  maladies  et  les  accidents  ;  un 
sage  relatif  à  ces  deux  projets  a  été  adressé  aux  Chambres  en  février  d< 
par  le  Conseil  fédéral. 

Notre  représentant  ajoute  que  certaines  entreprises' privées  se  sont  p 
cupées  de  la  question;  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  notammenl 
toutes  institué  des  caisses  de  pensions  et  de  secours  pour  leurs  employé 
Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  trouvera  à  cet  égard  d' 
indications  dans  l'annexe  IV  du  message  adressé  en  1889  à  l'Assemblé 
dérale  et  touchant  la  compétence  législative  à  accorder  à  la  Confédéral 
matière  d'assurance  contre  les  accidents  et  les  maladies. 

Il  y  a  plus  de  dix  ans  que  la  première  motion  d'assurance  obligatoi 
présentée  au  Gouvernement  fédéral.  Mais  c'esjt  seulement  en  1889  que  M.  F< 
député  de  Winterthur,  fut  chargé  d'élaborer  un  mémoire  sur  la  questic 
c'est  de  ce  travail  que  sont  nés  les  deux  projets  de  loi  dont  le  Conseil  fé 
recommande  l'adoption  et  qui,  bien  que  remaniés,  gardent  le  nom  de  «  P 
Forrer  ». 

Dans  leurs  dispositions  essentielles,  ces  lois  portent  que  tout  salarié  des 
sexes,  âgé  de  plus  de  quatorze  ans  et  dont  le  gain  annuel  ne  dépass 
5.000  francs,  sera  obligatoirement  assuré  contre  les  conséquences  économ 
de  ses  maladies  et  des  accidents  qui  pourraient  lui  survenir. 

L'assuré  recevra  gratuitement  les  soins  d'un  médecin  choisi  par  lui, 
qu'une  indemnité  de  chômage  égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire  journ 
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à  un  maximum  de  5  francs  par  jour.  Ces  prestations  sont  dues 
lérison,  sans  pouvoir  excéder,  en  cas  de  maladie,  la  durée  d'une 
ctime  d'un  accident,  entraînant  une  infirmité  durable,  a  droit,  en 
rente  viagère  égale  aux  deux  tiers  du  gain  dont  le  prive  son 
ifin,  dans  le  cas  de  mort  de  l'assuré  par  suite  d'accident,  sa  famille 
nte  représentative  d'une  fraction  du  gain  annuel  du  défunt, 
s  primes  varie,  dans  l'assurance- accidents,  suivant  le  danger  de 
et  doit  être  calculé  de  manière  à  balancer  le  budget  des  dépenses, 
primes  d'assurance  contre  la  maladie  est  proportionnel  à  la  quotité 
l'assuré,  sans  pouvoir  dépasser  le  4  p.  0/0  de  ce  salaire. 
is  de  l'assurance  sont  réparties  entre  la  Confédération,  les  assurés 
Dveure.  La  Confédération  supporte  : 

\  frais  d'administration  de  l'assurance-accidents,  ainsi  que  ceux 
n  et  du  fonctionnement  de  l'office  général  des  assurances  et  des 
rondissemejit; 

tribu tion  aux  primes  de  l'assurance-accidents  s'élevant  au  quart 
mt  total; 

tribution  d'un  centime  par  jour  et  par  assuré  aux  primes  de  i'as- 
dies,  —  soit  une  contribution  totale  annuelle  que  le  message  du 
al  évalue,  dès  à  présent,  à  la  somme  de  huit  millions, 
faite  de  cet  apport  de  l'État,  l'employeur  paie,  pour  chacun  de  ses 
)talité  de  la  prime  de  l'assurance* accidents  et  la  moitié  de  la  prime 
e-maladies.  L'autre  moitié  est  à  la  charge  de  l'assuré,  mais  l'em- 
en  faire  l'avance. 

faciliter  l'application  de  la  loi,  le  territoire  de  la  Suisse  sera  divisé 
îments  d'assurance,  et  ces  derniers  en  communes  d'assurance.  Le 
c  sera  organisé  par  les  organes  spéciaux  suivants  : 
3  publiques  d'assurances,  se  divisant  en  caisses  communales  et  en 
reprises  ; 

es  d'arrondissement; 
léral  des  assurances. 

,  placé  à  Berne  sous  l'action  immédiate  du  Conseil  fédéral  et  assisté 
mission  consultative,  le  «  Conseil  des  assurances  »,  exercera  la 
des  caisses  d'entreprises  et  des  caisses  libres  de  secours  qui  re- 
ement  de  lui,  ainsi  que  des  autorités  d'arrondissement.  Il  aura, 
mute  surveillance  des  caisses  publiques  d'assurances  et  des  caisses 
>urs  qui  ne  relèvent  pas  directement  de  lui. 
,  rapidement  esquissées,  les  grandes  lignes  des  projets  dont  les 
immenceront  l'examen  à  leur  prochaine  session,  et  qu'une  com- 
mentaire convoquée  à  Zurich  va  mettre  à  l'étude. 
la  loi  nouvelle  respecte  l'existence  des  caisses  libres  de  secours, 
rque  pas  moins  un  pas  de  plus  dans  la  voie  du  socialisme  d'État 
fédéral  continue  à  s'engager,  et  où  le  peuple  s'obstine  à  ne  pas 
s  projets  Forrer  ont  été  froidement  accueillis  par  la  presse  et  par 
s'inquiète,  avec  quelque  raison,  de  la  charge  nouvelle  que  Pins- 
issu  rance  obligatoire  imposerait  à  la  Confédération,  et  on  se  de- 
38  ressources  extraordinaires  permettront  au  gouvernement  d'y 
e  Message  laisse  bien  pressentir  que  c'est  l'impôt  direct  qui,  à 
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défaut  d'un  monopole  lucratif,  devra  faire 
cet  impôt  s'applique  au  blé,  au  tabac  ou  au 
en  souffrira  le  plus  durement,  et  c'est  à  ei 
d'une  main  ce  qu'on  prétend  lui  donner  de 

A  ces  considérations  matérielles  s'ajout 
élevé  et  qui  peuvent  se  résumer  dans  cetti 
leurs  journaux  du  pays  :  «  Une  démocratie 
référendum  et  l'initiative,  se  doit  à  elle-r 
liberté  plutôt  qu'à  celui  d'autorité,  la  soluti 

Si  ce  sentiment  est  celui  du  peuple  suis* 
ne  partagent  le  sort  du  monopole  des  allui 
de  la  Banque  d'État  et  du  rachat  des  ch 
celles  d'aujourd'hui. 

Holland 

D'après  les  informations  recueillies  par 
Haye,  il  n'existe  en  Hollande  aucun  texte 
des  retraites  ouvrières. 

Le  gouvernement  néerlandais  semble  h 
niaires  que  son  intervention  lui  ferait  né  ce 
sion  a  été  cependant  récemment  constitué 

M.  Bilhourd  ajoute  que,  la  liberté  d'as; 
aux  Pays-Bas,  il  s'est  formé  dans  ce  roya 
l'entente  entre  patrons  et  ouvriers,  un  grat 
est  d'assurer  des  moyens  d'existence  aux  i 
de  caisses  de  secours  dans  certaines  fabric 
ganisation  de  caisses  de  secours  spéciales 

Belgiqu 

De  son  côté,  le  Ministre  de  la  Républi 
l'Industrie  et  du  Travail  de  Belgique  a  mit 
bientôt  soumis  au  Parlement  et  apporterc 
législation  belge  en  vigueur  actuellement. 
Nyssens  a  bien  voulu  mettre  à  la  dispositi 
donc  déjà  plus  qu'un  intérêt  rétrospectif, 
lièrement  l'attention  sur  la  revue  que  corni 
Belgique;  cette  publication  contiendra  t< 
poursuivie  par  la  Commission  parlementai i 
ciales;  dans  le  premier  numéro,  se  trouve 
l'assurance  ouvrière  en  Europe.  La  même  i 
sur  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  viei 
et  traduits  en  français  tous  les  documents 

Angletei 

Enfin  il  résulte  des  indications  que  vi< 
République  à  Londres  qu'aucune  dispositi 
ce  jour  en  Angleterre  dans  le  but  de  co 
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n  a  pas  moins  été  dans  ces  derniers  temps  l'objet  d'études  appro- 
»  nombreux  projets  de  loi.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint 
de  M.  J.  Drage,  membre  de  la  Chambre  des  Communes,  qui  a  été 

le  baron  de  Courcel  comme  résumant  exactement  les  conclusions 
récents  sur  le  problème  de  la  vieillesse  indigente, 
a  analysé  les  résultats  de  l'enquête  faite  en  4893  sur  la  question 
i  ouvrières  par  une  Commission  royale  nommée  à  cet  effet ,  ainsi 
iments  réunis  par  M.  Ch,  Bootle  au  cours  des  études  qu'il  consacre 
is  ouvrières.  11  s'est  appliqué  également  à  étudier  les  efforts  tentés 
secours  à  la  vieillesse  indigente,  soit  par  l'administration  de  la  loi 
,  qui  offre  dans  les  workhouses  un  refuge  aux  travailleurs  devenus 
e  gagner  leur  vie,  sort  par  la  charité  privée,  soit  par  les  diverses 
lites  pour  amener  les  ouvriers  anglais  à  s'assurer  par  l'épargne 
es  pour  les  vieux  jours.  La  plus  intéressante  de  celles-ci,  l'orga- 

la  Caisse  d'épargne  postale  de  retraites  pour  la  vieillesse,  ne  pa- 
ir eu  le  succès  qu'on  en  avait  espéré. 

résume  également,  dans  son  ouvrage,  les  principaux  projets  for- 
igleterre,  en  vue  de  faire  constituer  par  l'État  des  retraites  ou- 
'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  qu'un  de  ces  projets  porte  la 

M.  J.  Chamberlain. 

verez  aussi  ci-annexé  un  exemplaire  d'un  projet  de  loi  déposé  au 
le  session  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Communes,  en  vue 

pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse. 

Danemark. 

LOI  DANOISE  DU  9  AVRIL  1891   INSTITUANT  DES  PENSIONS  AU.  PROFIT 

DES  VIEILLARDS   NÉCESSITEUX  (1). 
SE  D'UN   RAPPORT  PUBLIÉ   EN  1895    PAR   LE   BUREAU  DE  STATISTIQUE  DE 
NHAGUE  SUR  LE  FONCTIONNEMENT  DE  LA  LOI   DU  9  AVRIL  1891. 

1893,  1894  il  y  a  eu  respectivement  34.732,  43.826  et  45.581  per- 

>nt  bénéficié  des  dispositions  de  la  loi. 

nsidérable  entre  le  premier  et  le  second  de  ces  nombres  provient 

loi  a  été  appliquée  six  mois  plus  tard  à  Copenhague  qu'en  pro- 
>n  compare  ces  chiffres  à  ceux  de  la  population,  on  voit  qu'au 
4  il  était  ainsi  venu  en  aide  : 

à  62  p.  0/0  des  habitants  de  Copenhague; 

à  1,80  p.  0/0  des  habitants  des  villes  commerçantes; 

à  2,30  p.  0/0  des  habitants  des  localités  rurales. 

ats  peuvent  surprendre,  mais  ils  s'expliquent  par  un  double  fait  : 
lemark,  il  y  a  bien  plus  de  personnes  âgées  à  la  campagne  que 
es  (peut-être  parce  que  les  vieillards  se  retirent  fréquemment  à  la 
ar  raison  d'économie")  ; 

lleiin,  1892,  p.  279,  une  traduction  de  la  loi  du  9  avril  1891,  communi- 
iuieysse. 
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2°  Un  homme  âgé  trouve  plus  facilement  i 
ville  comme  Copenhague  que  dans  un  villag 

Comparés  non  plus  au  total  de  la  populati 
ayant  dépassé  60  ans,  ces  chiffres  nous 
invoqué  le  bénéfice  de  la  loi,  tandis  qu'un 
value. 

Quant  aux  dépenses  provenant  de  l'appl 
elles  se  sont  élevées  en  tout,  pour  les  munie 
4892,  et  à  2.967.328  couronnes  en  1893. 

L'État  a  dû  ajouter  pour  sa  quote-part  : 

1.014.278  couronnes  (soit  39. 
et  1.392.154        —         (soit  46, 

La  somme  allouée  étant  proportionnelle 
mime,  Copenhague  a  reçu  : 

178.100  couronnes 
268.700        — 
les  villes  marchandes  178.200  e 
les    districts    ruraux  635.600  e 

Si  Ton  tient  compte  à  la  fois  des  dépense 
on  voit  que  la  subvention  à  la  vieillesse  a  g 
d'impôt  de  : 

1  couronne  40  en  1892  et  1  couronne  70  ei 
0        —       99    —         et  1        —       46 
i        —        08    —         etl        —       22 

Copenhague  a  distribué  en  moyenne  77  c 
ronnes  40,  en  1893,  à  chaque  individu  ains 
rurales,  elles  ont  donné  seulement  en  moyei 
nés  65.  Par  la  subvention  de  l'État,  ces  sec< 
penbague  à  114  couronnes  89  en  1892  et  13 
autres  villes  et  la  campagne,  la  statistique  n 
moyen.  L'application  de  cette  loi  donne  lieu 
ont  payé  certaines  pensions,  à  des  recours 
en  subir  définitivement  la  charge  comme  é 
l'assisté.  Ces  recours  sont  plus  souvent  inti 
communes  rurales,  car  les  hospices,  fondati 
néralement  dans  les  agglomérations  plus  im] 
1892  et  4893,  les  communes  rurales  ont  de 
60.600  couronnes  ;  entre  les  villes,  il  y  a  e 
44.300  couronnes;  entre  les  communes  rurs 
ronnes. 

La  loi  permet  aux  municipalités  de  se  d< 
en   mettant  les   vieillards  indigents  dans 
Aarhuus  et  le  district  de  Soroë  ont  fait  usa] 
certains  de  ces  établissements  365  personnel 
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t  de  vue,  auquel  l'administration  royale  semble  avoir  attaché  une 
»  spéciale  et  qui  en  a  en  effet  sous  le  rapport  financier  dans  les  con- 
rticulière8  résultant  de  la  loi  danoise,  est  la  division  des  assistés 
récisément  en  célibataires  et  gens  mariés,  mais  en  individus  chefs  de 
individus  vivant  dans  leur  famille. 

anvier  1894,  on  comptait  que  29,3  p.  0/0  seulement  des  vieillards 
ivaient  dans  leur  famille,  ce  qui  tend  à  établir  qu'ici  le  fait  d'être  en 
t  fréquemment  les  gens  âgés  à  l'abri  du  besoin.  Sur  les  70,7  p.  0/0 
e  ménage  secourus,  34,8  p.  0/0  étaient  des  hommes,  et  35,9  p.  0/0 
)s,  et  s'il  est  vrai,  comme  il  a  déjà  été  dit,  qu'on  trouve  moins  de 
âgées  secourues  en  villes  qu'à  la  campagne,  ceci  provient  en  grande 
fait  des  hommes,  car  dans  les  villes  52  p.  0/0  des  personnes  assis- 
tas femmes  vivant  seules;  à  la  campagne  elles  forment  20,7  p.  0/0 
lus  auxquels  la  loi  vient  en  aide. 

iu  de  statistique  a  recherché  aussi  dans  quelle  proportion  la  mort 
lutres  causes  dégrevaient  chaque  année  les  communes  de  la  charge 
s;  il  a  trouvé,  en  1892,  que  12,7  p.  0/0  des  hommes  vivant  seuls, 
I  des  femmes  vivant  seules,  et  11,3  p.  0/0  des  personnes  vivant  en 
lient  cessé  d'être  secourus.  En  1893  les  proportions  étaient  de  11,8 
9,9  0/0  et  10,5  p.  0/0.  Mais  les  admissions  sont  plus  nombreuses 
i  les  disparitions. 

l  titre  d'indication  sur  l'ensemble  de  l'œuvre  de  législation  ouvrière 
en  Danemark,  le  ministre  de  (a  République  à  Copenhague  a  fait 
•écemment  qu'une  loi  a  institué  des  caisses  de  secours  pour  les  ou- 
:as  de  maladie,  et  que  deux  propositions  qui  avaient  l'une  et  l'autre 
d'établir  un  système  d'assurances  en  cas  d'accidents  survenus  aux 
ît  été  rejetées  par  le  Parlement  danois. 


Annexe  VI- 

3  l'office  du  travail  sur  les  conséquences  financières 
proposition  de  loi  en  vue  de  la  Constitution  des  Pen- 
de retraites  ouvrières  [Document  communiqué  par  le 
ère  du  Commerce). 

1°  Charges  de  l'État. 
admettre  que  le  salaire  moyen  de  la  population  assurée  sera  1.000 

ltats  des  enquêtes  relatives  aux  salaires  motivent  cette  évaluation 
copulation  composée  d'ouvriers  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  (i). 

es  et  dorée  du  travail  de  l'industrie  française.  Résultats  de  l'enquête  de 
'ravail,  publiés  en  1893,  1894,  1895. 

5  décennale  agricole  —  1882  (publiée  par  le  Ministre  de  l'Agriculture). 
î  annuelle  de  la  France  —  1880-1890  (publiée  par  le  Ministère  du  Com- 
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Age  tu  premier  versement.  Montant  moyen  de  la  rente  obtenue. 

15  ans 373  francs 

20    — 286     — 

25    — 216     — 

30    —  159     — 

D'après  l'article  12  de  la  proposition  de  loi,  la  bonification  de  l'État  est  d 
cinquième  de  la  pension,  sans  que  la  pension  majorée  puisse  dépasser  36 
francs.  La  bonification  se  monte  par  conséquent,  à  : 

6  francs  si  le  1*'  versement  est  effectué  à  16  ans \ 

24  —  —  17  — 

41  _  1g  

par  le  maximum  J  59     *  __  _  ^9 I  Rente  liquidt 

de  300  francs     ]  54  (1/5  286)  _  20  _  f       à  55  ans 

de  rente         '  43  (1/5  216)  —  25- 

32  (1/5  159)  —  30  — 

Les  adhérents  entreront  ordinairement  dans  la  Caisse  aux  environs  cj 
25  ans,  au  retour  du  service  militaire.  Les  entrées  aux  âges  inférieurs  à  ' 
ans  sont  d'ailleurs  sensiblement  compensées  par  les  entrées  après  25  ans.  G 
peut  ainsi  prendre  25  ans  comme  âge  moyen  d'entrée  et  admettre,  d'aut 
part,  que  la  bonification  moyenne  correspondra  au  cinquième  de  la  ren 
moyenne  acquise  à  55  ans  par  des  versements  annuels  de  40  francs  commet] 
ces  à  25  ans,  c'est-à-dire  sera  de  43  francs  ou  en  chiffres  ronds,  46  francs. 

Afin  de  pouvoir  calculer,  sur  ces  bases,  le  montant  total  de  la  subventic 
de  l'État,  on  est  obligé  de  supposer  donné  le  chiffre  de  la  population  de 
Caisse  ainsi  que  le  mode  de  recrutement. 

En  évaluant,  comme  l'a  fait  M.  Guieysse  dans  sa  proposition  de  loi  reli 
tive  à  la  création  d'une  Caisse  nationale  ouvrière  de  prévoyance  (1),  à  4.000. 0( 
(c'est-à-dire  à  la  moitié  du  nombre  probable  d'adhérents  [8.000.000]  si  l'a 
surance  était  obligatoire),  le  nombre  maximum  d'adhérents  lorsque  la  Caisi 
sera  entrée  dans  la  période  de  plein  fonctionnement  et  en  supposant  que 
recrutement  s'opère  par  100.000  entrées  annuelles,  effectuées  en  moyenne 
l'âge  de  25  ans,  on  trouve  qu'à  l'époque  du  régime  permanent,  c'est-à-di 
au  bout  de  78  ans,  d'après  la  table  de  mortalité  de  la  Caisse  nationale  d< 
retraites,  le  nombre  de  membres  pensionnés  âgés  de  : 

60  ans  et  plus  sera  de  1.008.358 
65  ans  et  plus  —  694.102 
70  ans  et  plus      —         431.081  (Voir  le  tableau  III). 

Par  suite,  à  cette  époque,  la  bonification  moyenne   étant  supposée  < 
45  francs  par   rente,  les    charges   de   l'État   s'élèveront  annuellement 
1.008.350  X  45  fr.  =  45.387.000  francs  si  la  bonification  est  accordée  à  ps 
tir  de  60  ans. 

694.102  X  45  fr.  =  31.235.000  francs  si  la  bonification  est  accordée 
partir  de  65  ans. 

(1)  Documents  Parlementaires,  n°  38,  session  extraordinaire  de  1893. 

MJLLET15  ACCIDENTS.   —    1897.  8 
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.  =  19.398.000  fr.  si  la  bonification  est  accordée  à  partir 

tableau  IV). 

lée,  les  charges  seront  moindres,  et  elles  iront  en  croissant 

atteignent  les  valeurs  ci-dessus,  qui  indiquent  le  maximum 

lant  au  régime  permanent. 

ulé  la  progression  des  charges,  en  partant  de  l'hypothèse 

annuel  de  100.000  tètes  âgées  de  25  ans,  à  partir  de  la 

tion  de  la  loi,  et  d'une  entrée  initiale  de  900.000  têtes  âgées 

présentant  le  groupe  d'adhérents  de  tout  âge,  qui  se  pré- 

mt  de  Tentrée  en  vigueur  de  la  loi.  Nous  avons  admis  que 

e  serait  que  le  tiers  environ  du  nombre  plein  d'adhérents 

is  (2.700.000)  au  régime  permanent,  c'est-à-dire  s'élèverait 

î  chiffres  ronds  (Voir  le  tableau  III). 

ions,  la  subvention  de  l'État  commencera  à  partir  : 

née,  si  la  bonification  est  accordée  à  partir  de  60  ans. 

—  —  —  65  ans. 

—  —  —  70  ans. 

la  subvention,  d'abord  faible,  augmente  rapidement.  Dès  la 
re  à  : 

francs,  si  la  bonification  est  accordée  à  partir  de  60  ans. 

—  —  —  —  65  ans. 

—  —  '—  —  70  ans. 

ntinuent  ensuite  à  croître  jusqu'à  ce  qu'elles  atteignent  le 
plus  haut  (Tableau  IV). 

ement  déterminé  le  montant  des  charges  en  supposant  que 
Ltat,  au  lieu  de  s'effectuer  en  arrérages,  s'appliquerait  au 
is. 

irges  s'élèverait  alors  à  :  32  millions  de  francs,  à  partir  de 
bonification  est  accordée  à  partir  de  60  ans;  23  millions  de 
la  42«  année,  si  la  bonification  est  accordée  à  partir  de  65 
e  francs,  à  partir  de  la  47e  année,  si  la  bonification  est  accor- 
ans. 

Ces  calculs  reposent  sur  le  tarif  actuel  (à  3  1/2  p.  0/0)  de 
j  des  retraites.  Dans  le  cas  où  l'intérêt  servi  aux  déposants 
.  0/0,  la  pension  moyenne  probable  ne  serait  plus  que  de 
onification  moyenne  (du  cinquième)  de  38  francs  par  pension 
rge  maxima  de  l'État  serait,  par  conséquent,  de  : 

francs,  si  la  bonification  est  accordée  à  partir  de  60  ans. 

—  —  65    — 

—  -  70    — 
,  effectué  en  arrérages  ; 

!  millions  de  francs,  bonification  à  partir  de  60  ans. 

—  —  65   — 

—  —  70    — 
t  versée  au  capital  des  rentes. 


Digitized  by 


Google 


DE   LÀ.  PROPOSITION   DE   LOI   SUR   LES   RETRAITES.  115 

Nous  n'avons  pas  tenu  compte  jusqu'à  présent  des  liquidations  anticipées 
prévues  &  l'art.  9;  il  est  aisé  de  montrer  qu'elles  n'ont  qu'une  importance 
secondaire  en  regard  des  charges  résultant  des  majorations  accordées  aux 
pensions  liquidées  normalement. 

Admettons,  en  effet,  conformément  aux  seules  données  statistiques  certaines 
que  nous  possédons  et  qui  sont  fournies  par  les  Caisses  de  retraites  de  mi- 
neurs et  d'employés  de  chemin  de  fer,  que  l'âge  moyen  d'entrée  en  invalidité 
complète  soit  de  50  ans,  et  prenons  comme  probabilité  moyenne  d'invalidité 
le  taux  de  5  p.  0/0  indiqué  également  par  les  statistiques.  Il  en  résulte 
qu'un  groupe  de  100.000  têtes  entrées  à  25  ans  dans  la  Caisse  et  dont  il  ne 
reste,  à  50  ans,  que  80.500  têtes  environ,  produira  un  contingent  de  402  in- 
valides dont  l'état  d'incapacité  absolue  de  travail  sera  déclaré,  en  moyenne, 
à  50  ans.  D'autre  part,  la  moyenne  des  bonifications  accordées,  en  vertu  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  20  juill.  1886,  aux  pensions  liquidées  par  anticipation  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites,  a  été,  pendant  les  années  1889,  1890,  1891, 
1892  et  1893,  d'environ  50  francs  par  rente.  Si  l'on  adopte  ce  chiffre  de  50 
francs,  on  voit  que  le  montant  annuel  de  la  subvention  accordée  aux  liquida- 
tions anticipées  ne  dépassera  pas  282.000  francs,  cette  subvention  s'appli- 
quant,  d'après  la  loi,  au  capital  des  pensions  et  le  capital  nécessaire  pour 
constituer  une  rente  de  1  franc  à  50  ans  étant  au  tarif  actuel  de  3  1/2  p.  0/0 
C.  R.  de  14  fr.  02.  La  somme  de  282.000  francs  est  à  peu  près  négligeable 
vis-à-vis  des  45,31  ou  19  millions  qu'exigera  la  bonification  normale  aux  ter- 
mes de  l'art.  10(1),  suivant  qu'elle  sera  servie  à  partir  de  60,  65  ou  70  ans. 

Dispositions  transitoires. 

Les  dispositions  transitoires,  contenues  à  l'art.  17,  ont  pour  but  de  faire  profiter 
le  plus  tôt  possible  de  la  bonification  les  déposants  actuels  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites.  Nous  essayerons  d'évaluer  approximativement  les  dépenses  qui  en 
résulteront  pour  l'État,  dans  les  premières  années  d'application  de  la  loi. 

D'après  la  statistique,  par  âge  d'entrée  en  jouissance,  des  inscriptions  de 
rentes  viagères,  publiée  dans  les  rapports  annuels  sur  les  opérations  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  on  peut  évaluer  : 

À  3.000  au  plus,  le  nombre  des  déposants  qui,  en  1896,  entreront  en  jouis- 
sance de  leur  rente  à  70  ans  et  plus; 

A  7.000  au  plus,  le  nombre  de  ceux  qui,  en  1896,  entreront  en  jouissance 
de  leur  rente  à  65  ans  et  plus; 

A  15.000  au  plus,  le  nombre  de  ceux  qui,  en  1896,  entreront  en  jouissance 
de  leur  rente  à  60  ans  et  plus. 

Admettons  que,  dans  ces  groupes,  la  proportion  des  personnes  qui  auront  droit 
à  la  bonification  en  raison  de  leurs  versements  antérieurs  soit  des  2/3,  et  que, 
d'autre  part,  le  montant  moyen  de  la  bonification  soit  de  30  francs  par  rente  (2). 

(1)  Il  est  bon  d'ajouter,  d'ailleurs,  que  l'estimation  à  282.000  francs  par  an  du  montant 
des  subventions  anticipées,  au  régime  permanent,  est  plutôt  exagérée,  parce  que  le  taux 
de  5  liquidations  anticipées  par  1.000  cotisants  de  50  ans  est  une  limite  supérieure  qui 
ne  sera  vraisemblablement  jamais  atteinte. 

(2)  La  pension  moyenne  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  est  aujourd'hui  d'environ 
160  francs.  La  majoration  du  cinquième  ressort,  par  suite,  à  32  franc?,  ou,  en  chiffres 
ronds,  30  francs. 
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98  charges  de  l'État,  dès  la  première  année,  c'est-à-dire 
;à: 

ma  300.000  francs,  si  la  bonification  est  accordée  à  partir 
=>  140.000  francs,  si  la  bonification  est  accordée  à  partir 
=  60.000  francs,  si  la  bonification  est  accordée  à  partir 

mteront  ensuite  par  l'effet  de  l'accumulation  progressive 
s. 

progression  probable  des  charges  pendant  les  premières 
ipposé  que  les  nombres  d'entrées  de  3.000, 7.000  et  15.000 
>ur  1896,  se  maintiendraient  dans  les  années  suivantes, 

moyen  de  la  bonification  de  30  francs.  On  a  admis,  de 
)  des  entrées  annuelles  en  jouissance,  à  chaque  âge,  de 
J4  ans  ou  de  58  à  69  ans,  suivant  les  cas,  serait  unifor- 
is. 

nduisent  aux  résultats  ci-dessous,  qui  constituent  une 
gérée. 

s  résultant  des  dispositions  transitoires. 
(Versements  en  arrérages). 


IRT1R  DE 

60  ANS. 

65  ANS. 

70  ANS. 

300.000 

618.000 

952.000 

1.303.000 

1.667.000 

140.000 

298.000 

476.000 

672.000 

884.000 

1.108.000 

1.345.000 

1.591.000 

1.845.000 

2.105.000 

60.000 

144.000 

249.000 

372.000 

510.000 

660.000 

821.000 

995.000 

1.179.000 

1.371.000 

1.572.000 

1.781.000 

1.996.000 

2.216.000 

2.438.0U0 

6  ou  16e  année,  suivant  l'âge  adopté  pour  le  service  des 
ges  ci-dessus  se  combineront  avec  celles  que  nous  avons 
iu  tableau  IV,  comme  provenant  des  adhérents  recrutés 
î  vigueur  de  la  loi.  Les  premières  diminueront  ensuite, 
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par  les  décès,  tandis  que  les  secondes  augmenteront,  et  on  peut  admettre  que 
le  total  des  charges  finira  par  se  rapprocher  sensiblement  des  sommes  qu'in- 
dique le  tableau  IV,  vers  : 

la  35e  année,  si  la  bonification  est  servie  à  partir  de 60  ans. 

la  30e      —  —  —  65   — 

la  25e      —  —  —  70   — 


2°  Accumulation  des  capitaux  dans  la  Caisse. 

L'accumulation  des  capitaux  dans  la  Caisse  dépend  du  chiffre  de  la  popu- 
lation assurée  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  à  l'époque  du  régime  permanent. 

En  reprenant  l'hypothèse  de  100.000  entrées  par  an,  à  25  ans,  on  trouve, 
d'après  les  indications  de  la  table  de  mortalité  de  la  Caisse  uationale  de  re- 
traites, au  bout  de  78  ans,  une  population  totale  assurée  de  4.038.200  indi- 
vidus (Voir  tableau  III).  Le  nombre  de  personnes  qui  touchent  la  pension  de 
retraites  est  de  1.290.258,  et  le  nombre  des  cotisants  est  de  2.747.942.  La 
Caisse  sert  annuellement  1.290.258  X  216  fr.  =  278.695.728  fr.  de  pensions, 
et  reçoit  2.747.942  X  40  fr.  «=  109.917.680  fr.  de  cotisations.  Il  reste,  par 
conséquent,  un  excédent  de  dépenses  de  168.778.048  fr.  qui  doit  être  couvert 
par  les  intérêts  des  fonds  placés.  On  en  déduit,  en  prenant  pour  base  l'inté- 
rêt trimestriel  de  0,875  p.  0/0,  lequel  correspond  à  un  taux  annuel  équivalent 
de  3,546  p.  0/0,  que  le  capital  en  caisse  s'élèvera  à  4.760.000.000  de  francs. 

Afin  de  donner  un  aperçu  du  mode  d'accroissement  des  fonds,  nous  avons 
calculé  la  valeur  du  capital,  de  5  ans  en  5  ans,  dans  l'hypothèse  de  100.000 
entrées  annuelles  de  têtes  âgées  de  25  ans,  et  en  supposant  que  le  tarif  actuel 
3  1/2  p.  0/0  C.  R.  demeure  en  vigueur  (Tableau  V).  Dès  la  vingtième  année  les 
fonds  en  caisse  dépassent  1  milliard,  et,  après  la  quarante-et-unième,  ils  dé- 
dépassent 4  milliards. 

Le  maximum  devrait  être  doublé  et  porté  à  9.500.000.000  si  l'on  admet  que 
la  population  de  la  caisse  doive  finalement  atteindre  le  chiffre  de  8.000.000 
d'individus.  Il  devrait  être,  au  contraire,  diminué  de  moitié,  si  la  caisse  n'ar- 
rive à  posséder  qu'un  total  de  2.000.000  d'assurés. 

Ces  résultats  impliquent  que  le  tarif  3  1/2  p.  0/0  C.  R.  reste  en  vigueur.  Si, 
comme  il  est  probable,  c'est  le  tarif  3  p.  0/0  C.  R.  qui,  dans  quelques  années, 
lui  sera  substitué,  les  chiffres  précédents  doivent  être  modifiés  en  consé- 
quence. La  caisse  servirait,  au  régime  permanent,  une  pension  moyenne  de 
188  francs,  au  lieu  de  216  francs,  et  l'excédent  de  dépenses,  à  raison  de  4  mil- 
lions d'assurés  ne  serait  que  de  13?. 650. 824  francs,  ce  qui  représente  au  taux 
de  3,033  p.  0/0  par  an  (taux  équivalent  de  0,75  p.  0/0  par  trimestre)  un  ca- 
pital global  de  4.374.000.000  francs. 

En  résumé,  quelle  que  soit  la  variation  du  taux  de  l'intérêt  entre  3  1/2  et 
3  p.  0/0,  l'accumulation  des  capitaux  produira,  au  bout  de  70  ans  environ,  un 
en-caisse  à  faire  valoir  qui  ne  sera  pas  inférieur  : 

à  2  milliards  dans  le  cas  d'un  plein  de  2  millions  d'adhérents. 
à4  —  4  — 
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NOTE  SUR  LUS   CONSÉQUENCES   FINANCIÈRES 

Tableau  I. 

Table  de  mortalité  de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 


n 


POPULA- 
TION. 

AGES. 

SURVI- 
VANTS. 

POPULA- 
TION. 

AGES. 

SURVI- 
VANTS. 

POPULA- 
TION. 

ans. 

ans. 

5.688.431 

37.... 

81.454 

2.564.997 

71... 

38.096 

342.907 

5.588.431 

38.... 

80.817 

2.483.543 

72... 

35.718 

304.811 

5.489.146 

39. . . . 

80.165 

2.402.726 

73... 

33.282 

269.093 

5.390.438 

40.... 

79.495 

2.322.561 

74... 

30.799 

235.811 

3.292.194 

41.... 

78.807 

2.243.066 

75... 

28.288 

205.012 

5.194.324 

42.... 

78.102 

2.164.259 

76... 

25.769 

176.724 

5  096.763 

43.... 

77.382 

2.086.157 

77... 

23.262 

150.955 

4.999.469 

44.... 

76.646 

2.008.775 

78... 

20.802 

127.690 

4.902.424 

45.... 

75.894 

1.932.129 

79... 

18.409 

106.888 

4.305.634 

46.... 

75.120 

1.856.235 

80... 

16.109 

88.479 

4.709.129 

47.... 

74.316 

1.781.115 

81... 

13.927 

72.370 

4.612.953 

48.... 

73.472 

1.706.799 

82... 

11.883 

58.443 

4.517.157 

49.... 

72.579 

1.633.327 

83... 

9.995 

46.560 

4.421.796 

50.... 

71.629 

i. 560.748 

84... 

8.275 

36.565 

4.326.926 

51.... 

70.618 

1.489.119 

85... 

6.737 

28.290 

4.232.600 

52.,.. 

69.546 

1.418.501 

86... 

5.388 

21.553 

4.138.866 

53.... 

68.417 

1.34S. 955 

87... 

4.231 

16.165 

4.045.770 

54.... 

67.233 

1.230.538 

88... 

3.261 

11.934 

3.953.347 

55.... 

65.999 

i. 213.305 

89... 

2.470 

8.673 

3.861.623 

56.... 

64.717 

1.147.306 

90... 

1.838 

6.203 

3.770.612 

57.... 

03.387 

1.082.589 

91... 

1.347 

4.365 

3.680.315 

58.... 

62.007 

1.019.202! 

92... 

972 

3.018 

3.590.717 

59.... 

60.577 

957.195 

93... 

691 

2.046 

3.501.799 

60.... 

59.093 

896.618 

94... 

482 

1.355 

3.413.539 

61.... 

57.c52 

837.525 

95... 

330 

873 

3.325.916 

62.... 

53.951 

779.973 

96... 

220 

543 

3.238.914 

63.... 

54.285  . 

724.022 

97... 

142 

323 

3.152.526 

64.... 

52.548 

669.737 

98... 

88 

181 

3.066.749 

65.... 

50.736 

-    617.189 

99... 

52 

93 

2.981.584 

66.... 

48.842 

566.453 

100... 

26 

41 

2.897.033 

67. . . . 

46.861 

517.611 

101... 

11 

13 

2.813.098 

68.... 

44.794 

470.750 

102... 

2 

2 

2.729.779 

69.... 

42.642 

425.936 

103... 

» 

» 

2.647.078 

70.... 

40.407 

383.314 
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Tableau  II. 

Montant  de  la  rente  obtenue  par  un  versement  annuel  de  4  franc  à  capital  al 

(Tarif  3  1/2  p.  0/0  C.  R.). 


AGE 
an  premier  versement. 


15  ans 

16  - 

17  - 

18  - 

19  - 

20  - 

21  - 

22  - 

23  - 
2i  - 

25  — 

26  - 

27  - 
28- 

29  — 

30  — 

31  — 

32  — 

33  — 

34  — 

35  — 


AGE  D'ENTRÉE  EN  JOUISSANCE  DE  LA  REN 


55  i 


fr.  c. 
9  32 
8  85 
8  40 
7  97 
7  56 
7  16 
6  78 
6  41 
6  06 
5  73 
5  40 
5  10 
4  80 
4  52 
4  24 
3  98 
3  73 
3  49 
3  26 
3  04 
2  83 


60  ans. 


fr.  c. 
14  86 

14  14 

13  44 

12  78 

12  14 

11  53 

10  94 

10  38 

9  84 

9  33 

8  83 

8  36 

7  90 

7  47 

7  05 

fi  65 

6  27 

5  90 

5  54 

5  20 

4  88 


65 


/r. 
25 
24 
22 
21 
20 
19 
18 
17 

16 

16 

15 

14 

13 

13 

12 

11 

11 

10 

9 

9 

8 
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Tableau  III. 


'aisse  de  retraite  dans  f  hypothèse  d'une  entrée  initiale  de  900.000  têtes 
>5  ans  et  de  400.000  têtes  dgées  de  25  ans  à  partir  de  la  deuxième 


POPULATION 

totale 
de  la  Caisse. 

MEMBRES 

âgés 
de  55  ans  et  plus. 

PENSIONNÉS  ÂGÉS  DE 

60  ans. 

65  ans  et  pins. 

70  ans  et  pins. 

900.000 

24.310 

» 

» 

» 

991.226 

48.148 

» 

» 

» 

1.981.184 

71.496 

» 

» 

» 

1.170.293 

94.336 

» 

» 

» 

1.258.405 

116.649 

» 

» 

» 

1.345.506 

138.415 

21.766 

» 

» 

1.431.577 

159.614 

42.965 

» 

» 

1.516.595 

180.223 

63.574 

» 

» 

1.600.535 

200.218 

83.569 

» 

» 

1.683.370 

219.573 

102.924 

» 

» 

1.765.072 

238.261 

121.612 

18.688 

» 

1.845.608 

256.251 

139.602 

36.678 

» 

1.924.946 

273.512 

156.863 

53.939 

» 

2.003.029 

290.011 

173.362 

70.438 

» 

2.079.857 

305.718 

189.069 

86.145 

» 

2.155.369 

320.602 

203.953 

101.029 

14.884 

2.229.523 

334.634 

217.985 

115.061 

28.916 

2.302.281 

347.790 

231.141 

128.217 

42.072 

2.373.608 

360.049 

243.400 

140.476 

54.331 

2.443.476 

371.393 

254.744 

151.820 

65.675 

2.511.863 

381.813 

265.164 

162.240 

76.095 

2.578.754 

391.305 

274.656 

171.732 

85.587 

2.644.136 

399.874 

283.225 

180.301 

94.156 

2.708.003 

407.536 

290.887 

187.963 

101.818 

2.770.350 

414.317 

297.668 

194.744 

108.599 

2.831.174 

420.250 

303.601 

200.677 

114.532 

2.890.476 

425.380 

308.731 

205.807 

119.662 

2.948.261 

429.757 

313.108 

210.184 

124.039 

3.004.542 

433.439 

316.790 

213.866 

127.721 

3.059.334 

436.487 

319.838 

216.914 

130.769 

3.112.663 

438.968 

322.319 

219.395 

133.250 

3.164.563 

490.868 

324.304 

221.380 

135.235 

3.215.066 

541.371 

325.862 

222.938 

136.793 

3.264.206 

590.511 

327.063 

224.139 

137.994 

3.312.011 

638.316 

327.973 

225.049 

138.904 

3.358.502 

684.807 

328.650 

225.726 

139.581 

3.403.689 

729.994 

373.837 

226.222 

140.077 

3.447.573 

773.878 

417.721 

226.580 

140.435 

3.490.143 

816.448 

460.291 

226.834 

140.689 

3.531.377 

897.545 

501.525 

227.012 

140.867 
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Tableau  IV. 

Charge  de  VÉtat  dans  ïkypothése  d'une  entrée  initiale  de  900.000  télés  âgées  de  25  à  55  ans 
et  de  400.000  têtes  âgées  de  25  ans  à  partir  de  la  deuxième  année. 

Majoration  moyenne  des  pensions  à  partir  de  60,  65,  70  ans  :  45  francs. 


MONTANT  ANNUEL 

MONTANT  ANNUEL 

de  la  subvention  de  l'Étal  en  arréragea 

de  la  garantie  de  l'Éiat  en  capital 

ANNÉES. 

servis  a  partir  de 

servie  à  partir  de 

60  ans. 

65  ans. 

70  ans. 

60  ans. 

65  ans. 

TOana. 

Anne*. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

1 

M 

» 

» 

» 

» 

» 

2 

» 

» 

» 

» 

n 

» 

3 

1» 

» 

» 

» 

» 

» 

4 

J» 

» 

» 

» 

» 

» 

5 

» 

» 

j» 

» 

S 

D 

6 

979.000 

» 

» 

10.520.000 

» 

J» 

7 

1.933.000 

» 

» 

10.520.000 

» 

» 

8 

2.861.000 

• 

» 

10  520.000 

» 

» 

9 

3.761.000 

» 

» 

10.520.000 

» 

» 

10 

4.632.000 

» 

» 

10.520.000 

» 

9 

il 

5.473.000 

841.000 

» 

10  520.000 

7.556.000 

»       ' 

12 

6.282.000 

1.650.000 

» 

10.520.000 

7.556.000 

» 

13 

7.059.000 

2.427.000 

» 

10.520.000 

7.556.000 

» 

14 

7.801.000 

3.169.000 

» 

10.520.000 

7.556.000 

» 

15  .... 

8.508.000 

3.876.000 

» 

10.520.000 

7.556.000 

» 

16 

9.178.000 

4. 546. 000 

670.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

17 

9.809.000 

5.178.000 

1.301.000 

40.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

18 

10.401.000 

5.770.000 

1.893.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

19 

10.953.000 

6.322.000 

2.445.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

20 

11. 463. 000 

6.832.000 

2.955.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

21 

11.932.000 

7.301.000 

3.424.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

22 

12.360.000 

7.728.000 

3.851.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

23 

12.745.000 

8.114.000 

4.243.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

24 

13.090.000 

8.458.000 

4.582.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

25 

13.395.000 

8.763.000 

4.887.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

26 

13.662.000 

9.031.000 

5.154.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

27 

13.893.000 

9.261.000 

5.385.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

28 

14.090.000 

&. 458. 000 

5.582.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

29 

14.256.000 

9.624.000 

5.747.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

30 

14.393.000 

9.761.000 

5.885.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

31 

14.504.000 

9.873.000 

5.996.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

32..... 

14.594.000 

9.962.000 

6.086.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

33 

14.664.000 

10.032.000 

6.156.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

34 

14.718.000 

10.086.000 

6.210.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

35 

14.759.000 

10.127.000 

6.251.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 

36 

14.789.000 

10.158.000 

6.281.000 

10.520.000 

7.556.000 

4.857.000 
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ANN&S. 

MONTANT  ANNUEL 

de  lt  subvention  de  l'État  en  arrérages 

serré  à  partir  de 

MONTANT  ANNUEL 

de  la  garantie  de  l'État  en  capital 

servie  a  partir  de 

60  ans. 

65  ans. 

70  ans. 

60  ans. 

65  ans. 

70  ans. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

37 

16.823.000 

10.180.000 

6.304.000 

32.122.000 

7.756.000 

4.857.000 

38 

18.797.000 

10.196.000 

6.320.000 

32.122.000 

7.556.000 

4.857.000 

39 

20.713.000 

10.2C7.000 

6.331.000 

32.122.000 

7.556.000 

4.857.000 

40 

22.569.000 

10.215.000 

6.339.000 

32.122.000 

7.556.000 

4.857.000 

41 

24.362.000 

10.221.000 

6.344.000 

32.122.000 

7.556.000 

4.857.000 

42 

26.093.000 

10.951.000 

6.348.000 

32.122.000 

23.070.000 

4.857.000 

43 

27.757.000 

13.616.000 

6.350.000 

32.122.000 

23.070.000 

4.857.000 

44 

29.354.000 

15.212.000 

6.352.000 

32.122.000 

23.070.000 

4.837.000 

45 

30.879.000 

16.737.000 

6.353.000 

32.122.000 

23.070.000 

4.857.000 

46 

32.331.000 

18.189.000 

6.353.000 

32.122.000 

23.070.000 

4.857.000 

47 

33.706.000 

19.565.000 

7.729.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

48 

35.002.000 

20.861.000 

9.025.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

49 

36.218.000 

22.077.000 

10.240.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

50 

37.351.000 

23.209.000 

H. 373. 000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

51 

38.399.000 

24.258.000 

12.422.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

52 

29.362.000 

25.220.000 

13.384.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

53 

40.239.000 

26.097.000 

14.261.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

54 

41.031.000 

26.889.000 

15.053.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

55 

41.739.000 

27.597.000 

15.761.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

56 

42.365.000 

28.224.000 

16.388.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

57 

42.913.000 

28.772.000 

16.936.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

58 

43.387.000 

29.246.000 

17.410.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

59 

43.792.000 

29.651.000 

17.814.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

60 

44.132.000 

29.991.000 

18.155.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

61 

44.414.000 

30.279.000 

18.436.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

62 

44.643.000 

30.501.000 

18.665.000 

32.122.000 

23  070.000 

14.829.000 

63 

44.826.000 

30.685.000 

18.849.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

64 

44.970.000 

30.838.000 

18.993.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

65 

45.081.000 

30.940.000 

19.104.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

66 

45.165.000 

31.024.000 

19.188.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

67 

45.228.000 

31.086.000 

19.250.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

68 

45.274.000 

31.132.000 

19.296.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

69 

45.307.000 

31.165.000 

19.329.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

70 

45.329.000 

31.189.000 

19.353.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

71 

45.346.000 

31.205.000 

19.369.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

72 

45.358.000 

31.216.000 

19.380.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

73 

45.365.060 

31.224.000 

19.388.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

74 

45.370.000 

31.229.000 

19.393.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

75 

45.374.000 

31.231.000 

19.396.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

76 

45.375.000 

31.233.000 

19.397.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

77 

45.376.000 

31.234.000 

19.398.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

78 

45.376.000 

31.235.000 

19.398.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

79 

45.376.000 

31.235.000 

19.398.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 

80 

45.376.000 

31.235.000 

19.398.000 

32.122.000 

23.070.000 

14.829.000 
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Tableau  V. 

ion  des  capitaux  dans  la  Caisse  des  Retraites,  dans  l'hypothèse 
trée  annuelle  constante  de  400.000  têtes  âgées  de  vingt-cinq  ans* 

Versement  annuel  :  40  francs. 

RENTE  ANNUELLE  A  PARTIR  DE  55   ANS   :  216  frailCS. 

(Capitalisation  à  3,546  p.  0/0  par  an). 

ommencement  de  la  1"  année 4.000.000  fr. 

in  de  la    ire  année 4.142.000   » 

—  2e      —    64.500.000    » 

—  10e  —  249.000.000  » 

—  15e  —  600.000.000  »> 

—  20»  —  1.055.000.000  » 

—  25»  —  1.725.000.000  » 

—  30°  —  2.617.000.000  » 

—  35»  —  3.421.000.000  » 

—  40°  —  3.925.000.000  » 

—  45»  —  4.261.000.000  »> 

—  50e  —  :....  4.486.000.000  » 

—  55°  —  4.613.000.000  » 

—  60e  —  4.659.000  000» 

—  65e  —  4.698.000.000  » 

—  706  —  4.739.000.000  » 

—  75e  —  4.758.000.000  » 

—  78e  —  4.760.000.000  » 

îe  permanent. 

ALLEMAGNE 

RÉSUMÉ  DES  OBSERVATIONS 
DU  CONSEIL  DE  LA  CORPORATION  MINIÈRE 

SUR  LES 

TS  DE  MODIFICATIONS  AUX  LOIS  D'ASSURANCES 

CONTRE  LES  ACCIDENTS 

DXJ    17    NOVEMBRE    1896. 
Traduction  et  analyse,  par  E.  GRUNER. 


ustifier  son  intervention,  la  Corporation  minière  commence 
>eler  qu'elle  groupe  440.000  travailleurs;  qu'elle  dis- 
nuellement  9  millions  de  marcs,  et  qu'elle  est  arrivée  en 
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douze  ans  à  constituer  un  fonds  de  réserve  de  27  millions  de 
marcs. 

Elle  ajoute  que  douze  années  de  pratique  de  la  loi  de  1884  ont 
donné  à  chacun  de  ses  membres  des  vues  bien  nettes  sur  les  modi- 
fications qui  seraient  désirables. 

Sans  contester  que  le  projet  réalise  bien  des  améliorations,  le 
Comité  fait  tout  d'abord  remarquer  combien  nombreuses  sont  les 
modifications  qui  constituent  d'importantes  augmentations  de 
charges  pour  F  industrie  : 

1°  Extension  de  l'assurance  aux  services  domestiques  et  autres  ; 

2°  Concession  gratuite  des  appareils,  tels  que  béquilles,  ban- 
dages, etc.  ; 

3°  Entrée  en  jouissance  de  la  pension  d'accident,  avant  même 
réchéance  de  treize  semaines,  à  la  charge  de  la  Corporation  et  au 
taux  des  journées  de  maladie  ; 

4°  Pour  le  calcul  des  pensions  à  attribuer  aux  survivants, 
adjonction  au  salaire  réellement  gagné  par  la  victime  du  montant 
de  la  pension  servie  en  raison  d'un  accident  antérieur; 

5°  Élévation  de  20  p.  0/0  de  la  pension  pour  ceux  des  enfants 
dont  la  mère  est  ou  devient  incapable  de  travailler; 

6°  Attribution  d'une  pension  au  veuf  et  aux  orphelins,  dans  le  cas 
où  la  mère  soutient  la  famille  par  son  salaire; 

7°  Attribution  d'une  pension  aux  petits-enfants  orphelins,  si 
l'accident  mortel  a  atteint  le  grand-père  qui  les  faisait  vivre; 

8°  Mise  à  la  charge  de  la  Corporation  —  et  non  plus  du  patron 
—  de  la  différence  de  16  p.  0/0  qui  existe  entre  le  secours  de 
maladie  et  le  secours  d'accident,  et  qui  doit  être  payée  entre  la 
cinquième  et  la  treizième  semaine. 

(Celte  dernière  modification  paraît  spécialement  inadmissible  au 
Comité); 

9°  A  l'avenir  comme  par  le  passé,  la  justice  arbitrale  sera  libre- 
ment accessible  sans  aucuns  frais  aux  ouvriers,  et  tous  les  frais 
continueront  à  en  incomber  à  la  Corporation.  (On  verra  donc  tou- 
jours plus  le  blessé  engager  une  action  contre  la  Corporation,  qui, 
seule,  supporte  les  frais.) 

Le  Comité  n'hésite  pas  à  déclarer  inadmissible  cet  article  63  qui 
retire,  contre  plus  de  la  moitié  des  décisions  des  tribunaux  arbi- 
traux, tout  droit  d'appel  devant  l'Office  impérial.  Cette  mesure, 
restrictive  de  la  compétence  de  l'Office  impérial,  lui  paraît  l'une 
des  novations  les  plus  graves  du  projet  actuel  pour  le  fonctionne- 
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érieurde  la  législation  d'assurances  contre  les  accidents, 
sprudence  uuiforme  de  l'Office  impérial,  on  va  donc  substi- 
ju  ri  s  prudences  divergentes  de  quatre  cents  tribunaux  arbi- 
ux  dépens  aussi  bien  des  associés  que  des  Corporations, 
rd  de  pareils  inconvénients,  l'économie  réalisée  ne  peut 
n  ligne. 

imité  n'est  pas  moins  hostile  aux  nombreuses  modifications 
lent  à  diminuer  le  rôle  et  le  degré  d'influence  de  l'Office 
.  Il  insiste  vivement  pour  qu'on  lui  maintienne  son  rôle 
'té  suprême  de  l'empire  pour  toutes  les  questions  cTassu- 
uvrièresj  et  qu'on  n'abandonne  pas  ces  opérations  si  com- 
ux  appréciations  diverses  et  souvent  contradictoires  d'au- 
égionales. 

;ulièrement  regrettables  lui  paraîtraient  les  modifications 
ient  les  autorités  administratives  juges  des  difficultés  rela- 
ta responsabilité  ou  à  l'irresponsabilité  des  Corporations 
e  doute  sur  les  circonstances  de  l'accident  ou  du  deman- 

ontre,  le  Comité  regrette  que  les  auteurs  du  projet  n'aient 
;un  compte  des  vœux  relatifs  à  diverses  simplifications,  qui 
raient  notablement  les  travaux  de  comptabilité  imposés 
3i  actuelle. 

>é  du  fait  que  les  accidents  proviennent  pour  plus  d'un 
i  statistique  le  confirme  année  par  année),  de  la  faute  per- 
>  de  la  victime,  le  Comité  se  demande  s'il  n'y  aurait  pas  une 

indispensable. 
1  il  voit  de  plus  que  pour  le  tiers  au  moins  des  accidents, 

n'est  ni  l'ignorance  du  danger,  ni  la  maladresse,  ni  l'inat- 

mais  l'imprudence  grossière,  le  refus  bien  établi  d'em- 
es  appareils  de  protection,  le  Comité  n'hésite  pas  à  affirmer 
i  là  une  latitude  excessive  qui  nuit  grandement  aux  effets 
ints  de  la  loi.  Mais  ce  n'est  pas  contre  ce  laisser  aller  seu- 
que  le  Comité  juge  indispensables  des  mesures  effectives  ; 
1ère  comme  parfaitement  établi,  comme  un  fait  indiscutable, 
r  beaucoup  de  blessés,  une  guérison  rapide  et  complète 
beaucoup  moins  désirable  que  l'obtention  d'une  pension  la 
vée  possible, 
tous  ces  motifs,  le  Comité  demande  au  Reichstag  d'intro- 

l'article  5  de  la  loi  un  paragraphe  complémentaire  ainsi 
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En  cas  de  négligence  grave  de  la  victime,  les  allocations  pour- 
ront être  réduites  d'un  quart,  et  demande  également  que  le  para- 
graphe actuel  relatif  à  l'accident  intentionnellement  provoqué  soit 
complété,  et  que  ses  restrictions  soient  étendues  aux  violations 
graves  et  intentionnelles  des  règlements;  voici,  d'ailleurs,  la  rédac- 
tion proposée  : 

La  victime  ou  ses  ayants  cause  n'ont  aucun  droit  à  des  alloca- 
tions si  la  victime  a  provoqué  intentionnellement  l'accident,  ou  si 
elle  l'a  subi  en  accomplissant  un  crime  ou  en  se  rendant  coupable 
d'une  contravention  préméditée.  Les  autorités  chargées  de  statuer 
sur  les  demandes  pourront,  dans  certains  cas  exceptionnels,  en 
accorder  tout  ou  partie. 

Fournir  gratuitement  les  appareils,  bandages,  toutes  les  corpo- 
rations le  font  déjà,  déclare  le  Comité  de  la  corporation  minière, 
toutes  les  fois  qu'elles  le  jugent  utile. 

Que  veut  donc  le  projet?  Il  ne  demande  pas  plus,  puisque,  en 
fait,  les  corporations  fournissent  des  appareils  coûteux  et  compli- 
qués que  le  législateur  ne  désigne  pas;  mais  il  veut  transférer  le 
droit  de  décider  sur  ces  demandes  du  Comité  au  médecin.  Contre 
cette  restriction  de  son  autorité  et  de  son  droit  d'appréciation,  le 
Comité  proteste  vivement,  estimant  que  lui  qui  doit  payer,  doit 
pouvoir  juger  de  l'opportunité  iie  la  dépense. 

La  Corporation  minière  reproche  au  projet  d'apporter  de  sérieux 
obstacles  au  fonctionnement  des  hôpitaux  spéciaux  pour  blessés. 
Elle  insiste  à  ce  propos  sur  le  but  très  différent  que  poursuivent 
vis-à-vis  de  leurs  membres  les  Caisses  de  secours  et  les  Corpora- 
tions d'accidents  : 

Une  Caisse  de  secours  se  préoccupe,  avant  tout,  de  guérir  vite, 
pour  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  le  paiement  des  journées  de 
maladies;  peu  importe  d'ailleurs  s'il  survient  des  complications 
ultérieures,  puisque,  en  tout  état  de  cause,  après  treize  semaines, 
la  Caisse  de  secours  n'a  plus  de  secours  à  allouer,  et  ne  connaît 
plus  le  malade  ou  l'impotent. 

Tout  au  contraire,  la  Corporation  se  préoccupe  de  guérir  bien 
et  complètement,  car  elle  doit  avant  tout,  éviter  de  laisser  les  acci- 
dents produire  des  effets  permanents,  motivant  des  pensions  via- 
gères. La  Corporation  a  donc  intérêt  à  créer  des  hospices  spéciaux, 
et  elle  réclame  le  droit  d'hospitaliser  d'office  tous  les  blessés  pour 
lesquels  elle  juge  la  mesure  opportune. 

En  agissant  ainsi,  la  Corporation  insiste  sur  ce  qu'elle  travaille 
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à  la  fois  pour  le  bien  des  victimes  et  aussi  pour  l'allégement  de  sa 

situation  financière. 

it,  en  se  basant  sur  les  statistiques  relatives  à  1895, 
\  Haute-Silésie,  où  l'hôpital  est  obligatoire  pour  les 
lades  et  blessés,  la  Knappschaft  ne  dépense  par  an  et 
nembre  que  15  m.  63;  tandis  que  dans  les  autres  dis- 
pital  n'est  pas  obligatoire,  les  frais  montent  : 

Basse-Silésie  à Marcs.  17,82 

\  le  Mansfeld  à. 22,76 

Westphalie  à 24,81 

.arbruck  à 29,21 

3  au  double  de  la  Haute-Silésie). 

i  conclut  donc  à  l'introduction  dans  la  loi  de  l'hôpital 

de  la  Corporation  minière  approuve  très  vivement, 
la  proposition  du  gouvernement  de  substituer  un  ca- 

s  payé  aux  petites  pensions;  mais  il  voudrait  une  ré- 
timide, des  formalités  moins  compliquées  pour  l'allo- 

rital. 

qu'il  est  tout  à  fait  insuffisant  de  limiter  le  droit  de 

aux  seules  pensions  égales  ou  inférieures  à  10  p.  0/0 

)our  que  dès  maintenant  et  en  attendant  une  réforme 
te,  toute  pension  inférieure  à  15  p.  0/0  du  salaire 
par  décision  de  la  Corporation,  d'office,  et  non  plus 
ir  la  demande  de  l'intéressé,  remplacée  par  une  somme 
yée  calculée  en  tenant  compte  de  la  durée  probable 
l'intéressé  et  du  degré  d'incapacité  de  travail. 
•ation  minière  se  prononce  très  énergiquement  pour 
e  qui  doit  faciliter  beaucoup  le  fonctionnement  du  ser- 
er  les  charges. 

5,  donc,  le  conseil  de  la  corporation  minière  demande 
loi  nouvelle  : 

te  entièrement  l'autorité  de  l'Office  impérial  des  assu- 
l'on  renonce  à  restreindre  son  rôle  de  tribunal  d'appel; 
rte  toutes  les  modifications  qui  augmenteraient  encore 
léjà  trop  lourdes  résultant  de  la  loi  actuelle; 
remédier  aux  abus  résultant  de  simulations,  on  donne 
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aux  Corporations  le  droit  d'hospitaliser  dès  le  premier  jour  les 
blessés  et  de  les  soigner  jusqu'à  complète  guérisorf,  en  leur  appli- 
quant tous  les  moyens  les  plus  perfectionnés  de  traitement; 

Que  pour  parer  à  la  négligence  et  à  l'imprévoyance  volontaire 
des  travailleurs,  on  donne  aux  Corporations  le  droit,  soit  de  dimi- 
nuer d'un  quart  les  allocations,  soit  même  de  les  refuser  complè- 
tement; 

Que,  pour  alléger  les  charges  et  parer  aux  complications  et  à 
l'embarras  résultant  du  service  des  petites  pensions,  les  Corpora- 
tions puissent  d'office  substituer  à  toute  pension  inférieure  à  15 
p.  0/0  du  salaire,  une  somme  une  fois  donnée. 

Berlin,  16  janvier  1897. 


UN  PLAIDOYER  DE  M.  LE  PRÉSIDENT  BŒD1KER 

EN  FAVEUR   DE  L'ASSURANCE  OBLIGATOIRE. 


Traduit  par  E.  FUSTER. 


M.  Bœdiker,  président  de  l'Office  impérial  des  assurances  alle- 
mandes, a  publié  Tan  dernier  un  livre  sur  Y  Assurance  ouvrière  en 
Europe;  l'organisateur  de  l'assurance  obligatoire  y  exposait  avec 
lucidité  l'état  des  travaux  législatifs  dans  les  divers  pays.  Mais  un 
défenseur  si  autorisé  du  principe  de  l'obligation  ne  pouvait  s'abste- 
nir de  faire  précéder  cette  sorte  de  «  Manuel  de  l'assurance  ou- 
vrière »  d'un  plaidoyer  en  faveur  du  système  qu'il  a,  mieux  que 
tout  autre,  cherché  à  faire  prospérer  en  Allemagne.  M.  Bœdiker 
dit  bien  à  tous  ceux  qui  s'adressent  à  son  inépuisable  bienveillance 
pour  obtenir  sur  l'assurance  allemande  des  renseignements  cir- 
constanciés, que  cette  assurance  est  un  organisme  encore  en  plein 
développement,  destiné  à  se  modifier,  à  se  corriger,  à  se  compléter 
sans  cesse;  l'événement,  du  reste,  lui  donne  raison  puisque  le 
Reichstag  est  saisi  de  divers  projets  de  modification.  Mais  il  ne  s'en- 
suit pas  que  les  principes  soient  touchés  et  les  objections  fonda- 
mentales du  groupe  «  latin  »  justifiées.  Ce  sont  ces  principes  et  ces 
objections  que  M.  Bœdiker  a  exposés  dans  le  chapitre  relatif  à 
l'Allemagne.  Il  était  intéressant,  nous  semble-t-il,  de  mettre  ces 
extraits  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  langue  française,  à  l'heure 
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répare  ce  congrès  de  Bruxelles,  destiné  à  mettre  en  regard 
2s  tenacement  défendues  par  M.  Bœdiker  et  les  critiques 
lies   répondent   les  pages,  souvent  éloquentes    qu'on   va 

E.  F. 

I.  —  Préface. 

;urance  ouvrière  allemande  organisée  conformément  à  l'art, 
i  Constitution  impériale,  fonctionne  presque  toute  entière 
une  dizaine  d'années.  Pas  à  pas,  elle  a  gagné  du  terrain  ; 
rien  abandonné  de  ce  qu'elle  avait  conquis,  et  lentement 
>s  nouvelles  qu  elle  représente  s'imposent  à  l'étranger, 
ut  de  cet  ouvrage  est  de  jeter  un  coup  d'oeil,  à  la  On  de  cette 
re  décade,  sur  l'évolution  des  idées  et  des  lois  dans  les  États 
3ns.  Nous  nous  occuperons  relativement  peu  de  l'Allemagne 
dirons  que  le  strict  nécessaire.  Bien  des  écrivains  étrangers 
jourd'hui  le  contraire;  ils  étudient  longuement  les  institu- 
lemandes,  qui  servent  plus  ou  moins  de  modèle,  ou,  en  tous 
point  de  comparaison,  aux  lois  de  leur  pays;  c'est  le  cas, 
impie,  de  M.  Maurice  Bellom,  auteur  d'un  grand  travail  sur 
3  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger,  dont  680  pages  sont 
ées  à  l'assurance  allemande  contre  les  accidents.  Et  ce  que 
isi  en  France  MM.  Bellom,  Gruner,  Block,  Cheysson, 
i,  Fuster,  Béchaux,  Duthoit,  etc.,  d'importants  publi- 
les  autres  pays  (parmi  lesquels  il  faut  citer  les  Belges 
[orisseaux  et  Dejace),  le  font  en  s'efforçant  d'utiliser  pour 
ys  les  expériences  allemandes. 

.git  en  effet  de  rien  moins  que  d'un  principe  moral  aussi 
qu'ont  pu  l'être,  dans  le  domaine  des  forces  naturelles,  la 
et  l'électricité.  Comme  elles,  l'idée  de  l'assurance  ouvrière, 
imble-t-il,  fera  la  conquête  du  monde.  Elle  est  l'un  des  élé- 
sssentiels  de  la  civilisation  moderne.  Les  problèmes  polî- 
tes querelles  religieuses  s'atténuent,  pâlissent  à  côté  des 
s  revendications  économiques  et  sociales  de  ce  temps.  Les 
ouvrières  ont  aujourd'hui  conscience  de  leur  situation;  les 
comprennent  la  solidarité  de  leurs  intérêts  avec  ceux  de 
uvriers.  Ici  faible  encore,  là  plus  ou  moins  développé,  ce 
nt  prend  toute  sa  force  chez  les  hommes  qui  constituent  l'é- 
deux  classes.  Ces  deux  parties  de  notre  société  sont  liées 
liens  personnels  et  des  liens  matériels.  La  lutte  qui  se  pour- 
Lre  elles  n'est  pas  seulement  vaine  :  elle  constitue  encore 
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un  lamentable  gaspillage  de  force  et  de  valeurs.  Sans  doute,  il  y 
a  de  mauvais  ouvriers,  insatiables  et  ingrats;  sans  doute  tous  ne 
se  déclareront  pas  satisfaits  des  rentes  accordées  en  cas  d'accident, 
de  maladie,  d'invalidité,  de  vieillesse.  Peu  importe  pour  le  mo- 
ment. Il  y  a  aussi  des  patrons  mécontents,  des  patrons  qui  ou- 
blient leurs  devoirs.  Mais  le  mécontentement  est  l'un  des  agents  du 
progrès  économique.  Considérez  de  haut  ces  rapports  généraux 
entre  le  Patron  et  l'Ouvrier  :  c'est  le  droit  d'une  part,  l'arbitraire 
de  l'autre  qu'il  faut  prendre  pour  mesure;  on  verra  alors  se  dé- 
gager une  ligne  médiane,  qui  représente  le  bonheur  de  l'humanité 
et  en  dehors  de  laquelle  sont  rejetés  les  excès  du  droit  et  de  l'ar- 
bitraire. Le  pessimisme  est  stérile;  les  détails  fâcheux,  les  fautes, 
les  lacunes,  ,1'ingratitude  s'attachent  aux  organisations  les  meil- 
leures, comme  l'ombre  est  inséparable  de  la  lumière.  L'histoire 
nous  apprend  que  la  prospérité  des  classes  dirigeantes  a  toujours 
été  en  rapport  direct  avec  la  façon  dont  elles  ont  compris  leurs 
devoirs  envers  les  classes  dépendantes.  Or,  ce  n'est  pas  par  la 
voie  de  charité,  des  patronages  privés,  de  l'initiative  individuelle, 
que  peut  être  aujourd'hui  rempli  ce  devoir  envers  des  millions 
d'ouvriers.  Certes,  une  pareille  initiative  ne  doit  pas  s'éteindre; 
personne  ne  peut  ni  ne  doit  être  dispensé  de  ses  devoirs  de  charité 
individuelle,  et  les  rapports  personnels  entre  patrons  et  ouvriers 
doivent  être  des  rapports  affectueux  et  dévoués.  Mais  les  besoins 
sont  trop  grands;  la  situation  industrielle  de  chaque  travailleur  est 
trop  variable,  celle  du  patron  (sans  insister  sur  le  rôle  de  sa  bonne 
volonté)  est  trop  peu  sûre  pour  qu'un  succès  complet  puisse  être 
atteint  par  le  désir  et  l'activité  des  individus  eux-mêmes.  C'est 
pourquoi,  tout  en  nous  tenant  aussi  éloignés  que  quiconque  des 
utopies  socialistes,  nous  jugeons  que  le  système  des  assurances 
universelles  et  de  droit  public  (assurances  nationales)  répartit  les 
charges  sur  des  épaules  assez  robustes,  égalise  et  fait  disparaître 
les  éléments  de  hasard  et  garantit  aux  deux  parties  en  cause  la 
participation  aux  avantages ,  aux  charges  et  à  l'administration  de 
l'assurance... 

H.  —  Bienfaits  de  l'assurance  obligatoire. 

...  On  dit  parfois  que  l'assurance  ouvrière  allemande  est  écra- 
sante, qu'elle  attente  à  la  liberté,  qu'elle  constitue  un  acte  de  so- 
cialisme d'État.  C'est  fort  possible.  Mais  tout  cela  ne  prouve  rien. 
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Pour  secourir  10  à  20  millions  d'ouvriers  de  façon  vraiment  utile, 
il  faut  user  de  grands  moyens.  On  ne  fait  rien  avec  rien  ;  ce  n'est 
pas  avec  peu  de  chose  qu'on  aidera  beaucoup  de  gens.  Valait-il  la 
peine  de  s'imposer  de  pareilles  charges?  Nous  croyons  pour  notre 
part  que  la  protection  des  classes  pauvres  vient  en  première  ligne 
après  l'existence  même  et  la  sécurité  de  la  patrie  et  qu'elle  assure 
du  reste  mieux  encore  l'accomplissement  de  ce  devoir  primordial, 
ction,  il  faut  la  pousser  aussi  loin  que  les  classes 
>nt  en  mesure  de  le  faire.  Ce  n'est  pas  que  nous 
5  les  épuiser,  de  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or.  Mais 
marge  entre  cet  excès  et  un  secours  raisonnable. 
js  inférieures  sont  fortes  efr  résistantes,  plus  est  fé- 
n  et  élevé  le  niveau  de  la  civilisation  d'un  peuple; 
sonnette  de  pierre  frappe  les  yeux  quand  elle  n'est 
de  cabanes,  et  la  beauté  des  palais  éclate  au  milieu 
b  pierre.  Prenez  pour  fondement  le  bien-être  général 
ns  l'absence  de  misère  et  l'édiQce  sera  tout  autre  que 
>ase  est  la  pauvreté  générale.  Il  est  donc  dans  Fin- 
it en  particulier  de  ceux  qui  possèdent,  de  conserver 
ière  sa  force,  sa  résistance,  sa  productivité.  Or  l'un 
moyens  est  la  protection  de  ceux  qu'atteignent  la 
tdenl,  l'invalidité  ou  la  vieillesse,  protection  étendue 
bs  infortunés. 

sut  y  réussir  sans  une  intervention  de  l'État,  eh  bien  I 
cette  intervention  !  C'est  du  socialisme  d'État,  dit- 
quoi  s'effrayer  de  ce  fantôme  plus  que  des  autres  fan- 
ious  y  perdons  quelques  parcelles  de  liberté,  il  s'agira 
cette  liberté  à  laquelle  les  mœurs  et  le  droit  ont  de- 
ts  Gxé  des  limites.  La  famille,  la  commune,  l'État 
i  plus  développé  la  liberté  dépouillée  de  ses  allures 

eut-on  se  plaindre  en  vérité  que  les  charges  soient 

nons  l'exemple  d'un  ouvrier  qui  gagne  600  marcs 
urs  de  travail),  il  est  facile  d'établir  d'après  les  cal- 
rs  de  la  préparation  des  lois  d'assurance,  que  les 
ent,  par  jour  de  travail,  à  environ  4  pfennigs  (5 
r  l'assurance  contre  la  maladie,  au  même  chiffre 
ce  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  et  à  2  pfennigs 
/2)  pour  l'assurance  contre  les  accidents,  soit  au 
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total  à  10  pfennigs  (12  centimes  1/2);  et  ce  n'est  que  la  moitié  à 
peine  de  cette  somme  qui  est  à  la  charge  de  l'ouvrier.  Les  éta- 
blissements d'assurance  privée  ne  peuvent  jamais  offrir  des  condi- 
tions aussi  favorables  ;  en  particulier  leurs  frais  de  gestion  sont 
toujours  plus  élevés. 

En  outre,  dans  les  cadres  de  cette  assurance,  le  plus  libre  jeu 
est  laissé  à  la  liberté,  à  l'initiative.  Sans  doute  le  principe  de  notre 
système  est  l'obligation  ;  mais  les  institutions  constituées  pour  en 
assurer  le  fonctionnement  jouissent  de  toute  liberté.  Nous  avons  en 
somme,  comme  nous  le  déclarions  ailleurs,  admis  une  fois  pour 
toutes  l'obligation,  puis  assuré  une  liberté  continue,  tandis  que 
les  autres  systèmes  ont  bien  pour  principe  la  liberté,  mais  usent 
le  reste  du  temps  de  la  contrainte.  Et  cette  obligation  même,  que 
nous  avons  imposée  une  fois  pour  toutes  n'a  guère  été  qu'une 
«  douce  violence  ».  Les  corporations  professionnelles  se  sont  pres- 
que toutes  constituées  à  leur  gré  ;  les  caisses  de  maladie  existaient 
déjà;  quant  aux  établissements  d'assurance  contre  l'invalidité  et 
la  vieillesse,  leur  délimitation  n'a  mécontenté  personne,  et  la  créa- 
tion de  cette  branche  de  l'assurance  a  répondu  à  un  vœu  unanime 
du  peuple. 

Rappelons  en  quelques  mots  l'importance  des  services  rendus 
par  la  trilogie  des  assurances  : 

I.  Il  y  avait  en  1893  : 

21.226  caisses  de  maladies. 
7.106.804  assurés. 
2.794.027  malades. 
46.199.436  jours  de  maladie. 
126.018.810  marcs  de  dépenses. 
83.811.959  marcs  de  capital. 

II.  En  1894  : 

18.060.000  assurés  contre  les  accidents. 

266.400  accidents  indemnisés. 
64.200.000  marcs  dépensés. 
131.700.000  marcs  du  capital  appartenant  aux  corporations. 

III.  En  1894  : 

11.510.000  assurés  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 
295.200  rentiers. 
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1 09.380. 000  marcs  de  recettes. 

25.560.000  marcs  de  dépenses. 
329.500.000  marcs  de  capital. 

13.920.000  marcs  subvention  de  l'État. 

TTT.  —  La  question  de  la  faute  lourde. 

lande  accorde  la  rente  entière  au  blessé  ou  à  ses 
nême  lorsqu'il  s'agit  d'accidents  causés  par  la  faute 
frier.  Ce  principe  est  appliqué  depuis  10  ans,  et  les 
de  l'Allemagne  au  Congrès  de  Milan  ont  pu  déclarer 
ait  aucune  modification  de  Ja  loi  sur  ce  point.  Il  y  a 
entes  raisons. 

réduire  ou  supprimer  la  rente  du  blessé  victime  de 
j,  il  faut  d'autre  part,  en  cas  de  faute  lourde  du  pa- 
représentant,  accorder  à  l'ouvrier  plus  que  l'indem- 
Ce  qui  nous  ramènerait  aussitôt  aux  procès  en  res- 
nle,  aux  procès  où  se  plaiderait  la  question  de  la 
iendraient  grossir  le  nombre  des  conflits,  déjà  trop 
de  nos  adversaires. 

statistique  officielle  allemande  (0,  qui  ne  diffère  sans 
iiblement  de  la  statistique  des  autres  pays ,  25  p.  0/0 
sont  dus  à  la  faute  de  l'ouvrier,  19  p.  0/0  à  celle  du 
jrand  nombre  (8  p.  0/0  dans  l'industrie  et  23  p.  0/0 
ture)  à  la  faute  de  tous  les  deux.  La  plupart  des  aé- 
raient donc  lieu  à  un  procès  en  responsabilité.  Et 
ite  est  imputable  aux  deux  parties ,  un  compromis 
i  impossible. 

nce  contre  les  accidents  doit  être  une  œuvre  pacifi- 
procès  en  responsabilité  ne  font  qu'exaspérer.  Les 
ont  pour  objet  une  contestation  sur  des  circonstances 
mce  de  l'accident,  conséquences  de  l'accident,  gra- 
mséquences,  détermination  du  salaire;  ils  sont  inof- 
irocès  en  responsabilité  au  contraire  portent  sur  des 
3  purement  subjectives,  existence  d'une  faute  et  gra- 
aute  :  ils  sont  néfastes. 

la  rente  en  cas  de  faute  lourde,  c'est  jeter  une  bombe 
nce  contre  les  accidents. 

\  UnfalUtalUtiky  Amtliche  Nacbricbten  189,  p.  199.  Land-und  forslwirU- 
N.  1893,  p.  233. 
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Ce  serait  du  reste  rendre  un  fort  mauvais  service  aux  corp 
tions  et  autres  corps  chargés  de  fixer  le  taux  des  rentes  que 
obliger  à  vérifier  chaque  fois  si  l'existence  de  la  faute  doit  faire 
fuser  la  rente. 

Il  en  est  de  môme  s'il  s'agit  seulement  de  diminuer  celle  re 
Les  hésitations  n'auraient  pas  de  cesse. 

Les  intéressés  savent  trop  bien  que  ce  sont  souvent  les  meill< 
ouvriers  qui  provoquent  des  accidents  par  leur  hardiesse, 
témérité,  leur  légèrelé;  de  nombreuses  prescriptions,  dont 
fraction  pourrait  être  punie  en  cas  d'accident  par  une  diminu 
de  la  rente,  sont  quotidiennement  commises  sous  les  yeux  des 
périeurs;  et  parfois  ces  supérieurs  eux-mêmes  donnent  le  mau 
exemple  aux  ouvriers. 

«  Certes,  on  a  mûrement  réfléchi  sur  la  question  en  Allemaj 
disions-nous  au  Congrès  de  Berne;  mais  finalement  on  décida 
faveur  des  ouvriers.  Pourquoi  laisser  ce  dernier  dard  dans 
œuvre  de  paix  et  de  bienveillance?  Ce  serait  en  réalité  un  rési 
déplorable  que  l'on  atteindrait  ainsi.  De  nouveau  les  procès  qi 
voudrait  voir  évités,  surgiraient;  de  nouveau  il  y  aurait  matièi 
conflits  envenimés.  Mon  honoré  compatriote,  M.  Môller,  mem 
du  Keichstag  et  grand  industriel,  vient  de  m'affirmer  que  ni  lu 
ses  collègues  ne  désirent  l'exclusion  de  l'indemnité  en  cas  de  f* 
lourde.  D'après  notre  expérience  étendue,  les  faits  sont  loin  d^ 
assez  nombreux  pour  que  cette  exclusion  ait  un  effet  financiei 
présence  des  frais  élevés  et  du  travail  considérable,  soit  grat 
soit  payé,  que  l'assurance  contre  les  accidents  entraîne  à  elle  sei 
Mais  quant  à  l'effet  moral  invoqué  par  M.  de  Berchem ,  je  me 
mande  si  nous  tous  nous  ressentons  toujours  les  pleines  cor 
quences  de  nos  fautes  lourdes.  N'échappons-nous  pas  le  plus  s 
vent  à  une  punition  méritée  par  des  mesures  mal  prises?  Le  pc 
du  châtiment  nous  frappe-t-il  toujours?  Eh  bien,  accordons  la  mi 
chose  à  l'ouvrier  qui  met  en  jeu  son  corps  et  sa  vie,  sa  santé 
son  existence.  Où  trouve-t-on  dans  le  monde,  pour  une  faute  mê 
grave,  une  punition  dont  la  durée  peut  s'étendre  à  toute  la  vie 
coupable?  Où  trouve-t-on  un  châtiment  qui  peut  réduire  à  la  i 
sère?  Devons-nous  introduire  contre  les  ouvriers  un  tel  princ 
dans  notre  domaine  de  la  conciliation  des  oppositions?  N'exige 
pas  trop  d'eux.  Agissons  noblement  comme  de  vrais  amis  des  < 
vriers.  J'affirme  que  ce  n'est  pas  seulement  sage  et  politique;  c 
également  chrétien;  c'est  équitable  et  juste  de  ne  point  laisser  si 
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indemnité  les  ouvriers  coupables  de  faute  grave,  et  de  ne  pas  ris- 
auer  de  les  abandonner  à  la  misère  eux  et  leurs  familles»  (AppL 

as  varié.  Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que 
relâcher,  surtout  dans  les  exploitations  dan- 
enir  scrupuleusement  Tordre  quand  il  s'agit 
!  santé  n'oblige  pas,  en  cas  d'accident,  à  ajou- 
sique  une  punition  pécuniaire.  Chaque  chose 
n  lieu. 

)inion  exprimée  après  mûre  réflexion  en  1894 
corporations. 

l  par  les  corporations  et  la  diminution  des 
L'augmentation  du  nombre  des  accidents 
indemnisés. 

toire  contre  les  accidents  tend,  d'après  ses 
nter  le  nombre  des  accidents,  car  elle  provo- 
négligence  des  ouvriers.  On  s'appuie,  pour 
statistiques  allemandes  et  autrichiennes. 
>mbre  des  accidents  déclarés  n'a  cessé  d'aug- 
pays.  Mais  il  s'agit  des  accidents  déclarés, 
cidents.  L'Office  impérial  des  assurances  n'a 
1  son  attention  sur  ce  phénomène.  Il  a  ouvert 
né  sa  propre  opinion.  D'après  lui,  la  préven- 
•ibuée  aux  corporations  a  réellement  prévenu 
accidents;  sans  l'intervention  de  l'assurance 
e  des  accidents  aurait  été  plus  considérable 
upportent  seuls  les  charges  de  l'assurance;  ils 
imposer  des  cotisations  plus  lourdes  en  raison 
ssive  des  accidents  dans  leur  établissement  (et 
ations  ne  se  font  aucun  scrupule  d'employer  ce 
n  soient  parfois  les  conséquences  par  leurs  ad- 
tations  sont  inspectées  par  les  ingénieurs-ré- 
ons  ;  les  appareils  préventifs  sont  indiqués  et 
c  pas  besoin  de  penser  seulement  aux  senti- 
animent  chaque  patron  et  lui  font  désirer  de 
ocher  par  le  Comité  la  fréquence  excessive  de 
omprendre  que  l'assurance  obligatoire  et  son 
honorifiques  agissent  d'une  façon  immédiate 
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sur  la  diminution  du  nombre  des  accidents.  Le  rapport  de  la  Cor- 
poration des  industriels  du  bois  (0  permet  d'apprécier  dans  quelle 
mesure  l'assurance  allemande  favorise  la  prévention. 

«  Lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  les  appareils  préventifs 
étaient,  dans  notre  industrie,  rares  et  défectueux.  Les  différences 
extrêmement  nombreuses,  au  point  de  vue  de  la  construction  et  du 
mode  d'emploi,  qu'on  peut  constater  entre  les  machines  à  travail- 
ler le  bois,  ainsi  que  les  efforts  variés  et  considérables  exigés  de 
ces  machines  et  des  ouvriers,  semblaient  rendre  impossibles  toutes 
mesures  uniformes  de  prévention.. 

«  Les  anciens  inspecteurs  des  fabriques,  dont  quelques-uns  s'in- 
téressaient particulièrement  à  la  question,  n'étaient  pas  en  état  de 
fixer  d'une  manière  précise  les  innovations  à  introduire  dans  les 
machines  :  il  leur  manquait  la  compétence  technique  nécessaire 
pour  décider  de  chaque  cas  et  répondre  aux  objections  des  pa- 
trons. On  retrouve  les  traces  de  ces  incertitudes  dans  les  ordon- 
nances de  prévention  de  notre  corporation  lancées  en  septembre 
1886.  On  craignait  tant  de  se  heurter  à  des  résistances  et  de 
prendre  des  mesures  inapplicables  dans  certains  cas,  qu'on  se 
contenta  des  prescriptions  encore  en  vigueur  mais  qui  sont,  il  faut 
le  reconnaître,  simplifiées  à  l'excès  et  insuffisamment  précises. 

«  Or,  depuis  dix  ans,  les  circonstances  se  sont  modifiées  sensi- 
blement; les  expériences  abondent;  nos  hommes  de  confiance  ont 
appris  à  connaître  dans  tous  leurs  détails  la  situation  de  toutes  les 
entreprises;  ils  ont  étudié  ou  môme  essayé  toutes  les  réformes  pos- 
sibles dans  le  domaine  de  la  prévention.  Nous  savons  ce  que  nous 
pouvons  exiger  en  fait  de  mesures  pratiques.  Notre  premier  devoir 
sera  donc  d'élaborer  nos  ordonnances  de  prévention,  en  combinant 
l'ordonnance  générale  préparée  par  l'Association  des  corporations 
et  nos  ordonnances  spéciales. 

«  Nous  avons  remporté  un  succès  notable  en  agissant  directement 
sur  les  fabricants  de  machines.  Nous  les  avons  amenés  après  beau- 
coup d'efforts,  à  transformer  dans  le  sens  de  nos  ordonnances  ou  de 
nos  désirs  les  appareils  de  prévention  appliqués  à  leurs  machines... 

«  En  fait,  à  la  suite  de  nos  efforts  répétés,  la  gravité  des  acci- 
dents dus  aux  machines  a  notablement  diminué;  certains  acci- 
dents graves  et  très  caractéristiques,  autrefois  très  fréquents,  sont 
devenus  très  rares. 

(i)  Avril  1895. 
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«  Sans  doute  les  ouvriers  ne  mettent  pas  toujours  la  meilleure 
nployer  les  appareils  de  prévention  et  les  laissent  de 
ichalance  dès  qu'ils  ont  besoin  d'une  légère  réparation; 
*ésence  des  lourdes  charges  que  nous  impose  fassu- 
ne  laisserons  pas  de  lutter  sans  cesse  pour  éduquer 
\  faire  comprendre  partout  et  complètement  l'impor- 
9  prescriptions.  » 

prirae  ce  rapport;  les  mêmes  idées  se  retrouvent  dans 
is.  L'insouciance,  la  paresse  reprochées  aux  ouvriers 
faire  avec  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents, 
sse  humaine  existait  avant  la  loi  et  persistera  malgré 
ssurances.  Mais  s'exposer,  par  pure  spéculation,  à  un 
vert  par  l'assurance,  se  laisser  par  calcul  couper  un 
oyer  une  jambe,  serait  contraire  au  plus  élémentaire 
onservation.  La  crainte  de  la  douleur,  l'incerlitude  du 
peut  être  mortel,  agiront  toujours  plus  efficacement 
•  de  recevoir  une  rente  qui  ne  s'élèvera  au  maximum 
iu  salaire  perdu.  Les  accidents  volontaires  ne  sont  pas 
Mais,  à  part  quelques  suicides,  qui  ne  constituent  pas  à 
parler  des  accidents,  de  pareils  cas  sont  infiniment 
t,  le  nombre  des  accidents  graves  qui  entraînent  la  mort 
pacité  permanente  totale,  tend  à  diminuer, 
du  tableau  ci-contre  (p.  139)  que  le  nombre  des  cas  de 
is  les  64  corporations  industrielles  —  est  tombé,  de- 
de  0,77  par  1.000  ouvriers  à  0,67,  et  le  nombre  des 
cité  permanente  totale  de  0,73  à  0,30  (ou  si  l'on  néglige 
73,  de  0,50  environ  à  0,30). 

heureusement  impossible  d'établir  les  mêmes  propor- 
'agriculture,  d'une  part  parce  que  le  nombre  des  as- 
as  exactement  connu,  d'autre  part  parce  que  la  notion 
t  professionnel  agricole  ne  s'élabore  que  lentement,  en 
•eu  à  peu  tous  les  risques  du  travail  domestique  du 
îtaire  rural. 

it  alors  les  causes  de  l'augmentation  si  frappante  du 
accidents  déclarés  et  des  accidents  légers  indemnisés? 
des  sont,  d  après  l'Office  impérial  : 
trôle  plus  rigoureux  de  la  déclaration  des  accidents, 
es  premières  années  d'application  de  la  loi,  les  patrons 
»nt  pas  toute  une  série  d'accidents  légers  et  rapide- 
\.  L'administration  n'en  était  avisée  que  lorsque  ces 
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rayaient  et  donnaient  droit  à  une  indemnité  :  les 
raient  alors  supporter  toutes  les  complications  qui 
incertitude  sur  les  circonstances  déjà  anciennes  de 
l'absence  d'un  traitement  approprié.  La  fréquence 
s  obligea  les  corporations  à  faire  davantage  usage 
amende,  ce  qui  régularisa  la  déclaration  des  acci- 
patrons  eux-mêmes  exigent  déplus  en  plus  de  leurs 
îlaration  immédiate,  dans  l'intérêt  du  traitement.  On 
îs  fabriques  des  placards  qui  prescrivent  cette  dé- 
liate.  La  police  locale  a,  elle  aussi,  tenu  la  main  à 
ces  prescriptions; 

le  plus  en  plus  fiévreuse  de  l'industrie,  et  l'emploi 
(îsamment  habitués  au  métier.  Ce  fut  spécialement 
et  dans  l'industrie  du  bâtiment;  à  ce  moment  se 
igmentation  du  nombre  des  patrons;  les  nouveaux 
paient  des  travaux  sans  avoir  une  connaissance 
ir  et  de  ses  nombreux  dangers  ;  ils  ne  prêtaient  donc 
ention  à  l'établissement  des  échafaudages,  etc. 
danger  est  encore  accru  par  la  concentration  ex- 
rs  sur  le  chantier  nécessité  par  l'engagement  pris 
te  rapidement. 

,  par  suite  de  l'augmentation  des  salaires,  l'usage 
est  généralisé,  même  à  la  campagne;  on  emploie 
rvir  ces  machines,  des  ouvriers  sans  apprentissage, 
•e  métiers  ou  au  travail  agricole  élémentaire, 
i  la  population  ouvrière  se  familiarise  de  plus  en 
positions  de  la  loi,  ce  qui  entraîne  naturellement 
ou  plus  fréquentes  prétentions  à  une  indemnité, 
cas  de  blessure  légère.  Ce  mouvement  est  favorisé 
les  avis  écrits,  la  collaboration  en  quelque  sorte 
îs  instituteurs,  des  patrons  eux-mêmes.  On  voit 
le  nombre  des  «  winkelkonsulenten  »,  des  agents 
ît  métier  de  donner  aux  ouvriers  des  consultations 
l'affairés,  et  les  poussent  naturellement  à  émettre 
souvent  injustifiées.  C'est  ainsi  que  bien  souvent 
l'ont  rien  à  faire  avec  un  accident,  sont  déclarées 
;  par  les  ouvriers,  ce  qui  grossit  encore  le  nombre 
léclarés  »  dans  nos  statistiques  ;  c'est  le  cas  en  par- 
hernies, 
de  la  notion  de  l'accident  professionnel  dans  la 
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jurisprudence  de  l'Office  impérial  et  des  tribunaux  arbitraux,  exten- 
sion du  reste  conforme  à  l'esprit  de  notre  législation  ouvrière,  et 
qui  a  naturellement  entraîné,  en  pénétrant  ces  dernières  années 
seulement  dans  les  décisions  des  corporations,  une  augmentation 
du  nombre  des  reconnaissances  du  droit  à  indemnité  (et  cela  préci- 
sément pour  les  accidents  légers). 

En  outre,  il  faut  tenir  compte,  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la 
loi  modifiant  la  loi  sur  l'assurance  maladie  (10  avril  1892),  d'une 
circonstance  que  le  rapport  pour  1894  de  la  section  V  de  la  Cor- 
poration de  la  construction  des  machines  et  de  la  petite  industrie 
du  fer  (Rhin-Westphalie)  dénonce  en  ces  termes  : 

«  L'augmentation  du  nombre  des  accidents  déclarés  peut  être 
expliquée  en  partie  par  le  fait  que  les  caisses  de  maladie  sont  obli- 
gées désormais  (§  76  b.  de  la  loi  du  10  avril  1892)  de  déclarer  aux 
Comités  des  sections  ou  Corporations  tous  les  accidents  qui  n'ont 
pas  été  guéris  au  bout  de  4  semaines.  Nous  avons  par  suite  reçu 
avis  d'un  grand  nombre  d'accidents  jusque-là  ignorés  de  notre  ad- 
ministration. » 

Voilà  toute  une  série  de  causes  auxquelles  on  doit  attribuer  l'aug- 
mentation constatée. 

Joignons  à  tout  cela  la  nervosité  croissante  de  nos  générations, 
et  nous  pourrions  nous  déclarer  satisfaits  si  le  nombre  des  accidents 
à  indemniser  restait  stationnaire,  grâce  à  l'application  systéma- 
tique de  mesures  préventives.  Car,  à  elle  seule,  la  généralisation  de 
l'emploi  des  machines  rend  inévitable  une  tendance  à  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  accidents. 

Mais  cette  augmentation  même  des  accidents  indemnisés  n'en- 
traîne  nullement  une  augmentation  des  charges  imposées  à  l'indus- 
trie. Nous  avons  déjà  fait  remarquer  au  Congrès  de  Milan  que,  pour 
prendre  un  seul  exemple,  dans  la  Corporation  textile  du  sud  de 
l'Allemagne,  la  proportion  des  accidents  graves  par  rapport  au 
nombre  total  des  accidents  est  tombée  de  32  à  19  p.  0/0.  Cela  tient, 
non  seulement  aux  meilleurs  procédés  de  traitement,  mais  aussi  et 
surtout  à  l'augmentation  plus  que  proportionnelle  du  nombre  des 
déclarations  d'accidents  légers  (blessures  au  doigt,  etc.).  Dans 
celte  corporation  320  accidents  indemnisés  aujourd'hui  n'entraînent 
pas  plus  de  dépenses  que  190  accidents  autrefois.  M.  von  Mayr 
n'avait-t-il  pas  le  droit  de  demander  par  analogie  si  le  nombre  des 
incendies  permet  de  condamner  le  système  de  l'assurance  contre 
l'incendie  I 
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V.  —  Le  traitement  des  blessés. 

p  donne  un  extrait  du  rapport  de  la  section  VI  de  la 
le  la  Brasserie-Malterie,  concernaut  les  stations  de 
3s  à  Berlin  : 

u 'augmentait,  chez  nous  comme  dans  toutes  les  cor- 
lombre  des  accidents  déclarés  et  des  accidents  indem- 
bre  des  accidents  indemnisés,  dès  1893,  cessait  d'aug- 
;  au  contrôle  vigilant  des  blessés  par  des  médecins  de 

après  l'établissement  des  stations  de  secours,  cenom- 
nent  diminué,  ainsi  qu'en  témoigne  le  tableau  suivant  : 


NOMBRE 
d'ouvriers. 

NOMBRE 

d'accidents 

déclarés. 

NOMBRE 

d'accidents 

indemnisables. 

ACCIDENTS 

indemnisés 

par 

1.000  ouvriers. 

ACCIDENTS 
indemnisables 

par 
1.000  déclarés. 

18.577 
19.112 
19.544 
19.850 

1.621 
1.811 
2.338 
2.572 

312 
337 
340 
249 

16,79 
17,63 
17,40 
12,54 

19,25 

18,61 

14,54 

9,68 

n  VI  a  donc  eu,  en  1894,  à  enregistrer  91  accidents 
de  moins  qu'en  1893.  En  regard  de  ce  résultat,  les 
nent  peu  importants  du  traitement  intensif  valent  à 
îentionnés. 

tats  des  premiers  mois  de  1895  ont  accusé  de  nou- 
3,  attribués  à  la  même  cause.  Car,  dorénavant,  tous 
nt  l'état  le  permet  sont  transportés  dans  les  stations 
qu'on  n'avait  fait  en  1894  que  dans  des  proportions 

us  pas  le  droit  de  dire  que  l'assurance  obligatoire  a 
à  la  fois  l'amélioration  du  traitement  et  la  diminution 
ï  de  travail? 

-  L'augmentation  du  nombre  des  procès. 

nne  pas  seulement  de  voir  augmenter  le  nombre  des 
relève  aussi  l'augmentation  du  nombre  des  procès, 
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c'est-à-dire  des  appels  et  recours,  au  sujet  des  rentes,  portés  devar 
les  tribunaux  arbitraux  et  l'Office  impérial.  Mais,  dès  le  début,  non 
ne  doutions  pas  de  l'apparition  de  ce  phénomène  !  Nous  pension 
seulement  écarter  les  conflits  exaspérés,  les  procès  en  responsabi 
lité  civile  :  pour  le  reste,  ni  ouvriers  ni  corporations  ne  devaier 
voir  limiter  leurs  voies  de  droit. 

Quand  l'ouvrier  est  mécontent  du  montant  de  la  rente  accordée 
il  en  appelle  devant  un  tribunal  spécial  ;  de  plus,  il  a,  aussi  bie 
que  les  corporations,  dans  les  cas  importants,  un  recours  devar 
l'Office  impérial.  Or,  ce  sont  là  des  procès  intentés  non  pas  à  u 
patron  seul,  mais  à  une  corporation  de  droit  public;  tout  antagc 
nisme  disparaît,  et  les  parties  sont  toutes  deux  représentées  pa 
leurs  délégués  dans  les  tribunaux  d'appel. 

Quant  à  l'augmentation  du  nombre  de  ces  procès,  elle  s'expliqu 
suffisamment  par  le  fait  que  tous  les  ans  de  nouveaux  blessés  vier 
nent  grossir  les  rangs  des  personnes  dont  la  rente  est  sujette  à  un 
première  fixation,  puis  à  des  révisions.  Car  les  rentes  élevées  qu'o 
accorde  au  début  peuvent  être  réduites  à  mesure  que  le  blessé  re 
couvre  sa  capacité  de  travail  ;  il  n'est  point  étonnant  que  les  blessé 
en  appellent  de  ces  révisions. 

En  somme,  les  procès  n'ont  rien  à  faire  avec  l'assurance  obliga 
toire.  Ils  ne  se  présentent  pas,  lorsqu'on  n'accorde  aucun  droit 
l'ouvrier,  ou,  au  contraire,  là  où  on  accorde  indistinctement  de 
rentes,  que  les  prétentions  soient  fondées  ou  non.  Dans  ces  cas  set 
lement,  il  n'y  a  pas  matière  à  procès. 
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NTS  DANS  LES  MINES  ANGLAISES. 

les  rapports  db  M.  LE  NEVE  FOSTER 
Analyse  par  M.  ED.  FUSTER. 


statistique  de  l'industrie  minérale  anglaise,  au 
•se  dans  des  documents  nombreux  et  difficiles  à 
out  entière  analysée  en  un  seul  volume,  publié 

de  l'un  des  principaux  inspecteurs  des  mines, 
r. 

rons  ici,  en  groupant  les  renseignements  relatifs 
1894  et  1895  et  diverses  données  rétrospectives, 
des  accidents  miniers  et  les  observations  sur  les 
cteurs  ou  les  mesures  législatives  prises  au  cours 
>s  pour  en  amener  la  diminution, 
ons  tout  d'abord  quelques  chiffres  relatifs  à  la 

population  ouvrière,  et  au  nombre  des  ouvriers 
>sés  aux  dangers  que  ceux  du  jour  et  plus  spécia- 
ar  les  lois  minières  anglaises. 

ire,  âge  et  sexe  des  ouvriers  des  mines. 


IERS  DU  FOND 

(HOMMES). 


De  + 
de  16  ans. 


513.129 
509.762 
11.413 
12.033 
17.551 
17.394 


542.093 
539.189 


Total. 


559.824 
554.017 
11.800 
12.409 
18.065 
17.872 


589.689 
584.298 


OUVRIERS  DU  JOUR. 


Hommes. 


128.800 

128.625 

3.561 

3.570 

11.372 

11.528 


143.733 
143.723 


Femmes. 


4.466 

4.729 

86 

108 
1.123 

799 


5.675 
5.636 


Total. 


133.266 

133.354 

3.647 

3.678 

12.495 

12.327 


149.408 
149.359 


TOTAL. 


693.090 
687.371 
15.447 
16.087 
30.560 
30.199 


739.097 
733.657 


Soit 

p.  0/0  du 

nombre 

total. 


93,08 
93,7 
2,1 
2,2 
4,1 
4,1 


100 
100 


En  1805 

-f-  ou  — 

qu'en  1894. 


—  5.719 
+  640 
—  3fil 


—  5.440 
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On  remarquera  que  les  ouvriers  de  la  surface  ne  sont  pas  classés 
par  âge,  comme  le  sont  les  ouvriers  du  fond.  Cela  provient  d'une 
lacune  de  la  loi  sur  les  mines  métalliques. 

La  loi  sur  les  houillères  ne  réglemente  la  durée  du  travail  des 
jeunes  gens  âgés  que  jusqu'à  16  ans,  et  dans  les  rapports  annuels 
sur  l'applicatiob  de  cette  loi,  les  garçons  de  plus  de  16  ans  sont 
comptés  parmi  les  hommes  adultes,  et  les  filles  de  plus  de  16  ans 
parmi  les  femmes.  Au  contraire,  dans  les  mines  métalliques,  les  tra- 
vaux de  la  surface  sont  surveillés  par  les  inspecteurs  des  fabriques 
qui  protègent  les  jeunes  gens  jusqu'à  18  ans  contre  une  trop 
longue  durée  de  travail.  Il  n'y  a  donc  pas  concordance  entre  les 
deux  lois  et,  par  suite,  entre  les  deux  statistiques.  Le  rapporteur 
constate  avec  raison  que  «  par  une  anomalie  étrange,  les  garçons 
de  16  à  18  ans  peuvent  dans  les  houillères  subir  une  journée  de 
travail  qui  est  illégale  pour  les  garçons  de  cet  âge  employés  aux 
mines  métalliques  ». 

Le  tableau  ci-contre  (p.  146)  permet  d'apprécier  plus  exactement 
la  composition  du  personnel  dans  les  divers  districts. 

A.  Accidents  mortels. 

La  statistique  anglaise  désigne  sous  le  terme  de  «  fatal  acci- 
dents »  (accidents  mortels),  non  seulement  ceux  qui  entraînent 
mort  d'homme  sur-le-champ  ou  au  bout  de  quelques  heures,  mais 
en  général  tous  les  accidents  qui  causent  la  mort  de  la  victime  dans 
un  délai  d'un  an  et  un  jour.  Il  peut  se  faire  que  la  mort,  due  à 
un  accident,  ne  se  produise  qu'au  bout  d'une  période  plus  longue 
encore;  mais  ces  cas  sont  très  peu  nombreux  et  les  coroners  ne 
font  pas  d'enquête  sur  les  accidents  qui  sont  l'origine  de  pareils 
décès. 

Il  ressort  des  rapports  des  inspecteurs  des  mines  qu'il  y  a  eu  en 

1894  et  1895  :- 

1894.  1895. 

(Mines  seules).        (Mines  et  carrières}. 

Accidents  mortels.  .  .  .  852  1.016 

Nombre  de  morts  .  .  .  .  1.173  1.198 

Dont  au  fond 1.055  914 

Dont  à  la  surface  .  .  .  .  118  102 

Dans  les  relevés  ci-dessous,  nous  ne  considérons  que  les  mines, 
et  groupons  les  accidents  suivant  :  le  nombre  de  morts  qu'ils  en- 

BULLBTIlf  ACCIDENTS.  —  1897.  10 
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Nombre,  âge  et  sexe  des  ouvriers  des  houillères  par  bassins,  avec 
le  p.  0/0  du  nombre  total  d'ouvriers  de  chaque  district. 


a 

OUVRIERS  DU  FOND. 

OUVRIERS  DU  JOUR. 

TOTAL 
général. 

S 

i 

S 

o 
z 

i 

o 

^» 

0/0. 

7.003 

7.9 

6.698 

7,6 

8.548 

6.3 

8.477 

6.3 

10.852 

6,9 

9.829 

6.4 

5.150 

6.8 
4.522 

6.3 

2.615 

4,1 

2.360 

3.8 

986 

4.8 

967 

4.8 

504 

4 

476 

3.9 

10.999 

8,8 

10.895 

8,6 

38 

4 

31 

3.2 

HOMMES 
«5 

S 

o 

+ 

Total. 

9 

eo 

i 

§ 

es 

I0MMBS. 

a 

o 

+ 

•j 

1 

7 

eo 

F 

i 

«a 

è 

ÉMU  ES. 

T 

CD 
+ 

J 

I 

525 
532 
381 

0/0 

66.254 

74.8 

66.099 

74.8 

97.489 

71.6 

97.147 

71.6 

115.319 

73,2 
113.956 

73,7 

67.057 

76.2 

66.163 

76,8 

45.761 

71.7 

44.323 

71.3 

15.565 

76,3 
15.211 

76.8 

9.878 

78.2 

9.568 

78,2 

95.140 

76.4 

96.615 

76,6 

666 

73 

680 

71,2 

0/0. 

73.257 

82,7 
72.797 

82.4 

106.037 

77,8 
105.624 

77,9 

126.171 

80.1 

123.785 

0.1 

72.207 

82 

70.685 

81.1 

48.376 

76.8 

46.683 

76,1 

16.551 

80,1 

16.178 

80.6 

10.382 

82.2 

10.04i 

82.1 

106.139 

86.2 

107.510 

86.2 

704 

74,3 

711 

74.4 

O/O 

M  1.258 

47  1.240 

1.6 
11  3.431 

2.6 
16  3.514 

2.6 

18  2.988 

1.9 

^82.948 

1,9 

29  1.265 

1,4 

21  1.356 

1^6 

6  1.279 

2 

7  1.228 

—  295 

-^4**" 

1    283 

1.4 

7    1*2 

3    169 
1.4 

23    773 

0.7 

37    815 

0,7 

—  15 

1,6 

—  14 

1.6 

0/0 

13.133 

14.8 
13.224 

14.9 

26.776 

19.7 

26.425 

19,6 

28.355 

18 

27.829 

18 

12.296 

14 

12.807 

14,7 
13.924 

21,8 

14.020 

22,6 
3.541 

17,1 

3.338 

16,7 

2.616 

16 

1.945 

16.9 

16.890 

13.6 

17.082 

13,6 

228 

24,1 

229 

24 

0/0 
14.442 

14.520 

30.218 

29.955 

31.361 

30.795 

13.590 

14.184 

15.209 

15.255 

3.836 

3.622 

2.215 

2.117 

17.686 

17.934 

243 

243 

O/O 

1  159 

0.2 

2  211 

0.3 

O/O 

761 

0.9 

841 

0.9 

43 

40 
t 
2 

» 

2 
t 
2.023 

2,3 

2.073 

2.3 

214 

0.4 

239 

0.4 

277 

1.4 

259 

1,3 

37 

0.3 

71 

0,6 

658 

0.6 

664 

0.6 

1 

> 
1 

O.l 

O/O 

921 

1.054 

48 

48 

2 

2 

2.258 

2.358 

216 

240 

278 

260 

39 

75 

708 

691 

1 

1 

4.466 
4.729 

O/O 

15.363 

17,3 
15.574 

17.6 

30:261 

22.2 

30.003 

22.1 

31.363 

19.9 

30.797 

19.9 

15.848 

18 

16.542 

18.9 

15.425 

24.2 
15.495 

24.9 

4.114 

19.9 

3.882 

19.4 

2.254 

17.8 
2.192 

17.9 

18.394 

14.8 

18.625 

14.8 

244 

26.7 
244 

26.6 

88.620 

«=100) 
88.371 

136.298 

135-621 

157.534 

154.582 

88.055 

87.227 

63.801 

62.178 

20.665 

20.060 

12.636 

11236 

124.533 

126.135 

948 
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372 

» 
—      8 

664 
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463 

t 
-  235 

457 

0.3 

-  285 

547 

0.3 

—      2 

554 

—      1 

141 

M 
1          — 

147 

» 

—          1 

68 

-      2 

61 

—      4 

537 

-    50 

578 

—    27 

21 

» 

21 

.347 
.395 

40.693 

6.8 

44.25> 

6.4 

513.129 

74 

509.762 

74,2 

559.824 

80,8 

554.017 

80.6 

145  11.496 

1.7 

150  11.576 

1.7 

117.159 

16,9 

116.899 

17 

128.800 
128.625 

2    448 

» 

2    537 

0,1 

4.016 

0,6 

4.190 
0.6 

133.266 

19.2 

133.354 

19,4 

693.090 

687.371 
-  5.719 
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traînent,  les  jours  de  la  semaine  où  ils  se  produisent,  l'âge 
sexe  des  victimes,  la  nature  du  minéral  exploité,  remplacer™ 
cause. 


Nombre  de  morts  causées  par  chaque  accident. 


1894. 

1895. 

Nombre 

d'accidents 

séparés. 

Nombre 

de  morts 

par  chaque 

accident. 

Nombre 

total 
de  morts. 

P.  0/0 
dn  nombre 

total 
de  morts. 

Nombre 

d'accidents 

séparés. 

Nombre 
de  morts 
par  chaque 
accident. 

Nombre 

total 

de  morts. 

P 

du 

de 

825 

21 

4 

1 

1 

1 
2 
3 
4 
290 

825 

42 

12 

4 

290 

70,4 
3,6 
1,0 
0,3 

24,7 

867 

32 

3 

1 
1 
3 
3 
2 
1 
1 

1 
2 
3 

4 
5 
6 
7 
9 
13 
77 

867 

64 

9 

4 

5 

18 

21 

18 

13 

77 

" 

852 

1.173 

100,0 

914 

— 

1.096 

10 

Accidents  mortels  répartis  suivant  les  jours  de  la  semaine. 


Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Total, 


NOMBRE  D'ACCIDENTS. 


1894. 


8 
135 
155 
153 
152 
145 
104 


852 


1895. 


15 
154 
165 
154 
146 
182 


914 


POUR  CENT. 


1894. 


0,94 
15,85 
18,19 
17,96 
17,84 
17,02 
12,20 


100,00 


181 


1 

16 
18 
16 
15 
19 
10 

100 


Nous  donnons  ce  tableau  à  titre  de  renseignement;  ces  n 
avaient  pour  but  principal  de  montrer  si  le  lundi  est  partiel 
ment  lourd  au  point  de  vue  des  accidents  miniers  :  il  paraî 
être  rien.  Mais  de  pareils  relevés  n'ont,  à  vrai  dire,  pas  g 
valeur,   car  le  nombre  de  personnes  occupées  chaque  jour 
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Le  petit  nombre  d'accidents  survenus  le  samedi 
'habitude  contractée  dans  certains  districts  de  cho- 
ient tout  ou  partie  de  la  journée.  Il  en  est  sans 
jour  le  lundi,  quand  le  travail,  ce  qui  est  fréquent, 
ours  par  semaine. 

Accidents  mortels  par  nature  de  mines. 


0U1LLÈRES. 

MINES  DE  FER. 

AUTRES  MINES. 

ENSEMBLE 
DES  MINES. 
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•o 
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93,1 

26 
21 

30 
21 

2,5 
1,9 

22 
47 

36 
55 

3,1 
5,0 

852 
914 

1.173 
1.096 

1 1894  :  93,8,  et  en  1895  :  93,7  p.  0/0  des  ouvriers 
'ensemble  des  mines  de  Grande-Bretagne  l'étaient 
res  :  la  proportion  est  donc  sensiblement  la  même 
des  accidents. 

nt$  mortels  selon  l'âge  et  le  sexe  des  victimes. 


ILLèRE 

3. 

MINES  DE  FER. 

AUTRES  MINES. 

ENSEMBLE  DES  MINES. 

jour. 

An  jour. 

An  jour. 

An  jour. 

h. 

j 

"O 

""™™— ■              .     M'     ' 

1 

2 

"S 

•o 

1  i»     -     » 

£ 

S 

S 

i 

Ce. 

J 

< 

16 

< 

a 
< 

2 

8 

6 

§ 

S 

i 

E 

a 

< 

s 

< 

I 
§ 

s 
1 

«o 

I 

1 

■J 

< 

1 

< 
1 

9 
< 

S 

S 
E 

o 
S 

15 

«0 

o» 

s 
s 

2 

J 

< 

1 

< 

O 

2 

65 

51 

17 

68 

— 

9 

101 

1 

1 

93 

9 

— 

9 

102 

2 

15 

131 

1 

— 

— 

— 

1 

2 

2 

— 

2 

4 

119 

15 

2 

17 

136 

— 

19 

113 

1 

1 

— 

1 

2 

4 

1 

— 

1 

5 

106 

14 

— 

14 

120 

— 

20 

311 

3 

_ 

— 

— 

3 

5 

1 

— 

1 

6 

299 

21 

— 

21 

320 

— 

23 

272 

3 

1 

— 

1 

4 

10 

1 

— 

1 

H 

262 

25 

— 

25 

287 

— 

47 

540 

18 

4 

— 

4 

22 

21 

1 

— 

1 

22 

532 

52 

— 

52 

584 

1 

51 

470 

12 

— 

— 

_ 

12 

29 

5 

— 

5 

34 

460 

55 

1 

56 

516 

— 

11 

56 

2 

— 

— 

— 

2 

2 

1 

— 

1 

3 

49 

12 

— 

12 

61 

— 

20 

61 
4 

2 

1 

— 

1 

3 

3 

— 

— 

— 

3 

46 
4 

21 

— 

21 

67 
4 

— 

1 

109 

4 

26 

4 

— 

4 

30 

30 

6 

— 

T 

3 

1 
115 

4 

1 
119 

4 

4 

1.107 

36 

1.054 

1.173 

1 

116 

1.021 

18 

3 

— 

3 

21 

47 

7 

— 

7 

54 

970 

125 

1 

120 

1.096 

Digitized  by 


Google 


DAN8   LES   MINES   ANGLAISES. 


149 


Ainsi  le  nombre  des  ouvriers  tués  à  un  âge  compris  entre  18  et 
30  ans  (espace  de  12  années)  est  sensiblement  le  même  que  celui 
des  ouvriers  tués  entre  30  et  60  ans  (espace  de  30  ans).  Les  acci- 
dents atteignent  donc  plus  particulièrement  les  jeunes  ouvriers. 
Pour  établir  avec  précision  le  rapport,  il  faudrait  connaître  en 
même  temps  la  répartition  par  âge  de  la  population  ouvrière.  Ont 
été  tuées  en  1894  quatre  femmes  et  en  1895  une  seule. 

Accidents  mortels  d'après  leurs  causes  générales. 


t 

ACCIDENTS  MORTELS. 

COMPARAISON  AVEC  1894.) 

Nombre 

d'accidents 

mortels. 

P.  0/0 

du  nombre 

total 

des  accidents. 

Morts 

entraînées 

par 

ces  accidents. 

P.  0/0 do  total 
des  morts. 

Accidents 
mortels. 

Morts. 

1  Explosions     de) 

ïCtat»dutoft..);2J; 

3  Accidents   dansi  1894. 

les  puits /  1895. 

4  Accidents  divers  l  1894. 

au  fond /  1895. 

5  Accidents  de  lac  1894. 

sorface }  1895 . 

T0TAL ^  1895. 

22 
20 

446 
429 
82 
86 
184 
255 
118 
124 

2,6 
2,2 

52,3 
46,9 
9,6 
9,4 
21,6 
28,0 
13,9 
13,5 

317 
55 

457 
447 
93 
110 
188 
358 
118 
126 

27,0 
5,0 

39,0 
41,0 
7,9 
10,0 
16,0 
33,0 
10,1 
11,0 

-  2 

—  17 
+  4 
+  71 

+  6 

—  262 

—  10. 
+  17 
4-  170 

+  8 

852 
914 

100,00 
100,00 

1.173 
1.096 

100,00 
100,00 

+  62 

-  77 

Dans  son  rapport  sur  1894,  M.  Le  Neve  Foster  présentait  quel- 
ques remarques  intéressantes  relatives  à  la  classification  des  acci- 
dents en  5  groupes.  Il  reconnaît  qu'elle  n'est  pas  entièrement 
logique;  le  groupe  des  «  accidents  divers  arrivés  au  fond  »  con- 
tient bien  des  subdivisions.  Mais  il  arrive  souvent  que  les  inspec- 
teurs, en  enregistrant  les  accidents,  tiennent  compte  de  l'em- 
placement plutôt  que  de  la  cause.  Des  morts  dues  à  des  chutes,  à 
l'emploi  d'explosifs,  à  l'asphyxie  peuvent  être  enregistrées  par  eux 
sous  la  rubrique  «  accidents  arrivés  dans  les  puits  »  et  non  dans 
l'une  des  subdivisions  d'un  autre  groupe,  ce  qui  eût  permis  de 
remonter  à  la  cause.  j 

Il  faut,  en  particulier,  tenir  compte  du  fait  que  le  terme  puits 
(shaft)  n'a  pas  de  définition  légale  ;  il  n'y  a  pas  de  stricte  démarca- 
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3  et  la  descenderie.  La  loi  sur  les  houillères  res- 
i  mot  puits  en  ne  l'appliquant  qu'aux  puits  verti- 
e  des  mines  métalliques  où  des  descenderies  incli- 
sont  désignées  sous  le  terme  «  puits  ». 
épondérance  des  houillères  rend  une  certaine  sta- 
que;  modifier  cette  dernière  serait  troubler  toutes 
avec  les  années  précédentes. 


plosions  de  grisou  ou  de  poussières. 

194  :  22  et  en  1895  :  20  explosions  de  grisou,  ac- 
3on  d'incendies  de  poussières  :  elles  ont  causé  en 
s  (explosions  de  la  mine  Albion  qui  fit  290  vic- 
3  :  55  seulement,  aucune  explosion  n'ayant  causé 

intéressant  de  citer  tout  d'abord  et  de  compléter 
portions  la  statistique  complète  des  explosions  de 
ières  depuis  1851.  On  pourra  se  rendre  compte 
mplis  au  point  de  vue  de  la  prévention  des  explo- 
ninution  de  leur  gravité;  depuis  1860  les  mines 
L873  toutes  les  autres  mines  sont  comprises  dans 
mis  n'en  modifient  pour  ainsi  dire  pas  les  résul- 


EXPLO 

causant  \ 

on  p 

Nombre. 

SIONS 
10  décès 
las. 

Morts. 

EXPLC 

causant 
de  10 

Nombre. 

►SIONS 
moins 
décès. 

Morts. 

ENSE 
Nombre. 

«BLE. 
Morts. 

SOIT 
par  1.000 
ouvriers 
du  fond. 

4 

161 

94 

160 

98 

321 

1.867 

5 

145 

86 

119 

91 

264 

1.490 

3 

88 

86 

126 

89 

214 

1.173 

1 

89 

86 

121 

87 

210 

1.119 

— 

— 

99 

146 

99 

146 

0.751 

5. 

13 

483 

451 

672 

464 

1.155 

1.280 

4 

148 

69 

88 

73~ 

236 

1.190 

3 

242 

71 

135 

74 

377 

1.853 

4 

109 

66 

106 

70 

215 

1.030 

— 

— 

70 

96 

70 

95 

0.444 

6 

278 

64 

85 

70 

363 

1.655 

0. 

17 

777 

340 

509 

357 

1.286 

1.234 

1 
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EXPLOSIONS 

EXPLOSIONS 

causant  iO  décès 

causant 

moins 

ANNÉES. 

ou  plus. 

de  10 
Nombre. 

décès. 

Nombre. 

Morts. 

Morts. 

1861.... 

3 

26 

58 

83 

1862.... 

3 

122 

52 

68 

1863.... 

4 

93 

47 

70 

1864... 

— 

— 

59 

94 

Total. 

1865.... 
....  1861-65. 

1866.... 

2 

60 

62 

108 

12 

311 

258 

423 

6 

556 

65 

95 

1867.... 

3 

204 

53 

82 

1868.... 

3 

98 

41 

56 

1869.... 

5 

187 

43 

70 

Total. 

1870.... 
1866-70. 

1871.... 

4 

88 

52 

97 

21 

1.133 

254 

400 

5 

179 

47 

90 

1872.... 

3 

72 

59 

82 

1873.... 

1 

18 

43 

82 

1874.... 

4 

109 

40 

57 

Total.. 

1875.... 
....   1871-75. 

1876.... 

4 

225 

37 

63 

17 

603 

226 

374 

1 

23 

41 

72 

1877.... 

5 

289 

40 

56 

1878.... 

5 

540 

26 

46 

1879.... 

3 

112 

32 

72 

Total. 

1880.... 
1876-80. 

1881.... 

4 

447 

24 

52 

18 

1.411 

163 

298 

2 

73 

29 

43 

1882.... 

5 

192 

30 

58 

1883.... 

2 

88 

23 

46 

1884.... 

2 

28 

28 

37 

Total. 

1885.... 

1881-85. 

1886.... 

3 

301 

22 

40 

14 

682 

132 

224 

4 

98 

17 

31 

1887.... 

2 

112 

20 

37 

1888.... 

1 

30 

14 

19 

1889.... 

3 

107 

16 

31 

Total. 

1890.... 
1886-90. 

1891.... 

2 

263 

20 

27 

12 

610 

87 

145 

2 

20 

21 

31 

1892.... 

1 

112 

11 

11 

1893.... 

1 

139 

14 

21 

1894.... 

1 

290 

21 

27 

1895.... 

Total 1891-95. 

Total  général  en  45 

1 

13 

19 

42 

6 

574 

86 

132 

ans 

137 

7.157 

2.083 

3.279 
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La  comparaison  entre  les  diverses  périodes  considérées  amène 
à  des  résultats  intéressants,  qui  complètent  les  données  du  rapport 
que  nous  analysons  : 


1 

COUPS  DE  GRISOU 
causant  plus  de  10  décès. 

COUPS  DE  GRISOU 
causant  moins  de  10  décès. 

TOTAL  DES  COUPS 
de  grisou. 

Soit 
victimes 
du  grisou 
parl.OOO 
ouvriers 
du  fond 
par  an. 

Il       PÉRIODE. 

Nombre 

de  coups 

par  an. 

Nombre 
de  morts 
par  an. 

Morts 
par  coup 
dans  celte 
période. 

Nombre 
de  coups 
par  an. 

Nombre 
de  morts 
par  an. 

Morts 
par  coup 
dans  cette 
période. 

Nombre 
découpe 
par  an. 

Nombre 
de  morts 
par  an. 

Morts 
par  coup 
par  an. 

1-60. 
1-70. 
1-80. 
1-90. 
1-95. 

3.1 
3,3 
3,5 
2,6 
1,2 

126 

144,4 

201,3 

429,2 

114,8 

40,65 

43,76 

57.5 

49,7 

95.6 

79,1 
51.2 
38,9 
21,9 
17,2 

118,1 
82,3 
64,2 
96,9 
26,4 

1,5 

1.6 

1,65 

1,7 

1,54 

82,1 
56,5 
42,4 
24,5 
18,4 

244,1 
226.7 
268,6 
466,1 
1413 

2,97 

4 

6,3 

6,8 

7,67 

1,26 
0.89 
0.66 
0.36 
0,24 

!..    . 

2.1 

181,26 

52,3 

40,29 

72,86 

1,57 

49,78 

232,6 

4.67 

0,06 

^Jous  n'indiquerons  qu'en  passant  le  coefficient  de  mortalité  due 
grisou  par  million  de  tonnes  produites  (1  pour  450.000,  en  45 
;),  car  le  rendement  par  ouvrier  est  relativement  si  considérable 
Grande-Bretagne  que  la  comparaison  avec  les  autres  pays  est, 
e  point  de  vue,  complètement  faussée. 

3n  remarquera  en  tous  cas  que  la  concentration  des  travaux 
ndue  possible  grâce  à  la  pratique  de  l'aérage  intensif)  a  rendu 
is  terribles  les  grandes  catastrophes.  Aussi,  tandis  qu'en  moyenne 
coup  de  grisou  tuait  3  hommes  entre  1851  et  1860,  il  en  tuait 
7  à  8  pendant  ces  dernières  années.  Mais  par  contre,  le  nombre 
s  coups  de  grisou  a  considérablement  diminué;  il  est  tombé  de 
à  18.  La  gravité  du  coup  de  grisou  n'a  guère  fait  que  doubler 
>rs  que  le  nombre  des  coups  diminuait  de  plus  des  3/4.  En 
urne,  rapportés  à  la  seule  échelle  vraiment  intéressante,  ces 
iffres  indiquent  une  mortalité  de  1,26  sur  1.000  mineurs  du  fond 
1851  à  1860,  alors  que  la  mortalité  par  cette  cause  n'était  plus 
e  de  0,24  p.  0/00  pendant  ces  dernières  années  :  le  progrès 
.  donc  très  considérable. 

Les  tableaux  suivants  distinguent  entre  les  diverses  causes  d'ex- 
)sions  de  grisou  ou  de  poussières  (état  des  lampes,  tirage  au  fond, 
mendies  spontanés,  etc.).  Quelques-unes  de  ces  causes  n'étant  ci- 
îs  par  le  rapport  que  pour  mémoire,  sans  qu'aucun  accident  y  ait 
rrespondu  en  1894  ou  1895,  nous  ne  les  reproduisons  pas  :  c'est 
cas,  par  exemple,  des  lampes  brisées  pendant  le  travail,  ou  dont 
flamme  traverse  le  treillis  pour  des  causes  diverses. 
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Explosions  de  grisou  avec  ou  sans  poussières  en  4894  et  4895. 


1894. 

1895. 

NOMBRE 
d'accidents. 

NOMBRE 

de  morts 

par  accident. 

NOMBRE 

total 
de  morts. 

NOMBRE 
d'accidents. 

NOMBRE 

de  morts 

par  accident. 

NOMBRE 

total 
de  morts. 

18 

1 

48 

10 

1 

10 

i 

"2 

2    , 

5 

2 

10 

1 

3 

3 

1 

3 

3 

1 

4 

4 

1 

5 

5 

1 

290 

290 

2 

7 

14 

— 

— 

— 

1 

13 

13 

22 

— 

317 

20 

— 

55 

Causes  des  explosions  de  grisou  et  poussières. 


CAUSES. 


S1" 


l  Lampes  à  feu  nu J 

I  Allumettes,  ouvriers  qui  \ 

fument I 

Lampes  ouvertes  contre  j 
le  règlement i 


•o  {  Lampes  en  mauvais  état 


Rrafe 


Bf 

131 


Treillis  devenu  incan-t 
descent i 

Flamme  employée  pour  j 
allumer  la  mèche....  < 

Flammes  ou  étincelles  | 
parties  de  la  mèche.,  I 

Flammes  de  l'explosif. .  J 

Feux  souterrains.  —  Combus-f 
Usa  spontanée \ 

Divers  ou  inconnus j 


Total. 


1894 
1895 
1894 
1895 
«894 
1895 
1894 
1895 
1894 
1895 
1894 
1895 
1894 
1895 
1894 
1895 
1894 
1895 
1894 
1895 

|  4894 
11895 


HOUILLÈRES. 


'S  » 
.*  o 

I§ 


MINES  DE  FER. 


■a 

§ 

z 


s 
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n 
i* 

A  O 

S  a 

o 
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AUTRES  MINES. 
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s 
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|S 

8  S 

-"  m 

"  «a 


S  8 


EN 


«8 


On  voit  que  90  p.  0/0  des  accidents  de  cette  catégorie  sont  ca 
ses  par  l'emploi  de  lampes  à  feu  nu.  L'inspecteur  de  l'Ecosse  < 
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aint  de  Papathie  des  employés  et  de  l'insouciance 
es  explosions  tendent  à  augmenter  dans  ce  district; 
mpes  de  sûreté  s'impose  de  plus  en  plus;  du  reste, 

même  où  Ton  a  des  lampes  de  sûreté,  les  ouvriers, 
s  nombreuses  amendes  et  poursuites  en  justice,  pren- 
,  des  allumettes  et  des  outils  pour  ouvrir  leurs  lam- 
ie;  dans  laQuarter  Colliery  où  a  eu  lieu  une  terrible 
ivriers,  en  quelques  mois,  ont  été  aussi  surpris  eu 

Tous  les  inspecteurs  se  plaignent  de  l'absence  de 
ives. 

4  restera  tristement  célèbre  à  cause  de  l'explosion 
«ion  (pays  de  Galles).  En  1895,  on  a  signalé  cinq 
sortantes  (7,  2,  13,  5  et  7  morts).  La  catastrophe 

causée  par  l'emploi  défectueux  des  explosifs.  Le 

de  Quarter  (26  avr.  1895,  Ecosse)  a  eu  visiblement 
l'emploi  d'allumettes  :  8  victimes  sur  13  avaient 
les  du  tabac,  des  pipes,  des  allumettes  et  des  instru- 
vrir  les  lampes  de  sûreté  que  l'Inspecteur  des  mines 
mposer  en  1889. 

2°  Chutes  du  toit. 

tusées  par  chute  du  toit  forment  la  catégorie  la  plus 
;cidents,  bien  que  rarement  ils  entraînent  plus  d'une 
Les  2/5  des  morts  causées  par  les  accidents  miniers 

;  toit  :  nombre  de  morts  causées  par  chaque  accident. 


1894. 

1895. 

OMBRE 
morts  par 
cddent. 

NOMBRE 
total  de  morts. 

NOMBRE 

d'accidents 
séparés. 

NOMBRE 

de  morts  par 
accident. 

NOMBRE 

total  de  morts. 

1 
2 

435 
22 

412 

16 

1 

1 
2 
3 

412 

32 

3 

— 

457 

429 

— 

447 

la  moitié  des  morts  arrivées  au  fond,  sont  dues  à 
s  progrès  de  l'éclairage  et  de  la  ventilation,  l'emploi 
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d'explosifs  moins  dangereux  que  la  poudre,  l'aménagement  per- 
fectionné des  puits  et  galeries  ont  diminué  sensiblement  le  nom- 
bre et  l'importance  des  accidents  qui  frappent  le  plus  l'ima- 
gination populaire.  Mais  le  soutènement  du  toit,  dont  le  soin 
incombe  entièrement  à  l'ouvrier,  laisse  toujours  beaucoup  à  désirer. 
11  faudrait,  semble-t-il,  à  cet  égard  des  surveillants  plus  vigilants 
et  plus  nombreux,  et  aussi  plus  sévères. 

En  classant  les  chutes  du  toit  ou  des  parois  d'après  l'emplace- 
ment, on  constate  les  résultats  suivants  pour  1895  : 

Au  front  de  taille 313  accidents  mortels  et  327  morts. 

Dans  les    galeries   secondaires 

menant  aux  voies  principales 

de  berschage 68  —  72    — 

Dans  les  voies  principales 32  —  32    — 

Emplacements  divers ...  46  —  16    — 

429  447 

Voici  quelle  est  la  proportion  des  accidents  dus  aux  chutes  du 
toit  ou  des  parois  par  rapport  aux  autres  accidents  : 

73  p.  0/0  des  accidents  (73,2  des  morts)  dus  aux  chutes  du  toit 
ou  des  parois  sont  arrivés  au  front  de  taille  et  27  p.  0/0  des  acci- 
dents (26,8  des  morts)  dus  aux  chutes  du  toit  ou  des  parois  dans 
d'autres  parties  de  la  mine. 

D'autre  part  : 

54,3  p.  0/0  des  accidents  (46,1  des  morts)  survenus  au  fond 
sont  dus  aux  chutes  du  toit  ou  des  parois,  et  46,9  p.  0/0  des  acci- 
dents (40,8  des  morts)  survenus  au  fond  et  au  jour  sont  dus  à 
cette  cause. 

L'inspecteur  du  Durham  a  relevé  dans  le  tableau  de  la  page 
suivante  les  divers  accidents  dus  aux  chutes  du  toit  ou  des  parois  de 
1888  à  1894. 

Tous  les  inspecteurs  paraissent  d'accord  pour  dire  que  la  plu- 
part de  ces  accidents  auraient  été  prévenus  par  un  emploi  plus 
systématique  des  boisages  au  front  de  taille.  Mais  plusieurs  se 
déclarent  impuissants  à  obtenir  des  modifications  et  réclament 
l'intervention  du  Parlement;  l'inspecteur  de  Liverpool  suggère,  en 
attendant  une  loi,  que  l'exploitant  fasse  transporter  les  bois  au 
front  de  taille,  afin  que  le  mineur  n'ait  plus,  pour  se  dispenser  de 
boiser,  le  prétexte  de  la  distance  à  parcourir.  Un  autre  inspecteur 
se  plaint  qu'une  décision  judiciaire  soit  venue  excuser  la  négli- 
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Morts  dues  à  des  accidents  dans  le  Durham. 


DUES  AUX  CHUTES 

SUR  LES  MORTS 

En 

si! 

le  toit  on  parois. 

dnes  aux  chates. 

■o 

<B 

g! 

SUR  100  MOR 
aa  fond  combien 
daes  aux  chates  d 
oa  parois. 

«  i 
s  s 

s  e 

O 

MORTS  AU  FO 

par  1.000  onvri 

da  fond  (8). 

MORTS  DU» 

aax  chates 

par  1.000  ouvrk 

du  fond  (5). 

3  . 

• 

■Il 

s 

Sa 

-Il 

s  s 

P.  0/0 
des  morts  daes 
aox  chates  aa    , 
front  de  Uille.  1 

P.  0/0  des      ! 
morts  daesaox  ' 
chutes  en  d'au- 
tres endroits. 

:«) 

(3) 
3 

(4) 

i 

(5) 

(6) 

CI) 

(8) 
81 

(9) 

(10) 

2 

47 

87,2 

12,8 

58.0 

50.137 

1,6 

0,94 

3 

2 

44 

88,6 

11,4 

74 

59,4 

52.354 

M 

0,84 

2 

2 

38 

86,8 

13,2 

63 

60,3 

55.672 

1.13 

0,68 

3 

— 

46 

91,3 

8.7 

76 

60,5 

57.994 

1.3 

0,8 

1 

2 

32 

87,5 

12,5 

50 

64 

56.818 

0.88 

0,56 

3 

3 

39 

82,0 

18 

72 

54,1 

57.671 

4.^5 

0,67 

2 

10 

10 

40 
986 

90.0 

10 

77 

51,9 

60.157 

1,28 
1,26 

0,66 

15 

87,76 

12,24 

493 

58,0 

390.103 

0,73 

,«* 

3,50 

3,50 

100,00 

100,00 

— 

/  ~" 

— 

nineur,  «  celui-ci  étant  meilleur  juge  que  les  employés 
ité  du  boisage  ».  Ou  propose  aussi  de  faire  fixer  par 
rs  et  afficher  dans  la  mine  les  intervalles  maxima 
s.  En  somme,  les  pouvoirs  publics,  après  être  efficace- 
enus  en  matière  d'explosifs  et  de  poussières,  vont 
lement  renforcer  les  moyens  de  surveillance  et  les 
p  ce  point. 

3°  Accidents  survenus  dans  les  puits. 

relativement  peu  d'accidents  dans  les  puits,  un  dou- 
)n  du  total,  ou  même  un  quatorzième  dans  les  houil- 
nes  métalliques  sont  moins  bien  agencées  et  la  portion 
tiers  du  total  des  accidents. 

î  d'exceptions  près,  toutes  les  houillères  transportent 
l  au  moyen  de  cages;  on  cite  quelques  puits  avec 
is  aucun  fahrkunst.  Quant  aux  mines  métalliques,  elles 
mes  les  plus  divers. 

accidents  dus  à  la  faute  du  machiniste,  on  en  cite  un 
\  par  le  fait  que  cet  ouvrier  avait  passé  28  heures 
;  au  travail  :  l'exploitant  a  naturellement  porté  plainte 
rier  qui  n'était  pas  venu  remplacer  son  camarade  en 
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Accidents  survenus  dans  les  puits  :  nombre  d( 


1894. 

NOMBRE 

d'accidents 

séparés. 

NOMBRE 

de  morts  par 

accident 

TOTAL 

des 
■torts. 

NOMBRE 

d'scctdents 

séparés. 

13 
7 
2 

i 
2 
3 

73 

44 

6 

77 
5 

1 
2 

1 

— 

— 

— 

82 

— 

93 

86 

Accidents  de  puits,  classés  selon  le 


CAUSES. 


NOMBRE 
d'accidents  mortels. 

1894.      1896. 


Dévidage  du  câble 

Rupture  de  chaînes  ou  câbles. 
Pendant  la  descente  ou  la  montée. 
Chute  au  fond  du  puits  depuis  la 

surface 

Objets  tombant  de  la  surface.. 
Chute   au   fond  du  puits  depuis 

l'intérieur 

Objets  tombant  depuis  l'intérieur. 
Divers 

Total 


2 

3 
10 


25 

4 


82 


1895 
rapf 
à  18 


2 
2 

28 


17 
10 
19 


86 


temps  voulu.  Eu  1895,  aussi  7  hommes  oi 
la  rupture  d'un  câble;  celui-ci  était  en  ser 
demi. 

4°  Accidents  divers  survenu 

Les  inspecteurs  se  plaignent  de  l'augme 
accidents  dus  à  l'emploi  de  la  poudre;  e 
ment,  les  hommes  continuent  à  fumer  ou  lii 
nu  à  proximité  des  explosifs.  Un  coup  d'ea\ 
à  77  mineurs  à  Audley  (1895)  :  c'est  le  plus 
gistré  depuis  un  demi-siècle.  Tous  les  insp 
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divers  du  fond  :  nombre  de  morts  par  accident. 


>4. 

«m. 

BRB 

rtsptr 
leot. 

TOTAL 

des  morts. 

NuMwiE 

d'accidents 

séparés. 

NOMBRE 
de  morts  par 

TOTAL 

des  morts. 

1 
> 

181 
4 
3 

246 
4 
1 
1 
2 
1 

1 
2 
3 
6 
9 
77 

246 

8 

3 

6 

18 

77 

- 

— 

255 

— 

358 

\idents  divers  du  fond  selon  leurs  causes. 


NOMBRE  D'ACCIDENTS 
mortels  séparés. 

NOM 

BRE  DE  MORTS. 

1895 

1895 

1894. 

1895. 

par  rapport 
à  1894. 

1894. 

1895. 

par  rapport 
à  1894. 

14 

25 

+  11 

14 

26 

+    12 

z  na- 

4 

3 

—    1 

4 

5 

+      1 

1 

4 

+    3 

3 

94 

+    91 

tomo- 

57 

79 

+  22 

58 

79 

+    21 

59 

86 

+  27 

59 

86 

+    27 

9 

2 

—    7 

9 

2 

—     7 

8 

— 

4 

+    4 

— 

13 

+    13 

es   et 

5 

18 

+  13 

5 

18 

+    13 

35 

34 

—    1 

36 

35 

—     1 

184 

255 

+  71 

188 

358 

-+  170 

is  anciens  plans  de  mines.  Les  accidents  qui  at- 
rscheurs  sont  particulièrement  graves  dans  le 
où  les  jeunes  garçons  sont  surmenés  par  les 
e  en  outre,  dans  ce  district,  une  vieille  méthode 
bimestrielle  des  chantiers  et  des  herschages  entre 
iivriers,  méthode  qui  peut  avoir  l'avantage  de 
hâveur  des  chances  égales  de  se  voir  attribuer  les 
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meilleurs  chantiers,  mais  qui  a  certainement  l'inconvé 
changer  continuellement  les  trajets  affectés  aux  garçons  < 
démesurément  le  nombre  des  accidents  de  herschage.  L'é 
a  causé  plusieurs  accidents  (chute  sur  des  fils  à  nu,  etc 
inspecteurs  se  plaignent  enfin  de  la  sécheresse  des  boisai 
les  galeries  très  ventilées  où  la  moindre  cause  d'incendie 
rain  propage  le  feu  avec  une  extrême  rapidité. 

8°  Accidents  à  la  surface. 

Les  118  accidents  survenus  en  1894  n'ont  causé  chacui 
mort.  En  1895,  sur  124  accidents,  2  ont  causé  2  morts  à  la 
en  tout  126  décès).  Les  accidents  dus  à  la  machinerie 
nombre  de  18  (18  en  1894),  les  explosions  de  chaudières  au 
de  2  (0),  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer  miniers  au  no 
65  (67),  etc. 

B.  Accidents  non  mortels. 

Constatation  des  accidents;  défauts  des  statistiques 

Le  Neve  Foster  se  plaint  de  l'inexactitude  ou  de  l'insuffist 
statistiques  anglaises  ;  la  définition  de  Y  accident  est  trop 
dans  les  mines  métalliques,  la  même  définition  ne  s'appli 
aux  accidents  du  fond  et  à  ceux  de  la  surface;  la  gravité  ci 
dents  à  enregistrer  dans  les  mines  ne  correspond  pas  à  g 
accidents  à  enregistrer  dans  les  autres  industries;  ce  degré 
vile  lui-même  n'est  pas  régulièrement  fixé. 

La  loi  sur  les  houillères  (1887,  art.  35),  exige  que  not 
soit  faite  des  accidents  suivants  :  perte  de  la  vie  ou  blessu 
sique  atteignant  une  personne  employée  dans  une  mine  ou 
annexes,  du  fait  d'une  explosion  de  gaz,  explosifs,  ou  chai 
perte  de  la  vie  ou  blessure  physique  grave  atteignant  u 
sonne,  etc...  du  fait  d'un  accident  quelconque.  Ainsi  doiv 
notifiées  :  toutes  les  morts,  toutes  les  blessures  provenant  ( 
sions,  les  blessures  graves  provenant  d'autres  causes. 

C'est  à  propos  de  cette  dernière  catégorie  que  s'élèven 
les  difficultés.  En  quoi  consiste  la  blessure  grave?  Est-ce  ui 
sure  qui  aurait  pu  entraîner  la  mort?  Certaines  personnes 
pouvoir  omettre  de  mentionner  les  fractures  sans  compl 
D'autres  admettent  comme  critérium  l'incapacité  de  trava 
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ins.  Aussi  longtemps,  dit  M.  Foster,  que  la  loi  ne 
'une  façon  catégorique,  les  comparaisons  tirées  des 
specteurs  seront  de  fort  peu  de  valeur, 
cation  :  les  ouvriers  du  jour  des  mines  métalliques 
x  lois  ordinaires  sur  les  fabriques  :  le  critérium  de 
itre  les  accidents  à  notifier  et  ceux  à  omettre  est  dif- 
que  posent  les  lois  sur  les  mines. 
s  fabriques  de  1878  (art.  31)  amendée  par  la  loi  de 
ordonne  en  effet  de  notifier  :  tout  accident  qui  en- 
d'un  ouvrier  de  la  fabrique  et  tout  accident  qui 
jres  corporelles  à  un  ouvrier  de  la  fabrique,  du  fait 
mue  par  la  vapeur,  l'eau  ou  toute  autre  force  mé- 
fait d'une  cuve  ou  autre  appareil  (élevé  et  fixé  de 
r  une  chute  dans  l'intérieur)  rempli  de  liquide  bouil- 
:>ndu  ou  autre  substance,  enfin  du  fait  d'une  explo- 
ite de  gaz,  vapeurs,  jet  de  métal,  etc.,  —  si  cet 
nature  à  empêcher  la  victime  de  reprendre  son  tra- 
rique  et  de  travailler  5  heures  par  jour  pendant  les 
vent  l'accident. 

oi  (amendant  la  précédente)  sur  les  fabriques  (1895), 
iur  le  1er  janvier  1896  (*),  ordonne  dans  son  art.  18 
it  accident  qui  entraîne  la  mort  de  l'ouvrier,  et  tout 
use  à  l'ouvrier  des  blessures  corporelles  de  nature 
i  travailler  5  heures  par  jour  à  son  travail  ordinaire 
les  3  journées  qui  suivent  l'accident.  La  cause  de 
donc  plus  en  question;  seule  intervient  la  condition 

ice  sera  qu'on  devra  notifier  un  accident  léger  sur- 
ateliers de  préparation  des  minerais,  tandis  qu'on 
dent  analogue  survenu  sur  le  carreau  dune  houil- 

Lutres  industries  sont  régies  à  cet  égard  par  la  loi 
)u  par  la  loi  de  1894  sur  la  notification  des  acci- 
ine  le  même  critérium  (incapacité  de  travailler  5  h. 
La  statistique  des  accidents  de  ces  industries  sera 
'une  quantité  d'accidents  légers,  et  ne  sera  plus 
elle  des  houillères. 

loi,  le  Bulletin  du  Comité  permanent  des  accidents  du  travail,  1895, 

les  accidents  du  travail,  1896,  p.  478. 
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Pour  toutes  ces  raisons,  les  statistiques  spéciales  aux  houillères 
et  les  statistiques  comparatives  ne  présentent  qu'un  intérêt  relatif. 

La  liste  des  accidents  non  mortels  signalés  par  les  inspecteurs 
des  mines  en  4894  {houillères)  accuse  4.064  accidents  dont  660  dans 
le  Midland,  567  dans  le  Durham,  497  dans  le  pays  de  Galles  du 
Sud,  etc..  L'un  des  inspecteurs,  celui  de  Liverpool,  fait  remarquer 
à  ce  propos  que  le  total  serait  bien  plus  considérable  si  le  crité- 
rium général  était  l'incapacité  d'une  semaine.  U  s'appuie  sur  les 
relevés  de  la  Société  de  secours  des  mineurs  de  Lancashire,  qui 
comptait  55.294  membres  en  1894  et  a  secouru  dans  9.000  cas 
des  mineurs  atteints  d'une  incapacité  d'une  semaine  au  moins. 

Cette  statistique  de  source  ouvrière  offrant  un  réel  intérêt, 
nous  grouperons  ci-dessous  les  divers  chiffres  empruntés  par  M. 
Foster  au  Report  ofthe  Council  of  the  Central  Association  for  dea- 
ling  with  Distress  caused  by  Mining  Accidents.  Six  Sociétés  de  se- 
cours ont  adopté  le  minimum  d'une  semaine  comme  délai  de  carence. 

Accidents  traités  par  des  caisses  ouvrières. 


FONDS  PERMANENTS  DE  SECOURS. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

Durham    et    /  Nombre  de  membres. 
Northumber-j  Blessés  iDdemoisés.. 
land (  Soit  par  100  membres. 

. .         /  Nombre  de  membres. 

^rt™  6l   Blessés  indemnisés.. 
Chesbire . . .  |  Soil  pw  100  membreg 

/  Nombre  de  membres. 

#„    ,   ..  *l  Blessés  indemnisés., 
of  Yorkshire.)  0  .A       1AA        . 

V  Soit  par  100  membres. 

~        ,   «  „    (  Nombre  de  membres. 

Pi    J fUC8    Blessés  indemnisé... 
du  Nord  ...  |  SoU  par  i  0Q  membreg 

/  Nombre  de  membres. 

Midland ]  Blessés  indemnisés. . 

(  Soit  par  100  membres. 

..„       (  Nombre  de  membres. 
Thorncliffe      1  Bleggé8  indemnigés>  # 

^orkBhire^(  Soit  par  100  membres. 

(  Nombre  de  membres. 

Total ]  Blessés  indemnisés. . 

(  Soit  par  100  membres. 

107.997 
16.000 

14,8 

113.124 
16.695 
14,7 

114.326 
13.000 
11,3 

115.361 
16.400 
14,2 

121.133 
17.000 
li,0 

49.424 
7.524 
15,2 

52.554 
8.581 
16,3 

54.159 
8.609 
15,8 

51.451 
6.477 
12,5 

53.294 
9.028 
16,3 

13.832 
2.320 
16,7 

15.125 
2.418 
15,9 

15.461 
2.531 
16,3 

15.288 
1.796 
11,7 

16.627 
3.091 
18,5 

12.978 
1.477 
11,3 

14.463 
1.805 
12,4 

14.201 
1.809 
12J 

14.184 
1.455 
10,2 

14.482 
1.933 
13,3 

4.910 
898 
18,2 

5.384 
1.039 
19,2 

5.846 
1.052 
17,9 

5.854 
791 
13,5 

6.328 
1.174 
18,5 

3.596 
506 
14,0 

3.673 
437 
11,8 

4.064 
433 
10,6 

3.500 
299 
8,5 

3.199  1 
400 
12,5 

192.737 
28.725 
14,9 

204.323 
30.975 
15,2 

208.057 
27.434 
13,2 

205.638 
27.218 
13,2 

217.0631 
32.626 
15,0 

BULLETI5  ACCIDEîCTS.  —  1897. 
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Il  y  aurait  donc  eu,  eu  moyenne,  14,3  cas  d'incapacité  d'au 

moins  une  semaine.  En  appliquant  ce  coefficient  à  l'ensemble  du 

personnel  minier  de  la  Grande-Bretagne  (739.097),  on  voit  que 

105.690  incapacités  de  travail  de  plus  d'une  semaine  auraient  en 

1894  atteint  cette  population. 

C'est  dire  quelle  tâche  énorme  et  quelles  dépenses  la  constatation 

s  les  accidents  non  mortels,  ainsi  que  des  accidents  mortels 

l'ensemble  des  accidents  survenus  dans  les  carrières,  impose- 

rinspection  des  mines. 

iérae  elle  pouvait  supporter  ce  surcroît  de  travail,  le  résultat 
ifique  en  serait,  pour  les  raisons  que  nous  avons  dites,  de 
eu  de  valeur.  Aussi  longtemps  qu'un  critérium  unique  n'aura 
é  ûxé,  toute  comparaison  entre  mines  et  carrières  ou  mines 
res  industries  sera  impossible. 

France,  aux  termes  du  décret  du  3  janvier  1813,  les  morts 
et  les  blessures  graves  (sauf  en  cas  d'explosions  de  grisou) 
ît  être  notifiées  aux  inspecteurs;  la  définition  delà  blessure 
est  incertaine.  En  Autriche,  l'accident  doit  être  notifié  si  le 
:in  estime  à  20  jours  au  moins  l'incapacité  probable.  En  Bel- 
,  le  décret  du  21  septembre  1894  fixe  à  8  jours  ce  délai.  En 
agne,  la  loi  sur  l'assurance-accidents  (1884)  oblige  à  notifier 
ïidents  entraînant  une  incapacité  de  plus  de  3  jours.  En  Italie, 
Dsence  de  définition  légale  de  l'accident  grave,  on  ne  notifie 
s  accidents  de  nature  à  entraîner  la  mort;  le  rapport  sur  l'in- 
3  minérale  en  1894  se  plaint  qu'on  enregistre  des  accidents 
3s  victimes  n'ont  été  incapables  de  travail  que  pendant  3  à 
irs. 
Le  comparaison  devient  impossible  (0. 


rapport  sur  l'année  1895  se  plaint  de  nouveau  et  très  vivement  de  ces  statis- 
le  critérium  adopté  par  la  nouvelle  loi  sur  les  fabriques  (et  imposé  aux  travaux 
des  mines  métalliques  et  des  carrières)  oblige  à  notifier  des  accidents  qui  passe- 
terçus  quand  des  écoliers  en  sont  victimes  ;  un  doigt  trop  fortement  pressé  em- 

ouvrier  de  travailler  pendant  une  demi-journée  :  accident  à  notifier.  De  plus, 
ns  des  accidents  font  souvent  des  rapports  fantaisistes  ou  absurdes  :  les  diree- 
mines  eux-mêmes  ne  savent  pas  toujours  désigner  clairement  la  cause  d'un  ac- 
rt  simple.  Délai  trop  court  lorsque  c'est  la  loi  sur  les  fabriques  qui  est  appli- 
sence  de  définition  du  terme  Accident  grave  dans  tous  les  autres  cas,  voilà  de 
►teignent  régulièrement  les  rapports  des  inspecteurs. 
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G.  Statistique  comparative. 

1°  Comparaison  entre  les  divers  bassins  (accidents  mortels 
houillères  seules). 


BASSINS. 


Bassin  écossais.... 
Bassin  do  Nord .... 
Bassin    du    Yorks- 

hire,  etc 

Bassin  de   Lanças- 

hire-Cheshire. . . . 
Bassin  do  Midland. 
Petits  bassins  divers. 
Bassin  de  Galles  do 

Nord 

Bassin  de  Galles  dn 

Sod 

Bassin  d'Irlande... 

Total  et  moyennes. 


COEFFICIENT  DE  MORTALITÉ 
résultant  des  accidents,  par  1.000  ouvriers. 


1,983   1,84 
1,141    1,19 


0,999 

1,274 
1,406 
1,027 

2.215 

4,306 

1,783 


0,98 

1,51 
3,19 
1,36 

1,89 

2,05 
8,44 
1,63 


1894 


5,025 
3,286 

3,413 

4.160 
4,185 
5,283 

8,074 

14,312 

5,776 


1895 


5,1 
3,5 

3,6 

5,5 
8,3 
6.2 

6.9 

',3 

46,0 

5,3 


Quelle  est  la  proportion  des  différentes  causes  d'accidents  dans 
l'ensemble  des  morts  signalées  en  Grande-Bretagne  et  pour  chaque 
bassin?  D'après  les  tableaux  dressés  par  M.  Le  Neve  Foster,  et 
en  ne  considérant  que  les  bassins  les  plus  importants,  sur  100 
morts,  il  faut  en  attribuer  aux  : 


Explosions  de  grisou  et  poussières... 

Chutes  du  toit  et  des  parois. 

Accidents  dans  les  puits 

Autres  accidents  au  fond 

Beol  :  Emploi  des  explosifs 

Coups  d'eau 

Plans  inclinés  ou  automoteurs 
Berlines  et  transport 

Accidents  de  la  surface 


GRANDE- 
BRETAGNE. 


1894. 


28,5 

39,2 

7 

15,4 

1 

51 
5,2 
9,9 


100 


1895. 


52 
40.7 

9,4 
33.3 

2,1 
9,2 
7.3 
8,2 
11,4 


100 


PAYS 

DE  GALLES 
DU  SUD. 


1894. 


61,2 

21,4 

2.9 

9.3 


35 
2.9 
5.2 


100 


1805. 


41 

47.4 
13  8 
24.5 

0,4 

12,3 
5.7 
10,2 


1894. 


21 
59,7 

7.6 
18,1 


4.2 
6,9 
12,5 


1895. 


6.1 
40,8 

8.9 
26,5 

0.7 

7,5 

8.8 

17,7 


100        100       100        100        100 


NORD- 

Dl'RHAM- 
NORTII. 


ECOSSE. 


1894. 


2.2 
46.4 

5,7 
32,1 

0,7 

7,1 
16,4 
13.6 


1895.  '  1891. 

0.8  !     4,5 

40,8  49,1 

6.3  17 

40.8  13.4 


7,0 

7 
20,5 
11,3 


1,8 

7.1 
27 
16,1 


100 


1895. 


9,2 
3ft.O 
131 

25.4 

3,3 
5.8 
3.3 
3.3 
13.7 


100 
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Le  tableau  ci-dessous  résume  les  données  comparatives  relatives 
aux  divers  bassins  : 


1894. 

1895. 

Sur  100 
ouvriers  de 
Grande-Bre- 
tagne, sont 
occupés  dans 
ce  bassin. 

Sur  100 
tonnes  pro- 
duites, ont  été 
produites  dans 
ce  bassin. 

Sur  100  morts 

à  la  suite 

d'accidents, 

se  sont 

produites  dans 

ce  bassin. 

Sur  100 
ouvriers  de 
Grande-Bre- 
tagne, sont 
occupés  dans 
ce  bassin. 

Sur  100 
tonnes  pro- 
duites, ont  été 

produites 
dans  ce  bassin. 

Sur  100  morts 
à  la  suite 
d'accidents» 
se  sont  pro- 
duites dans 
ce  bassin. 

,  etc.... 
-Cheshire 

sins 

5    Galles 

illes(Sud) 

12,8 
19,7 
22,7 
12,7 

9,2 

3 

1,8 
18 
0,1 

U,6 
22,2 
22 
12,6 
10,1 
2,2 

1,7 
17,5 
0,1 

10,1 
12,7 
13 

9 

7,3 

2 

2,4 
43,5 

12,8 
19,7 
22,5 
12,7 

9 

3 

1,9 

18,3 

0,1 

15,5 
20,9 
21,2 
11,8 
9,7 
2,1 

1,5 

17,2 

0,1 

15 
13,9 
14,4 
12,3 
15,3 
2,5 

2 

24 
0,6 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

it  par  ces  divers  tableaux  que  la  sécurité  des  ouvriers  mi- 
tteint  proportionnellement  son  plus  haut  degré  dans  le 
t  (Durham  et  Northumberland  :  1/5  de  la  production  et 
nnel  ouvrier,  1/7  des  morts)  et  dans  le  Yorkshire;  le  con- 
t  le  cas  du  pays  de  Galles  et  du  Sud  (près  de  1/6  de  la  pro- 
3t  1/4  des  morts  en  1895). 


2°  Comparaison  avec  les  années  antérieures. 

leux  premiers  graphiques  permettront  d'apprécier  l'aug- 
>n  du  personnel  ouvrier  (surtout  dans  les  années  1871- 
,  la  baisse  correspondante  du  nombre  des  morts  par  1.000 
:  ils  démontrent  clairement,  en  d'autres  termes,  combien 
éliorée  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  Le  troisième  gra- 
)résente  ces  résultats  (ainsi  que  la  marche  des  différents 


ra  bien  du  reste  de  remarquer  que  depuis  1873  toutes  les  mines  sont  com- 
i  ces  résultats,  ce  qui  force  naturellement  le  nombre  des  ouvriers,  diminue 
ccideuts  par  1.000  ouvriers,  et  en  somme  fausse  les  courbes. 
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groupes  d'accidents)  d'une  façon  plus  résumée  encore  et  plus  frap- 
pante, car  les  moyennes  quinquennales  font  disparaître  les  zigzags 
qui  résultent,  dans  les  autres  tableaux,  des  explosions  ou  autres 
grands  accidents  anormaux. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  année  par  année  la  statistique 
des  ouvriers  et  des  diverses  catégories  d'accidents  mortels.  Voici 
tout  au  moins  les  chiffres  à  l'aide  desquels  on  a  établi  le  troisième 
graphique  (coefficient  quinquennal  de  mortalité). 


i 

^OEFnOENT  DE  MORTALITÉ  ACCIDENTELLE 

NOMBRE 

ptr  1.000  personnes 

MOYENNE 

d'ouvriers  Qoat 
et  fond  réunis) 

des 

1851-60  houillères 

1865-72  houillères 

et  mines 

métalliques. 

Travaillant  au  fond. 

périodes  suivantes. 

Explosions 

de  grisou 

et  poussières. 

-s-. 

»  § 

«I 

i 

— 

Total 
des  causes 
du  fond. 

là 

1  * 

£T2 

1873-95  toutes 
les  mines. 

a" 

•S  » 

Z  3 

•8 

s 

«a 

S 

s 

S     3 

^       o 

1851-55 

229.468 

1,280 

2,016 

1,296 

0,556 

5.149 

1,012 

4.301 

1856-60 

262.596 

1,234 

1,846 

0,899 

0,648 

4.628 

0,994 

3.883 

1861-65 

:  299.093 

0,618 

1,714 

0,668 

0,790 

3.791 

1,105 

3.240 

1866-70 

339.387 

1,158 

1,578 

0,528 

0,730 

3.995 

1,256 

3.433 

1871-75 

510.981 

0,516 

1,210 

0,437 

0,572 

2.736 

0,899 

2.342 

1876-80 

542.462 

0,811 

1,132 

0,317 

0,449 

2.709 

0,847 

2.306 

1881-85 

560.250 

0,408 

1,108 

0,263 

0,532 

2.312 

0,848 

2.007 

1886-90 

604.287 

0,312 

1,015 

0,196 

0,517 

2.042 

0,913 

1.806 

Aimées  1891 

707.411 

0,091 

0,894 

0,236 

0,438 

1.660 

0,864 

1.493 

1892 

721.808 

0,215 

0,794 

0,180 

0,469 

1.658 

0,800 

1.480 

1893 

718.747 

0,280 

0,762 

0,201 

0,511 

1.755 

0,801 

1.565 

1894 

739.097 

0,538 

0,775 

0,158 

0,319 

1.789 

0,790 

1.587 

1895 

733.657 

0,094 

0,765 

0,188 

0,613 

1.660 

0,844 

1.494 

Moyiknb.  1891-95 

724.144 

0,244 

0,798 

0,193 

0,470 

1.704 

0,820 

1.524 

3°  Comparaison  des  accidents  mortels  dans  les  mines 
des  différents  pays. 

S'il  est  impossible  de  rapprocher  les  statistiques  des  divers  pays 
relatives  aux  accidents  n'entraînant  pas  la  mort,  il  n'en  est  pas 
moins  intéressant  de  mettre  en  regard  les  uns  des  autres  quelques 
coefficients  de  mortalité  des  mineurs  des  pays  miniers.  M.  Le  Neve 
Foster  le  fait  avec  l'intention  d'établir  que  le  mineur  anglais 
est  moins  exposé  ou  mieux  protégé  que  la  plupart  des  autres 
groupes. 
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Le  rapport  de  M.  le  Directeur  Harzé  sur  la  Belgique  donnait  les 
résultats  suivants  pour  la  Belgique  (morts  par  1.000  ouvriers 
houillers)  : 

18K1-60    1861-70    1871-80    1881-90    1891     1892    1893    1894    1895    1891-95 
9<w  9  a  945  1,99       4,40     2,84    1,12    1,62     1,44       1,68 

3  l'industrie  minérale  de  la  France  [houillères) 
les  suivantes  :  ~     - 

72    1873-82    1883-92    1891    1892    1893    1894    1895    1891-95 
\         2,0         1,78      tfi7  (vâF  ÔJ93   0,85   M9      1,12 

][ues  de  M.  LeNeve  Foster  indiquent  (ensemble 

m-80  1881-90  1891  1892  1893  1894  1895  1891-95 
2,32    1,90  1,49  1,48  1,56  1,58  1,49   1,52 

des  5  dernières  années  ont  été  : 

1891  1892  1893  1894    1895    1891-95 
asemble  des 

2,42  2,04  2,25  1,88    2,12       2,10 

ides  mines).  0,85  0,53  0,66  1,30    1,60       1,50 
ouillères).  .  2,99  2,49  2,45  2,36 
lines     d'an- 
lie) 3,46  3,48  3,30  3,19 

(mines    de 

lie) 3,19  1,70  1,60  1,42 


i  entre  les  risques  de  diverses  industries. 

er  rapproche  encore  des  coefficients  de  mortalité 
quelques  autres  grandes  industries, 
construction  du  canal  maritime  de  Manchester 
ïnne,  pendant  les  5  années  qu'ils  ont  duré  (1887- 
mortels  par  1.000  ouvriers, 
été  de  2,90  pour  les  travaux  de  construction  du 
a  à  Londres  (1886-94). 
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Voici  les  proportions  atleintes  sur  les  chemins  de  fer  anglais 
(matériel  roulant  seulement,  ce  qui  abaisse  sensiblement  la  pro- 
portion probable). 

1876 ,  2,39         1886 1,23 

1877 2,42         1887 1,22 

1878 2,01         1888 1,14 

1879 1,61         1889 1,14 

1880 1,88         1890 1,31 

1881 1,74         1891 1,44 

1882 1,76         1892 1,40 

1883 1,68         1893 1,21 

1884 1,58         1894 1,26 

1885 1,30         1895 0,95 

Moyenne  décennale.  .  .     1,83  1,22 

Enfin  les  risques  de  la  navigation  à  voile  ont  varié  de  14  à  16 
accidents  mortels  par  1.000  marins;  ceux  de  la  navigation  à 
vapeur  de  5  à  6  0/00,  pendant  les  années  1891-95. 

«  La  conclusion  qui  se  dégage  de  ces  comparaisons,  dit  M.  Le  Neve 
Fosier,  est  que  le  mineur  anglais  court  proportionnellement  moins 
de  risques  que  les  ouvriers  employés  dans  les  grands  travaux  de 
constructions,  que  plusieurs  catégories  d'ouvriers  des  chemins  de 
fer,  et  surtout  que  les  marins.  » 


D.  Poursuites  contre  exploitants  ou  mineurs. 

Les  poursuites  contre  les  exploitants  ou  directeurs  en  raison  de 
la  non-observation  des  lois  minières  sont  exercées  par  les  inspec- 
teurs des  mines;  celles  contre  les  ouvriers  le  sont  à  la  diligence  de 
l'exploitant  ou  directeur.  Tel  est  du  moins  le  cas  en  Angleterre; 
en  Ecosse,  le  pouvoir  judiciaire  a  une  responsabilité  plus  directe. 

Aux  termes  des  lois  sur  les  mines,  en  1895,  122  poursuites  ont 
été  exercées  contre  les  exploitants  ou  directeurs  (emploi  illégal  de 
jeunes  gens,  rapports  avec  les  check-weigkersW,  contraventions  en 
matière  d'éclairage,  de  ventilation,  de  boisage,  etc.).  Dans  95 
cas,  il  y  a  eu  condamnation  (surtout  dans  les  cas  de  mauvaise  ventila- 

(1)  Contrôleurs  ouvriers  des  pesées. 
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tion).  Le  total  des  amendes  s'est  élevé  à  5.762  fr.  (moyenne  60  fr.). 
344  poursuites  ont  été  exercées  contre  les  ouvriers  (espèces  prin- 
cipales :  être  monté  sur  les  berlines,  65  cas,  avoir  des  allumettes, 
77,  ou  une  pipe,  66;  lampes  de  sûreté,  90,  etc.).  Dans  presque  tous 
]*a nQO /kqi \iiya eu condamnation, entraînant  12.351  fr.  d'amendes 

T.). 

3  cas,  des  exploitants  ont  été  poursuivis  pour  inob- 
lois  sur  les  fabriques  (ouvriers  du  jour). 

E.  —  Questions  diverses. 

s  de  M.  Le  Neve  Foster  résument  les  questions  im- 
se  sont  imposées  à  l'attention  du  public  spécial  en 
telles  que  la  loi  sur  les  carrières  de  1895,  l'emploi 
le  rôle  des  poussières,  la  surveillance  des  lampes  de 
ction  par  les  ouvriers,  l'arrosage,  etc.  Nous  repro- 
isous  quelques-uns  des  faits  les  plus  intéressants. 

Dussières  de  charbon  dans  les  accidents  de  mines. 

'une  commission  spéciale  a  étudié  en  Angleterre  le 
sières  de  charbon;  le  rapport  final  a  été  publié  en 
>rie  des  poussières  de  charbon  se  présentait  ainsi  : 
tances  qui  accompagnent  un  grand  nombre  d'explo- 
;ulièrement  les  explosions  dont  le  rayon  d'influence 
i,  ne  peuvent  être  expliquées  exclusivement  par  l'ac- 
ou  autres  gaz;  2°  les  poussières,  et  particulièrement 
;  impalpables,  peuvent  être  la  cause  unique  d'une 
si  les  poussières  sont  en  quantité  suffisante,  ce  facteur 
étendra  certainement  l'intensité  d'une  explosion  due 
.use;  4°  de  très  faibles  quantités  de  grisou,  sans  dan- 
nêmes,  peuvent  devenir  extrêmement  dangereuses 
mt  en  présence  de  poussières, 
ions  de  la  Commission  sont  à  peu  près  conformes  à 

fer  d'explosion  dans  une  mine  où  existent  des  gaz, 

3  faible  quantité,  est  considérablement  accru  par  la 

oussières  de  charbon. 

losion  de  gaz  dans  une  mine  grisouteuse  peut  être 

rolongée  indéfiniment  par  les  poussières  que  soulève 

imitive. 
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3°  Les  poussières  seules,  en  l'absence  de  tout  gaz,  peuvent  cau- 
ser une  dangereuse  explosion  si  un  débourrage  de  coup  de  mine 
ou  toute  autre  violente  inflammation,  y  met  le  feu.  Cependant,  il 
faut  des  conditions  exceptionnelles  qu'on  rencontre  très  rarement, 
pour  qu'un  pareil  événement  se  produise. 

4°  Les  différentes  natures  de  poussières  sont  inflammables,  et 
par  conséquent  dangereuses,  à  des  degrés  divers,  mais  on  ne  peut 
affirmer  en  toute  certitude  qu'il  y  ait  une  nature  de  poussières  en- 
tièrement exempte  de  risques. 

5°  Il  ne  paraît  pas  probable  qu'une  explosion  dangereuse  de 
poussières  seules  puisse  jamais  être  produite  dans  une  mine  par  le 
contact  d'une  lampe  à  feu  nu  ou  d'une  flamme  ordinaire. 

Les  mesures  de  prévention  suggérées  par  les  témoins  étaient 
les  suivantes  :  interdiction  totale  de  l'emploi  de  la  poudre  ordi- 
naire, usage  des  «  explosifs  sans  flamme  »,  usage  des  cartouches  à 
eau,  etc.. 

La  Commission  prit  les  conclusions  suivantes  : 

1°  L'emploi  d'explosifs  à  grande  puissance  réduirait  considéra- 
blement les  risques  d'explosion  dans  les  mines  sèches  et  poussié- 
reuses et  dans  les  mines  grisouteuses. 

2°  L'interdiction  absolue  de  l'emploi  de  la  poudre  ordinaire  n'est 
pas  justifiée,  mais  la  Commission  émet  le  vœu  que  le  secrétaire 
d'État  soit  autorisé  par  une  mesure  législative  à  interdire  l'usage 
de  la  poudre  dans  toute  mine  grisouteuse  ou  sèche  et  poussiéreuse, 
à  moins  qu'on  n'y  applique  des  procédés  efficaces  d'arrosage. 

En  vue  de  préciser  quelles  sont  les  mines  grisouteuses  ou  les 
mines  sèches  et  poussiéreuses,  le  secrétaire  d'État  devrait  dresser 
une  liste  de  ces  mines,  et  notifier  aux  exploitants  que  leurs  mines 
en  font  partie  en  leur  laissant  un  an  pour  appliquer  les  mesures 
exigées. 

L'exploitant  qui  prolesterait  contre  l'inscription  de  sa  mine  dans 
la  liste  en  question  pourrait  en  appeler  devant  une  Commission 
spécialement  appointée  à  cet  effet. 

3°  Il  serait  utile  en  outre  que  les  explosifs  destinés  aux  mines 
fussent  examinés  et  certifiés  par  le  ministère  de  l'intérieur  comme 
conformes  au  but  proposé. 

4°  Tous  les  bourrages  devraient  être  faits  avec  de  l'argile  ou 
toute  autre  substance  non-inflammable. 

5°  Le  seul  remède  efficace  aux  dangers  résultant  de  l'inflammation 
des  poussières  est  un  système  complet  et  satisfaisant  ^arrosage. 
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6°  Les  inspecteurs  devraient  (aux  termes  de  l'art.  42  de  la  loi 
sur  les  houillères)  pouvoir  notifier  aux  exploitants  qu'ils  considè- 
rent leurs  procédés  d'arrosage  comme  insuffisants. 

7°  Les  exploitants  et  directeurs  de  mines  devraient  prêter  une 
attention  spéciale  aux  précautions  déjà  en  partie  ordonnées  par  les 
lois  actuelles. 

à)  Le  tirage  au  feu  doit  être  effectué  dans  l'intervalle  entre  les 
postes  et  quand  la  majorité  des  ouvriers  sont  hors  de  la  mine; 

b)  Lorsque  l'arrosage  général  n'est  pas  ordonné  par  l'Inspec- 
teur, les  voies  situées  des  deux  côtés  de  l'endroit  où  un  coup  est 
tiré  devraient  être  rendues  complètement  humides  sur  un  espace 
de  30  yards  environ  (27  mètres); 

c)  Les  grandes  accumulations  de  poussières,  sur  le  sol  ou  sur 
les  parois,  devraient  être  éloignées. 

Ainsi  la  Commission  réclamait  immédiatement  :  la  nomination 
d'une  Commission  chargée  de  décider  quelles  mines  devaient  subir 
une  réglementation  spéciale;  une  intervention  provisoire  des  Ins- 
pecteurs auprès  des  exploitants,  insistant  sur  la  nécessité  d'un 
arrosage  approprié,  et  avec  recours  à  un  arbitrage  en  cas  de  résis- 
tance de  l'exploitant. 

Dans  son  rapport  sur  le  district  de  Liverpool  en  1894,  l'Inspec- 
teur Hall  critique  la  disposition  d'après  laquelle  l'emploi  d'un  sys- 
tème d'arrosage  dispenserait  l'exploitant  d'une  mine  sèche  ou  pous- 
siéreuse de  cesser  l'usage  de  la  poudre  ordinaire.  De  même,  dit-il, 
qu'on  s'est  mis.  en  garde  contre  des  défauts  dans  la  ventilation 
(pourtant  exigée)  en  imposant  les  lampes  de  sûreté,  de  même,  on 
doit  s'attendre  à  une  application  négligente  de  l'arrosage  et  pré- 
venir les  conséquences  de  ces  fautes  en  exigeant  l'emploi  des  «  ex- 
plosifs sans  flamme  ».  Un  autre  rapport  se  plaint  de  voir  rejeter 
sur  les  inspecteurs  la  responsabilité  de  décisions  provisoires  qu'il 
faudra  faire  confirmer  par  une  lente,  encombrante  et  coûteuse  pro- 
cédure d'arbitrage. 

Arrosage.  —  Plusieurs  rapports  sur  la  même  année  1  894  prou- 
vent que  les  exploitants  commençaient  déjà  à  prendre  des  mesures 
contre  les  explosions  de  poussières.  L'inspecteur  du  pays  de  Galles 
du  sud,  M.  Robson,  constate  qu'en  1887,  4  ou  5  raines  seulement 
employaient  la  pulvérisation  d'eau  :  il  y  en  a  aujourd'hui  une  qua- 
rantaine. Ce  procédé  a  du  reste  l'avantage  accessoire  d'abaisser  de 
5  à  10°  la  température.  Plusieurs  mines,  où  le  toit  et  les  parois 
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des  galeries  sont  assez  fermes  pour  ne  pas  être  effrités  par  l'arro- 
sage, ont  installé  dans  leurs  voies  des  tonneaux  pleins  d'eau  et 
arrosent  abondamment  au  moyen  de  tuyaux  ordinaires  et  de  pompes 
à  mains. 

Explosifs.  —  La  nouvelle  loi  sur  les  houillères  (1896)  autorise 
le  Ministre  de  l'intérieur  à  interdire  l'usage  de  tous  les  explosifs 
qu'il  juge  dangereux  et  à  prendre  toutes  les  mesures  qu'il  estime 
nécessaires  pour  prévenir  les  explosions  de  grisou  ou  de  pous- 
sières. 

En  conséquence,  le  19  décembre  1896,  le  ministre  Ridley  a  pris 
un  arrêté  interdisant  totalement  des  explosifs  ordinaires  et  particu- 
lièrement de  la  poudre  dans  toutes  les  mines  grisouteuses  ou  qui 
ne  sont  pas  naturellement  humides,  et  déterminant  minutieuse- 
ment les  conditions  d'emploi  des  explosifs  nouveaux.  Cet  arrêt  a 
provoqué  une  agitation  considérable.  Exploitants  et  mineurs  ont 
uni  depuis  plusieurs  mois  leurs  efforts  pour  faire  rapporter  la  me- 
sure; l'interdiction  dutirage  à  la  poudre  et  la  création  de  boute- 
feux  augmenterait  dit-on,  dans  des  proportions  notables  le  prix  de 
revient  et  troublerait  toutes  les  habitudes  des  ouvriers;  une  mine 
employant  500  piqueurs  verrait  accroître  ses  charges  de  plus  de 
400.000  francs  par  an,  etc. 
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CHRONIQUE. 


SUISSE 

Travaux  de  la  Commission  des  assurances  sociales. 


La  Commission  du  conseil  national  nommée  pour  l'étude  des  projets 
d'assurance  contre  la  maladie  et  les  accidents  a  tenu  une  nouvelle  session 
à  Neuchâtel  du  8  au  20  février. 

M.  le  conseiller  fédéral  Deucher,  le  mathématicien  du  département  de 
l'Intérieur,  Dr  M  oser,  et  les  secrétaires  de  la  Commission  MM.  Kaufmann 
et  Streif,  étaient  venus  de  Berne  pour  assister  aux  séances. 

La  Commission  a  entendu  M.  Forrer,  auteur  des 'projets  primitifs,  qui 
a  présenté,  au  nom  d'une  sous-commission  nommée  à  la  précédente  ses- 
sion, un  travail  sur  la  situation  faite  à  la  petite  industrie  et  à  l'agriculture, 
et  sur  la  question  de  l'intervention  des  administrations  cantonales  dans 
l'assurance  pour  la  maladie. 

La  Commission  a  repris  ensuite  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'as- 
surance au  cas  d'accidents.  Elle  a  décidé  l'institution  d'un  tribunal  d'as- 
surances composé  de  7  membres  et  de  5  suppléants  nommés  par  l'assem- 
blée fédérale. 

Elle  a  introduit  dans  la  rédaction  du  projet  les  parties  de  la  loi  sur  la 
responsabilité  civile  qui  ne  seraient  pas  abrogées. 

Elle  s'est  refusée  à  étendre  l'assurance-acci dents  aux  patrons  de  la  pe- 
tite industrie,  et  a,  par  contre,  adopté  une  proposition  de  M.  Vogelsanger, 
élevant  au  salaire  entier,  s'il  y  a  indigence  complète  de  la  victime,  l'in- 
demnité accordée. 

La  Commission  a  passé  ensuite  à  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  ma- 
ladies. Elle  a  décidé  de  confier  aux  cantons  l'organisation  et  l'administra- 
tion de  l'assurance. 

Une  grave  question  était  celle  du  fonctionnement  ultérieur  des  sociétés 
de  secours  mutuels.  Les  délégués  de  la  fédération  des  sociétés  de  secours 
mutuels  de  la  Suisse  romande  ont  été  entendus  par  la  Commission  qui  a 
paru  admettre  le?  observations  présentées,  et  a  semblé  disposée  à  faire  à 
ces  sociétés  des  concessions  leur  permettant  de  subsister  sous  la  surveil- 
lance et  avec  l'appui  de  la  Confédération.  En  particulier,  les  caisses  libres 
auront  le  droit  de  recevoir  des  associés  soumis  à  l'obligation.  Si  ces  con- 
ivaient  effectivement  dans  le  projet  définitif,  c'est  que  le 
'ait  subi  une  transformation  bien  complète. 
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La  Commission  a  décidé  de  laisser,  sous  certaines  conditions,  la  liberté 
du  choix  du  médecin  par  l'assuré;  et  revenant  sur  une  décision  antérieure 
elle  a  décidé  de  ne  soumettre  à  l'assurance  ni  les  instituteurs  ni  les  em- 
ployés de  services  publics. 

Pour  ce  qui  est  de  la  subvention  fédérale,  elle  a  été  modifiée  et  réduite. 

Pour  l'assurance-maladie,  au  lieu  d'allouer  un  centime  fédéral  quoti- 
dien, la  Commission  a  décidé  de  fixer  l'allocation  fédérale  à  cinq  centimes 
par  semaine; 

Pour  l' assurance-accidents,  la  prestation  de  la  confédération  a  été  ré- 
duite de  25  à  20  p.  0/0. 

Le  conseiller  fédéral  Deucher  a  déclaré  officiellement  au  nom  du  Conseil 
fédéral,  que  si  la  dépense  annuelle  ne  dépasse  pas  cinq  millions  de  francs, 
la  Confédération  pourra  y  faire  face  avec  ses  ressources  normales  et  sans 
aggraver  les  tarifs  douaniers,  sans  nouvel  impôt  ni  monopole. 


GRANDE-BRETAGNE 


Les  assurances  ouvrières  et  les  Trades-Unions. 


Nous  avons  reproduit,  dans  le  Bulletin  de  1895,  p.  641,  un  article  du 
Bulletin  de  l'office  du  travail  relatif  aux  assurances  ouvrières  en  Angle- 
terre. Nous  le  complétons  aujourd'hui  en  reproduisant  une  nouvelle  note 
de  l'office  du  travail. 

En  1894,  les  Trade-Unions  ont  dépensé  pour  l'assurance-maladie,  l'as- 
surance-accidents,  les  retraites  et  les  indemnités  funéraires  allouées  en 
cas  de  décès  de  leurs  membres,  une  somme  totale  de  11.469.000  francs. 

En  1893,  la  dépense  affectée  aux  mômes  services  s'élevait  à  11.797.000 
francs. 

Voici  le  détail  de  ces  sommes,  avec  les  nombres  respectifs  de  sociétés 
et  d'adhérents  auxquels  elles  se  rapportent. 


OBJET  DES  DÉPENSES. 

ANNÉE  4893. 

ANNÉE  1894. 

UNIONS. 

MEMBRES. 

DÉPENSES. 

UNIONS. 

MEMBRES, 

DEPENSES. 

Assurance-maladie. . . 
Assurance-accidents. . 
Retraites 

204 
89 
85 

352 

600.206 

401.792 
442.724 
949.754 

Franc*. 
5.905.000 

641.000 
2.931.000 
2.320.000 

225 
97 
83 

349 

645.402 
390.868 
436.101 
962.950 

Francs. 
5.647.000 

587.000 
3.136.000 
2.099.006 

Indemnités  funéraires. 

k 
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En  1894,  le  nombre  total  des  unions  ayant  fourni  des  renseignements 
amptaient  1.173.072  membres,  et  le  montant  total  de 
ait  à  42.518.000  francs.  En  1893,  les  chiffres  corres- 
lions  572;  membres  1.199,816;  dépenses  54.599.000 

les  dépenses  pour  assuraoces  du  montant  total  des 
les  proportions  ci-après  : 


MONTANT  DES  DÉPENSES  POUR  ASSURANCES, 

exprimé  en  p.  0/0  du  total  des  dépenses 
des  Trade-unions. 

Année  1893.  Année  1894. 


e 10,82  p.  0/0  13,28  p.  0/0 

nts 1,17     —  1,38     — 

5,37     —  7,37     — 

aires 4,25     —  4,94     — 

nses  pour  assurances .  21,61     —  26,97     — 


ses  moyennes  par  tète,  -en  ne  considérant,  bien  en- 
\  des  catégories  de  frais  énumérées  plus  haut,  que 
contribué,  on  trouve  qu'elles  atteignent,  annuelle- 
ivantes  : 

DÉPENSES  MOYENNES  PAR  TETE. 


ie 

tttS.  . 

aires . 


le  Tannée  1895,  le  rapport  du  Chief  Labour  carres- 

e  renseignements  que  pour  100  unions  prises  parmi 

du  Royaume-Uni,  qui,  à  elles  seules,  renferment 

f est-à-dire  plus  de  75  p.  0/0  de  l'effectif  total  des 

es  dépenses  effectuées  pour  les  assurances,  en  1895, 
classées  par  industries  : 


Année  4893. 

Année  1895. 

francs. 

francs. 

9,84 

8,75 

1,60 

1,50 

6,62 

7,19 

2,44 

2,18 
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Montant  des  dépenses  pour  assurances,  en  4895. 


INDUSTRIES. 

ASSURANCE- 
malidie. 

ASSURANCE- 
accidents. 

RETRAITES. 

INDEMNITÉS 
funéraires. 

TOTAL 

Bâtiment 

Métallurgie,    construc- 
tion de  machines  et 
construction  navale. 

Ébénisterie  et  carros- 
serie   

francs. 
1.534.000 

2.594.000 

79.000 

596.000 

17.000 

20.000 

72.000 

55.000 

644.000 

150.000 

183.000 

francs. 
131.000 

326.000 

1.000 
» 

» 

» 
78.000 

» 
36.000 
80.000 

francs. 
483.000 

2.163.000 

121.000 
» 
» 
88.000 

143.000 
» 

180.000 
50.000 
21.000 

francs. 
390.000 

680.000 

50.000 

200.000 

22.000 

23.000 

103.000 
119.000 
124.000 
105.000 
79.000 

francs. 
2.538.000 

5.763.000 

251.000 

796.000 

39.000 

131.000 

318.000 
252.000 
948.000 
241. 0001 
363.000 

Mines  et  carrières .... 
Alimentation  et  tabac. 
Verre  et  cuir 

Papeterie,  peinture  et 
reliure 

Industrie  textile 

Vêtement 

Transports 

Divers. 

Totaox 

5.944.000 

652.000 

3.249.000 

1.895.000 

11. 740.000! 

ALLEMAGNE 


Une  opinion  patronale 
but  les  charges  de  l'assurance  ouvrière. 


Analyse  par  M.  ED.  FUSTER. 


Où  sait  avec  quel  soin  furent  calculées  les  charges  probables  résultant, 
pour  les  assurés  et  surtout  pour  les  patrons,  de  l'assurance  ouvrière.  Cha- 
que année  cependant  les  plaintes  des  industriels  s'élèvent  plus  bruyantes  : 
les  cotisations  sont  non  seulement  lourdes  à  supporter,  mais  par  surcroît 
elles  sont  plus  fortes  que  ne  l'exigerait  le  service  de  l'assurance;  ce  n'est 
pas  assez  de  payer  beaucoup,  il  faut  payer  trop. 

Un  rédacteur  de  la  grande  revue  métallurgique  Stahl  und  Eisen  (t)  ré- 
sumait l'an  dernier  ces  griefs  en  un  article  que  nous  croyons  utile  d'ana- 
lyser au  moment  où  l'Allemagne  procède  à  une  revision  de  son  système. 

(1)  No  du  15  mi  4896. 
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Les  évaluations  qui  ont  été  soumises  aux  législations  étaient- elles  jus- 
tes? 

La  auestion  a  relativement  peu  d'importance  en  ce  qui  concerne  l'as- 
die  et  l'assurance-accidents.  Les  versements  y  sont  effectués 
isoins  réels.  Une  différence  essentielle  vaut,  il  est  vrai,  la 
appelée  :  les  caisses  de  maladie  perçoivent  des  cotisations 
nce  et  qui  ne  peuvent  dépasser  un  certain  taux,  —  tandis 
iurance-accidents,  les  paiements  (sauf  les  frais  d'administra- 
)ord  faits  par  l'intermédiaire  de  la  poste,  puis  répartis  à  la 
entre  les  divers  établissements.  C'est  encore  ce  dernier  sys- 
nlit  le  mieux  les  intérêts  des  patrons,  quant  au  mode  de 
au  moins. 

de  caisses  libres  rendait  à  peu  près  inutiles  tous  calculs 
sur  les  charges  résultant  de  Vassurance-maladie. 
lin  de  Y  assurance-accidents,  au  contraire,  la  discussion  est 
ûce  impérial  des  assurances  la  provoque  lui-môme  en  pu- 
it  de  chacun  de  ses  rapports  annuels  une  note  sur  la  ques- 
oire,  l'augmentation  réelle  des  charges  (*)  correspondrait 
îiil  à  l'augmentation  prévue.  Les  calculs  du  début  portaient 
de  1.615.253  assurés;  ils  prévoyaient,  pour  la  neuvième  an- 
on  de  la  loi,  une  dépense  en  indemnités  de  8.232.000  marcs 
dère  donc  comme  première  année  le  quatrième  trimestre  de 
is  premiers  de  1886;  si  d'autre  part  on  réduit  (dans  les  57 
oralions  existant  depuis  le  lor  octobre  1885)  le  nombre  des 
*  suite  le  montant  des  indemnités  payées,  proportionnelle- 
re  d'assurés  indiqué  au  début  (t. 615.253)  on  reconnaîtra 
charges  de  la  neuvième  année  s'élèvent  à  9.031.418  marcs  •. 
risoirement  ce  procédé  de  calcul,  nous  ferons  déjà  remar- 
fférence  entre  les  charges  prévues  et  les  charges  réelles 
10  marcs,  soit  1/10  des  charges  prévues.  Une  erreur  d1  1/10 
able?  Du  reste,  la  différence  n'apparaît  clairement  que  si 
>n  sur  le  chiffre  primitif  de  1.615.253  assurés  mais  sur  le 
rsonnes  qu'actuellement  et  réellement  garantit  l'assurance 

>ayées  (rentes,  etc.). 

^895 50.172.082  marcs,    (chiffres 

1894 44.281.736  —    provisoires): 

1893 38. 163.770  — 

1892 32.340.178  — 

1891 26.426.377  — 

1890 20.315.320  — 

1889 14.464.303  — 

1888 9.681 .447  — 

1887 5.932.930  — 

1886 1.915.366  — 
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contre  les  accidents,  à  savoir  17.500.000,  soit  11  fois  plus  que  ne  le  pré- 
voyaient les  aulears  des  calculs  préparatoires.  Si  nous  reprenons  alors  la 
différence  constatée  par  l'Office  impérial  lui-même  (800.000  m.)  nous 
sommes  autorisés  à  dire  que  des  calculs  portant  sur  une  population  de 
17.500.000  marcs  auraient  fait  évaluer  les  charges  probables  à  une  somme 
inférieure  de  8.800.000  marcs  aux  charges  effectives  de  la  neuvième  an- 
née. 

Les  patrons  qui  supportent  tout  le  poids  de  l'assurance-accidents  sont 
donc  plus  chargés  qu'on  ne  leur  avait  donné  à  entendre  au  début.  Au 
contraire,  dans  Y  assurance-invalidité  et  vieillesse,  les  cotisations  exigées 
des,  parties  ont  été  taxées  trop  haut.  On  sait  que  le  procédé  en  usage  dans 
cette  assurance  peut  être  qualifié  de  «  système  modifié  de  couverture  du 
capital  ».  Le  législateur  n'a  pas  obligea  constituer  dès  le  début  au  moyen 
des  cotisations  le  capital  représentatif  des  rentes  accordées;  il  a  admis  une 
période  transitoire  de  10  ans  pendant  laquelle  le  capital  représentatif  de- 
vait être  versé  en  même  temps  que  la  rente  (*).  On  voit  aussi  que  les  cotisa- 
tions hebdomadaires  ont  été  fixées,  selon  la  classe  de  salaires  à  laquelle 
appartient  l'assuré  à  14,  20,  28  ou  30  pfennigs.  Cette  cotisation  n'est- 
elle  pas  trop  élevée?  On  ne  pourra  répondre  exactement  à  cette  question 
qu'au  bout  des  10  années  considérées.  Il  est  pourtant  de  plus  en  plus 
évident  que  les  cotisations  ont  permis  non  seulement  de  couvrir  le  capital 
des  pensions  prévues,  mais  encore  d'accumuler  un  boni  considérable  dont 
la  loi  ne  prévoyait  pas  l'existence.  On  ne  dira  pas  non  plus  que  cet  excé- 
dent de  recettes  soit  nécessaire  pour  couvrir  les  charges  nées  au  cours  de 
la  seconde  moitié  de  la  période  de  10  ans.  En  somme,  pour  la  plupart  des 
établissements  d'assurance  tout  au  moins,  ces  cotisations  sont  trop  éle- 
vées. Deux  établissements  seulement  n'ont  pu  effectuer  complètement  la 
capitalisation  exigée  par  la  loi  (Prusse  orientale  et  Basse-Bavière)  (2). 

Nous  sommes  bien  en  droit  de  dire  que  les  calculs  préparatoires  ont  été 
assez  inexacts.  On  peut  maintenant  se  demander  si  les  charges,  théoriques 
ou  effectives,  que  les  lois  d'assurance  imposent  aux  patrons  ne  sont  pas 
excessives. 

Tel  nous  parait  être  déjà  le  cas  pour  {'assurance-maladie.  Jusqu'à  la  fin 
de  1894,  les  caisses  de  maladie  se  sont  constitué  un  capital  de  94.300.000 

(1)  Art.  20  de  la  loi  de  1889  :  La  fixation  de  la  cotisation  hebdomadaire  est  faite 
pour  chaque  établissement  d'assurance  (art.  86)  par  avance  et  pour  un  laps  de  temps 
déterminé;  elle  est  faite  pour  la  première  fois  pour  une  période  de  10  ans  à  partir  de 
la  mise  à  exécution  de  la  loi  (art.  162,  al.  2)  puis  de  5  en  5  ans.  —  Le  montant  des 
cotisations  sera  fixé,  en  tenant  compte  des  oon-valeurs  par  suite  de  maladie  (art.  17,  al. 
2),  de  manière  que  ces  cotisations  couvrent  les  frais  d'administration,  les  versements  au 
fonds  de  réserve  (art.  21),  les  dépenses  prévues  pour  remboursements  des  cotisations 
akm  que  la  taleur  capitalisée  de  la  part  de  V établissement  d'assurance  au  paiement  de 
pensions  qu'on  prévoit  devoir  accorder  pendant  la  période  en  cours. 

(2)  Cf.  (Bulletin  1895)  la  réponse  faite  à  ces  objections  par  la  caisse  minière  de  Halle. 
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marcs,  donl  83.800.000  reviennent  au  fonds  de  réserve  exigé  par  la  loi. 
Ces  caisses  ont  ainsi  reçu  des  participants  et  patrons  ou  communes  plus 
de  10  millions  de  marcs  supplémentaires.  La  constitution  de  si  énormes 
fonds  de  réserve  est-elle  du  reste  si  indispensable?  En  ce  qui  concerne 
l'assurance-maladie,  nous  ne  prétendons  pas  répondre  négativement,  aussi 
longtemps  qu'existeront  des  caisses  libres. 

Mais  la  question  se  pose  nettement  pour  Y  assurance- accidents.  A  la  Gn 
de  1894,  le  fonds  de  réserve  des  corporations  s'élevait  à  113.600.000  marcs. 
On  peut  estimer  qu'il  atteindra  120.000.000  marcs  à  la  un  de  1896.  Ce 
capital  est  enlevé  à  l'industrie.  Les  corporations  qui  ont  fait  verser  an- 
nuellement au  fonds  de  réserve  le  double  du  montant  des  dépenses  de 
l'année  seront  à  la  Un  de  1896  dans  une  situation  relativement  favora- 
ble, puisque  l'intérêt  de  ce  fonds  pourra  dès  lors  concourir  à  payer  les 
dépenses  de  l'année;  mais  on  avouera  que  cet  avantage  est  de  peu  d'im- 
portance en  comparaison  des  dommages  causés  à  l'industrie  par  l'immo- 
bilisation de  pareils  capitaux.  Encore  si  l'utilité  de  ce  fonds  de  réserve 
apparaissait  clairement  1  Car  s'il  est  prudent  d'en  imposer  la  constitution 
aux  assurances  privées,  on  oublie  que  l'État  est  là  pour  aider  au  paie- 
ment des  rentes,  jusqu'ici  aucune  corporation  n'a  réclamé  son  interven- 
tion; aucune  n'en  avait  besoin.  Le  cas  ne  se  produira  vraisemblable- 
ment pas,  même  si  l'on  admet  que  les  cotisations,  c'est-à-dire  les  dépenses 
réparties,  augmentent  encore  pendant  un  certain  temps.  En  tous  cas,  il 
semble  que,  pour  couvrir  le  risque  couru  par  l'État,  un  fonds  de  réserve 
bien  moindre  eût  été  suffisant.  Toute  la  partie  du  fonds  de  réserve  qui 
dépasse  ce  minimum  aura  été  en  pure  perte  enlevée  aux  entreprises  pri- 
vées. Il  est  trop  tard  du  reste  pour  y  remédier.  A  la  fin  de  1896,  les  coti- 
sations supplémentaires  destinées  au  fonds  de  réserve  cesseront  d'être 
perçues,  et  les  patrons  seront  allégés  de  cette  lourde  charge. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  V assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 
Les  établissements  d'assurance  possédaient  à  la  fin  de  1894  un  capital 
de  303.500.000  marcs.  Le  capital  représentatif  de  leurs  parts  des  rentes 
accordées  s'élevait  à  147.700.000  marcs.  D'autre  part  un  fonds  de  réserve 
de  27.900.000  marcs  a  dû  être  constitué.  Sans  parler  des  autres  dépenses 
accessoires  à  couvrir,  on  voit  qu'il  subsiste  entre  le  capital  constitué  et  les 
réserves  légales  une  marge  telle  que  la  plupart  des  établissements  d'as- 
surance pourraient  abaisser  les  cotisations.  Nous  avons  déjà  rappelé  que 
deux  établissements  d'assurance  étaient  dans  une  situation  financière  peu 
satisfaisante.  Le  capital  de  l'établissement  de  la  Prusse  orientale  n'était  à 
la  fin  de  1894  que  de  5.600.000  marcs  et  celui  de  la  Basse-Bavière  de  2 
millions,  tandis  que  le  capital  représentatif  des  parts  de  renies  incombant 
à  ces  établissements  s'élevait  à  10  et  2,6  millions.  Pour  ces  deux  éta- 
blissements, il  ne  peut  évidemment  être  question  d'abaisser  ces  cotisa- 
tions :  il  faut  au  contraire  chercher  le  moyen  de  couvrir  ce  déficit.  Mais 
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dans  ions  ,les  autres  établissements,  on  constate  un  excédent  de  capital 
qui  rend  inexplicable  le  taux  actuel  des  cotisations  perçues.  A  Berlin 
l'écart  est  de  plus  de  16  millions,  en  Siiésie,  il  est  de  plus  de  8;  en  Ha- 
novre de  4;  en  Westphalie  de  9  1/2;  en  Saxe  de  plus  de  23  millions. 
Sans  doute  il  faut  tenir  compte  de  l'accroissement  inévitable  des  charges 
en  raison  de  la  concession  de  nouvelles  rentes;  mais  cette  augmentation 
ne  sera  jamais  assez  forte  pour  absorber  tout  l'excédent  de  capital. 

Changer  la  loi,  il  n'y  faut  pas  songer  pour  l'instant.  La  revision  pro- 
jetée —  dont  on  ne  sait  encore  si  elle  combinera  les  lois  d'accidents  et 
d'invalidité  ou  si  elle  les  modifiera  individuellement  —  n'aboutira  pas 
avant  l'expiration  du  premier  délai  de  10  années  prévu  par  la  loi  sur  l'in- 
validité. Mais  il  est  toujours  possible,  de  par  la  loi,  aux  établissements 
de  ûxer  leurs  cotisations  à  un  autre  taux  que  le  taux  légal.  Les  établis- 
sements de  la  Prusse  orientale  et  de  la  Basse-Bavière  élèveraient  leurs 
cotisations,  et  personne  ne  serait  choqué  de  voir  les  autres  réduire  les 
leurs.  En  tous  cas  il  est  urgent  de  penser  à  une  répartition  plus  exacte 
des  charges  de  l'assurance  en  général  et  de  l'assurance-invalidité  et  vieil- 
lesse en  particulier. 
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Bruxelles,  26-31  juillet  1897. 


PROGRAMME  DU  CONGRÈS. 


I.  —  État  actuel  de  la  question  des  accidents  du  travail  dans 
les  différents  pays,  notamment  au  point  de  vue  de  l'organisation 
facultative  ou  obligatoire  de  l'assurance. 

H.  —  Quelles  sont  les  mesures  à  recommander  en  vue  de  la 
constatation  des  accidents  du  travail?  Quelle  est  la  procédure  la 
plus  expéditive  et  la  moins  coûteuse?  Quels  sont  les  accidents  qui 
doivent  donner  lieu  à  une  enquête  administrative?  Doit-on,  à  cet 
égard,  tenir  compte  de  l'importance  des  accidents  par  rapport  au 
préjudice  qu'ils  causent  à  la  victime? 

III.  —  Quelle  est  la  meilleure  organisation  donnée  et  à  donner 
aux  tribunaux  chargés  de  juger  les  contestations  en  matière  d'ac- 
cidents du  travail? 


Digitized  by 


Google 


180      PROGRAMME  OU  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  BRUXELLES. 

IV.  —  La  législation  relative  aux  accidents  du  travail  doit-elle 
comprendre  dans  le  risque  professionnel  à  couvrir  éventuellement 
par  l'assurance  les  accidents  provenant  de  la  faute  lourde? 

V.  —  Quelles  sont  les  conséquences  de  l'assurance  au  point  de 
vue  du  nombre  des  accidents?  Ces  conséquences  varient-elles  sui- 
vant le  système  d'assurance  adopté?  Le  nombre  des  accidents 
augmente-t-il  notamment  lorsque  l'assurance  couvre  les  consé- 
quences de  la  faute  lourde  du  patron  et  de  l'ouvrier?  Quelle  est 
l'importance  de  la  simulation  dans  les  déclarations  d'accidents? 

VI.  —  En  matière  d'accidents,  convient-il  de  constituer  l'in- 
demnité en  capital  ou  en  rentes,  en  tout  ou  en  partie? 

VII.  —  La  législation  en  matière  d'accidents  du  travail  doit-elle 
s'étendre  aux  maladies  et  à  l'infirmité  professionnelles?  Peut-on 
définir  avec  précision  la  maladie  professionnelle,  l'infirmité  pro- 
fessionnelle? 

VIII.  —  Dans  un  système  d'assurance  obligatoire  contre  les  ac- 
cidents, est-il  préférable  de  constituer  immédiatement  le  capital  des 
"rentes  à  servir  en  cas  d'accidents,  ou  peut-on  se  contenter  de  payer 
les  arrérages  des  rentes  à  l'époque  de  leurs  échéances?  Quels  sont 
les  moyens  pratiques  de  mettre  en  œuvre  l'un  ou  l'autre  des  sys- 
tèmes? 

IX.  —  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'atténuer 
les  suites  des  accidents  du  travail,  et  de  hâter  la  guérison  des 
blessés  (Hospitalisation,  établissements  pour  convalescents,  so- 
ciétés de  sauveteurs,  appareils  de  secours,  etc.,  etc.). 

X.  —  Faire  la  description  d'appareils,  dispositifs  ou  moyens 
nouveaux  destinés  à  prévenir  les  accidents  du  travail. 


Le  Gérant  :  E.  GRUNER. 
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Suite  de  la  listé  des  Membres  dît  Comité. 
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Bertrand,  Présid1  du  Conseil  des  Ch.  synd.  de  l'Industrie  et  du  Bâtiment. 
Cheysson ,  Inspecteur  général  des  Ponts-et-Chaussées. 
de  Gœne,  Présid1  de  TAssoc.  pour  prévenir  les  accidents  de  fabrique,  à  Rouen. 
Fernand  Daguin,  Secrétaire  général  de  la  Société  de  Législation  comparée. 
de  Haut,  de  la  Société  nationale  d'Agric.  et  de  la  Société  des  Agric.  de  France. 
F.  Dujardin-Beaumeti,  Membre  du  Comité  central  des  Houillères  de  France. 
Albert  Gigot,  Directeur  de  la  Caisse  syndicale  d'Assurances  des  Forges. 
Griolet,  Vice-Présid*  du  Cons.  d'admin.  de  la  Cie  des  Chemins  de  fer  du  Nord. 
Guieysse,  Député,  ancien  ministre,  Président  de  l'Institut  des  Actuaires. 
Jonanny,  Vice-Présid1  et  Délégué  du  Comité  central  des  Chambres  syndicales. 
Octave  Keller,  Inspecteur  général  des  Mines. 
Laporte,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  l'industrie,  à  Paris. 
Léturgeon,  ancien  Président  de  la  Chambre  syndicale  de  Maçonnerie. 
Liébaut,  Président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale  des  Mécaniciens,  etc. 
Lyon-Caen ,  Membre  de  l'Institut,  Professeur  à  l'École  de  Droit. 
Marestaing,  Directeur  de  la  Société  d'assurances  La  Préservatrice. 
Léon  Marie,  membre  de  l'Institut  des  Actuaires. 
May  en,  Directeur  de  la  O*  d'assurances  La  Prévoyance. 
Olry,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 

Périsse,  Prés1  de  l'Aasoc.  des  IndusU*  de  France  contre  les  accidents  du  travail. 
Pinget,  Secrétaire  du  Comité  des  Forges. 
Baron  Reille,  Député,  Préaident  du  Comité  des  Forges. 
Raymond  (Francisque),  Sénateur,  ancien  Présid'  de  la  S1*  des  Ingén"  civils. 
Eugène  Rostand,  Président  de  la  Caisse  d'Épargne  et  de  Prévoyance  des  Bou- 

ches-du-Rbône. 
£.  Vermot,  Secrétaire  général  da  Syndic  il  ls*  Clii  J'assurances-accidents. 
H.  Schneider,  du  Creusot,  député,  Vice-Président  du  Comité  des  Forges. 
F.  Veyssier,  Délégué  de  l'Union  des  Chambres  syndicales  ouvrières  de  France. 

Hollande.     —  M.  Mulder,  Docteur  en  droit,  Avocat-Avoué  près  la  Haute-Cour  de  Justice. 
M.  Snyder  van  Wissenkerke,  Directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 
M.  Westeroûen  van  Meeteren ,  ancien  Président  de  l'Association  Néerlan- 
daise pour  prévenir  les  accidents  du  travail, 

Hongrie.      —  M.  Joseph  Ko  rosi,  Dr  du  Bureau  de  Statistique  de  la  ville  de  Buda-Pest. 
Italie.  —  M.  Annoni,  Sénateur,  Directeur  de  la  Caisse  nationale  d'Epargne  de  Milan. 

M.  Ernesto  de  Angeli,  Sénateur,  Président  de  l'Ass.  pour  prévenirles  accidents. 

M.  Luigi  Bodio,   Directeur  général  de  la  Statistique,  Secrétaire  général  de 
l'Institut  international  de  Statistique. 

M.  B.  Ghimirri,  Vice-Président  de  la  Chambre  des  Députés,  ancien  Ministre. 

M.  N.  Pellati,  Inspecteur  générai  des  Mines. 

Luxembourg  (Grand-Duché  du).  —  M.  Brasseur,  Député,  Bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats. 

République     t    M.  François  Latzina,  Directeur  du  Bureau  de  la  Statistique  de  la  République 
Argentine.      (         Argentine,  membre  de  l'Institut  international  de  Statistique. 

Russie.        —  MM.  de  Keppen,  Ingénieur  des  Mines. 

A.  de  Kobelatzky,  Chef  de  section  au  Ministère  des  Finances. 
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AU   NOM 

DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  D'EXAMINER  LES  PROJETS  DE  LOIS 

CONCERNANT 

L'ASSURANCE  CONTRE  LES  MALADIES  ET  L'ASSURANCE 
CONTRE  LES  ACCIDENTS. 


Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

Nous  n'avons  pas  le  temps  d'introduire  devant  vous  par  un  long 
rapport  les  projets  de  lois  relatifs  à  la  double  assurance  contre  les 
maladies  et  contre  les  accidents,  tels  qu'ils  viennent  de  sortir  des 
délibérations  de  votre  Commission.  Arrivée  au  terme  de  la  tâche 
difficile  et  laborieuse  que  vous  lui  avez  confiée  et  qui  n'a  pas  exigé 
moins  de  58  séances,  elle  s'est  séparée  le  11  mai  à  Zurich  avec  le 
dessein  bien  arrêté  de  vous  soumettre  aussitôt  le  résultat  de  ses 
travaux  et  elle  a  chargé  son  Président  de  vous  en  rendre  compte 
sommairement.  Son  rôle  se  bornera  en  conséquence  à  dégager 
dans  un  rapide  exposé  les  idées  principales  des  projets  et  les  mo- 
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difications  essentielles  qu'ils  ont  subies  (0.  Pour  le  surplus  et  pour  la 
justification  détaillée  des  articles,  nous  nous  réservons  de  la  pré- 
senter au  cours  des  débats  qui  vont  s'ouvrir  devant  le  Conseil  na- 
tional. Nous  prions  d'ailleurs  Messieurs  les  membres  du  Conseil  de 
bien  vouloir  recourir  à  cet  égard  à  la  consultation  de  nos  procès- 
verbaux  ainsi  qu'au  substantiel  rapport  du  Conseil  fédéral  à  l'ap- 
pui des  projets. 

Ce  qu'il  importe  de  vous  signaler  d'emblée,  c'est  que  les 
quelques  divergences  de  principe  et  d'opinion  et  les  quelques  ré- 
serves qui  s'étaient  dessinées  au  début  des  travaux  de  la  Commis- 
sion ont  fait  place  pour  finir  à  une  concordance  de  vues  sur  les 
solutions  essentielles  du  problème  et  que  la  Commission  se  pré- 
sente aujourd'hui  devant  vous  unanime  dans  ses  conclusions. 

Ce  résultat,  d'une  signification  heureuse  dans  une  œuvre  aussi 
complexe  que  celle  de  l'assurance,  doit  être  attribué  avant  tout  à 
cette  pensée  à  laquelle  a  obéi  votre  Commission,  et  que  n'a  fait  que 
mûrir  l'étude  approfondie  à  laquelle  elle  s'est  livrée,  c'est  qu'elle 
devait  chercher  à  faire  aboutir  le  plus  promptement  possible  une 
réforme  qui  répond  aussi  profondément  au  besoin  d'amélioration, 
de  solidarité  sociale  et  de  protection  des  faibles  qui  agite  notre 
société  et  qu'elle  devait  en  fconséquence  travailler  dans  un  désir 
d'entente  et  faire  converger  ses  efforts  vers  des  solutions  com- 
munes. Ce  désir,  nous  ne  saurions  trop  le  proclamer,  a  pu  se  réa- 
liser grâce  à  la  bonne  volonté  de  notre  collègue,  M.  Forrer,  qui  a 
mis  constamment  à  notre  disposition  la  haute  compétence  qu'il  a 
acquise  dans  la  matière,  sa  faculté  énergique  de  travail  et  qui  a 
opéré  dans  les  projets  tous  les  remaniements  de  fond  et  de  forme, 
souvent  importants,   qu'entraînaient  les  décisions  de  la  Commis- 

js  serions  heureux  si  le  Conseil  national  voulait  bien  sanc- 
jr  de  son  vote  les  propositions  que  nous  avons  l'honneur  de 
umettre! 

Faut-il  introduire  la  double  assurance  contre 
les  maladies  et  contre  les  accidents? 

re  Commission  n'a  pas  hésité  à  admettre  avec  le  Conseil 
il  qu'il  y  avait  lieu  d'introduire  simultanément  l'assurance 

oir  le  texte  des  Projets  présentés  par  le  Conseil  fédéral,  dans  le  Bulletin,  t.  VII, 

SUIT. 
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contre  les  maladies  el  l'assurance  contre  les  accidents  pour  les  mo- 
tifs suivants  : 

a)  L'article  34  bis  de  la  Constitution,  dans  la  rédaction  qui  a 
été  substituée  par  les  Chambres  à  celle  proposée  par  le  Conseil 
fédéral  et  qui  a  été  adoptée  par  le  peuple  suisse,  ne  sépare  pas 
l'assurance  en  cas  d'accidents  de  l'assurance  en  cas  de  maladies 
et  les  réunit  au  contraire  l'une  à  l'autre  comme  les  deux  termes 
d'un  seul  et  môme  problème. 

«  La  Confédération  introduira,  par  voie  législative,  l'assurance 
«  en  cas  d'accidents  et  de  maladies  en  tenant  compte  des  caisses 
«  de  secours  existantes.  » 

b)  Pour  faire  une  œuvre  vraiment  féconde  de  solidarité  sociale 
et  qui  réponde  aux  nécessités  actuelles  de  notre  vie  démocratique 
et  sociale  ainsi  qu'aux  expériences  faites  dans  ce  domaine,  il  faut 
arriver  à  une  organisation  qui  permette  de  parer  à  la  fois  aux  con- 
séquences de  la  maladie  et  de  l'accident.  Ce  serait  rester  à  moitié 
chemin,  ne  réaliser  qu'un  demi-progrès  et  ne  donner  qu'une  satis- 
faction bien  incomplète  à  ceux  que  nous  voulons  protéger  que  de 
se  borner  aujourd'hui  à  introduire  fassurance-accidents  pour 
ajourner  à  d'autre  temps  l'assurance-maladies.  D'ailleurs,  si  nous 
allions  nous  arrêter  à  une  semblable  demi-mesure,  nous  serions 
bien  vite  contraints  de  lui  donner,  dans  un  avenirrapproché,  son 
complément  nécessaire  en  introduisant  l'assurance-maladies.  Notre 
devoir  de  législateur  nous  commande  en  conséquence  d'aller  aussi 
loin  que  nous  le  permettent  la  Constitution  et  nos  ressources  finan- 
cières dans  l'application  de  ce  principe  de  solidarité  sociale,  en 
organisant  simultanément  la  double  assurance  maladies  et  acci- 
dents. 

c)  L'accident  et  la  maladie  sont  deux  risques  qui  viennent  à 
chaque  instant  de  la  vie  frapper  le  travailleur  dans  son  activité 
el  dans  sa  santé  et  le  condamner  à  une  incapacité  de  travail  d'une 
durée  plus  ou  moins  longue,  quand  ils  n'ont  pas  pour  lui  une 
issue  mortelle.  Ce  sont  deux  risques  qui  ont  entre  eux  une  corré- 
lation intime  el  qui  se  confondent  même,  sinon  dans  leurs  causes, 
au  moins  dans  leurs  effets.  Cela  étant,  pourquoi  ne  pas  créer  une 
organisation  qui,  par  la  participation  commune  du  patron,  de 
l'ouvrier  et  de  l'État,  protège  ce  travailleur  contre  les  conséquences 
de  la  maladie  en  même  temps  qu'il  sera  mis  à  l'abri  des  consé- 
quences de  l'accident? 
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La  sécurité  du  lendemain,  la  garantie  d'une  indemnité  permet- 
tant au  travailleur  de  vivre  avec  sa  famille  lorsqu'il  est  frappé 
d'un  de  ces  risques  et  le  préservant  ainsi  des  angoisses  de  la 
misère,  constituent  des  revendications  légitimes  et  auxquelles  nous 
devons  nous  efforcer  de  satisfaire.  Pour  cela,  sortons  du  domaine 
spéculatif  et  des  théories  doctrinaires  et  puisque  nous  trouvons 
utile  et  nécessaire  de  créer  une  institution  qui  vise  l'accident  et  qui 
se  substitue  au  régime  reconnu  insuffisant  et  défectueux  de  la  res- 
ponsabilité civile,  faisons  en  même  temps  une  application  plus 
large  et  plus  élevée  de  la  mutualité  sociale  et  créons  du  même 
coup,  comme  une  institution  connexe  et  non  moins  nécessaire, 
l'assurance  contre  la  maladie!  Nous  ouvrirons  ainsi  au  travail  une 
voie  dans  laquelle  il  pourra  marcher  avec  plus  de  sécurité  et  nous 
aurons  préparé  un  meilleur  avenir  à  un  grand  nombre  de  nos  con- 
ciloyens! 

C'est  d'ailleurs  là  l'idée  dont  se  sont  inspirés  déjà  bien  des  chefs 
d'industrie  lorsqu'ils  ont  institué  pour  leur  personnel,  assuré 
contre  les  accidents,  des  caisses  de  secours  contre  la  maladie  per- 
mettant de  payer  une  pension  qui  ne  soit  pas  inférieure  aux  exi- 
gences minima  de  l'existence  et  lorsqu'ils  ont  voulu  contribuer  à 
l'alimentation  de  ces  caisses  par  de  larges  versements. 

d)  Votre  Commission  eût  pu  hésiter  devant  la  mise  en  œuvre 
simultanée  des  assurances  accidents  et  maladies  si  elles  avaient 
entraîné  pour  la  Confédération  des  charges  financières  trop  lour- 
des dans  l'état  actuel  de  son  budget  et  de  ses  finances  et  s'il  avait 
fallu  recourir  à  des  impôts  spéciaux  auxquels  la  majorité  de  notre 
peuple  se  serait  sans  doute  montré   réfractaire.    Mais    l'examen 
financier  auquel,  sur  le  désir  que  nous  lui  en  avons  témoigné, 
s'est  livré  le  Conseil  fédéral   est  heureusement  venu  démontrer 
au'avec  les  plus-values  certaines  de  notre  budget,  le  service  de  la 
le  assurance  pouvait  recevoir  une  dotation  suffisante  pour 
ettre  pendant  une  série  d'années  son  bon  fonctionnement  et  a 
>é  sur  ce  point  les  appréhensions  que  nous  avions  pu  con- 
r  au  début  de  nos  travaux.  Le  Conseil  fédéral,  s'associant  à 
rues,  proposera  aux  Chambres  fédérales  d'anticiper  déjà  sur 
istilulion  du  fonds  de  réserve  destiné  à  l'assurance-accidents 
tribuant  à  ce  fonds  comme  première  annuité  l'excédent  de 
Les  réalisé  sur  l'exercice  de  1896. 


Digitized  by 


Google 


SUR   LES    ASSURANCES   MALADIES   ET   ACCIDENTS.  185 

II.  —  Caractère  obligatoire  des  assurances. 

Votre  Commission  a  admis  le  principe  obligatoire  de  l'assu- 
rance-maladies  comme  de  l'assurance-accidents  en  même  temps 
qu'elle  a  admis,  comme  un  corollaire  qui  lui  a  paru  s'imposer, 
Y  assurance  par  l'État. 

On  peut  disserter  à  perte  de  vue  sur  la  question  de  l'obligation 
de  l'assurance  et  soutenir  la  thèse  qui  est  chère  aux  économistes 
de  l'école  libérale  qu'elle  est  contraire  au  principe  moral  de  la  res- 
ponsabilité de  l'individu,  compromettante  pour  sa  dignité  en  même 
temps  qu'elle  est  une  atteinte  portée  à  sa  liberté  et  à  son  droit  de 
propriété.  L'État,  dira-t-on,  ne  peut  pas  imposer  à  l'individu  des 
habitudes  de  prévoyance  et  d'économie;  il  n'a  pas  le  droit  de  lui 
prendre  une  portion  quelconque  de  son  salaire  par  le  moyen  d'une 
retenue  obligatoire.  En  le  faisant,  en  soumettant  ainsi  l'individu 
à  l'obligation  de  l'assurance,  en  supprimant  son  libre  arbitre,  en 
le  déclarant  incapable  de  Fournir  lui-même  par  un  effort  spontané, 
par  un  sacrifice  volontaire,  les  ressources  de  son  assurance,  on 
s'engage  dans  la  voie  périlleuse  du  socialisme  d'État  et  on  sera 
entraîné  à  bref  délai  à  remplacer  de  plus  en  plus  sur  le  terrain 
social  et  économique  l'initiative  individuelle,  le  libre  effort  des 
citoyens,  les  entreprises  particulières  par  l'action  directe  des 
pouvoirs  publics  et  par  la  tutelle  systématique  de  l'État! 

Nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser  effrayer  par  ce  spectre 
du  socialisme  d'État  qu'on  agite  à  tout  propos  et  hors  de  propos, 
car  si  l'on  regarde  au  fond  des  choses,  on  s'aperçoit  bien  vite  que 
l'on  fait  à  chaque  instant  du  socialisme  d'État  et  que  ceux-là  même 
en  font  qui  s'en  déclarent  les  adversaires  les  plus  résolus.  Dans 
ces  questions,  il  faut  avant  tout  voir  les  faits  et  les  expériences  et 
ne  pas  s'attacher  aux  mots. 

Quand  l'État  peut  et  doit-il  intervenir  et  à  quel  critère  faut-il 
recourir  pour  savoir  si  son  intervention  est  utile  et  légitime? 

Nous  répondrons  avec  d'excellents  esprits  et  avec  l'expérience 
de  tous  les  jours  que  l'intervention  de  l'État  est  utile  et  légitime 
chaque  fois  que  l'initiative  individuelle  est  incapable  de  réaliser 
un  progrès  social  reconnu  nécessaire  et  qu'au  contraire  cette  inter- 
vention n'a  pas  sa  raison  d'être  partout  où  l'initiative  individuelle 
peut  suffire,  par  ses  seuls  efforts  et  par  les  entreprises  qu'elle  a 
fondées,  aux  améliorations  réclamées  par  les  besoins  d'une  société. 


Digitized  by 


Google 


186  SUISSE.    —    RAPPORT   PRÉSENTÉ    AU   CONSEIL   NATIONAL 

La  mesure  légitime  de  l'intervention  de  l'État,  c'est  donc,  étant 
donnés  les  faits,  l'impuissance  ou  l'insuffisance  de  l'effort  indivi- 
duel dans  l'accomplissement  d'un  progrès  social. 

Quand  on  parle  de  l'intervention  de  l'État,  il  ne  faut  donc  pas 
se  la  représenter  comme  une  doctrine  dont  l'application  doive  être 
poursuivie  d'une  manière  systématique  et  intégrale  dans  tous  les 
domaines  et  pour  toutes  les  solutions.  Cette  intervention  n'est  pas 
un  but,  mais  c'est  un  moyen  de  résoudre,  à  défaut  des  entreprises 
particulières,  d'importants  problèmes  d'intérêt  général.  C'est  une 
question  de  fait  el  de  mesure! 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  expérimental  et  en  s'ins- 
pirant  des  nécessités  sociales  que  l'on  a  successivement  imposé  à 
l'industrie  des  mesures  légales  comme  celles  de  la  limitation  des 
heures  de  travail,  du  repos  hebdomadaire,  de  l'hygiène  des  fabri- 
ques pour  protéger  la  santé  physique  et  morale  des  ouvriers,  que 
l'on  a  décrété  l'instruction  publique  obligatoire,  l'assurance  obliga- 
toire des  bâtiments,  celle  du  mobilier,  et  que  l'on  propose  aujour- 
d'hui de  décréter  la  participation  obligatoire  des  employeurs  et 
des  employés  à  l'assurance  contre  les  accidents  et  contre  la  ma- 
ladie. 

Pour  ne  considérer  d'abord  que  l'assurance  obligatoire  contre  les 
accidents,  on  est  amené  à  reconnaître  que  l'obligation  de  l'assu- 
rance dérive  aujourd'hui  d'une  nécessité  de  fait  et  qu'elle  est  la 
conséquence  du  risque  professionnel.  Après  avoir  introduit  dans 
notre  législation  sur  la  responsabilité  civile  le  principe  que  l'em- 
ployeur doit  être  soumis  au  risque  professionnel  et  à  l'obligation  de 
réparer  pécuniairement  les  accidents  dont  ses  ouvriers  sont  vic- 
times dans  leur  travail,  ne  faut-il  pas  nécessairement  veiller  à  ce 
que  cette  réparation  soit  en  toutes  circonstances  sérieuse  et  effec- 
tive et  à  ce  que  les  employés  victimes  d'accidents  puissent  tou- 
jours toucher  les  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit? 

Or,  chacun  sait  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  avec  le  régime  actuel  de 
la  responsabilité  civile  et  que  c'est  pour  remédier  aux  graves  im- 
perfections de  ce  régime  qu'il  faut  arriver  à  l'assurance  obliga- 
toire Tous  ceux  qui  ont  quelque  expérience  de  notre  législation 
>onsabilité  civile  savent  en  effet  que  beaucoup  de  petits 
e  petits  chefs  d'entreprise  négligent  de  couvrir  par  une 
les  risques  que  la  loi  met  à  leur  charge  ou  qu'ils  ne  par- 
as dans  bien  des  cas  à  trouver  une  assurance  à  des  con- 
ur  eux  acceptables.  Si  un  accident  de  quelque  gravité 
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vient  à  se  produire,  ils  sont  alors,  faute  de  ressources  suffisantes, 
hors  d'état  d'indemniser  les  victimes  de  cet  accident  et  la  répara- 
lion  que  la  loi  a  voulu  garantir  à  leurs  ouvriers  devient  ainsi  illu- 
soire ou  bien  ils  sont  ruinés  sans  rémission  par  le  paiement  des 
indemnités,  fussent-elles  même  limitées  comme  elles  le  sont  par 
notre  loi. 

Il  faut  donc  de  toute  nécessité  l'assurance  obligatoire  pour  les 
ouvriers  d'abord,  qui  risquent  sans  cela  d'être  frustrés  dans  bien 
des  cas  d'une  juste  et  équitable  indemnité,  et  il  faut  aussi  l'assu- 
rance obligatoire  pour  tous  ces  petits  patrons,  qui  sont  de  beau- 
coup les  plus  nombreux,  et  qui  risquent  sans  cela  de  ne  pouvoir 
satisfaire  au  devoir  que  la  loi  leur  impose. 

Cest  à  cette  conclusion  qu'ont  fini  par  aboutir  la  plupart  de 
-ceux  qui  ont  admis  le  principe  du  risque  professionnel  et  de  la 
responsabilité  des  patrons  dans  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  et  l'on  sait  que  ce  principe  a  pris  place  aujourd'hui  dans 
la  législation  d'un  grand  nombre  de  pays.  Cette  conclusion  a  aussi 
été  acceptée,  avec  plus  ou  moins  de  précision  et  de  netteté,  par 
les  Congrès  qui  ont  délibéré  sur  cette  matière  et  nous  la  trouvons 
formulée  en  termes  absolument  affirmatifs  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  gouvernement  français  à  l'appui  d'un  projet  de  loi  sur  la 
responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accidents  :  «  Il  ne  suffit 
«  pas,  dit  cet  exposé,  de  faciliter  l'assurance  par  tout  un  ensemble 
«  d'ingénieuses  mesures;  il  faut  la  rendre  obligatoire  dans  l'intérêt 
«  des  patrons  comme  dans  celui  des  ouvriers.  Laisser  aux  patrons 
«  la  liberté  de  ne  pas  s'assurer,  ce  serait,  en  effet,  fausser  le  prin- 
«  cipe  de  responsabilité  établi  dans  la  loi.  La  plupart  d'entre  eux 
«  reculeraient  devant  les  primes  élevées  que  réclament  les  compa- 
«  gnies  d'assurances  et  seraient  plus  tard  ruinés  par  l'obligation 
-«  de  constituer  au  jour  de  l'accident  le  capital  d'une  indemnité 
«  peut-être  considérable;  souvent  même  toutes  leurs  ressources 
«  n'y  pourraient  suffire.  Quelles  seraient  alors  les  garanties  des 
«  ouvriers?  L'assurance  obligatoire  s'impose  donc,  si  Ton  veut 
«  que  les  ouvriers  soient  certains*  de  toucher  l'indemnité  qui  leur 
«  est  promise  par  la  loi  et  que  les  patrons  ne  soient  pas  ruinés  par 
«  le  paiement  de  l'indemnité  ». 

Ce  raisonnement  est  irréfutable.  Une  fois  le  principe  du  risque 
professionnel  établi  avec  l'obligation  pour  le  patron  de  réparer 
ies  conséquences  de  ce  risque,  la  réparation  des  accidents  rentre 
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dans  les  frais  généraux  d'une  entreprise  et  il  faut  garantir  à  ces 
ouvriers  que  cette  réparation  aura  lieu  et  qu'ils  toucheront  dan» 
tous  les  cas  leur  indemnité.  Or,  cette  garantie  est  très  aléatoire 
avec  le  système  de  la  responsabilité  civile  sous  lequel  nous 
vivons;  elle  ne  deviendra  certaine  qu'avec  l'introduction  de  l'assu- 
rance obligatoire.  Ajoutons  qu'en  substituant  l'assurance  obliga- 
toire au  régime  reconnu  si  imparfait  et  si  défectueux  de  la  respon- 
sabilité civile,  nous  metlrons  fin  à  celle  situation  intolérable  dont 
se  plaignent  à  la  fois  les  patrons  et  les  ouvriers  et  qui  les  oblige 
trop  souvent  à  plaider  les  uns  contre  les  autres  à  raison  surtout 
des  difficultés  que  soulèvent  les  compagnies  d'assurances.  En  met- 
tant fin  à  ces  procès  si  funestes  et  si  dangereux  entre  patrons  et 
ouvriers,  nous  aurons  certainement  tari  une  source  grave  de 
désaccord  et  d'irritation  entre  eux. 

L'assurance  obligatoire  pour  les  accidents  étant  admise,  il  nous 
paraît  nécessaire  que  l'État  organise  lui-même  un  service  d'assu- 
rance plutôt  que  de  remettre  cette  tâche  à  l'industrie  privée,  sinon 
l'on  retomberait  dans  les  inconvénients  qui  existent  avec  le  sys- 
tème de  la  responsabilité  civile  et  que  nous  voulons  supprimer. 
De  nouveau,  beaucoup  de  petits  patrons,  ceux  dont  les  entre- 
prises ont  une  existence  difficile  et  précaire,  ceux-là  surtout  qui 
exploitent  des  industries  dangereuses,  ne  trouveraient  pas  d'assu- 
rance et  la  certitude  pour  l'ouvrier  de  toucher  son  indemnité  en 
cas  d'accidents  ferait  de  nouveau  défaut,  ou  bien  ils  ne  trouve- 
raient des  compagnies  disposées  à  assurer  leurs  risques  que 
moyennant  des  primes  exorbitantes  et  qu'ils  seraient  très  souvent 
hors  d'état  d'acquitter  avec  leurs  modiques  ressources.  Et  si  même 
ils  trouvaient  des  compagnies  disposées  à  assurer  leurs  risques  à 
des  conditions  qui  ne  soient  pas  trop  onéreuses,  ces  patrons  et 
avec  eux  leurs  ouvriers  n'auraient  jamais  qu'une  sécurité  incom- 
plète pour  le  paiement  de  l'assurance  avec  les  nombreuses  clauses 
de  déchéance  qui  fourmillent  dans  les  polices  des  compagnies  et 
avec  la  tendance  qu'ont  beaucoup  d'entre  elles  de  s'en  prévaloir 
au  moindre  prétexte  et  pour  la  plus  minime  informalilé  et  de  re- 
courir aux  chances  d'un  procès. 

En  se  bornant  à  décréter  le  principe  de  l'assurance  obligatoire 

sans  que  l'État  crée  lui-même  une  caisse  d'assurance  et  en  laissant 

!  champ  libre  à  l'industrie  privée,  nous  risquerions  en  outre 

pas  voir  se  produire  les  avantages  salutaires  de  la  concur- 

car  il  pourrait  fort  bien  arriver  que  les  compagnies,  pour 
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éviler  les  effets  de  la  concurrence  et  l'amoindrissement  graduel  de 
leurs  bénéfices,  se  concertent,  comme  cela  s'est  déjà  vu,  pour 
l'application  d'un  tarif  commun  au-dessous  duquel  elles  ne  consen- 
tiraient pas  à  traiter. 

Pour  ces  motifs,  nous  écartons  comme  une  solution  boiteuse,  et 
qui  n'atteindrait  pas  le  but,  l'assurance  obligatoire  accidents  sans 
l'assurance  par  l'État. 

Nous  nous  sommes  rangés  de  même  au  principe  de  l'obligation 
pour  l'assurance-maladies.  La  maladie  et  l'accident,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  ressortir,  sont  des  risques  solidaires  qui  ne  diffèrent 
pas  dans  leurs  conséquences  et  qui  aboutissent  l'un  et  l'autre  pour 
celui  qui  en  est  atteint  à  une  incapacité  de  travail  plus  ou  moins 
longue.  Si  nous  reconnaissons,  au  point  de  vue  humanitaire  et 
social,  qu'il  est  nécessaire  de  protéger  le  travailleur  contre  l'in- 
capacité de  travail  résultant  de  l'accident  mieux  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'hui avec  le  régime  insuffisant  de  la  responsabilité  civile  et 
de  créer  à  cet  effet  une  assurance  obligatoire  reposant  sur  une 
organisation  d'État,  ne  devons-nous  pas  aussi  reconnaître  que  la 
même  nécessité  s'impose  en  ce  qui  concerne  l'incapacité  de  travail 
résultant  de  la  maladie,  et  qu'il  faut  aussi  dans  ce  domaine  du 
risque  maladie,  qui  se  confond  avec  celui  de  l'accident  et  entre 
lesquels  on  ne  peut  pas  établir  de  démarcation,  organiser  pour  le 
travailleur  une  protection  sérieuse,  en  appliquant  pour  cela  le  seul 
procédé  vraiment  efûcace,  celui  de  l'assurance  obligatoire? 

Tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  pour  mettre  le  travailleur  à  l'abri 
des  conséquences  de  la  maladie  est  loin  de  répondre  aux  besoins  et 
aux  infortunes  qu'il  s'agit  de  soulager.  Nous  ne  songeons  pas  sans 
doute  à  méconnaître  les  résultats  obtenus  par  l'initiative  privée, 
par  les  généreux  efforts  de  nos  chefs  d'industrie,  de  nos  sociétés 
de  prévoyance,  mais  toutes  ces  manifestations  de  l'esprit  de  pré- 
voyance et  de  solidarité,  auxquelles  nous  sommes  les  premiers  à 
rendre  hommage,  sont  bien  insuffisantes  quand  on  les  mesure  au 
grand  nombre  de  ceux  qui  restent  encore  menacés  par  les  consé- 
quences de  la  maladie,  par  l'insécurité  du  lendemain  et  aux  progrès 
qu'il  reste  encore  à  réaliser. 

C'est  pourquoi  nous  estimons  avec  le  Conseil  fédéral  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  tenter  aujourd'hui  un  effort  vers  une  organisation 
plus  complète  de  la  solidarité  sociale.  L'effort  individuel,  représenté 
surtout  par  nos  sociétés  mutuelles,  nous  a  frayé  la  voie  en  organi- 
sant des  œuvres  de  prévoyance  qui  méritent  assurément  tous  les 
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éloges,  mais  qui  ne  constituent  qu'une  étape  vers  la  solution  dé- 
sirée. Nous  devons  chercher  à  nous  en  rapprocher  en  jetant  les 
bases  d'une  organisation  nouvelle  qui  fasse  concourir  au  but  les 
triples  ressources  de  l'ouvrier  qu'il  s'agit  d'assurer,  du  patron  et  de 
la  collectivité.  A  vouloir  compter  uniquement  sur  les  efforts  do 
l'initiative  privée,  sur  le  groupement  spontané  des  intéressés,  nous 
risquerions  d'attendre  indéfiniment  un  progrès  dont  la  nécessité 
s'impose  dans  la  situation  économique  et  sociale  du  travail  et  de 
l'industrie.  C'est  pourquoi  nous  nous  sommes  ralliés  au  principe  de 
l'obligation  pour  l'assurance-maladies,  ce  principe,  s'il  peut  être 
critiqué,  nous  assurant  tout  au  moins,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
tection efficace  des  travailleurs,  des  avantages  certains  qui  feraient 
défaut  avec  tout  autre  système.  Ce  que  nous  avons  eu  soin  de 
réserver,  c'est  le  concours  précieux  et  expérimenté  des  chefs  d'en- 
treprise, des  sociétés  de  secours  mutuels  dont  les  caisses  d'assu- 
rance pourront  continuer  à  fonctionner  et  qui  pourront  bénéficier 
pour  leur  personnel,  pour  leurs  adhérents,  des  avantages  équiva- 
lents à  ceux  que  la  caisse  officielle  pourra  offrir  à  ses  assurés. 

En  décidant  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  pour  ces 
catégories  de  travailleurs  qui  comprennent  les  employés,  les  ou- 
vriers de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  les  serviteurs  à  gages, 
l'État  ne  fait  d'ailleurs  qu'étendre  à  un  plus  grand  nombre  un 
principe  qui  a  déjà  reçu  dans  notre  pays  et  ailleurs  de  nombreuses 
applications.  Ne  voyons-nous  pas  en  effet  l'État  soumettre  fréquem- 
ment ses  employés  et  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  ses  établis- 
sements à  des  retenues  obligatoires  afin  de  pouvoir  leur  servir, 
quand  ils  atteignent  une  limite  d'âge,  quand  la  vieillesse  arrive, 
une  modeste  pension  de  retraite  ou  constituer  une  rente  à  ceux  que 
leur  genre  de  travail  expose  à  des  accidents?  L'État  ne  peut-il  pas 
en  faire  autant  pour  tous  les  salariés  de  l'industrie  et  de  l'agricul- 
ture dont  le  sort  est  non  moins  intéressant  que  celui  de  ses  fonc- 
tionnaires et  employés  et  qui  sont  généralement  dans  des  conditions 
d'existence  beaucoup  moins  favorables,  en  décidant  qu'ils  seront 
assurés  contre  les  conséquences  de  la  maladie  et  soumis  à  une  re- 
tenue obligatoire  sur  le  produit  de  leur  travail? 

L'assurance  obligatoire,  quand  elle  a  à  sa  base  un  effort  person- 
nel de  l'ouvrier  et  qu'il  doit  participer  à  ses  charges,  est  conforme 
d'ailleurs,  quoiqu'on  en  dise,  à  une  saine  morale  et  à  la  dignité  de 
l'ouvrier.  Elle  est  conforme  à  ce  principe  de  saine  morale  qui  veut 
que  chaque  individu  fasse  le  nécessaire,  dans  la  mesure  de  ses 
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forces,  pour  ne  pas  tomber  en  cas  d'accident  et  de  maladie  à  la 
charge  de  la  société  et  des  autres  travailleurs.  Elle  est  conforme  à 
sa  dignité  puisque  l'indemnité  qui  lui  est  versée  est  le  fruit  d'un 
sacrifice  qu'il  a  dû  faire  pour  acquérir  un  droit  et  ne  ressemble  en 
rien  aux  secours  que  lui  accorde  l'assistance  publique  ou  à  l'au- 
mône qui  humilie  toujours  et  démoralise  souvent  celui  qui  la 
reçoit. 

Enfin,  il  y  a  des  raisons  sérieuses  au  point  de  vue  pratique  pour 
rendre  l'assurance-maladies  obligatoire.  Le  risque  maladie  et  le 
risque  accident  étant  étroitement  liés  au  point  que  Ton  n'arrive  pas 
toujours  à  distinguer  ce  qui  est  maladie  et  ce  qui  est  accident,  il 
convient  d'établir  une  étroite  corrélation  entre  les  deux  assurances 
et  d'appliquer  en  conséquence  le  principe  de  l'obligation  à  l'une 
comme  à  l'autre,  de  manière  à  ce  qu'elles  aient  les  mêmes  caté- 
gories d'assurés.  Cela  se  justifie  d'autant  plus  que  sur  la  base  des 
projets  qui  vous  sont  soumis  l'assurance-maladies  doit  s'étendre  à 
toutes  les  maladies  et  que  parallèlement  l'assurance-accidents 
n'est  pas  limitée  seulement  aux  accidents  de  la  profession  et  du 
travail,  mais  qu'elle  doit  couvrir  en  outre  tous  les  dommages  ré- 
sultant d'accidents  en  dehors  de  la  profession  et  du  travail.  Ces 
deux  institutions,  partout  où  un  lien  sera  nécessaire,  pourront  de 
la  sorte  se  combiner  et  s'entr'aider.  C'est  ainsi  que,  dans  un  but 
d'intérêt  pratique,  et  pour  tenir  compte  des  expériences  faites  dans 
ce  domaine,  nous  avons  admis  que  les  accidents  qui  ne  détermi- 
nent qu'une  maladie  de  courte  durée,  qui  prêtent  surtout  à  la  si- 
mulation et  à  la  fraude  et  qui  exigent  une  surveillance  attentive 
seront  laissés  pendant  une  durée  de  six  semaines  (Carens-zeil)  à  la 
charge  de  l'assurance-maladies  qui  dispose  pour  cette  surveillance 
de  ressources  que  n'a  pas  l'assurance-accidents  et  que  celle-ci 
n'interviendra  pour  indemniser  l'assuré  victime  d'un  accident  qu'à 
l'échéance  de  la  sixième  semaine.  Celte  combinaison  qui  est  des- 
tinée à  déjouer  les  tentatives  de  simulation  n'est  possible  que  si  les 
assurances  maladies  et  accidents  s'appliquent  aux  mêmes  per- 
sonnes et  que  si  elles  ont  l'une  et  l'autre  un  caractère  obligatoire. 

III.  —  Étendue  des  assurances  accidents 
et  maladies. 

Faut-il  soumettre  à  l'obligation  de  l'assurance  l'universalité  de 
la  population  à  partir  d'un  âge  déterminé,  sans  distinction  de  pro- 
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fession,  de  gain  et  de  fortune,  ou  faut-il  restreindre  cette  obliga- 
tion à  certaines  catégories  de  personnes? 

Nous  savons  que  la  thèse  d'après  laquelle  l'assurance  obliga- 
toire devrait  être  généralisée  à  l'ensemble  de  la  population  ren- 
contre des  partisans  qui  invoquent  essentiellement  pour  la  justifier 
une  raison  d'égalité  démocratique.  Nous  savons  que  tel  était  le 
vœu  de  la  Fédération  des  sociétés  de  secours  mutuels  de  la  Suisse 
Romande. 

Nous  ne  saurions  nous  y  rallier.  Une  démocratie  qui  comprend 
son  devoir  doit  aider  avant  tout  par  ses  institutions  et  ses  lois  ceux 
qui  luttent  contre  les  difficultés  de  l'existence,  ceux  qui  sont  expo- 
sés aux  accidents  du  travail,  ceux  que  la  maladie  peut  réduire  du 
jour  au  lendemain  à  la  misère  et  à  l'assistance.  Son  rôle,  c'est  de 
chercher  à  restreindre  de  plus  en  plus  le  champ  de  l'assistance  pu- 
blique et  de  la  charité  pour  élargir  celui  de  la  prévoyance  et  de  la 
mutualité  sociales.  Pour  cela  elle  doit  songer  avant  tout  à  créer 
.  des  institutions  qui  profitent  à  ceux  qui  en  ont  besoin  et  non  pas 
des  institutions  inutiles  pour  un  grand  nombre  de  citoyens.  Parmi 
ces  institutions  appelées  à  réaliser  d'une  manière  toujours  plus 
complète  ce  principe  de  la  mutualité  sociale  par  une  meilleure 
sauvegarde  des  faibles  et  à  transformer  nos  institutions  d'assistance 
et  de  charité  se  placent  aujourd'hui  les  assurances  et,  en  première 
ligne,  celles  contre  les  accidents  et  contre  la  maladie. 

Leur  but  est  essentiellement  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  ne  vi- 
vent dans  notre  société  que  du  produit  de  leur  travail,  qui  réduits 
à  leurs  seules  forces,   peuvent  difficilement  réaliser  l'économie 
journalière  nécessaire  pour  s'assurer  contre  le  risque  de  l'acci- 
dent ou  de  la  maladie  et  pour  lesquels  l'accession  au  capital  est 
chose  rare  et  difficile.  Voilà  ceux  dont  nous  devons  chercher  à 
r  la  condition  matérielle  et  morale  en  faisant  intervenir, 
)  leur  effort,  le  sacrifice  du  patron  et  le  capital  collectif  T 
îs  loin,  comme  quelques-uns  le  réclament  sous  couleur 
démocratique,  vouloir  protéger  ceux  qui  n'ont  pas  besoin 
lion  et  améliorer  la  condition  de  ceux  dont  l'existence  est 
il  assurée,  qui  ont  une  fortune  ou  des  ressources  suffi- 
ui  ne  sont  pas  exposés  à  l'incertitude  du  lendemain  et  aux 
;  du  travail,  ce  serait  dévier  du  butqu'une  démocratie  doit 
re  et  faire  fausse  route. 

jui  parlent  d'une  assurance  générale  perdent  d'ailleurs  de 
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vue  que  les  assurances  à  organiser  ne  sont  que  le  développement 
du  principe  équitable  et  tutélaire  du  risque  professionnel. 

Quand  on  a  reconnu  qu'il  était  équitable,  surtout  dans  les  condi- 
tions actuelles  de  l'industrie,  de  modifier  la  situation  des  ouvriers 
en  décidant  que  le  patron  chargé  de  veiller  sur  la  sécurité  de  l'ou- 
vrier devait  être  rendu  responsable  de  l'accident  à  moins  qu'il  ne 
prouve  la  faute  de  l'ouvrier  ou  la  force  majeure,  tandis  que  sous  le 
droit  commun  d'autrefois  l'ouvrier  victime  d'un  accident  devait, 
pour  obtenir  une  indemnité,  prouver  la  faute  et  la  responsabilité 
du  patron,  on  a  fait  une  loi  qui  ne  pouvait  pas  s'étendre  à  tous  et 
dont  l'application  était  nécessairement  restreinte  aux  travailleurs 
placés  dans  des  circonstances  spéciales  et  déterminées.  De  même 
aujourd'hui,  avec  des  assurances  ayant  surtout  pour  but  de  rem- 
placer le  système  si  justement  critiqué  de  la  responsabilité  civile, 
devons-nous  en  restreindre  l'application  a  certaines  catégories  dé- 
terminées de  travailleurs  et  ne  pas  l'étendre,  ce  qui  n'aurait  pas  de 
raison  d'être,  à  l'universalité  de  la  population? 

Ce  sont  ces  raisons,  à  notre  avis  décisives,  qui  nous  ont  amené  à 
adopter  les  propositions  du  Conseil  fédéral  et  à  décider,  le  principe 
de  l'obligation  une  fois  posé,  que  l'application  qui  en  serait  faite 
serait,  non  pas  générale,  mais  limitée  à  certaines  catégories  de  tra- 
vailleurs. 

En  conséquence,  nous  avons  admis  que  l'assurance  ne  s'appli- 
querait qu'aux  salariés,  employés,  ouvriers,  domestiques,  c'est-à- 
dire,  d'une  façon  générale,  à  tous  ceux  qui  sont  au  service  d'un 
employeur  et  qui  reçoivent  en  échange  du  travail  qu'ils  effectuent 
pour  lui  un  salaire  ou  un  traitement. 

Nous  avons  admis  que  les  ouvriers  agricoles  qui  sont  exposés 
plus  que  d'autres  aux  risques  de  la  maladie  ainsi  qu'aux  accidents 
du  travail,  surtout  avec  l'emploi  qui  tend  à  se  généraliser  des 
machines  agricoles,  devaient  être  compris  dans  les  catégories 
soumises  à  l'obligation  de  l'assurance. 

Nous  avons  admis  également  comme  assurés  obligatoires  les 
apprentis  et  volontaires  engagés  dans  des  entreprises  industrielles, 
commerciales  et  agricoles,  alors  même  qu'ils  ne  touchent  aucun 
traitement  ni  salaire. 

Nous  avons  admis  que  les  employés  et  fonctionnaires  qui  dépen- 
dent d'une  administration  publique,  Confédération,  Canton,  Com- 
mune, et  qui  sont  occupés  dans  des  usines,  manufactures,  arse- 
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naux  et  dans  des  établissements   analogues  seraient  de  même 
soumis  à  l'assurance. 

Nous  avons  admis  enfin  que  l'assurance  pour  tous  les  travail- 
leurs que  vise  le  projet  ne  s'appliquerait  qu'à  ceux  dont  les  traite- 
ments et  salaires  sont  inférieurs  à  5.000  francs. 

Enfin,  nous  avons  fixé  à  14  ans  l'âge  minimum  pour  l'obligation 
ssurance. 

ffice  des  assurances,  sous  réserve  d'un  droit  de  recours  au 
il  fédéral,  décide  si  telle  personne  doit  rentrer  dans  les  caté- 
\  de  travailleurs  définies  à  l'article  i"  de  la  loi  sur  l'as- 
ce  contre  les  maladies  et  si  elle  est  en  conséquence  soumise 
mrance  contre  les  accidents  et  contre  les  maladies, 
mt  à  ces  catégories  assez  nombreuses  de  travailleurs  qui  ne 
dent  d'aucun  patron,  qui  changent  fréquemment  d'em- 
ar  ou  de  lieu  de  travail,  journaliers,  ouvriers  nomades,  etc., 
ir  lesquels  on  ne  peut  faire  intervenir  la  participation  patro- 
t  la  retenue  obligatoire  du  patron,  nous  conférons  aux  arron- 
nents  d'assurance  le  droit  de  décider  si  elles  doivent  être 
*ises  dans  l'assurance  et  d'adopter  les  mesures  nécessaires 
l'efficacité  de  ces  décisions. 

n  est  de  même  des  ouvriers  et  ouvrières  qui  appartiennent  à 
idustrie  domestique  et  qui  travaillent  isolément  et  pour  leur 
b  compte. 

cantons  pourront  exercer,  s'ils  le  jugent  utile,  le  droit  con- 
ux  arrondissements  d'assurance. 

îs  reconnaissons  que  l'assurance  de  ces  travailleurs,  qui  ne 
dent  d'aucun  employeur  ou  qui  changent  constamment  d'em- 
ar  et  avec  lesquels  il  sera  souvent  difficile  d'arriver  à  une 
uité  dans  leurs  versements  obligatoires,  est  entourée  de  cer- 
difficultés,  mais  nous  croyons  que  ces  difficultés  pourront 
m  grande  partie  résolues  par  l'intervention  des  cantons  et 
>mraunes  et  que  l'expérience  nous  éclairera  sur  les  moyens 
ues  à  employer. 

in,  nous  n'avons  pas  voulu  exclure  de  l'assurance  les  ou- 
élrangers,  ne  voulant  pas  être  moins  larges  et  moins  huraa- 
îs  que  d'autres  pays.  Leur  exclusion  aurait  eu  d'ailleurs 
conséquence,  c'est  que  les  employeurs  auraient  eu  souvent 
t  à  enrôler  des  ouvriers  étrangers  de  préférence  aux  natio- 
afin  d'être  exonérés  de  leurs  contributions  à  l'assurance  et 
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que  nous  aurions  ainsi  créé  une  véritable  prime  à  l'enrôlement 
des  ouvriers  étrangers. 


Assurances  volontaires. 

Nous  avons  donné  notre  adhésion  à  ridée  de  créer  un  service 
d'assurances  volontaires  contre  les  maladies  et  les  accidents  juxta- 
posé aux  assurances  obligatoires. 

Ce  service,  qui  compliquera  sans  doute  le  mécanisme  de  la  loi, 
nous  paraît  cependant  devoir  être  recommandé  pour  les  motifs 
suivants  : 

En  rendant  l'assurance  accessible  aux  personnes  qui  ne  sont  pas 
soumises  obligatoirement  à  l'assurance  et  qui  pourront,  ainsi  à  titre 
d'assurés  volontaires,  bénéficier  de  ses  avantages,  nous  donnons 
satisfaction,  dans  une  certaine  mesure,  aux  partisans  de  l'assu- 
rance générale  et  nous  répondons  en  même  temps  à  ceux  qui  se- 
raient tentés  de  reprocher  à  la  loi  de  n'être  qu'une  loi  d'exception. 

Nous  offrons  à  l'usage  de  ceux  qui  veulent  par  leurs  économies, 
accrues  de  la  subvention  de  la  Confédération,  s'assurer  contre  la 
maladie  ou  l'accident  un  abri  sûr  pour  leurs  placements. 

Nous  contribuons  à  développer  en  Suisse  les  habitudes  de  l'é- 
pargne et  de  l'assurance. 

Répartition  des  charges  de  l'assurance. 
Couverture  des  dépenses. 

Votre  Commission  a  été  unanime  pour  admettre  le  principe  de 
la  participation  obligatoire  de  l'employé  et  de  l'employeur  aux 
charges  de  l'assurance  et  elle  a  modifié  sur  ce  point  important  les 
propositions  du  Conseil  fédéral  qui  faisaient  supporter  à  l'em- 
ployeur la  totalité  de  la  prime  dans  l'assurance-accidents,  après 
bonification  du  subside  de  la  Confédération. 

Votre  Commission  s'est  placée  à  ce  point  de  vue  qui  a  dominé 
ses  résolutions,  c'est  que  l'assurance  à  créer  devait  reposer  sur 
la  base  d'un  effort  individuel  de  l'assuré  aussi  bien  en  ce  qui  con- 
cerne l'accident  que  la  maladie  et  consacrer  partout  le  triple  con- 
cours de  l'employé,  de  l'employeur  et  de  la  Confédération. 

L'ouvrier  doit  pouvoir  dire  qu'il  est  le  premier  artisan  des  se- 
cours qui  lui  sont  garantis  en  cas  de  maladie  et  d'accident  et  que 
dans  cette  mutualité  obligatoire,  il  fait  un  sacrifice  proportionnel 
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à  ses  facultés.  Comme  l'effort  personnel  qu'il  peut  faire  ne  suffirait 
pas  le  plus  souvent  à  lui  assurer  les  indemnités  ou  les  rentes  dont 
il  doit  pouvoir  jouir  lorsqu'il  est  frappé  par  une  incapacité  de  tra- 
vail, l'employeur  et  l'État  doivent  intervenir  pour  compléter  son 
effort;  l'employeur  parce  qu'il  a  le  devoir  d'aider  celui  qui  use 
ses  forces  à  son  service  et  qui  est  souvent  par  son  travail  un  ins- 
trument de  sa  prospérité  et  de  sa  fortune,  en  prenant  à  son  compte 
une  partie  de  sa  prime  d'assurance;  l'État  parce  qu'il  a  le  devoir 
d'aider  par  un  sacrifice  collectif  les  institutions  destinées  à  garantir 
la  sécurité  du  travailleur  et  de  sa  famille.  Ce  devoir  de  l'État  est 
d'autant  plus  impérieux  lorsqu'il  vient  imposer  à  l'ouvrier  et  au 
patron  des  devoirs  de  prévoyance  et  qu'il  établit  l'obligation  de 
l'assurance. 

Nous  croyons  que  celle  conception  qui  répartit  les  charges  de 
l'assurance  entre  l'ouvrier,  le  patron  et  l'État  est  celle  qui  répond 
le  mieux  au  but  élevé  et  moral  de  la  mutualité  et  qui  est  de  nature 
à  sauvegarder  le  mieux  chez  l'ouvrier  le  sentiment  de  sa  dignité. 

On  critiquera  peut-être  le  point  de  vue  auquel  votre  Commission 
s'est  placée  en  disant,  d'une  part,  que  la  charge  de  l'accident  doit 
être  supportée  par  le  patron,  mais  dans  les  limites  seulement  de 
l'accident  professionnel  et  lorsqu'il  survient  pendant  le  travail,  et 
que  d'autre  part  la  charge  de  la  maladie  doit  peser  sur  l'ouvrier 
sans  intervention  du  patron. 

Nous  croyons  au-  contraire  que  c'est  s'inspirer  des  véritables 
besoins  de  la  solidarité  et  de  la  justice  que  de  réunir,  dans  un 
effort  commun  de  solidarité,  l'ouvrier  et  le  patron  pour  parera 
l'obligation  de  l'assurance  pour  tous  les  risques  d'accident  et  de 
maladie  qui  peuvent  frapper  l'ouvrier,  sans  faire  revivre  cette  dis- 
tinction fâcheuse  entre  le  risque  professionnel  et  celui  qui  ne  Test 
pas,  avec  toutes  les  controverses,  les  conflits  et  les  procès  auxquels 
il  a  donné  lieu. 

En  participantà  la  charge  de  l'assurance-accidents,  l'ouvrier  aura 
conscience  qu'il  sauvegarde  sa  dignité,  car  l'indemnité  ou  la  pen- 
sion qu'il  recevra  en  cas  d'accident  n'aura  pas  le  caractère  d'une 
charité,  mais  d'un  droit  qu'il  s'est  acquis  par  une  épargne  faite  sur 
son  travail,  d'une  rente  à  la  constitution  de  laquelle  il  aura  par- 
ticipé et  dont  il  pourra  vivre  honorablement  et  sans  qu'on  puisse 
jamais  lui  adresser  une  parole  humiliante. 

Si  l'ouvrier  contribue  pour  une  part  à  l'assurance-accidents,  le 
patron,  par  une  jus'e  compensation,  devra  trouver  légitime  que 
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<sette  assurance  couvre  tous  les  risques  d'accident  qui  peuvent  sur- 
venir, non  seulement  pendant  le  travail,  mais  encore  en  dehors 
des  heures  de  travail,  et  il  souscrira  volontiers  à  cette  extension 
<le  l'assurance  pour  la  plus  grande  sécurité  des  ouvriers. 

Il  se  dira  que  si  l'ouvrier  supporte  une  part  de  la  charge  dans 
l'assurance-accidenls,  il  devient  par  ce  fait  son  propre  assureur, 
qu'il  sera  dès  lors  beaucoup  plus  soucieux  des  précautions  qui  peu- 
vent éviter  des  accidents  et  garantir  sa  sécurité  que  s'il  est  libéré 
de  toute  contribution  et  de  tout  souci  personnel  et  qu'il  s'intéres- 
sera en  outre  davantage  à  la  bonne  marche  de  l'entreprise,  qu'il  en 
suivra  avec  plus  d'attention  toutes  les  opérations  et  qu'il  s'aidera 
A  réagir  contre  les  fraudes  et  les  abus  qui  pourront  se  produire. 

Enfin,  si  l'ouvrier  participe  aux  charges  de  l'assurance-accidents, 
Je  patron  ne  saurait  refuser  d'intervenir  pour  une  large  part  dans 
l'assurance-maladies,  car  il  comprendra  mieux  qu'il  ne  peut  laisser 
dans  l'abandon  aux  jours  de  la  maladie  celui  quia  été  le  collaborateur 
de  ses  travaux  et  qu'après  lui  avoir  payé  son  salaire,  il  est  en  outre 
équitable  qu'il  accorde  sa  participation  financière  pour  le  protéger 
«contre  l'éventualité  de  la  maladie. 

Malgré  les  divergences  qui  se  manifestent  entre  le  capital  et  le 
travail,  il  y  a  néanmoins  entre  eux  une  communauté  d'intérêts  qui 
les  unit.  Patrons  et  ouvriers  sont  en  effet  attachés  au  sort  de  l'in- 
dustrie qui  les  fait  vivre  et  ils  ont  un  intérêt  commun  à  la  rendre 
prospère  et  à  la  défendre  contre  la  concurrence  étrangère,  contre 
les  crises  économiques,  contre  tout  ce  qui  peut  la  menacer  ou  la 
compromettre.  Ce  sont  là  des  liens  qui  existent  et  qui  sont  dans  la 
nature  des  choses.  N'est-il  pas  dès  lors  naturel  que  ce  lien  existe 
aussi  dans  cette  mutualité  obligatoire  que  nous  allons  créer  en  les 
faisant  contribuer  les  uns  et  les  autres,  dans  une  proportion  équi- 
table, aux  charges  de  l'assurance? 

Quelle  sera  cette  proportion?  Ce  point  à  résoudre  ne  laisse  pas 
que  d'être  embarrassant.  La  condition  de  l'ouvrier  est  bien  souvent 
difficile  et  l'on  doit  chercher  par  tous  les  moyens  à  l'améliorer.  Il 
ue  saurait  être  question  dès  lors  d'exiger  de  lui  un  versement  qui 
affaiblisse  trop  le  salaire  dont  il  a  besoin  pour  vivre  et  de  lui  im- 
poser pour  les  prévisions  de  l'avenir  un  sacrifice  qui  compromette 
sa  situation  dans  le  présent.  D'autre  part,  si  la  condition  de  l'ou- 
vrier est  difficile,  celle  du  patron  n'est  pas  toujours  facile,  surtout 
celle  du  patron  de  la  petite  industrie,  du  petit  chef  d'entreprise,  du 
petit  agriculteur.  Pris  entre  deux  feux,  il  est  souvent  obligé  par  la 
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concurrence  qui  le  presse  et  pour  maintenir  sa  clientèle,  pour 
obtenir  de  nouvelles  commandes,  pour  sauver  son  industrie,  de 
réduire  ses  prix  en  même  temps  qu'il  est  contraint  par  des  exigences 
auxquelles  il  ne  peut  se  soustraire  de  relever  le  salaire  de  ses  ou- 
vriers. Combien  de  petits  patrons  dont  la  situation  est  rendue  ainsi 
difficile  et  précaire  et  auxquels  on  ne  peut  demander  un  bien  lourd 
sacrifice?  D'une  manière  générale,  il  faut  veiller  à  ce  que  le  sacri- 
fice demandé  à  nos  industries  n'excède  pas  leurs  forces  et  ne  vienne 
pas  compromettre  leur  développement. 

Nous  avons  résolu  cette  question  délicate  en  décidant  d'abord 
qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  des  conditions  de  l'agriculteur  et 
des  métiers  de  la  petite  industrie  et  d'accorder  aux  intéressés  la 
possibilité  d'alléger  les  charges  de  l'assurance.  Le  salaire  des  ou- 
vriers dans  nos  campagnes  ainsi  que  dans  un  grand  nombre  de 
petits  métiers  étant  payé  partie  en  nature  (logement  et  nourriture) 
et  partie  en  numéraire,  nous  avons  admis  pour  fassuran  ce-maladies 
que  la  partie  du  salaire  payée  en  numéraire  serait  considérée  comme 
le  gain  journalier  de  l'assuré  et  servirait  de  base  au  calcul  des 
primes  et  des  indemnités,  à  moins  toutefois  que  l'employeur  et 
l'employé  ne  conviennent  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
déterminer  le  gain  journalier  la  partie  du  salaire  payée  en  nature^ 
Nous  vous  proposons  à  l'article  79  bis,  pour  régler  ce  premier  point,, 
une  nouvelle  disposition  qui  nous  paraît  devoir  donner  satisfaction  r 
soit  qu'on  adopte  le  texte  de  la  majorité,  soit  qu'on  adopte  celui 
de  la  minorité,  à  ceux  que  préoccupent  les  intérêts  de  l'agriculture 
et  de  la  petite  industrie. 

Nous  avons  en  outre  décidé  que  le  patron  contribuerait  au  paie- 
ment de  la  prime-accidents  dans  la  proportion  de  60  p.  0/0,. 
l'ouvrier  dans  la  proportion  de  20  p.  0/0  et  que  le  surplus,  soit 
20  p.  0/0  serait  supporté  par  la  Confédération. 

Quant  à  la  prime  maladies,  nous  avons  décidé,  après  application 
de  ta  subvention  fédérale  que  nous  avons  réduite  à  5  centimes  par 
semaine,  de  la  répartir  par  moitié  entre  le  patron  et  l'ouvrier. 

Votre  Commission  a  le  sentiment  que  les  charges  imposées  par 
cette  répartition  à  nos  patrons  et  à  nos  ouvriers  sont  équitables  et 
qu'elles  restent  dans  des  limites  qui  peuvent  être  supportées  par 
les  uns  et  les  autres  sans  nuire  aux  intérêts  de  nos  industries  et 
elle  vous  prie  de  bien  vouloir  ratifier  à  cet  égard  les  décisions  qu'elle 
ses. 
expérience  faite  d'ailleurs  en  Allemagne  et  en  Autriche  depuis 
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plusieurs  années  et  la  marche  prospère  de  l'industrie  dans  ces  deux 
pays  permettent  de  conclure  que  l'obligation  de  l'assurance  et  les 
charges  qu'ont  eu  à  supporter  les  patrons  et  les  ouvriers  ne  sont 
point  une  cause  d'affaiblissement  économique  pour  les  pays  qui 
entrent  dans  cette  voie.  On  peut  môme  affirmer  que  les  assurances 
obligatoires  ont  contribué  puissamment  à  la  sécurité  et  au  progrès 
de  l'industrie  et  à  l'accroissement  de  la  richesse  publique. 

En  résumé,  votre  Commission  est  d'accord  avec  l'organisation 
financière  des  projets,  mais  elle  répartit  un  peu  autrement,  en  ce 
qui  concerne  l'assurance-accidents,  le  fardeau  de  la  dépense. 

Dans  Y  assurance-accidents,  les  dépenses  seront  couvertes  : 

1°  Par  une  prime  proportionnelle  au  salaire  de  l'assuré  et  au 
coefficient  de  risque  de  l'entreprise  à  laquelle  il  appartient. 

Cette  prime  sera  supportée  dans  la  proportion  de  60  p.  0/0  par 
l'employeur,  de  20  p.  0/0  par  l'employé  et  de  20  p.  0/0  par  la 
Confédération  ; 

2°  Pour  toutes  les  dépenses  d'administration,  office  des  assu- 
rances, inspectorats,  conseil  des  assurances,  tribunal  des  assurances, 
par  la  Confédération. 

Dans  V assurance-maladies,  les  dépenses  seront  couvertes  : 

1°  Par  un  subside  de  la  Confédération  fixé  à  cinq  centimes  par 
semaine  pour  chaque  assuré  obligé  et  pour  chaque  assuré  volon- 
taire; 

2°  Par  une  allocation  équitable  aux  caisses  maladies  pour  leurs 
frais  d'administration  ; 

3°  Par  une  contribution  proportionnelle  au  salaire  des  assurés 
obligés.  Cette  contribution  sera  payée  pour  une  moitié  par  l'em- 
ployeur et  pour  l'autre  moitié  par  l'employé; 

4°  Par  une  contribution  et,  le  cas  échéant,  par  une  finance  d'en- 
trée des  assurés  volontaires. 

Dans  r assurance-accidents,  la  prime  d'assurance  doit  être  calculée 
de  manière  à  constituer,  chaque  année,  d'après  les  règles  mathé- 
matiques de  l'assurance,  les  capitaux  nécessaires  au  service  des 
rentes  allouées  durant  l'exercice.  Le  droit  à  une  rente,  pour  celui 
qui  a  été  victime  d'un  accident  du  travail,  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  est  sacré.  Il  importe  en  conséquence  de  lui  en  garantir 
le  paiement  en  accumulant  dans  ce  but  le  capital  nécessaire  au 
service  de  la  rente. 

On  appliquera  donc  dans  l'assurance-accidents  le  système  de  la 
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capitalisation  consistant  à  augmenter  la  quotité  nécessaire  pour 
former  la  réserve  technique  des  assurés. 

Dans  l'assurance -maladies,  on  appliquera  le  système  de  la  ré- 
partition en  n'exigeant  que  les  versements  nécessaires  pour  cou- 
vrir les  dépenses  de  l'assuré  et  établir  des  fonds  de  réserve.  Si 
dés  déficits  viennent  à  se  produire,  ils  seront  couverts  par  des 
prélèvements  que  pourront  décider  les  autorités  compétentes  sur 
ces  fonds  de  réserve,  et  sur  ceux  qui  seront  constitués  par  les  as- 
iations  de  fonds  de  réserve  (Art.  87  et  139). 

Prestations  des  assurances. 

fous  avons  apporté  deux  seules  modifications  aux  propositions 

Conseil  fédéral  concernant  les  prestations  des  caisses  d'assu- 

ce.  Ces  modifications  ne  portent  pas  sur  la  nature  des  presta- 

is,  mais  sur  leur  quotité. 

)ans  Y  assurance-maladies,  ces  prestations  consisteront  : 

0  Dans  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques; 

!°  Dans  une  indemnité  quodilienne  de  chômage  pendant  une 

iée,  dès  et  y  compris  le  quatrième  jour  qui  suit  celui  du  début 

la  maladie. 

fous  proposons  ici  de  décider  que  cette  indemnité  sera  égale  aux 

p.  0/0  du  salaire  quotidien  de  l'assuré,  au  lieu  des  deux  tiers 

i  proposait  le  Conseil  fédéral. 

Ixceptionnellement,  et  comme  seconde  modification,  nous  pro- 

ons  de  décider  que,  celte  indemnité  pourra  être  égale  aux  100 

)/0  du  salaire  quotidien,  dans  des  cas  particulièrement  graves  et 

iqu'il  y  a  concurremment  indigence  complète  et  infirmité  totale 

'assuré. 

0  Dans  une  indemnité  pour  soins  obstétricaux  et  dans  une  in- 

inité  de  chômage  pendant  la  durée  de  l'incapacité  de  travail 

îltant  de  l'accouchement; 

0  Dans  une  indemnité  pour  frais  funéraires,  si  l'assuré  vient  à 

éder. 

)ans  Y  assurance-accidents,  ces  prestations  consisteront  : 

0  Dans  les  soins  médicaux  ; 

0  Dans  une  indemnité  de  chômage  égale  aux  60  p.  0/0,  et  non 

>  aux  deux  tiers  du  salaire  quotidien,   dès  l'échéance  de  la 

ème  semaine  depuis  le  début  de  la  maladie. 
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Durant  les  six  premières  semaines,  l'indemnité  de  chômage  in- 
combe à  l'assurance-maladies. 

3°  Dans  le  cas  d'une  infirmité  permanente,  dans  une  rente  d'in- 
validité égale  aux  60  p.  0/0,  et  non  plus  aux  deux  tiers  de  la  perte 
éprouvée  par  l'assuré  sur  son  salaire. 

Nous  proposons  de  décider  aussi  dans  l'éventualité  d'un  cas 
grave  et  lorsque  sont  réunies  les  deux  circonstances  de  l'indigence 
complète  et  de  l'infirmité  totale  de  l'assuré  que  la  pension  pourra 
être  portée  jusqu'à  100  p.  0/0  de  la  perte  éprouvée  sur  son  sa- 
laire. 

4°  En  cas  de  décès  de  l'assuré  une  indemnité  pour  frais  funé- 
raires et  une  rente  au  conjoint,  aux  enfants  et  aux  ascendants  dans 
les  conditions  fixées  à  l'article  35  du  projet  de  loi  sur  l'assurance- 
accidents. 

Nous  avons  admis  avec  le  projet  que  l'indemnité  de  chômage 
devait  se  graduer  d'après  le  salaire.  Cette  solution  est  conforme 
au  principe  d'une  saine  justice  distributive.  Il  serait  évidemment 
injuste  d'appliquer  la  même  réparation  ou  indemnité  en  cas  d'acci- 
dent ou  de  maladie  à  un  ouvrier  gagnant  6  à  7  francs  par  jour  et 
à  un  ouvrier  gagnant  3  ou  4  francs,  car  le  dommage  qu'ils  éprou- 
vent est  différent.  Une  indemnité  uniforme  pour  l'un  et  pour 
l'autre  serait  d'autant  plus  inadmissible  que  les  parts  de  primes 
et  de  contributions  qu'ils  sont  appelés  à  payer  ne  sont  pas  unifor- 
mes, mais  proportionnelles  au  salaire.  Nous  approuvons,  pour  un 
motif  d'intérêt  pratique  et  pour  éviter  les  difficultés  et  les  compli- 
cations inextricables  qui  se  produiraient  si  l'on  voulait  établir  dans 
tous  les  cas  le  salaire  réel  des  employés  et  ouvriers,  le  classement 
des  assurés  d'après  une  échelle  de  salaire,  allant  de  i  fr.  jusqu'à 
7.  fr.  50.  On  conçoit  qu'il  est  surtout  difficile  d'arriver  à  fixer  le 
salaire  réel  des  ouvriers  dans  les  entreprises  où  le  travail  subit  de 
nombreuses  fluctuations,  où  il  est  fait  à  la  tâche,  à  la  pièce,  où  il  y 
a  des  saisons  mortes.  Nous  avons  réduit  à  1  fr.  la  classe  la  plus 
basse.  Tout  ce  qui  excédera  dans  le  gain  quotidien  d'un  assuré  le 
maximum  de  7.  fr.  50  n'entrera  pas  dans  le  calcul  de  l'indemnité 
de  chômage  non  plus  que  dans  celui  des  rentes  d'invalidité. 

Nous  avons  déjà  mentionné  précédemment  la  nouvelle  disposi- 
tion que  nous  avons  introduite  (art.  79  bis)  pour  faciliter  l'assu- 
rance aux  patrons  de  l'agriculture  et  de  la  petite  industrie  ainsi 
qu'aux  ouvriers  nombreux  qu'ils  emploient  en  admettant  que  l'on 
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ne  comptera  comme  gain  journalier  que  le  salaire  qui  leur  est 
payé  en  numéraire,  à  l'exclusion  du. salaire  payé  en  nature. 

Dans  l'assurance-accidents  intervient,  à  côté  du  salaire,  l'élément 
du  risque  professionnel  et  il  sera  dressé  par  l'Office  des  assurances 
un  tableau  déterminant  le  coefficient  des  risques  de  chaque  pro- 
fession et  de  chaque  genre  d'industrie. 

La  question  des  soins  médicaux  et  des  médecins  a  arrêté  assez 
longtemps  votre  Commission;  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  à  la 
fois  très  importante  et  très  délicate.  Nous  l'avons  résolue  avec 
le  Conseil  fédéral  dans  le  sens  du  libre  choix  du  médecin  par 
l'assuré  malade,  malgré  les  raisons  d'ordre  pratique  que  Ton 
pouvait  invoquer  pour  décider  que  l'assuré  aurait  l'obligation  de 
recourir  aux  soins  du  médecin  choisi  par  la  caisse  d'assurance. 

La  considération  qui  a  déterminé  votre  Commission,  c'est  qu'en 
privant  les  malades  de  la  faculté  de  consulter  le  médecin  de  leur 
choix,  celui  qui  leur  a  prodigué  dans  bien  des  circonstances  des 
soins  habiles,  consciencieux,  dévoués,  et  auquel  ils  sont  souvent 
attachés,  eux  et  leurs  familles,  par  les  liens  de  l'habitude,  de  la 
confiance  et  de  la  reconnaissance,  on  se  heurterait  à  un  sentiment 
profondément  et  universellement  respectable  et  on  soulèverait  de 
tous  côtés  une  très  vive  opposition. 

Votre  Commission  a  donc  admis  en  principe  la  latitude  pour 
l'assuré  de  s'adresser  au  médecin  de  son  choix  dans  l'arrondisse- 
ment d'assurance  auquel  il  appartient,  mais  elle  a  jugé  qu'il  fallait 
mitiger  ce  principe  par  une  disposition  permettant  à  l'assemblée 
générale  des  assurés  de  décider,  aux  deux  tiers  des  voix  des 
votants,  qu'il  sera  désigné  des  médecins  de  caisse  auxquels  devront 
s'adresser  les  malades  sous  peine  de  perdre  leur  droit  aux  presta- 
tions de  la  caisse.  Dans  ce  cas,  les  malades  devraient  toujours 
avoir  l'option  entre  deux  médecins  au  moins. 

Pour  éviter  des  abus  et  pour  qu'une  caisse  ne  soit  pas  indéfini- 
ment responsable  des  honoraires  que  pourraient  réclamer  les  mé- 
decins consultés  par  les  assurés,  lorsque  ceux-ci  font  usage  de  leur 
libre  choix,  nous  proposons  de  statuer  que  la  caisse  ne  sera  tenue 
de  rémunérer  les  médecins  que  dans  la  limite  du  tarif  établi  par  les 
autorités  cantonales  compétentes  et  que  les  assurés  auront  à  sup- 
porter l'excédent  des  frais. 
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Organisation  du  service  des  assurances. 

En  ce  qui  concerne  le  service  de  l'assurance-accidenls,  voire 
Commission  s'est  prononcée  avec  le  projet  pour  que  ce  service  soit 
laissé  à  la  Confédération. 

Il  sera  fondé  à  cet  effet  un  établissement  fédéral  d'assurance  dont 
l'organe  prendra  la  dénomination  d'Office  fédéral  des  assurances. 
Cet  Office,  composé  d'un  directeur,  de  deux  ou  trois  directeurs- 
adjoints,  et  du  personnel  nécessaire  aura  pour  mission  de  gérer 
les  affaires  de  l'assurance.  Il  aura  dans  sa  dépendance  et  sous  son 
contrôle  autant  d'inspecteurs  qu'il  sera  établi  de  cercles  ou  de  dis- 
tricts d'inspection.  Il  sera  assisté  d'un  Conseil  des  assurances.  La 
nomination  des  fonctionnaires  de  l'Office  des  assurances,  des  ins- 
pecteurs et  des  membres  du  Conseil  des  assurances  appartient  au 
Conseil  fédéral.  Il  sera  institué  en  outre  un  tribunal  des  assurances 
composé  de  sept  juges  et  de  cinq  suppléants  élus  par  l'Assemblée 
fédérale. 

Telle  sera,  à  grands  traits,  l'organisation  de  Tassurance-acci- 
•dents. 

Votre  Commission  a  décidé  dans  sa  majorité  de  fixer  à  Lucerne 
«t  non  pas  à  Berne,  comme  le  proposait  le  Conseil  fédéral,  le  siège 
<le  l'établissement  central  des  assurances.  Sa  majorité  a  été  guidée 
par  le  désir  de  répartir  d'une  manière  équitable  les  sièges  de  nos 
grandes  administrations  publiques  ou  de  nos  principaux  instituts 
«ntre  les  diverses  régions  de  la  Suisse.  Nous  renvoyons  sur  ce 
point  aux  procès-verbaux  de  la  Commission. 

Votre  Commission  a  adopté  le  principe  du  groupement  terri- 
torial des  assurés  en  opposition  à  celui  du  groupement  profes- 
sionnel qui  a  été  suivi  en  Allemagne.  Au  lieu  d'organiser  des 
caisses  d'assurances  pour  certaines  industries  ou  certaines  profes- 
sions déterminées,  on  organisera  des  caisses  régionales  compre- 
nant tous  les  employeurs  et  les  employés  de  la  région.  Les  rai- 
sons développées  dans  le  message  du  Conseil  fédéral  en  faveur  du 
principe  territorial  des  caisses  et  de  la  création  d'arrondissements 
d'assurance  nous  ont  paru  absolument  concluantes. 

En  ce  qui  concerne  l'assurance-maladies,  votre  Commission  a 
modifié  profondément  le  projet  du  Conseil  fédéral. 

D'après  ce  projet,  le  territoire  de  la  Confédération  était  divisé 
en  arrondissements  d'assurance  et  ceux-ci  en  communes  d'assu- 
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rance.  Le  Conseil  fédéral  était  appelé,  en  vertu  des  nouvelles  com- 
pétences qui  lui  étaient  accordées,  à  faire  les  divisions  du  territoire 
de  la  Confédération  en  arrondissements,  à  fixer  la  dénomination  de 
chacun  d'eux,  à  délimiter  ensuite  les  communes  d'assurances  de 
chaque  arrondissement,  chacune  d'elles  devant  compter  2.000 
habitants  au  moins,  à  fixer  de  même  le  nom  de  chacune  d'elles, 
ur  toutes  ces  opérations  de  division  territoriale  en  arrondisse- 
ntseteo  communes,  les  cantons  n'intervenaient  que  pour  donner 
simple  préavis.  Le  Conseil  fédéral  désignait  ensuite  les  autorités 
ninistratives  de  ces  arrondissements,  comprenant  des  adminis- 
teurs,  des  médecins  et  des  employés. 

Plusieurs  membres  de  votre  Commission  estimèrent  qu'il  était 
possible  de  conserver  de  pareilles  bases,  qu'elles  ne  se  conti- 
ent pas  avec  le  principe  de  notre  état  politique  et  avec  la  forme 
nos  institutions  et  qu'en  voulant  asseoir  l'assurance  sur  de 
reilles  bases,  créer,  pour  cette,  sphère  d'intérêts,  des  communes 
.ssurance  à  côté  de  nos  communes  politiques,  on  introduirait 
us  notre  vie  politique  et  administrative  un  élément  de  dualismer 
confusion  et  de  conflit,  et  on  compromettrait  infailliblement 
juvre  devant  le  peuple.  Ils  insistèrent  en  conséquence  avec  force 
ur  que  l'organisation  fût  autrement  conçue,  pour  qu'elle  s'ap- 
yât  sur  les  cantons  au  lieu  de  les  mettre  à  l'écart  et  de  répudier 
îr  concours,  pour  qu'elle  utilisât  comme  des  rouages  utiles,  in- 
►pensables  les  organes  de  la  souveraineté  cantonale,  pour  qu'elle 
sociât  le  plus  possible  les  cantons  et  les  communes  au  fonction- 
ment  de  la  nouvelle  institution.  La  coopération  des  cantons  et  des 
mmunes,  dans  ce  domaine  de  l'assurance  qui  touche  à  tous  les 
.érêts  de  la  vie  sociale,  était,  à  leurs  yeux,  la  seule  solution 
aie,  pratique  et  acceptable. 

11  leur  paraissait  d'autant  plus  justifié  de  faire  participer  les  can- 
as  et  les  communes  au  fonctionnement  de  l'assurance  qu'ils 
vaient  assumer  avec  le  projet  du  Conseil  fédéral  de  sérieuses 
sponsabilités.  On  ne  comprendrait  pas  ces  responsabilités  si  elles 
ivaient  pour  corrélatif  des  droits  et  des  compétences. 
Enfin,  l'assurance  devant  fonctionner  d'après  le  principe  terri- 
rial,  ils  considéraient  comme  conforme  à  l'ordre  logique  des 
oses  de  prendre  pour  base  les  éléments  de  notre  division  territo- 
ile,  politique  et  administrative,  reconnus  et  garantis  par  la  Con- 
tution,  les  cantons  et  les  communes,  qui  représentent  tous  les 
érêts  et  les  besoins  de  notre  vie  sociale  et  de  laisser  aux  cantons 


Digitized  by 


Google 


SUR   LBS  ASSURANCES    MALADIES  ET   ACCIDENTS.  205 

le  soin  de  délimiter  dans  leur  territoire  les  arrondissements  d'as- 
surance, de  manière  à  ce  qu'ils  correspondent  autant  que  possible 
aux  circonscriptions  administratives  déjà  établies  et  de  désigner 
-aussi  les  organes  chargés  de  représenter  ces  arrondissements, 
ainsi  que  ceux  chargés  de  surveiller  le  fonctionnement  des  caisses 
d'assurance. 

Devant  ces  objections,  votre  Commission  a  envisagé  qu'il  fallait 
résoudre  autrement  la  question  d'organisation  de  l'assurance  et 
adopter  un  système  qui  respectât  le  principe  de  notre  organisation 
fédérative,  et  la  souveraineté  cantonale,  et  reconnut  aux  cantons 
le  droit  de  diviser  leur  territoire  en  arrondissements  d'assurance, 
et  d'intervenir  dans  l'organisatiou  et  dans  le  contrôle  de  ce  service 
d'assurance.  Le  Conseil  fédéral  et  l'auteur  des  projets,  M.  Forrer, 
ont  admis  de  leur  côté  que  cette  concession  devait  être  consentie, 
mais  sous  la  réserve  que  l'assurance-accidents  fût  maintenue  dafts 
les  attributions  exclusives  du  pouvoir  fédéral  et  avec  l'organisation 
centralisée  prévue  par  le  projet. 

C'est  autour  de  ce  système  transactionnel,  qui  concilie  les  divers 
points  de  vue  et  les  tendances,  opposées  qui  se  sont  manifestées 
dans  votre  Commission,  que  celle-ci  s'est  groupée. 

Cette  transaction  a  imposé  à  notre  collègue,  M.  Forrer,  tout  un 
travail  de  remaniements  des  projets  et  un  nouvel  examen  de  votre 
Commission,  dans  une  dernière  session  tenue  à  Zurich  les  10,  il 
et  12  mai. 

L'assurance-maladies  aura  donc  comme  unité  administrative 
l'arrondissement  d'assurance,  dans  lequel  devra  être  organisée 
une  caisse  publique  d'arrondissement.  Chacun  de  ces  arrondisse- 
ments devra  compter  au  moins  3.000  habitants.  Les  cantons  pro- 
céderont sur  cette  base  à  la  division  de  leur  territoire,  et  ils  pour- 
ront, mieux  que  n'aurait  pu  le  faire  le  Conseil  fédéral,  tenir 
compte,  dans  la  formation  de  ces  arrondissements  des  divisions  ad- 
ministratives qui  existent  déjà,  des  situations  locales,  des  habi- 
tudes et  des  besoins,  et  grouper  ainsi  dans  un  même  arrondisse- 
ment les  communes  et  les  populations,  que  rattachent  les  unes  aux 
autres  une  communauté  d'intérêts  et  de  besoins  et  des  relations 
plus  fréquentes.  Ils  pourront,  selon  le  nombre  et  l'importance  des 
caisses  d'entreprise  ou  des  caisses  libres  qui  existent  dans  un  can- 
ton ou  dans  une  partie  de  ce  canton,  délimiter  des  arrondissements 
plus  étendus  et  comprenant  un  chiffre  plus  élevé  de  population. 

Le  Conseil  fédéral  devra  approuver  la  division  faite  par  chaque 
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canton  de  son  territoire,  la  dénomination  donnée  par  lui  à  chaque 
arrondissement,  ainsi  que  tous  les  changements  de  noms  et  de 
limites  qui  pourraient  survenir. 

Les  cantons  auront  en  outre  à  désigner  les  organes  de  1  arron- 
dissement chargés  d'intervenir  dans  tous  les  cas  où  la  loi  exige  ou 
réserve  leur  intervention,  soit  pour  prendre  des  décisions,  soit 
pour  procéder  à  des  actes  nécessaires  (Art  87,  95,  100,  108,  118, 
123,  125,  126  du  projet  assurance-maladies). 

Ils  désigneront  enfin  les  autorités  de  surveillance  chargées  de 
surveiller  la  gestion  des  caisses  publiques  d'assurance  et  des  asso- 
ciations de  fonds  de  réserve  du  canton  (Art.  154  et  suiv.). 

Ils  auront  à  veiller,  sous  leur  responsabilité,  à  ce  que  les  arron- 
dissements d'assurance  possèdent  toujours  les  moyens  financiers 
nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  mises  à  leur  charge  par 
l'assurance-maladies  et  l'assurance-accidents  (Art.  13  a,  75). 

Votre  Commission  ne  peut  que  vous  recommander  l'adoptioâ 
des  changements  apportés,  ensuite  de  la  transaction  intervenue,  i 
l'organisation  administrative  de  l'assurance-maladies  et  dont  nous 
venons  de  vous  indiquer  la  portée. 

Service  judiciaire. 

Votre  Commission,  après  avoir  admis  la  participation  des  cantons 
au  fonclionnemenl  de  l'assurance-maladies  et  le  droit  pour  ceux-ci 
de  désigner  les  organes  chargés  de  représenter  les  arrondissements 
d'assurance  et  d'agir  pour  eux  dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi, 
ainsi  que  les  autorités  de  surveillance  des  caisses  publiques  de 
maladie,  devait  logiquement  remettre  aux  cantons  le  soin  d'orga- 
niser le  tribunal  arbitral  chargé  de  prononcer  dans  chaque  arron- 
dissement sur  les  contestations  concernant  ces  caisses  publiques. 

C'est  ce  qu'elle  a  fait  en  plaçant  (art.  165)  dans  la  compétence 
des  cantons  le  droit  de  déterminer,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  Conseil  fédéral,  le  nombre,  la  composition  et  le  mode  d'élection 
des  Tribunaux  arbitraux  et  la  procédure  qu'ils  seront  tenus  de 
suivre. 

Chaque  tribunal  arbitral  sera  composé  d'un  président  et  de  quatre 
arbitres.  Le  président  sera  fourni  par  une  autorité  judiciaire  du 
canton.  Des  quatre  arbitres,  deux  devront  être  choisis  parmi  les 
assurés  des  caisses  publiques  et  deux  parmi  les  employeurs  tenus 
de  verser  des  contributions  à  une  caisse  publique. 
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Les  cantons  supportent  tous  les  frais  de  ces  tribunaux. 

Nous  avons  admis  avec  le  projet  la  juridiction  arbitrale,  de  pré- 
férence aux  tribunaux  ordinaires,  pour  toutes  les  contestations 
visées  i  l'article  164  concernant  les  caisses  publiques.  Le  motif 
déterminant,  parmi  tous  ceux  qu'énumère  le  message  du  Con- 
seil fédéral,  c'est  que  les  arbitres  trancheront  les  contestations 
qui  leur  seront  déférées  avec  plus  de  célérité  et  avec  moins  de 
frais  que  les  tribunaux  ordinaires,  et  que  ces  arbitres,  choisis  parmi 
les  employeurs  et  les  employés  intéressés  à  l'assurance,  seront 
mieux  placés  que  des  juges  ordinaires  pour  apprécier  les  questions 
d'ordre  professionnel  qui  constitueront  le  fond  ordinaire  des  litiges 
entre  les  caisses  et  les  assurés,  ou  entre  employeurs  et  assurés. 

Votre  Commission  a  résolu  dans  le  même  sens  la  question  de  la 
juridiction  pour  Tassurance-accidents,  contrairement  au  projet  du 
Conseil  fédéral.  Elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  confier  à 
un  tribunal  spécial  des  assurances,  et  non  pas  au  tribunal  fédéral, 
le  soin  de  juger  les  litiges,  beaucoup  plus  importants,  auxquels 
pourra  donner  lieu  l'application  de  la  loi  sur  les  assurances  et  qui 
sont  visés  à  l'article  80  du  projet. 

Ce  tribunal  des  assurances  sera  composé  de  sept  juges  et  de 
cinq  suppléants,  nommés  pour  une  durée  de  six  années,  ainsi  que 
le  président  et  le  vice-président,  par  l'Assemblée  fédérale. 

S'il  importe  de  maintenir  aulanl  que  possible  l'unité  de  juridic- 
tion et  de  ne  pas  multiplier  des  tribunaux  d'exception,  il  y  a  ici  des 
raisons  très  sérieuses  qui  justifient  une  dérogation  à  la  règle  et  qui 
ont  déterminé  le  vote  de  votre  Commission. 

Avec  un  Tribunal  spécial,  on  arrivera  à  une  solution  plus 
prompte  et  plus  économique  des  litiges,  ce  qui  est  essentiel  dans 
ce  domaine  des  assurances. 

Les  litiges  qui  seront  habituellement  portés  devant  le  tribunal 
des  assurances  constituent  une  matière  un  peu  spéciale,  et  sur 
laquelle  prononceront  avec  plus  de  compétence  des  hommes  versés 
dans  les  questions  industrielles,  ayant  derrière  eux  une  pratique  de 
la  vie  industrielle,  d'anciens  chefs  d'industrie,  des  ouvriers  expé- 
rimentés et  capables,  que  des  juristes  et  des  hommes  de  loi  propre- 
ment dits. 

Il  convient,  pour  le  bon  fonctionnement  de  l'assurance,  que  ce 
tribunal  ait  son  siège  au  même  lieu  que  rétablissement  d'assu- 
rances. 

Il  convient  aussi,  pour  que  les  parties  puissent  s'y  présenter 
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facilement  et  sans  trop  de  frais,  qu'il  soit  placé  au  centre  de  la 
Suisse  et  non  pas  à  la  périphérie. 

Votre  Commission  a  estimé,  en  seconde  ligne,  qu'il  ne  fallait  pas 
surcharger  d'un  nouveau  service  judiciaire  la  tâche  déjà  suffisam- 
ment compliquée  et  absorbante  du  tribunal  fédéral. 

Les  caisses  libres  d'assurance. 

L'une  des  questions  que  votre  Commission  a  dû  examiner  avec 
une  attention  particulière  est  celle  des  Caisses  libres.  Elle  Ta 
résolue,  sur  la  plupart  des  points,  dans  un  sens  conforme  aux  vœux 
des  mutualités. 

En  agissant  ainsi,  elle  ne  pouvait  oublier  que  la  Constitution  leur 
a  garanti  qu'il  serait  tenu  compte  de  leur  existence  et  qu'il  fallait 
s'efforcer,  en  conséquence,  d'avoir  égard  à  leur  situation.  Elles  ne 
pouvait  oublier,  en  second  lieu,  que  ces  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels ont  rendu,  malgré  leur  développement  trop  limité,  d'inappré- 
ciables services  et  qu'elles  sont  dignes  de  toutes  les  sympathies. 

Sans  doute,  il  faut  bien  se  rendre  à  l'évidence,  beaucoup  d'entre 
elles  vivent  un  peu  au  jour  le  jour,  sans  calcul  exact  de  leurs 
risques,  sans  un  budget  bien  sérieux,  sans  les  ressources  néces- 
saires pour  faire  face  à  leurs  engagements,  et  se  trouvent  déjà  ou 
vont  se  trouver  bientôt  dans  une  situation  aléatoire  et  dangereuse. 
11  en  est  qui  sont  virtuellement  au-dessous  de  leurs  affaires  et  qui 
doivent  se  hâter,  si  elles  veulent  éviter  à  leurs  sociétaires  de  dou- 
loureuses désillusions  et  de  graves  mécomptes,  de  réformer  leurs 
statuts  et  de  recourir  à  de  nouvelles  combinaisons  financières. 

Mais  les  difficultés  de  leur  situation  et  l'incertitude  de  leur  ave- 
nir ne  sont  pas  une  raison  pour  ne  pas  les  soutenir,  autant  qu'il 
est  possible,  dans  leur  noble  tâche,  et  pour  ne  pas  leur  accorder 
libéralement  les  avantages  financiers  dont  la  Confédération  fera 
bénéficier  les  caisses  publiques  et  les  caisses  d'entreprise*  A  vrai 
dire,  le  projet  du  Conseil  fédéral  ne  les  privait  nullement  de  ces 
avantages,  puisqu'il  admettait  que  les  caisses  libres  inscrites,  vou- 
lant participer  au  service  de  l'assurance  obligatoire  et  accorder 
l'agrégation  à  toutes  les  personnes  soumises  obligatoirement  à  l'as- 
surance, avaient  le  droit  de  recevoir,  comme  les  caisses  publiques 
et  les  caisses  d'entreprise,  la  subvention  fédérale. 

Le  projet  reconnaissait  ce  même  droit  à  toutes  les  caisses  libres, 
inscrites  ou  non,  pour  tous  leurs  membres  de  nationalité  suisse, 
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sous  la  seule  condition  que  ces  caisses  garantissent  à  leurs  mem- 
bres les  prestations  garanties  par  les  caisses  publiques  à  leurs 
membres  à  assurance  restreinte,  à  savoir  les  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires. 

Mais  ce  que  les  caisses  libres  critiquaient  avec  beaucoup  d'é- 
nergie, comme  une  disposition  excessive  et  destructive  de  leur 
sécurité  et  de  leur  avenir,  c'était  la  disposition  d'après  laquelle  le 
droit  pour  une  caisse  libre  d'être  reconnue  comme  caisse  inscrite 
participant  au  service  de  l'assurance  obligatoire  pouvait  lui  être 
dénié  ou  retiré,  s'il  devait  en  résulter  un  danger  pour  une  caisse 
publique 

Les  caisses  libres,  qui  sont  particulièrement  nombreuses  dans  la 
Suisse  romande,  et  qui  ont  derrière  elles  toute  une  armée  de  mu- 
tualistes, ont  surtout  insisté,  par  l'organe  du  Comité  de  leur  Fédé- 
ration, pour  que  cette  menace  dirigée  contre  leur  existence  fût 
écartée  de  la  loi.  La  Commission  n'a  fait  aucune  difficulté  d'y 
souscrire. 

S  agissant  de  régler  d'une  manière  définitive  leur  situation  et 
de  définir  leurs  droits  sous  le  régime  nouveau  de  l'assurance, 
votre  Commission  est  allée  dans  les  concessions  aussi  loin  qu'elle 
pouvait  aller.  Afin  de  sortir  dû  domaine  des  critiques  vagues  pour 
arriver  à  des  vœux  nettement  précisés,  votre  Commission  a  jugé 
utile  d'évoquer  devant  elle  les  délégués  de  la  Fédération  des  So- 
ciétés de  secours  mutuels  de  la  Suisse  romande  pour  qu'ils  veuil- 
lent bien  s'expliquer  sur  le  programme  de  leurs  vœux  et  revendi- 
cations concernant  les  projets  d'assurance,  sur  la  place  qui  devait 
être  faite  aux  caisses  libres,  pour  quil  soit  tenu  compte  de  leur 
existence,  selon  la  promesse  faite  par  la  Constitution,  et  sur  les 
droits  qui  devaient  leur  être  garantis. 

Après  l'audition  de  ses  délégués  à  Neuchâtel,  le  15  février,  le 
Comité  central  de  la  Fédération  romande  consigna,  dans  une  lettre 
du  7  mars  suivant,  transmise  à  la  Commission  réunie  à  ce  moment 
ù  Lausanne,  ses  vœux  et  propositions  comme  suit  : 

a)  La  loi  reconnaîtra  l'existence  des  caisses  libres  non  inscrites 
et  les  soumettra  au  contrôle  et  à  la  surveillance  prévus  pour  les 
caisses  officielles  et  les  caisses  libres  inscrites; 

b)  L'existence  d'une  caisse  libre,  inscrite  ou  non,  ne  pourra  dé- 
pendre des  conditions  de  prospérité  de  la  caisse  publique; 

c)  Les  caisses  libres  non  inscrites  pourront  faire  les  mêmes  opé- 
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rations  d'assurance  que  les  caisses  précitées  :  assurances  obliga- 
toires et  volontaires,  entières  et  restreintes; 

d)  Elles  seront  libres  d'accepter  ou  de  refuser  les  risques  qui 
se  présentent; 

è)  Elles  devront  garantir  à  leurs  malades  une  indemnité  de  chô- 
mage d'au  moins  un  franc  par  jour,  ainsi  que  les  prestations  mê- 
les, pharmaceutiques  et  autres,  ou  leur  équivalent  pécuniaire 
lié  sur  les  moyennes  de  la  statistique  ; 
Elles  bénéficieront  de  l'allocation  fédérale  et  de  la  franchise 
ort; 

Enfin,  le  Comité  insiste  pour  que  la  liquidation  des  contesta- 
5  ait  lieu  par  l'autorité  cantonale  de  surveillance,  le  plus 
oplement  possible  et  à  ses  frais. 

Dtre  Commission  décida,  après  examen,  de  déférer  sur  la  plu- 
des  points,  et  partout  où  cela  a  été  possible,  aux  vœux  des 
ualistes.  Les  dispositions  incriminées  des  articles  176,  178  et 
furent  en  conséquence  supprimées  et  remplacées  par  des  dis- 
Lions  nouvelles. 

Ile  reconnut  qu'il  y  avait  lieu  d'instituer,  pour  les  caisses 
»s  voulant  s'inscrire  et  fonctionner  comme  des  organes  de  l'as- 
nce  obligatoire,  et  auxquelles  pourraient  s'affilier  les  per- 
tes astreintes  à  l'assurance,  deux  sortes  de  caisses  inscrites  : 
premières,  caisses  inscrites  A,  devant  garantir  à  leurs  membres 
îints  à  l'assurance  les  mêmes  prestations  que  les  caisses  d'ar- 
lissement  à  leurs  membres  à  assurance  entière;  les  secondes 
>es  inscrites  B,  devant  garantir  à  leurs  membres  astreints  à 
urance  les  mêmes  prestations  que  les  caisses  d'arrondissement 
urs  membres  à  assurance  restreinte,  et,  en  outre,  pour  la 
;e  d'une  année,  une  indemnité  journalière  de  chômage  d'au 
ris  un  franc. 

Dute  personne  astreinte  à  l'assurance  pourra  donc  remplir  son 
cation  d'assuré  en  s'affiliant  à  Tune  ou  l'autre  de  ces  caisses 
rites.  Cette  affiliation  est  subordonnée  au  consentement  des 
ses. 

es  caisses  inscrites  bénéficieront  des  subsides  de  la  Confédéra- 
,  ainsi  d'ailleurs  que  les  caisses  libres  non  inscrites  qui  garan- 
ît  à  leurs  membres  des  prestations  égales  à  celles  des  caisses 
rondissement  pour  leurs  membres  volontaires  à  assurance  res- 
ite. 
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Mais  de  ces  deux  genres  de  caisses  inscrites,  seule  la  caisse  A, 
qui  fournira  à  ses  assurés  obligés  les  mêmes  prestations  que  celles 
fournies  par  les  caisses  d'arrondissement  pour  leurs  membres  à 
assurance  entière,  aura  droit  aux  versements  des  employeurs. 

Votre  Commission  estime,  par  ces  diverses  concessions,  avoir 
tenu  compte,  autant  qu'il  était  possible  de  le  faire,  des  caisses  libres 
qui  existent  dans  notre  pays  et  leur  avoir  assuré  une  situation 
favorisée. 

Elle  n'a  pu  toutefois  souscrire  à  l'une  des  propositions  du 
Comité  de  la  Fédération  et  d'après  laquelle  des  caisses  libres 
auraient  été  admises  à  remplacer  les  prestations  médicales  et  phar- 
maceutiques garanties  à  leurs  malades  par  un  équivalent  pécu- 
niaire calculé  sur  les  moyens  de  la  statistique. 

L'assurance-maladies  devant  s'imposer  comme  but  principal 
celui  de  soigner  et  de  guérir  les  malades,  il  est  indispensable  de 
faire  intervenir  dans  chaque  cas  les  soins  médicaux  et  pharma- 
ceutiques nécessaires,  sans  qu'on  puisse  remplacer  ces  soins  par  la 
délivrance  d'une  somme  d'argent,  qui  pourrait  souvent  être  em- 
ployée pour  une  autre  destination. 

Moyens  financiers  de  la  Confédération. 

Les  projets  de  loi  sur  l'assuranse  soulevaient  un  gros  problème 
financier  que  le  Conseil  fédéral  avait  laissé  irrésolu  dans  son  mes- 
sage et  votre  Commission  a  pu  se  demander  si  elle  devait  aborder 
son  travail  avant  qu'une  solution  ne  fût  donnée  à  cette  question 
préjudicielle  des  voies  et  moyens  financiers.  Comme  le  sort  de  ces 
projets  est  avant  tout  subordonné  aux  ressources  que  doit  avoir  la 
Confédération  pour  subvenir  aux  exigences  considérables  qui  l'at- 
tendent, il  nous  paraissait  indispensable  de  savoir  dès  le  début 
comment  elle  se  procurerait  les  capitaux  nécessaires.  Le  Conseil 
fédéral,  que  nous  avons  interrogé  dans  la  personne  de  son  repré- 
sentant au  sein  de  la  Commission,  nous  ayant  promis  de  nous  fixer 
très  prochainement  sur  ce  point  important,  nous  nous  sommes  en- 
gagé dans  l'étude  des  projets,  mais  avec  cette  préoccupation  qui 
a  inspiré  nos  décisions  de  réduire,  au  lieu  de  les  aggraver,  les 
charges  financières  de  la  Confédération  et  de  faciliter  ainsi  la  solu- 
tion du  problème  financier.  C'est  ainsi  que  nous  avons  réduit  la 
contribution  de  la  Confédération  au  paiement  de  la  prime  pour 
l'assurance-accidents  à  un  cinquième  au  lieu  d'un  quart  qui  était 
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inscrit  au  projet.  De  même  pour  l'assurance-maladies,  nous  avons 
réduit  la  subvention  fédérale  aux  caisses  d'assurance  à  5  centimes 
par  semaine  au  lieu  de  1  centime  par  jour  d'assurance. 

Les  charges  financières  que  doit  supporter  la  Confédération  pour 
permettre  dès  le  début  le  fonctionnement  régulier  des  assurances 
ayant  été  ainsi  réduites,  le  Conseil  fédéral  a  pu  se  convaincre  par  un 
examen  attentif  des  ressources  qui  alimentent  actuellement  le 
budget  fédéral  qu'elles  laisseraient  disponibles  un  excédant 
approximatif  de  5  millions  de  francs  qui  pouvait  être  consacré 
immédiatement  aux  œuvres  de  l'assurance  et  qu'on  pouvait  en 
conséquence  renoncer  à  la  recherche  toujours  difficile  et  périlleuse 
d'un  nouvel  impôt.  Votre  Commission  a  accueilli,  avec  une  salis- 
faction  que  vous  partagerez,  cette  solution  heureuse  et  presque 
inespérée  du  problème  financier  qui  se  dressait  au  début,  comme 
un  obstacle  dangereux  et  presque  infranchissable,  devant  la  réali- 
sation de  cette  grosse  entreprise.  Le  Conseil  fédéral  ainsi  que 
votre  Commission  insisteront  pour  que  l'on  maintienne  pour  le 
moment  les  prestations  de  la  Confédération  dans  les  limites  que 
nous  avons  fixées,  afin  de  ne  pas  compromettre  un  équilibre  heu- 
reusement trouvé,  sauf  à  les  relever  plus  tard  si  les  ressources 
financières  de  la  Confédération  le  permettaient. 

Résumé. 

En  résumé,  les  projets  de  lois  sur  la  double  assurance  contre  les 
accidents  et  les  maladies  présentés  par  le  Conseil  fédéral  ont  été 
modifiés  par  votre  Commission  sur  les  points  essentiels  suivants  : 

A.  Assurance-maladies. 

1.  Dans  la  division  territoriale  de  la  Suisse  en  arrondissements 
d'assurance,  les  cantons  forment  un  ou  plusieurs  arrondissements. 
Il  leur  appartient  de  fixer  ces  arrondissements,  leurs  limites  et  leurs 
îs,  sous  l'approbation  du  Conseil  fédéral  (Art.  10,  11,  13). 
.  L'indemnité  quotidienne  de  chômage  est  réduite  aux  60  p.  0/0 
gain  journalier  de  l'assuré.  Cette  indemnité,  dans  des  cas 
;plionnellement  graves  et  s'il  y  a  indigence  complète  et  infir- 
i  totale  de  l'assuré  peut  être  portée  aux  100  p.  0/0  de  son  gain 
nalier  (Art.  50). 
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3.  L'assuré  malade  a  lé  droit  de  consulter  le  médecin  de  son 
•choix.  Toutefois  l'assemblée  générale  d'une  caisse  pourra  décider, 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  votants,  qu'il  sera  institué  des 
médecins  de  caisse  auxquels  les  malades  seront  tenus  de  s'adresser 
<Art.  52  bis). 

4.  Le  traitement  et  le  transport  d'un  malade  à  l'hôpital  ne  pour- 
ront avoir  lieu,  dans  la  règle,  qu'avec  le  consentement  du  malade 
«ou  de  sa  famille  (Art.  53). 

5.  Le  subside  de  la  Confédération  aux  caisses  de  maladies  est 
fixé  à  5  centimes  par  semaine  (Art.  68). 

6.  Pour  les  assurés  de  l'agriculture  et  de  la  petite  industrie,  la 
portion  du  salaire  payé  en  nature  (logement  et  nourriture)  ne  sera 
ajoutée  à  la  portion  du  salaire  payé  en  numéraire  et  ne  sera 
•comptée  pour  le  classement  de  l'assuré  et  le  calcul  de  sa  prime 
qu'en  vertu  de  conventions  entre  parties  (Art.  79  bis). 

7.  Tout  employeur  occupant  dans  une  entreprise  en  moyenne 
trois  cents  ouvriers  doit  être  autorisé  à  fonder  pour  cette  entre- 
prise une  caisse  d'assurance  contre  les  maladies,  s'il  justifie  de 
l'adhésion  de  la  majorité  de  ses  ouvriers. 

Tout  employeur  qui  occupe  en  moyenne  cent  à  trois  cents  ou- 
vriers peut  être  autorisé  à  fonder  une  caisse  d'entreprise,  s'il  a  ob- 
tenu l'adhésion  de  la  majorité  de  ses  ouvriers. 

La  création  d'une  caisse  d'assurance  peut  être  ordonnée,  malgré 
l'opposition  d'un  chef  d'entreprise  et  de  ses  ouvriers,  lorsque  cette 
caisse  est  reconnue  nécessaire,  notamment  dans  les  exploitations 
présentant  des  dangers  particuliers  d'accidents  ou  de  maladies 
{Art.  129). 

8.  La  surveillance  des  caisses  publiques  d'assurance  est  exercée 
par  les  cantons  qui  désignent  à  cet  effet  les  autorités  cantonales  de 
surveillance  (Art.  154). 

9.  La  surveillance  des  caisses  d'entreprise  intéressant  des  éta- 
blissements situés  dans  divers  cantons  est  exercée  par  l'Office  fédé- 
ral des  assurances  (Art.  154  t). 

10.  Les  cantons  élisent  les  tribunaux  arbitraux  d'arrondissement 
«et  déterminent  leur  organisation  (Art.  165). 

11.  Les  caisses  libres  de  secours  sont  soumises  à  la  surveillance 
des  cantons,  sous  le  contrôle  du  Conseil  fédéral,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  caisses  exerçant  leur  activité  dans  plusieurs  cantons 
et  qui  sont  soumises  à  la  surveillance  de  l'office  fédéral  des  assu- 
rances (Art.  176). 

BULLETIN   ACCIDENTS.   —    1897.  15 
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11  est  institué  deux  sortes  de  caisses  inscrites  A  et  B,  la  première 
fournissant  aux  personnes  astreintes  à  l'assurance  les  prestations 
des  caisses  d'arrondissement  pour  leurs  membres  à  assurance  en- 
tière, la  seconde  ne  fournissant  aux  personnes  astreintes  à  l'assu- 
rance que  les  prestations  des  caisses  d'arrondissement  pour  leurs 
imbres  à  assurance  restreinte,  plus  pour  la  durée  d'une  année 
e  indemnité  quotidienne  de  chômage  de  un  franc  (Art.  178). 

B.  Assurance-accidents. 

1 .  Le  siège  de  l'établissement  fédéral  d'assurance  est  fixé  à  Lu- 
rne  (Art.  3). 

2.  La  Confédération  prend  à  sa  charge  le  cinquième  de  la  prime 
;ale  d'assurance  (Art.  8). 

3.  Il  est  institué  des  inspectorats  d'assurance,  chargés  d'assister 
iffice  fédéral  des  assurances  (Art.  12  rf). 

4.  La  rente  d'invalidité  est  fixée  aux  60  p.  0/0  de  la  perte  de  sa- 
re  (Art.  33). 

Dans  des  cas  exceptionnellement  graves,  et  s'il  y  a  indigence 
mplète  et  infirmité  totale  de  l'assuré,  la  rente  pourra  être  portée 
x  100  p.  0/0  de  la  perte  de  salaire  (art.  33). 

5.  Il  est  institué  un  tribunal  des  assurances  composé  de  sept 
jes  et  de  cinq  suppléants  et  élu  pour  six  ans  par  l'Assemblée 
lérale. 

•  * 
L'élude  approfondie  à  laquelle  votre  Commission  s'est  livrée  a 
ermi  chez  elle  la  conviction  que  les  projets  de  lois  qui  vous  sont 
imis,  malgré  les  critiques  qui  peuvent  leur  être  adressées,  ré- 
odent  aux  intérêts  des  ouvriers  comme  à  ceux  des  patrons  et 
it  de  nature  à  favoriser  puissamment  le  travail  national,  l'esprit 
conciliation  et  d'entente  entre  ceux  qui  concourent  à  notre  pro- 
Dtion  nationale  et  à  consolider  la  paix  sociale. 
Votre  Commission  soumet  avec  confiance  ses   propositions  à 
«amen  du  Conseil  national  en  lui  demandant  de  bien  vouloir  le* 
)pter  et  de  hâter  ainsi  l'avènement  d'une  réforme  sociale  qui  est 
préparation  depuis  plus  de  sept  ans  et  qui  est  impatiemment 
endue  par  notre  démocratie  laborieuse  ! 
^euchatel,  juin  1897. 

Au  nom  de  la  Commission  : 

Le  Président  : 

Comtesse. 
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PROJET  DE  LOI 

SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL(,) 

Présenté    au    Sénat,    le     13    Avril    18Q7 
Par  M.  GDICCIARDINI 

MINISTRE    DU    L'aORICULTURK,    DK    L'DÎDUBTRU    KT    DD     COMMERCE 

(Analyse  et  traduction  par  E.  GRUNER). 


I.  —  Analyse  succincte  de  l'exposé  des  motifs. 

Le  18  décembre  1896,  au  cours  de  la  discussion  sur  le  texte 
du  projet  de  loi  des  accidents  amendé  par  l'office  central  du  Sé- 
nat, M.  Guicciardini,  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  avait  déclaré  au  nom  du  gouvernement  qu'il 
retirait  le  projet  et  s'était  engagé  à  présenter  un  nouveau  texte 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

C'est  en  exécution  de  cette  promesse  que  le  Ministre  a  dé- 
posé le  13  avril  la  nouvelle  rédaction  que  nous  donnons  plus 
loin. 

Les  différences  caractéristiques  entre  le  projet  actuel  et  celui 
adopté  le  27  mai  1896  par  la  Chambre  et  transmis  le  lende- 
main au  Sénat  sont  les  suivantes  : 

1°  Classification  uniforme  des  industries  et  entreprises,  tant 
au  point  de  vue  des  règlements  préventifs  qu'au  point  de  vue 
de  l'assurance  ; 

(1)  Sur  le  même  sujet  voir  : 

Projet  de  M.  le  ministre  Miceli  (8  févr.  1896),  Bulletin  des  accidents,  t.  I,  p.  12  et  s. 

—  de  M.  le  rapporteur  Chimirri  (7  juin  1890),  ibid.,  t.  I,  p.  420  et  s. 

—  de  M.  le  ministre  Chimirri  (13  a? r.  1891),  ibid.,  t.  II,  p.  204  et  s. 

—  de  M.  le  rapporteur  Aoriti  (19  févr.  1892),  t.  III,  p.  4  et  s. 

—  de  M.  le  ministre  Di  Rudini  (26  mars  1892),  t.  III,  p.  222  et  s. 

Exposé  de  la  situation  législative  par  M.  le  commandeur  Bodio  ;  Congrès  de  Berne, 
Rapports,  p.  547  et  s. 
Projet  de  M.  le  ministre  Lacava  (!•*  déc.  1892). 
et  de  M.  le  rapporteur  Pasquali  (5  mai  1893),  t.  V,  p.  2  et  s. 

—  de  M.  le  ministre  Barazzuoli  (13  juin  1895),  t.  VI,  p.  433  et  s. 
Discussions  parlementaires  et  foies  émis  en  U95  et  1896,  t.  VII,  p.  505  et  s. 


Digitized  by 


Google 


216  ITALIE.    —   PROJET    DB   LOI   SUR   LES   ACCIDENTS   DU   TRAVAIL 

2°  Augmentation  de  l'indemnité  en  cas  de  mort  et  de  l'in- 
demnité minima  en  cas  d'incapacité  permanente  totale; 

3°  Exclusion  de  tous  établissements  d'assurance  autres  que 
la  Caisse  nationale  ou  les  syndicats  d'assurance  mutuelle; 
4°  Responsabilité  civile  des  chefs  d'entreprises  dans  le  cas 
lents  ayant  donné  lieu  à  une  poursuite  et  à  une  condam- 
pénale  ; 

limitation  de  la  compétence  des  tribunaux  pour  éviter  les 
îions  sur  la  fixation  de  l'indemnité, 
ime  autres  différences  d'importance  moindre,  nous  cite- 

uppression  du  conseil  supérieur  des  accidents  du  travail, 
jusqu'alors,  mais  appelé,  semble-t-il,  à  faire  double  em- 
ec  le  Conseil  supérieur  de  la  Prévoyance. 
Production,  dans  certains  cas  spéciaux,  de  la  transforma- 
iligatoire  du  capital  en  une  rente  s'il  y  a  incapacité  per- 
te totale. 

imitation  à  10  jours  (au  lieu  de  30)  du  délai  laissé  aux 
iels  pour  déclarer  la  mise  en  marche  de  leur  établisse- 
spécialement  dans  le  but  de  ne  pas  priver  des  avantages 
;urance  beaucoup  d'ouvriers  occupés  dans  des  travaux  de 
lurée. 

irojet  repose  essentiellement  sur  le  principe  de  l'assu- 
>bligatoire,  que  le  Ministre  considère  comme  accepté  par 
îx  Chambres  du  Parlement  et  sur  l'exclusion  de  tous 
assureurs  que  l'État  ou  les  syndicats  d'assurances  mu~ 

arte  en  particulier  tout  système  de  garanties  mutuelles, 
l'un  pareil  système  eût  été  introduit  par  l'office  central 
it  dans  le  texte  qu'il  avait  proposé  en  décembre  1896. 
linistre  s'élève  avec  quelque  vivacité  contre  ceux  qui  se 
ipent  de  l'accroissement  si  rapide,  en  Allemagne,  du 
:  des  accidents  déclarés  et  indemnisés,  et  qui  expriment 
ite  que  l'assurance  ne  prédispose  le  patron  à  quelque 
iller  dans  la  surveillance  et  l'ouvrier  à  quelque  tendance 
rudence. 
ppuie  à  la  fois  sur  les  opinions  énoncées  principalement 
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parles  représentants  de  l'Allemagne  au  Congrès  de  Milan,  et 
aussi  sur  un  travail  récent  de  M.  le  Dr  Fabris,  réminent  direc- 
teur de  la  caisse  d'épargne  de  Milan. 

Plutôt  que  de  viser  à  améliorer  le  fonctionnement  des  so- 
ciétés d'assurance,  en  fixant  certaines  règles  à  leur  organisation 
administrative  et  financière,  le  projet  les  passe  sous  silence,  en 
leur  refusant  absolument  le  droit  d'offrir  leur  participation  pour 
l'exécution  de  la  loi. 

En  résumé  donc  le  projet  institue  l'assurance  obligatoire, 
pour  un  nombre  restreint  de  travailleurs ,  avec  limitation  très 
étroite  des  organismes  susceptibles  de  réaliser  l'assurance. 

On  peut  se  demander  si  les  tendances  de  ce  projet  répondent 
bien  aux  préoccupations  qui  semblent  avoir  entraîné  la  majorité 
du  Sénat  lors  de  la  discussion  qui  a  abouti  le  18  décembre 
1896  au  retrait  du  projet  en  discussion,  et  il  peut  paraître  dou- 
teux que  ce  nouveau  projet  soit  voté  sans  quelque  opposition 
de  la  part  de  ceux  qui  ne  voient  pas  sans  crainte  les  résultats 
de  l'assurance  obligatoire  en  Allemagne. 


II.  —  Projet  de  loi. 

TITRE  I 
Limite  d'application  de  la  présente  loi. 


Article  premier. 

La  présente  loi  est  applicable  : 

1°  A  l'exploitation  des  mines,  carrières  et  tourbières,  aux  entre- 
prises de  construction  de  maisons;  aux  entreprises  de  production 
de  gaz  ou  de  force  électrique;  aux  entreprises  téléphoniques;  aux 
industries  qui  produisent  ou  emploient  les  matières  explosives, 
aux  arsenaux  et  aux  ateliers  de  constructions  maritimes; 

2°  Aux  établissements  industriels  où  il  y  est  fait  usage  des  ma- 
chines mues  par  des  agents  inanimés  ou  par  des  animaux,  à  con- 
dition qu'il  y  soit  employé  plus  de  cinq  ouvriers  ; 

3°  A  toutes  les  entreprises  de  constructions  ci-dessous  désignées, 
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à  condition  qu'il  y  soit  employé  plus  de  cinq  ouvriers  :  construc- 
tion et  exploitation  de  chemins  de  fer,  entreprises  de  transports 
parles  fleuves,  les  canaux  ou  les  lacs,  de  tramways  à  traction  mé- 
canique; travaux  d'améliorations  hydrauliques;  constructions  et 
grosses  réparations  de  ports,  canaux  et  digues;  constructions  et 
grosses  réparations  de  ponts,  galeries  et  routes  ordinaires,  natio- 
nales et  provinciales. 

Article  2. 

Est  considéré  comme  ouvrier,  quant  aux  effets  de  la  présente 
loi  : 

1°  Celui  qui  est  employé  d'une  façon  permanente  ou  momenta- 
née, moyennant  un  salaire  fixe  ou  à  la  tâche,  pour  un  travail  exé- 
cuté en  dehors  de  sa  propre  habitation  ; 

2°  Celui  qui,  dans  les  mêmes  conditions,  même  sans  participer 
matériellement  au  travail,  surveille  le  travail  d'un  autre,  à  condi- 
tion qu'il  ne  gagne  pas  plus  de  sept  lires  par  jour,  et  qu'il  ne  soit 
pas  payé  par  périodes  de  plus  d'un  mois; 

3°  L'apprenti  qui,  avec  ou  sans  salaire,  participe  à  l'exécution 
du  travail. 

TITRE  II 

Règlements  préventifs. 

Article  3. 

Les  chefs,  ceux  qui  exploitent  les  entreprises  industrielles  ou 
qui  exécutent  les  constructions  désignées  à  l'art.  1  devront  adopter 
les  mesures  préventives  indiquées  dans  la  loi  ou  dans  les  règle- 
ments pour  prévenir  les  accidents  ou  pour  protéger  la  vie  et  les  or- 
ganes des  ouvriers. 

Quand  des  dispositions  spéciales  n'établissent  pas  la  pénalité  en- 
courue par  les  contrevenants,  ceux-ci  sont  punis  par  application  de 
l'art.  484  du  Code  pénal,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  civile 
et  pénale  en  cas  d'accidents. 

Article  4. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  réu- 
nit les  propositions  des  chefs  ou  exploitants,  isolés  ou  associés  entre 
eux,  des  entreprises,  industries  et  constructions  dont  il  est  parlé  à 
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l'art.  1,  et  après  avis  des  conseils  techniques  du  gouvernement, 
édicté  les  règlements  prévus  à  l'article  précédent. 

Ces  règlements  doivent  être  promulgués  sous  forme  de  décrets 
royaux,  le  Conseil  d'État  entendu,  et  pourront  être  modifiés  dans  les 
mêmes  formes  qui  sont  prescrites  pour  leur  préparation.  Pourront 
dans  les  mêmes  formes  être  approuvés  et  rendus  obligatoires  des 
règlements  spéciaux  pour  des  établissements  isolés  ou  pour  des 
groupes  d'établissements,  si  la  proposition  en  est  faite  par  leurs 
chefs. 

Article  S. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  veil- 
lera à  l'observation  des  règles  préventives  inscrites  dans  des  lois 
spéciales  ou  dans  des  règlements  relatifs  aux  entreprises,  industries 
ou  constructions  dont  il  est  question  dans  les  articles  précédents, 
et  qui  sont  visés  par  la  présente  loi. 

Pour  les  inspections  destinées  à  constater  l'observation  des 
règlements  préventifs,  le  Ministre  pourra  recourir  non  seulement 
aux  fonctionnaires  dépendants  de  l'État,  mais  aussi  et  surtout  au 
personnel  technique  des  associations  pour  prévenir  les  accidents  et 
les  syndicats  d'assurance  mutuelle. 

Les  inspecteurs  chargés  de  l'inspection  qui  se  rendront  dans  une 
fabrique  ou  sur  un  chantier,  pourront  prendre  connaissance  des 
contrats  d'assurance.  Ils  devront  prêter  serment  de  garder  le  secret 
sur  les  procédés  du  travail  et  sur  les  circonstances  de  gestion  qui 
parviendraient  à  leur  connaissance  par  suite  de  leurs  fonctions;  le 
tout  sous  peine  d'une  amende  de  500  à  1.000  lires,  en  sus  du 
paiement  des  dommages-intérêts  et  sans  préjudice,  en  cas  de  com- 
munication coupable,  des  peines  édictées  par  l'art.  298  du  Code 
pénal. 

Il  est  interdit  aux  inspecteurs  et  délégués  d'entreprendre,  pour 
leur  compte  personnel,  ou  pour  le  compte  de  tiers,  aucune  entre- 
prise, industrie  ou  construction,  comme  aussi  d'y  être  intéressés 
ou  employés  à  titre  d'ingénieurs,  de  chimistes,  de  médecins  ou  de 
mécaniciens. 
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TITRE  III 

Assurance. 

Article  6. 

Devront  être  assurés  contre  les  accidents  du  travail  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  les  ouvriers  occupés  dans 
les  entreprises,  les  industries  ou  les  constructions  dont  il  a  été 
parlé  à  l'art.  1,  et  aussi  les  ouvriers  qui  sont  occupés  auprès  des 
chaudières  à  vapeur  fonctionnant  dans  ces  divers  établissements. 

L'obligation  de  l'assurance  des  ouvriers  subsiste  même  pour  les 
entreprises,  industries  et  constructions  de  l'État,  des  provinces,, 
des  communes,  des  syndicats,  des  sociétés  ou  des  entrepreneurs. 

Pour  celles  des  entreprises,  industries  ou  constructions  dans 
lesquelles  le  travail  n'est  pas.  continu,  l'obligation  de  l'assurance 
est  limitée  à  la  durée  du  travail. 

Article  7. 

L'assurance  doit  être  faite  aux  frais  et  par  les  soins  du  chef  ou 
du  gérant  de  l'entreprise,  de  l'industrie  ou  de  la  construction,  pour 
tous  les  cas  de  mort,  ou  de  lésions  corporelles  provenant  d'accidents 
qui  arrivent  par  suite  de  cause  violente  à  l'occasion  du  travail,  k 
condition  que  les  conséquences  de  cet  accident  aient  eu  une  durée 
de  plus  de  10  jours. 

Si  le  travail  est  fait  pour  le  compte  de  l'État,  de  provinces,  de 
communes,  de  sociétés  ou  d'établissements  publics,  et  s'il  est  exé- 
cuté par  concession  ou  par  adjudication,  l'obligation  de  l'assurance 
est  à  la  charge  de  l'adjudicataire  ou  du  concessionnaire. 

Article  8. 

S'il  résulte  de  la  vérification  que  le  nombre  des  ouvriers  assurés 
est  inférieur  à  celui  des  ouvriers  occupés  en  moyenne  par  le  chef 
ou  le  gérant  de  l'industrie,  de  l'entreprise  ou  de  la  construction, 
l'inspecteur  chargé  de  la  visite  dénoncera  le  fait  à  l'autorité  judi- 
ciaire compétente. 

Les  déclarations  fausses  ou  inexactes  sont  punies  d'une  amende, 
conformément  à  l'art.   436  du  Code  pénal,  avec  obligation  de 
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conclure  de  suite  une  assurance  supplémentaire  aux  frais  et  risques 
du  chef  ou  du  gérant,  ou  d'office  aux  frais  du  Ministre  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce. 

Article  9. 

La  valeur  des  indemnités  assurées  aux  ouvriers  en  cas  d'acci- 
dent, devra  être,  suivant  les  cas,  la  suivante  : 

1°  En  cas  d'invalidité  permanente  absolue,  l'indemnité  sera  égale 
à  cinq  fois  le  salaire  annuel,  et  ne  sera  jamais  inférieure  à  3.000 
lires; 

2°  En  cas  d'invalidité  permanente  partielle,  l'indemnité  sera 
égale  à  cinq  fois  la  réduction  du  salaire  annuel  ; 

3°  En  cas  d'incapacité  temporaire  absolue,  l'indemnité  sera  jour- 
nalière et  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen  ;  elle  devra  être  payée 
aussi  longtemps  que  durera  l'incapacité  du  travail; 

4°  En  cas  d'incapacité  temporaire  partielle,  l'indemnité  journa- 
lière sera  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  du  salaire  moyen  du 
fait  de  cette  incapacité,  elle  sera  payée  aussi  longtemps  que  durera 
l'incapacité  de  travail; 

5°  En  cas  de  mort,  l'indemnité  sera  égale  à  cinq  fois  le  salaire 
annuel  et  sera  attribuable  aux  descendants,  aux  ascendants,  au 
conjoint,  aux  enfants  naturels  légalement  reconnus  et  aux  frères 
et  sœurs  mineurs  ou  qui  se  trouveront  dans  les  conditions  prévues 
à  l'art.  141  du  Code  civil,  dans  Tordre  et  suivant  les  règles  de 
répartition  établies  par  les  lois  existantes  sur  les  successions  légi- 
times. 

A  défaut  de  ces  personnes  l'indemnité  sera  versée  au  fonds  spé- 
cial prévu  à  l'art.  26; 

6°  L'indemnité  <lue  à  un  apprenti  sera  calculée  sur  la  base  du 
salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  occupés  dans  la  même  industrie  et 
dans  la  catégorie  à  laquelle  appartient  l'apprenti. 

Dans  tous  les  cas  d'accidents,  le  chef  ou  le  gérant  de  l'entreprise, 
de  l'industrie  ou  de  la  construction  devra  supporter  la  dépense  des 
premiers  secours  médicaux  et  pharmaceutiques,  à  moins  qu'il  ne 
préfère  les  fournir  directement,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  50  francs. 

Article  10. 

Les  éléments  distinctifs  des  cas  d'invalidité  permanente  d'avec 
les  cas  d'incapacité  temporaire  seront  précisés  par  le  règlement 
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prévu  à  l'art.  27  de  la  présente  loi.  Pour  fixer  la  quotité  de  L'in- 
demnité prévue  dans  les  paragraphes  1,  2  et  5  de  l'art.  95,  le 
salaire  annuel  sera  compté  comme  égal  à  300  fois  le  salaire  ou  le 
gain  journalier,  jusqu'à  un  maximum  de  2.000  lires. 

Le  salaire  journalier  sera  obtenu  par  la  division  de  la  somme 
gagnée  par  l'intéressé  pendant  les  cinq  dernières  semaines,  par  le 
nombre  des  jours  effectifs  de  travail  pendant  la  même  période. 

Article  il. 

Dans  le  délai  de  2  ans,  du  jour  de  l'accident,  l'ouvrier  et  les  éta- 
blissements d'assurance  ont  le  droit  de  demander  la  revision  de 
la  décision  relative  à  la  nature  de  l'invalidité,  toutes  les  fois  que 
la  situation  de  santé  de  l'ouvrier  aura  subi  une  modification  essen- 
tielle provenant  directement  et  exclusivement  de  l'accident. 

En  conséquence,  la  liquidation  définitive  de  toutes  les  indem- 
nités, sauf  toutefois  celle  prévue  dans  le  §  5  de  l'art.  9,  sera 
renvoyée  jusqu'à  l'échéance  des  deux  années,  et,  en  attendant,  il 
sera  alloué  à  l'ouvrier,  à  titre  de  provision,  l'indemnité  journalière 
prévue  au  §  3  de  l'art.  9. 

Dans  le  cas  où  l'ouvrier  vient  à  décéder  avant  l'échéance  des 
deux  ans,  l'indemnité  sera  liquidée  à  ses  ayants  droit  sur  la  base 
de  la  décision  primitive  ou  de  la  décision  revisée,  si  la  revision  a 
eu  lieu.  En  cas  de  litige  relativement  à  la  fixation  de  l'indemnité, 
il  en  sera  référé  au  collège  des  prud'hommes. 

S'il  n'existe  pas  de  collège  des  prud'hommes,  l'affaire  sera  jugée 
par  le  préteur,  en  présence  de  deux  industriels  et  de  deux  ouvriers. 

En  cas  de  discussion  sur  la  fixation  de  l'indemnité  journalière, 
l'établissement  d'assurance  est  tenu  de  la  payer,  sous  réserve  d'ac- 
tion éventuelle  en  répétition  contre  qui  de  droit. 

Il  sera  tenu  compte,  au  moment  du  règlement  définitif,  des  in- 
demnités payées  à  titre  de  provision. 

Article  12. 

Toute  convention  ayant  pour  but  d'éluder  le  paiement  de  l'in- 
demnité ou  de  diminuer  le  montant  fixé  conformément  à  Fart.  9, 
est  nulle. 

Article  13. 
En  cas  d'invalidité  permanente  absolue,  l'indemnité,  liquidée 
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conformément  au  §  1er  de  l'art.  9,  sera,  en  règle  générale,  trans- 
formée en  une  pension  viagère  près  la  Caisse  nationale  d'assurance 
pour  la  vieillesse  et  l'invalidité,  et  aussi  longtemps  qu'elle  n'aura 
pas  été  instituée,  près  d'une  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie 
autorisées  à  fonctionner  dans  le  royaume. 

La  Société  d'assurance  sera  désignée  par  la  personne  victime  de 
de  l'accident. 

Par  décision  spéciale,  le  préteur  de  la  résidence  de  l'ouvrier 
pourra  autoriser  le  paiement  du  capital  de  l'indemnité  dont  il  est 
question  dans  le  présent  article. 

Article  14. 

Ni  le  capital,  ni  la  pension  ne  pourront  être  ni  cédés,  ni  saisis; 
ils  jouiront  des  privilèges  inscrits  sous  le  numéro  6  dans  l'art. 
1958  du  Code  civil ,  sur  les  valeurs  déposées  en  gage  pour  un 
paiement. 

Article  13. 

L'action  en  revendication  de  l'indemnité  établie  par  la  présente 
loi  est  prescrite  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de  l'accident. 

Article  16. 

L'assurance  devra  être  conclue  auprès  de  la  Caisse  nationale 
d'assurance  contre  les  accidents  du  travail  créée  par  la  loi  du  8  juil- 
let 1883,  n°  1473  (3e  série). 

Article  17. 

Sont  dispensés  de  l'assurance  près  la  Caisse  nationale  : 

1°  L'État  pour  ceux  des  ouvriers  de  ses  établissements  pour  les- 
quels par  une  loi  spéciale,  aura  été  accordée  une  indemnité  en  cas 
d'accident; 

2°  Les  industriels  groupés  en  syndicat  d'assurance  mutuelle, 
conformément  à  des  statuts  approuvés  par  les  Ministres  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce. 

Les  syndicats,  pour  se  constituer,  devront  comprendre  au  moins 
4.000  ouvriers  et  avoir  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, en  titres  émis  et  garantis  par  l'État,  un  cautionnement  cal- 
culé à  raison  de  10  lires  par  chaque  ouvrier  occupé,  jusqu'à  un 
maximum  de  500.000  lires. 
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Au  moment  de  la  constitution ,  pour  la  première  année  et  à 
titre  de  provision,  les  industriels  syndiqués  doivent  verser  chacun 
par  anticipation  à  la  Caisse  du  syndicat  à  valoir  sur  la  contribution 
annuelle  qui  leur  sera  demandée,  une  somme  égale  à  la  moitié 
des  primes  qui  seraient  exigées  par  la  Caisse  nationale  pour  assu- 
rer à  leurs  ouvriers  le  paiement  des  indemnités  dues  conformé- 
ment à  la  présente  loi. 

Dans  le  cas  où  la  somme  ainsi  avancée  serait  supérieure  à  l'im- 
portance totale  des  indemnités  liquidées  dans  l'année  et  définitive- 
ment dues,  l'excédent  sera  remboursé  aux  industriels  syndiqués. 

Dans  les  années  suivantes  et  au  commencement  de  chaque  an- 
née, les  industriels  syndiqués  devront  verser  une  prime  annuelle, 
fixée  d'après  les  indemnités  liquidées  dans  Tannée  précédente. 

Les  industriels  groupés  en  syndicats  sont  responsables  solidai- 
rement de  l'exécution  des  obligations  de  la  présente  loi,  et  les 
contributions  dues  par  les  assurés  seront  exigibles  conformément 
aux  règles  et  avec  le  bénéfice  des  privilèges  établis  pour  assurer 
la  rentrée  des  impôts  directs. 

Les  règles  relatives  à  l'augmentation,  à  la  réduction  et  au  rem- 
boursement du  cautionnement  dû  par  les  syndiqués  seront  fixées- 
par  le  règlement  dont  il  est  parlé  à  l'art.  27. 


Article  18. 

Les  sociétés  qui  exploitent  les  chemins  de  fer,  conformément  à 
la  loi  du  27  avril  1885,  n°  3048  seront  exonérées  de  l'obligation 
d'assurer  leurs  ouvriers  près  la  Caisse  nationale,  à  condition 
qu'elles  modifient  les  statuts  de  leurs  caisses  de  pensions  et  de 
secours  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  31  et  35  de  leurs  règle- 
ments, à  l'effet  de  les  rendre  conformes  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  sans  toutefois  qu'il  puisse  être  porté  atteinte  aux 
droits  résultait,  pour  le  personnel  actuel,  des  anciens  statuts. 

Les  modifications  apportées  auxdits  statuts  devront  être  approu- 
vées par  le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, d'accord  avec  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Les  sociétés  de  chemins  de  fer  dont  il  vient  d'être  question  ne 
seront  obligées  à  déposer  de  cautionnement,  ni  pour  les  Caisses 
existantes,  ni  pour  celles  qu'elles  voudraient  fonder  conformément 
à  la  présente  loi. 
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TITRE  IV 
Dispositions  générales. 

Article  19. 

Da.ns  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  les  chefs  ou  gérants  des  entreprises,  industries  et 
constructions  astreints  à  l'obligation  de  l'assurance  de  leurs  ou- 
vriers aux  termes  de  l'art,  6,  devront  déclarer  la  nature  de  leur 
entreprise  ou  de  leur  industrie,  le  nombre  de  leurs  ouvriers  ou 
apprentis,  au  préfet  de  la  province,  qui  en  transmettra  aussitôt 
l'état  au  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  date  de  la  déclaration  au 
préfet  devra  être  conclu  le  contrat  d'assurance  pour  l'établisse- 
ment dont  il  est  question  à  l'art.  16  ou  devra  être  fournie  justi- 
fication qu'il  a  été  pourvu  conformément  aux  art.  17  et  18. 
Les  chefs  ou  gérants  d'entreprises,  d'industries  ou  de  construc- 
tions nouvellement  installées  devront  assurer  leurs  ouvriers  dans 
le  délai  de  dix  jours  du  commencement  des  travaux;  ils  devront 
<lans  le  même  délai  faire  la  déclaration  prévue  au  premier  para- 
graphe du  présent  article. 

Article  20. 

Les  chefs  ou  gérants  d'entreprises,  d'industries  ou  de  construc- 
tions devront,  dans  le  délai  de  15  jours  à  dater  de  la  signature  de 
leur  contrat  d'assurance,  en  donner  avis  au  préfet  de  la  province. 

Le  préfet  transmettra,  à  la  fin  de  chaque  mois,  au  Ministre  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  la  liste  complète  des 
contrats  d'assurance  qui  lui  aurait  été  déclarés  dans  le  mois. 

Les  modifications  dans  le  nombre  des  assurés  et  du  montant 
correspondant  de  l'assurance  devront  être  notifiées  au  préfet  dans 
le  délai  de  15  jours.  Le  préfet  devra  en  donner  de  suite  connais- 
sance au  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Les  règles  pour  celte  déclaration  et  les  indications  qu'elle  devra 
contenir  seront  fixées  par  le  règlement  prévu  à  l'art.  27.  Les  omis- 
sions relatives  aux  déclarations  et  indications  prévues  ci-dessus 
seront  punies  d'une  amende  de  50  à  100  lires. 
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Article  21. 

Ceux  qui  n'auront  pas  accompli  les  formalités  obligatoires  de 

l'assurance  dans  les  délais  prescrits,  ou  qui  ne  renouvelleront  pas 

ioiirS  polices  échues  ou  ne  les  compléteront  pas  quand  le  nombre 

*urs  ouvriers  augmente,  seront  punis,  en  outre  des  dommages 

es  par  la  résolution  du  contrat,  d'une  amende  de  10  lires  par 

>ier  et  par  jour  de  retard  dans  la  conclusion  ou  le  renouvelle- 

t  de  ce  contrat  pour  les  30  premiers  jours,  et  de  50  lires  par 

pour  tous  les  jours  suivants  jusqu'à  un  maximum  de  4.000 

;  en  outre,  en  cas  d'accident,  ils  seront  tenus  de  payer  une 

mnité  double  de  celle  qu'aurait  liquidée  l'établissement  d'as- 

nce. 

Article  22. 

3s  chefs  et  gérants  des  entreprises,  industries  et  constructions 
us  ceux  qui  étant  préposés  à  la  direction  ou  à  la  surveillance 
travaux  seront  responsables  civilement  vis-à-vis  du  blessé  et 
38  ayants  droit  quand  l'accident  sera  causé  : 

soit  par  une  fraude  ; 

soit  par  une  imprudence,  une  négligence,  une  incapacité 
ercer  la  profession  ou  le  métier,  ou  une  inobservation  des  re- 
lents, des  ordres,  ou  de  la  discipline,  conformément  aux  art. 
et  375  du  Code  pénal. 

u  nombre  des  règlements  seront  compris  les  règlements  pré- 
ifs  dont  parle  la  présente  loi. 

i  preuve  qu'il  existe  de  telles  circonstances  devra  résulter 
e  sentence  pénale  devenue  définitive,  dans  laquelle  le  juge 
le  montant  de  l'indemnité  due  à  la  victime  ou  à  ses  ayants 
t,  même  dans  le  cas  où  ils  ne  seront  pas  portés  partie  civile 
;  l'affaire.  Ceux-ci  n'auront  droit  à  toucher  que  la  partie  de 
lemnité  excédant  celle  qui  aura  été  liquidée  par  l'établissement 
surance. 

e  tribunal,  en  cas  de  mort  de  la  personne  responsable,  aura 
t  de  recours  contre  ses  ayants  droit  pour  ce  qui  est  des  effets 
el  responsabilité  civile;  et  le  tribunal  civil  ne  pourra  interve- 
après  le  délai  de  6  mois  de  la  déclaration  que  l'action  est 
Ue  par  le  fait  de  la  mort  de  la  personne  responsable. 
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Article  23. 

Les  établissements  d'assurance  ont  droit  de  recours  pour  le 
remboursement  de  la  somme  payée  à  titre  d'indemnité  et  de  frais 
accessoire  contre  la  personne  civilement  responsable  quand  l'ac- 
cident sera  survenu  par  suite  d'une  des  causes  prévues  à  l'article 
précédent. 

La  sentence  pénale  devenue  définitive,  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle précédent,  suffira  dans  le  cas  visé  ci-dessus  pour  constituer 
l'établissement  d'assurance  créditeur  vis-à-vis  de  la  personne  civi- 
lement responsable.  Les  établissements  d'assurance  ont  ce  même 
droit  de  recours  contre  l'ouvrier  blessé  quand  l'accident  lui  sera 
survenu  par  suite  d'un  suicide. 

La  preuve  de  la  fraude  devra  résulter  d'une  sentence  pénale 
devenue  définitive.  Cette  preuve  pourra  être  établie  parles  moyens 
de  procédure  prévus  au  Code  de  procédure  civile,  quand  la  mort 
de  l'inculpé  empêchera  qu'il  puisse  être  rendu  une  sentence  pénale  ; 
la  justice  civile  ne  pourra  plus  retenir  l'affaire  quand  il  se  sera 
écoulé  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  moment  où  l'affaire  aura  été 
classée  par  suite  de  la  mort  de  l'inculpé. 

L'action  en  cause  se  prescrit  dans  le  délai  d'un  an  du  jour  où  la 
sentence  est  devenue  définitive. 

Article  24. 

Sauf  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  22,  les  chefs  ou  gérants  d'en- 
treprises, d'industries  ou  de  construction  dont  parle  l'art,  i  se 
trouveront,  par  le  fait  de  la  conclusion  d'une  assurance  ou  de  la 
justification  qu'ils  se  sont  conformés  aux  prescriptions  des  art. 
17  et  18,  exonérés  de  la  responsabilité  civile  en  cas  d'accidents  du 
travail. 

Article  25. 

Les  chefs  ou  gérants  d'entreprises,  d'industries  ou  de  construc- 
tions même  ceux  qui  ne  sont  pas  visés  par  l'article  doivent  dans  le 
délai  de  2  jours  notifier  à  l'autorité  locale  de  la  sûreté  publique 
fous  les  cas  d'accident  résultant  du  travail,  sous  peine  d'amende  de 
50  à  100  lires. 

Article  26. 

Les  sommes  provenant  des  contraventions  à  la  présente  loi  se- 
ront versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
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Ces  sommes  et  celles  versées  en  exécution  de  fart.  9  (§  S),  la 
moitié  des  indemnités  prévues  à  l'art.  21  seront  à  la  disposition 
du  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  : 

1°  Pour  subventionner  dans  la  forme  et  dans  la  mesure  prévue 
par  le  règlement,  la  société  qui  s'est  constituée  pour  secourir  les 
ouvriers  de  chemins  de  fer  pendant  les  dix  premiers  jours  de  la 
maladie; 

2°  Pour  créer  des  primes  annuelles  en  faveur  des  inventeurs  de 
nouveaux  appareils  protecteurs  ; 

3°  Pour  soutenir  les  ouvriers  qui  n'auraient  pas  pu  toucher  d'in- 
demnité par  suite  de  l'insolvabilité  des  personnes  visées  par  les  pé- 
nalités prévues  à  l'art.  21. 

Article  27. 

Il  sera  pourvu  à  l'exécution  de  la  présente  loi  par  un  règlement 
approuvé  par  décret  royal,  le  conseil  de  prévoyance  et  le  Conseil 
d'État  entendus. 

Article  28. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  dans  les  trois  mois  de  la  pu- 
blication par  la  gazette  officielle  du  royaume. 


ITALIE. 

ÉTUDE 
DU  PROJET  DE  LOI  DU  13  AVRIL  1897 

SUR 

L'INSTITUTION  DUNE  CAISSE  NATIONALE  DE  PRÉVOYANCE 

pour  la  vieillesse  et  l'invalidité  des  travailleurs 
Par  M.  Maurice  BELLOM 

INGÉNIEUR     AU      CORPS     DBS     MINES. 


Le  projet  de  loi  relatif  à  l'institution  d'une  Caisse  nationale  des 
invalides  du  travail  que  M.  Lacava,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  avait  présenté  le  23  novembre  1893  (!), 
ne  put  être  discuté  par  suite  de  la  clôture  de  la  session. 

Le  13  avril  1897,  M.  Guicciardini,  ministre  de  Tagricultuie,  de 

(1)  Voir  Bulletin  du  Comité  permanent,  1894,  n°  3,  l'analyse  et  la  traduction  de  ce 
projet  par  M.  Maurice  Bbllom,  Ingénieur  au  Corps  des  mines. 
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l'industrie  et  du  commerce,  déposa  à  la  Chambre  des  députés,  de 
concert  avec  ses  collègues  du. Trésor,  des  finances  et  des  postes 
et  télégraphes,  MM.  Luzzatti,  Branca  et  Sinéo,  un  projet  sur  l'insti- 
tution d'une  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  la  vieillesse  et 
l'invalidité  des  travailleurs. 

L'Exposé  des  motifs  de  ce  dernier  projet  rappelait  que  tous  les 
projets  antérieurs  0)  visaient  la  création  d'une  institution  de  pré- 
voyance alimentée  tant  par  les  versements  annuels  des  ouvriers 
assurés  que  par  une  subvention  de  l'État  résultant  de  l'attribution 
soit  de  fonds  lui  appartenant,  soit  de  parts  des  revenus  des  biens 
administrés  par  lui.  Aqcune  charge  d'un  caractère  permanent  n'était 
imposée  à  l'État,  et  celui-ci  ne  contractait  à  l'égard  des  assurés  au- 
cun engagement  susceptible  de  faire  peser  une  charge  indirecte  sur 
les  finances  publiques.  La  situation  du  budget  ne  permettait  pas  en- 
core de  s'écarter  de  celte  règle  de  prudence,  et  les  auteurs  du  nou- 
veau projet  déclaraient  que  leur  œuvre  s'en  inspirait  également. 

La  Caisse,  dont  le  projet  du  13  avril  1897  prévoyait  la  création, 
était  fondée  au  profit  exclusif  de  ceux  qui  demandent  au  travail 
manuel  leur  subsistance  quotidienne,  et  son  but  était  de  recueillir 
l'épargne  que  les  ouvriers  prélèvent  sur  leur  salaire  durant  la 
période  de  travail  pour  la  période  de  vieillesse  ou  d'invalidité,  d'ac- 
croître cette  épargne  à  l'aide  de  ses  ressources  ordinaires  et  de  son 
propre  patrimoine  et  de  transformer  le  capital  ainsi  constitué  en 
une  rente  viagère  au  profit  de  l'ouvrier.  Il  s'agissait,  d'après  l'Ex- 
posé des  motifs,  d'une  institution  modeste,  comme  l'indiquait  son 
titre  môme,  destinée  à  répondre  aux  efforts  de  la  prévoyance  indi- 
viduelle; mais,  si  elle  ne  devait  faire  concevoir  aucune  illusion,  elle 
n'en  avait  qu'une  plus  haute  portée  morale  et  sociale. 

La  Caisse  devait  posséder  un  capital  qui,  de  10  millions  de 
lires  à  l'origine,  devait  au  bout  de  10  ans  avoir  atteint  le  chiffre 
dé  16  millions  de  lires  et  ne  pouvait  pas  s'élever  au  delà.  De  plus, 
la  Caisse  devait  avoir  des  ressources  annuelles  qui,  y  compris  les 
intérêts  du  capital,  devaient  déterminer  l'importance  de  la  parti- 
cipation de  la  Caisse  à  la  constitution  des  capitaux  destinés  à  assu- 
rer le  service  des  pensions. 

Aux  termes  de  l'art.  2,  la  Caisse  devait  recevoir  à  titre  de  do- 
tation un  capital  de  10  millions  de  lires  : 

1°  dont  cinq  millions  pris  sur  le  montant  des  billets  du  syndicat 

(1)  Voir  Bulletin  du  Comité  permanent,  1894,  n°  3,  l'analyse  de  ces  projets. 

BULLETIN  ACCIDENTS.   —  1897.  16 
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des  banques  d'émission  prescrits  par  l'effet  de  la  loi  du  7  avrif 
1881  sur  l'abolition  du  cours  forcé; 

2°  et  cinq  millions  prélevés  sur  le  montant  des  bénéfices  nets  dis- 
ponibles des  Caisses  d'épargne  postales  :  d'après  l'exposé  des 
motifs,  ce  prélèvement  n'avait  rien  d'excessif  eu  égard  au  montant 
de  la  réserve  de  ces  caisses  évaluée  à  10.378.700  lir.  71  au  31 
décembre  1895. 

L'art.  3  indiquait  les  autres  éléments  qui  devaient  participer  à 
la  constitution  de  ce  fonds,  c'étaient  : 

a)  la  moitié  de  la  valeur  des  billets  qui  devaient  être  prescrits 
le  31  décembre  1902  par  l'effet  de  l'art.  8  de  la  loi  du  10  août 
1893  sur  la  réorganisation  des  Banques  d'émission; 

b)  le  montant  des  livrets  des  Caisses  d'épargne  postales  atteints 
par  la  prescription  déterminée  dans  l'art.  10  de  la  loi  du  27  mai 
1875; 

c)  le  capital  des  dépôts  effectués  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations atteints  par  la  prescription  en  vertu  de  l'art;  14  de  la  loi 
du  17  mai  1863; 

d)  un  dixième  du  reliquat  du  fonds  du  Culte  dévolu  à  l'État  par 
l'art.  35  de  la  loi  du  7  juillet  1866; 

e)  les  dons  et  legs. 

L'Exposé  des  motifs  évaluait  à  2  millions  les  ressources  prove- 
nant des  banques  d'émission,  les  autres  éléments  ne  semblaient 
pas  au  contraire  devoir  fournir  des  sommes  considérables. 

L'art.  3  (in  fine)  y  ajoutait  une  portion  des  ressources  ordinaires 
annuelles  de  la  Caisse,  déterminée  par  le  Conseil  d'administration 
de  manière  à  laisser  disponible  chaque  année  une  portion  croissant 
avec  le  nombre  des  assurés.  La  onzième  année,  l'intégralité  des 
ressources  annuelles  devait  être  attribuée  au  profit  des  assurés,  le 
capital  devant  avoir  atteint  le  chiffre  de  16  millions  de  lires. 

Les  ressources  ordinaires  annuelles  devaient  être  d'ailleurs  con- 
stituées par  les  intérêts  du  capital,  par  le  tiers  des  bénéfices  nets 
annuels  qui  proviennent  des  Caisses  d'épargne  postales,  par  le 
quart  de  ceux  que  procure  l'emploi  des  dépôts  judiciaires,  enfin 
par  le  montant  total  des  hérédités  vacantes  dévolues  à  l'État. 
L'Exposé  des  motifs  évaluait  comme  suit  ces  diverses  ressources  ; 

a)  La  moyenne  annuelle  calculée  sur  les  cinq  années  1891-1895 
des  bénéfices  nets  disponibles  des  Caisses  d'épargne  postales  res- 
sortait à  1.891.992  lires;  on  pouvait  compter  de  ce  chef  sur 
600.000  lires;  le  reliquat  des  bénéfices   des  Caisses   d'épargne 


Digitized  by 


Google 


sur  l'institution  d'une  caisse  nationale  de  prévoyance.       231 

postales  pouvait  être  pour  moitié  attribué  à  la  réserve  de  ces 
Caisses  et  pour  moitié  réparti  entre  les  titulaires  des  livrets  :  la 
réserve  des  Caisses  d'épargne  postales  pouvait  ainsi  compter  sur 
les  2/3  d'un  millioû  de  lires,  et  les  titulaires  des  livrets  sur  un 
dividende  non  inférieur  à  celui  des  trois  premières  périodes  quin- 
quennales du  fonctionnement  des  Caisses  d'épargne  postales; 

0)  La  gestion  des  dépôts  judiciaires  durant  les  cinq  années  1891- 
95  avait  donné  des  bénéfices  nets  dont  la  valeur  annuelle  moyenne 
ressortait  à  53l.5491,27  dont  l'emploi  avait  été  le  suivant  : 

20.000\00  au  fonds  de  réserve  des  Caisses  postales 
25.4001,00  au  ministère  de  la  Justice 
489.J49\27  au  Trésor. 

En  admettant  sur  le  chiffre  de  534.5191,27  un  prélèvement  de 
30.000  lires  au  profit  du  ministère  de  la  Justice,  la  somme  dis- 
ponible ressortait  à  504.549\27;  le  quart  attribué  à  la  Caisse 
nationale  pouvait  donc  êlre  évalué  à  125.000  lires  dans  la  pre- 
mière période  de  cinq  années,  et  à  180.000  dans  la  quatrième;  sa 
valeur  exacte  était,  au  début,  de  126.137  lires;  dans  ces  condi- 
tions le  Trésor  ne  devait  percevoir  qu'une  somme  de  378.412  lires 
inférieure  d'environ  110.000  lires  à  celle  qu'il  percevait  norma- 
lement de  ce  chef;  mais  cette  perle  n'était  pas  tenue  pour  impor- 
tante. 

y)  Quant  aux  hérédités  vacantes  le  montant  total  correspondant 
à  la  période  de  cinq  années  1887-91  ressortait  à  294.040\33;  on 
pouvait  donc  admettre  le  chiffre  de  50.000  lires  par  an. 

L'accroissement  annuel  des  ressources  ordinaires  annuelles 
devait  porter  le  montant  annuel  de  celles-ci,  de  1.200.000  lires  à 
1.500.000  lires  au  bout  de  dix  ans.  Ces  ressources  devaient  pour- 
voir aux  dépenses  d'administration,  à  l'accroissement  du  patri- 
moine de  la  Caisse,  à  la  dotation  du  fonds  spécial  pour  les  invalides 
et  de  la  réserve  extraordinaire  :  l'Exposé  des  motifs  prévoyait  pour 
la  disponibilité  annuelle  au  profit  des  assurés  une  somme  de  120.000 
lires  la  première  année,  240.000  la  deuxième,  480.000  la  troi- 
sième, 600.000  la  quatrième,  et  1.260.000  la  dixième;  pour  un 
concours  annuel  égal  à  12  lires  par  assuré  qui  aurait  payé  une 
cotisation  minimum  de  6  lires  par  an,  la  Caisse  devait  pouvoir  sub- 
venir à  10.000  assurés  à  la  fin  de  la  première  année,  à  20.000, 
40.000,  50.000  et  105.000  respectivement  à  la  fin  de  la  deuxième, 
de  la  troisième,  de  la  quatrième  et  de  la  dixième  année. 
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La  répartition,  entre  les  comptes  des  assurés,  des  sommes  dispo- 
nibles devait  être,  quant  à  ses  formes  et  ses  limites,  déterminée  par 
les  statuts  et  le  règlement  technique  à  intervenir.  Dans  les  prer- 
mières  années,  le  nombre  des  assurés  devait  être  assez  limité  pour 
divers  motifs,  de  telle  sorte  qu'une  répartition,  proportionnelle  au 
nombre  des  assurés,  aurait  conduit  à  l'attribution,  à  chacun  de 
ceux-ci,  de  sommes  excessives  eu  égard  à  leurs  contributions  indi- 
viduelles, tandis  que  l'augmentation  ultérieure  de  l'effectif  des 
assurés' aurait  amené,  sous  ce  régime,  une  réduction  d'allocations 
qui  pouvait  constituer  une  grave  inégalité  de  traitement  au  détri- 
ment dès  nouveaux  assurés.  On  devait  procéder  à  une  répartition 
uniforme  indépendamment  de  la  contribution  de  chacun  d'eux, 
pourvu  que  celle-ci  ne  fût  pas  inférieure  à  un  minimum  déterminé. 
La  valeur  annuelle  du  concours  de  la  Caisse  suppléait  en  fait  à  la 
contribution  de  l'assuré  dans  la  mesure  où  cette  contribution  ne 
pouvait  être  prélevée  sur  un  salaire  insuffisant;  il  aurait  donc  été 
injuste  et  contraire  à  l'objet  de  ce  concours  de  le  proportionner  à 
la  contribution  de  chaque  assuré.  De  là  l'inscription  dans  l'art.  5 
(§  2)  du  projet  d'une  disposition  qui  spécifiait  que  la  valeur  du 
concours  de  la  Caisse  devait  être  la  même  pour  tous  les  assurés  et 
qui,  tout  en  laissant  aux  statuts  le  soin  de  définir  les  formes  et  les 
limites  de  la  détermination  de  ce  concours,  fixait  à  12  lires  par 
assuré  le  maximum  admissible  pour  les  cinq  premières  années  du 
fonctionnement  de  la  Caisse. 

L'inscription  des  ouvriers  à  la  Caisse  était  libre;  était  égale- 
ment libre  pour  tout  assuré  le  chiffre  de  sa  contribution,  qu'il 
pouvait  modifier  chaque  année,  entre  le  maximum  absolu  de  300 
lires  et  le  minimum  de  6  lires  relatif  à  la  participation  à  la  ré- 
partition annuelle  des  ressources  disponibles  de  la  Caisse. 

Les  contributions  devaient  être  inscrites  pour  chaque  assuré  à 
un  compte  individuel  ;  sur  ce  même  compte  étaient  portées  la  valeur 
du  concours  annuel  de  la  Caisse  et  celle  des  versements  éventuels 
opérés  au  profit  du  titulaire  du  compte. 

Ces  trois  catégories  de  sommes  devaient  être,  ainsi  que  les  inté- 
rêts qui  leur  correspondaient  respectivement,  l'objet  d'une  inscrip- 
tion et  d'un  traitement  distincts. 

a)  Les  libéralités  faites  en  vue  de  secourir  l'ouvrier  âgé  ou  in- 
firme devaient  rester  affectées  à  leur  objet  spécial  et  l'assuré  ne 
pouvait  y  prétendre  que  lors  de  la  liquidation  normale  de  son 
compte;  en  raison  de  leur  absence  de  périodicité  et  d'uniformité, 
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ces  versements  ne  s'accroissaient  que  suivant  la  loi  de  l'intérêt,  et 
le  capital  qui  en  résultait  était  converti,  avec  les  autres  créances 
provenant  du  compte  individuel,  en  une  rente  viagère  au  profit 
de  Tassuré  devenu  âgé  ou  invalida,  ou  bien,  en  cas  de  décès  de 
Tassuré,  survenu  avant  la  liquidation  du  compte,  il  était  remis  à 
ses  héritiers. 

b)  Les  sommes  provenant  du  concours  de  la  Caisse  s'accroissaient 
au  contraire  selon  les  règles  de  la  mutualité;  en  effet,  chaque 
année,  indépendamment  de  la  bonification  provenant  des  intérêts 
des  sommes  déjà  accumulées,  les  sommes  rendues  disponibles  par 
la  mort  d'assurés  ou  le  remboursement  de  contributions  devaient 
donner  lieu  à  une  répartition  entre  les  assurés  :  le  recours  à  la 
mutualité  se  justifiait  d'ailleurs  par  l'objet  même  du  concours  de  la 
Caisse  qui  visait  l'augmentation  des  allocations  viagères  de  vieil- 
lesse et  d'invalidité. 

c)  Quant  aux  contributions  des  assurés,  il  ne  semblait  pas  né- 
cessaire d'imposer  à  titre  absolu  et  obligatoire  le  régime  de  la 
mutualité.  L'Exposé  des  motifs,  sans  contester  que  l'assurance 
mutuelle  sur  la  vie  représentait  la  forme  la  plus  parfaite  et  la 
plus  économique  de  l'épargne,  signalait  que  l'épargne  de  l'ouvrier 
ne  pouvait  pas  être  intégralement  affectée  à  l'assurance  :  l'ouvrier 
oe  pouvait  consacrer  à  celle-ci  que  l'excédent  de  ses  revenus  sur 
le  montant  des  sommes  qu'il  devait  employer  au  paiement  des 
dépenses  de  la  vie  quotidienne  ou  conserver  pour  les  éventualités 
les  plus  fréquentes.  L'épargne  ordinaire  semblait  déjà  assez  diffi- 
cile à  l'ouvrier  eu  égard  au  taux  de  son  salaire,  pour  que  le  légis- 
lateur dût  s'abstenir  de  lui  demander  le  montant  d'une  prime  d'as- 
surance :  la  perte,  pour  l'ouvrier,  de  la  disposition  des  sommes 
correspondantes  à  celte  prime,  durant  la  période  parfois  longue 
qui  sépare  l'affiliation  à  l'assurance  et  la  liquidation  de  la  pension, 
aurait  éloigné  de  la  Caisse  un  grand  nombre  de  travailleurs  et  en 
aurait  pour  ainsi  dire  exclu  tous  ceux  dont  le  salaire  est  le  moins 
élevé.  D'autre  pari,  la  perte,  en  cas  de  décès,  des  sommes  écono- 
misées sur  le  salaire,  aurait  heurté  les  sentiments  de  famille  de 
l'ouvrier.  Il  semblait  donc  nécessaire  de  laisser  ces  sommes  dispo- 
nibles au  cas  de  décès  de  l'assuré  antérieur  à  la  liquidation  de  la 
pension,  et  il  paraissait  utile  d'en  assurer  la  libre  disposition  à 
l'ouvrier  dans  certains  cas,  tels  que  le  chômage. 

Le  projet  laissait  donc  à  l'ouvrier  le  choix  entre  le  régime  indi- 
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viduel  et  le  régime  mutuel  :  eu  s'inscrivant  à  la  Caisse  il  devait 
opter  entre  les  deux  régimes. 
De  là  deux  catégories  d'assurés  : 

Les  assurés  qui  auraient  opté  pour  le  régime  individuel  recou- 
vraient au  bout  de  cinq  années  la  disposition  de  leurs  contribu- 
tions :  ils  pouvaient  en  réclamer  la  restitution  sans  avoir  droit  aux 
intérêts  accumulés  à  moins  d'avoir  acquitté  leurs  contributions 
pour  une  période  minima  de  cinq  années;  lorsque  cette  dernière 
condition  était  remplie,  ils  pouvaient  prétendre  à  la  moitié  de  ces 
intérêts.  L'Exposé  des  motifs  exprimait  l'opinion  que  la  perte  de  la 
moitié  de  ces  intérêts  et  de  celle  des  sommes  provenant  du  concours 
de  la  Caisse,  perte  dont  les  inscriptions  du  livret  individuel  per- 
mettaient à  l'intéressé  d'apprécier  la  valeur,  empêcheraient  l'ou- 
vrier de  renoncer  sans  motif  grave  à  l'œuvre  de  prévoyance  pour 
laquelle  il  s'était  déjà  imposé  des  sacrifices.  Par  contre,  en  cas  de 
décès  survenu  avant  l'ouverture  du  droit  à  allocation,  les  héritiers 
de  l'assuré  avaient  droit  à  la  restitution  des  contributions  avec  les 
intérêts  correspondants. 

Les  assurés  qui  auraient  adopté  le  régime  mutuel,  ne  pouvaient 
prétendre  en  aucun  cas  à  la  restitution  totale  ou  partielle  de  leurs 
contributions  qui  n'était  pas  non  plus  prévue  au  profit  des  héri- 
tiers en  cas  de  décès  de  l'assuré  avant  l'ouverture  de  son  droit 
à  allocation.  Par  contre,  les  contributions  de  ces  assurés  s'accrois- 
saient non  seulement  par  l'accumulation  des  intérêts  annuels,  mais 
encore  par  la  répartition  des  sommes  résultant  de  l'accumulation 
des  contributions  des  assurés  de  même  âge  décédés  dans  l'année. 

L'Exposé  des  motifs  donnait  la  comparaison  des  résultats  fournis 
sous  les  deux  régimes  en  prenant  pour  bases  : 

1°  Le  versement  d'une  contribution  annuelle  d'une  lire  effectué 
par  termes  mensuels  d'égale  valeur; 
2°  Le  taux  d'intérêt  à  4  p.  0/0  ; 

3°  La  table  de  mortalité  de  la  population  italienne  pour  les 
m  mes,  déduite  d'observations  portant  sur  la  période  décennale 
76-1887  et  comparée  au  recensement  du  31  décembre  1881. 
L'Exposé  des  motifs  justifiait  les  conditions  de  23  années  de 
îtribution  et  de  60  ou  65  années  d'âge,  par  la  nécessité  de  con- 
tuer  des  pensions  avec  des  contributions  modiques  et  de  nfad- 
ttre  à  la  retraité  de  vieillesse  que  des  ouvriers  d'âge  assez  élevé  : 
observait  d'ailleurs  qu'eu  égard  aux  probabilités  de  survie,  les 
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Rentes  viagères  annuelles  calculées  dans  ^hypothèse  du  versement 
d'une  contribution  annuelle  d'une  lire. 


AGE  (EN  ANNÉES) 

lors  de  l'inscription 

à  la  Caisse. 


35. 
30. 
35. 
40. 


LIQUIDATION  DE  LA  RENTE  A  L'AGE  DE 


60    ANS. 


Valeur  de  la  rente  viagère 
sons  le  régime 


mutuel. 


lire». 

11,40 

8,36 

5,95 

4,07 


individuel. 


liras. 
7,87 
5,99 
4,45 
3,18 


65    AN8. 


Valeur  de  la  rente  viagère 
sous  le  régime 


mutuel. 


lires. 
21,08 
15,66 
11,37 

8,02 


individuel. 


lira. 
12,37 
9,59 
7,30 
5,42 


conditions  précédentes  devaient  indirectement  fixer  à  50  ans 
au-dessous  duquel  les  ouvriers  se  feraient  inscrire  à  la  Caisse.  Il  dis- 
cutait d'ailleurs  l'opportunité  de  réduire  pendant  une  période  tran- 
sitoire, à  dix  ou  quinze  années  la  durée  obligatoire  de  la  contri- 
bution pour  permettre  l'inscription  d'ouvriers  âgés  de  SO  ans  ou 
plus  :  il  signalait  toutefois  la  nécessité  de  disposer  à  cet  effet 
d'un  fonds  spécial  destiné  à  combler  l'insuffisance  de  durée 
des  versements  de  ces  assurés  et  à  éviter  que  la  modicité  des 
rentes  liquidées  ne  compromette  la  réputation  de  la  Caisse  :  il  ajou- 
tait d'ailleurs  que  la  constitution  d'un  fonds  spécial  destiné  à  per- 
mettre l'assurance  des  ouvriers  âgés  de  50  à  60  ans  devait  conduire 
à  demander  que  la  Caisse  vînt  en  aide  aux  ouvriers  déjà  âgés,  de 
(elle  sorte  que  l'on  aurait  été  amené  nécessairement  à  l'assurance 
obligatoire  dont  l'auteur  de  l'Exposé  des  motifs  redoutait  les 
chargés  tant  pour  l'État  que  pour  l'industrie. 

L'Exposé  des  motifs  signalait  d'ailleurs  les  dispositions  du  projet 
relatives  aux  assurés  prématurément  atteints  d'invalidité;  la  durée 
obligatoire  de  participation  à  la  Caisse  n'était  que  de  cinq  années  ; 
les  sommes  inscrites  à  leur  compte  étaient  immédiatement  trans- 
formées en  une  rente  viagère  accrue  par  le  concours  d'un  fonds 
spécial  dit  fonds  d'invalidité  :  la  Caisse  devait  allouer  à  ce  foads 
4/iO  du  reliquat  subsistant  après  prélèvement  sur  ses  ressources 
annuelles  des  sommes  représentant  le  concours  de  la  Caisse  au 
profit  des  assurés;  de  plus,  1/5  des  sommes  rendues  disponibles 
par  la  mort  d'assurés  et  le  remboursement  de  contributions  devait 
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élre  attribué  au  même  fonds;  l'Exposé  des  motifs  exprimait  en 
outre  l'espoir  que  les  provinces,  les  communes  et  les  établissements 
4e  bienfaisance,  déchargés  par  la  Caisse  nationale  de  l'assistance 
d'un  certain  nombre  d'invalides  du  travail,  contribueraient  par 
leurs  subventions  à  l'alimentation  du  Tonds  d'invalidité  :  aussi, 
sans  formuler  de  prévisions  sur  le  montant  de  ce  fonds,  l'Exposé 
des  motifs  croyait  pouvoir  favorablement  augurer  de  son  avenir- 
Ce  fonds  ne  devait  du  reste  être  affecté  qu'aux  ouvriers  inscrits 
&  la  Caisse  qui,  devenus  incapables  de  travailler,  n'avaient  pas 
droit  à  une  indemnité  spéciale.  Lorsque  l'invalidité  résultait  d'un 
accident  du  travail  et  donnait  droit  à  une  indemnité  sous  le  régime 
propre  à  ce  genre  d'infortunes,  cette  indemnité  pouvait  être  versée 
à  la  Caisse  nationale,  qui  la  réunissait  au  capital  résultant  de  la 
liquidation  du  compte  de  l'assuré  et  convertissait  l'ensemble  en  une 
rente  viagère.  La  même  opération  était  prévue  au  profit  des 
ouvriers  non  assurés  à  la  Caisse  nationale.  Celle-ci  devait  recevoir 
des  capitaux  versés  par  des  tiers  pour  la  constitution  de  pensions 
au  profit  d'ouvriers  âgés  ou  invalides.  De  la  sorte,  la  Caisse  natio- 
nale devait  fournir  un  utile  concours  à  l'assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail  et  rendre  plus  efficace  la  bienfaisance  des  particu- 
liers ou  des  établissements  en  réalisant  la  transformation  gratuite 
des  capitaux  en  rentes  viagères. 

Indépendamment  de  cette  transformation  le  projet  de  loi  pré- 
voyait d'ailleurs  la  liquidation  d'un  capital,  que  pouvait  rendre 
nécessaire  par  exemple  la  modicité  des  sommes  figurant  au  compte 
individuel  par  suite  d'une  interruption  dans  le  paiement  des  con- 
tributions ;  il  prévoyait  également  la  transformation  seulement  par- 
tielle du  capital  en  rente  viagère  et  le  paiement,  soit  immédiat,  soit 
différé  au  décès  de  l'assuré,  de  la  portion  restante  du  capital. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  devaient  être  d'utiles  intermé- 
diaires entre  leurs  membres  et  la  Caisse  nationale.  Le  projet  défi- 
nissait dans  son  art.  15  leurs  relations  avec  celle-ci.  L'Exposé  des 
motifs  prévoyait  l'institution  ultérieure  d'un  régime  analogue  pour 
des  sociétés  coopératives  ouvrières. 

Les  dispositions  du  projet  relatives  au  fonds  des  rentes  viagères 
et  à  la  réserve  extraordinaire  s'expliquent  d'elles-mêmes  par  l'art. 
46  du  projet. 

Quant  au  régime  exceptionnel  accordé  à  la  Caisse  par  Tart.  21, 
l'exemption  des  droits  sur  l'assurance  et  sur  les  contrats  viagers  ré- 


Digitized  by 


Google 


sur  l'institution  d'une  caisse  national»  ùb  PRÉVOYANCE.        237 

sullait  de  l'objet  de  la  Caisse  et  de  la  faveur  analogue  dont  jouis- 
sent déjà  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

La  dispense  de  l'impôt  des  valeurs  mobilières  prévue  par  l'art. 
18  pour  les  intérêts  des  comptes  individuels  et  les  parts  dévolues 
au  compte  de  chaque  assuré  dérivait  également  du  caractère  de 
l'institution  :  les  sommes  qui  étaient  l'objet  de  cette  dépense 
étaient,  en  effet,  destinées  à  former  le  capital  nécessaire  à  la  con- 
stitution des  rentes  viagères,  elles  devaient  donc  jouer  le  rôle  des 
primes  annuelles  dans  l'assurance  sur  la  vie  :  or,  la  loi  exonérant 
de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  les  réserves  mathématiques 
de  l'assurance  sur  la  vie,  il  eût  été  illogique  et  injuste  de  ne  pas 
faire  participer  au  même  régime  les  sommes  qui,  dans  le  fonction- 
nement de  la  Caisse  nationale,  devaient  représenter  l'équivalent  de 
ces  réserves.  On  ne  pouvait  d'ailleurs  assimiler  les  contributions 
des  assurés  à  des  versements  ordinaires  effectués  à  une  Caisse 
d'épargne,  tant  par  suite  de  la  portée  sociale  de  ces  contributions 
qu'eu  égard  à  la  similitude  que  la  combinaison,  comportant  la  res- 
titution des  contributions  à  la  famille  de  l'ouvrier  décédé,  pré' 
sentait  avec  l'assurance  de  rente  combinée  avec  la  réassurance  des 
premiers  versements;  quanta  k  faculté  de  réclamer  le  rembour- 
sement des  contributions  accordées  aux  assurés  demeurés  étrangers 
au  régime  mutuel,  l'impossibilité  d'obtenir  l'intégralité  des  intérêts 
correspondants  suffisait  à  différencier  ces  sommes  des  dépôts  effec- 
tués à  une  Caisse  d'épargne;  à  cette  considération  s'ajoutait  la 
perte,  en  cas  de  remboursement,  des  droits  acquis  au  concours  de 
la  Caisse,  perle  qui  devait  constituer  une  sanction  plus  rigoureuse 
encore  que  la  résolution  du  contrat  d'assurance  pour  un  assuré. 
On  ne  pouvait  d'ailleurs  redouter  que  l'exemption  de  l'impôt  sur 
les  valeurs  mobilières  pût  donner  lieu  à  une  spéculation,  la  réduc- 
tion effectuée,  lors  du  remboursement,  sur  les  intérêts  des  sommes 
versées  amenant  ceux-ci  au-dessous  du  taux  attribué  aux  dépôts 
d&$  Caisses  d'épargne.  En  un  mot,  l'Exposé  des  motifs  estimait 
que  l'exemption  de  cet  impôt  ne  pouvait  être  regardée  comme 
constituant  à  la  Caisse  nationale  une  situation  privilégiée. 

Sans  insister  sur  l'organisation  de  la  Caisse  définie  par  le  projet, 
l'Exposé  des  motifs  signalait  l'unité  de  l'institution,  réalisée  par 
un  siège  central  et  des  succursales  :  l'uniformité  de  régime  ne 
semblait  pas  en  effet  réalisable  dans  le  système,  proposé  par  un 
précédent  projet,  qui  comportait  la  création  de  Caisses  régionales 
qu'auraient  fondées  les  Caisses  d'épargne  et  d'autres  élablisse- 
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ments  locaux  ;  ce  dernier  système  avait  paru  nécessaire  pour  obte- 
nir le  concours  des  organes  locaux  et  avait  semblé  le  mieux  appro- 
prié aux  habitudes  de  vie  régionale  de  la  population  italienne  :  les 
intéressés  devaient  s'adresser  plus  volontiers  à  des  établissements 
rapprochés  dont  ils  constataient  le  fonctionnement  et  appréciaient 
les  bienfaits.  L'Exposé  des  motifs,  après  avoir  rappelé  ces  consi- 
dérations, indiquait  la  possibilité  de  combiner  l'unité  de  caisse 
avec  le  concours  des  établissements  locaux,  tels  que  les  Caisses 
d'épargne,  dont  l'intervention  pourrait  se  manifester  dans  la  créa- 
tion des  succursales  jouissant  en  une  certaine  mesure  d'une  exis- 
tence propre.  Les  dispositions  de  l'art.  22  (§  3,  b)  du  projet  de 
loi  répondaient  à  ce  programme,  en  laissant  à  des  mesures  régle- 
mentaires à  intervenir  le  soin  de  déûnir  les  règles  suivant  les- 
quelles pouvaient  être  instituées  les  succursales,  les  attributions 
de  celles-ci,  les  limites  de  leur  action,  la  gestion  des  fonds  qui  leur 
seraient  confiés  et  les  rapports  de  dépendance  qui  les  rattachaient 
au  siège  central.  Le  compte  individuel,  institué  par  le  projet,  pré- 
voyait d'ailleurs  une  rubrique  spéciale  aux  libéralités  émanant  de 
particuliers  et  d'établissements,  cette  rubrique  étant  distincte,  d'une 
part,  des  produits  de  l'épargne  et,  d'autre  part,  des  subventions 
de  l'État  figurant  dans  le  concours  de  la  Caisse. 

L'administration  de  la  Caisse,  conûée  à  un  conseil  supérieur r 
était  autonome,  au  lieu  d'être  rattachée  comme  dans  un  projet 
précédent,  à  celle  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  :  l'Ex- 
posé des  motifs  considérait  cette  autonomie  comme  une  condition 
essentielle  de  la  fécondité  de  ses  résultats  et  de  l'efficacité  de  son 
action. 

PROJET  DE  LOI 

SUR  L'INSTITUTION  DE  LA  CAISSE  NATIONALE  DE  PREVOYANCE 

pour  la  vieillesse  et  l'invalidité  des  travaille  un 

Présenté  à  la  Chambre  des  députés,  par  M.  GuiccfARDrai,  Ministre  de  l'Agri- 
culture, de  PIndustrie  et  du  Commerce,  de  concert  avec  M.  Luzzatti, 
Ministre  du  Trésor,  M.  Branca,  Ministre  des  Finances,  et  M.  Sinéo, 
Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes 

Le  13  Avril  1897 

Traduction  par  M.  Maurice  BELLOM,  Ingénieur  au  Corps  des  Mines. 

Article  premier. 
Il  est  institué  une  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  l'invalidité  et 
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la  vieillesse  des  travailleurs.  Elle  constitue  une  personne  morale,  ayant 
son  siège  central  à  Rome  et  des  succursales  régionales,  provinciales  ou 
communales,  selon  les  dispositions  des  statuts  organiques  de  la  Caisse 
approuvés  par  décret  royal. 

AxvioleS. 

La  dotation  de  la  Caisse  est  constituée  par  un  capital  initial  de  dix  mil- 
lions de  lires,  formé  : 

a)  Par  l'attribution  de  cinq  millions  de  lires  sur  le  montant  des  billets 
du  syndicat  des  banques  d'émission  prescrits  par  l'effet  de  la  loi  du  7 
avril  1881  sur  l'abolition  du  cours  forcé; 

b)  Par  un  prélèvement  de  cinq  millions  de  lires  sur  le  montant  des  bé- 
néfices nets  disponibles  des  Caisses  d'épargne  postales. 

Article  3. 

Seront  en  outre  attribués  au  capital  de  la  Caisse  : 

a)  La  moitié  de  la  valeur  des  billets  qui  seront  prescrits  le  31  décembre 
1902  par  l'effet  de  l'art.  8  de  la  loi  du  10  août  1893  sur  la  réorganisation 
des  banques  d'émission. 

b)  Le  montant  des  livrets  d'épargne  postale  atteints  par  la  prescription 
déterminée  dans  l'art.  10  de  la  loi  du  27  mai  1875,  qui  les  attribue  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations; 

c)  Le  capital  des  dépôts  effectués  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
atteints  par  la  prescription  établie  par  l'art.  14  de  la  loi  du  17  mai  1863; 

d)  Un  dixième  du  reliquat  du  fonds  du  culte  dévolu  à  l'État  en  vertu 
de  l'art.  35  de  la  loi  du  7  juillet  1866  ; 

e)  Les  legs  et  les  dons  faits  par  les  particuliers  et  les  personnes  mora- 
les à  la  Caisse  nationale  sans  destination  spéciale  individuelle  ou  collec- 
tive pour  un  groupe  d'inscrits; 

f)  Une  portion  des  ressources  ordinaires  annuelles  de  la  Caisse  confor- 
mément aux  art.  4  et  5  qui  suivent. 

Article  4. 

Les  ressourças  ordinaires  annuelles  de  la  Caisse  nationale  sont  les 
suivantes  : 

a)  Un  tiers  des  bénéfices  nets  annuels  des  Caisses  d'épargne  postales» 
conformément  à  l'art  15  de  la  loi  du  27  mai  1875; 

b)  Un  quart  des  bénéfices  nets  annuels  provenant  de  l'emploi  des  dépôts 
judiciaires,  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du  29  juin  1882; 

e)  Le  montant  total  des  hérédités  vacantes  dévolues  à  l'État  ea  vertu  des 
art.  742  et  758  du  Code  civil; 
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d)  Les  intérêts  du  capital  de  la  Caisse  constitué  conformément  aux, art. 
2  et  3  qui  précèdent. 

Article  5. 

Dans  les  dix  premières  années  à  dater  du  jour  de  la  constitution  de  la 
Caisse  nationale,  il  sera  prélevé  sur  le  montant  des  ressources  annuelles 
indiquées  à  l'article  précédent,  déduction  faite  des  frais  d'administration, 
une  somme,  destinée  à  accroître  le  capital  de  la  Caisse  et  déterminée 
chaque  année  par  le  Conseil  d'administration,  de  telle  sorte  qu'à  la  un  de 
la  dixième  année  le  capital  ail  atteint  une  valeur  au  moins  égale  à  1(> 
millions  de  lires. 

La  portion  restante  des  ressources  annuelles  constitue  la  somme  dis- 
ponible chaque  année  pour  la  détermination  du  concours  de  la  Caisse  au 
proûl  des  assurés.  La  valeur  de  ce  concours  devra  être  égale  pour  tous 
les  assurés  appelés  à  en  bénéficier,  et  elle  sera  déterminée  dans  les  formes 
et  les  limites  qui  seront  établies  par  les  statuts  visés  à  l'art.  1er.  Toute- 
fois, en  aueun  cas  la  valeur  annuelle  de  ce  concours  ne  pourra,  dans  (es 
cinq  premières  années  qui  suivront  la  constitution  de  la  Caisse,  excéder 
12  lires  par  assuré. 

Le  reliquat,  qui  subsistera  sur  cette  somme  disponible  après  que  la  ré- 
partition aura  été  effectuée  entre  les  assurés,  sera  attribué,  pour  quatre 
dixièmes  au  fonds  d'invalidité  visé  à  l'art.  9,  pour  un  dixième  à  la  réserve 
extraordinaire  visée  à  l'art.  16,  et  pour  les  cinq  autres  dixièmes  à  la 
somme  disponible  de  l'année  suivante  qu'il  viendra  augmenter. 


Article  6. 

Peuvent  être  inscrits  (assurés)  à  la  Caisse  nafionale  les  citoyens  italiens 
des  deux  sexes  qui  se  livrent  à  un  travail  manuel  ou  à  une  prestation  de 
services  à  la  tâche  ou  à  la  journée. 
Les  femmes  mariées  peuvent  être  inscrites  à  la  Caisse  sans  l'autorisa- 
v  leurs  maris,  et  de  même  l'autorisation  du  père,  de  la  mère  ou  des 
s  n'est  pas  nécessaire  pour  l'inscription  des  mineurs, 
evra,  pour  chaque  assuré,  être  versé  à  la  Caisse,  directement  par 
é  lui-même  ou  par  autrui  au  compte  de  ce  dernier,  une  contiibu- 
inuelle  qui  ne  pourra  surpasser  300  lires  et  pourra  être-versée  par 
>s  partielles  de  50  centimes  au  moins. 

»  de  la  demande  d'inscription  à  la  Caisse,  l'ouvrier  devra  déclarer 
tend  aliéner  ses  contributions  annuelles  au  régime  de  l'accumula- 
nt uelle  ou  s'il  préfère  pour  ces  mêmes  contributions  le  régime  de 
relation  individuelle, 
tribulion  annuelle  au  compte  individuel  des  assurés  des  sommes 
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disponibles  visées  à  Fart.  5  n'a  lieu  que  pour  lès  assurés  qui  auront  versé 
dans  Tannée  une  contribution  de  6  lires  au  moins. 


Article  7. 

L'accumulation  des  capitaux  au  profit  des  assurés  s'effectue,  dans  le 
système  du  compte  individuel,  suivant  les  règles  définies  par  la  présente 
loi  et  suivant  celles  qui  seront  établies  dans  les  statuts  et  le  règlement 
technique  y  annexé  de  la  Gaisse  nationale. 

Pour  chaque  assuré,  la  Caisse  ouvre  un  compte  unique  dans  lequel  sont 
inscrits  : 

à)  Les  contributions  annuelles  versées  par  ou  pour  lui,  et,  pour  les  as- 
surés à  contribution  aliénée,  la  part  visée  à  l'art.  13; 
.    b)  Les  parts  annuelles  de  répartition  attribuées  à  l'assuré  au  sens  des 
art.  5  et  12; 

c)  Toute  autre  somme  éventuellement  échue  à  l'assuré; 

d)  Les  intérêts  composés  des  trois  sommes  précédentes,  calculés  sépa- 
rément pour  chacune  d'elles. 

Le  titulaire  d'un  compte  individuel  recevra  de  la  Caisse  un  livret  d'in- 
scription sur  lequel  seront  reportées  toutes  les  indications  du  compte. 

.Article  8. 

La  liquidation  normale  du  compte  individuel  est  faite  à  l'expiration 
d'une  période  d'une  durée  m  mi  ma  de  vingt-cinq  ans  comptée  du  jour  du 
versement  de  la  première  part  de  contribution,  pourvu  que  l'assuré  ait 
accompli  sa  soixantième  ou  sa  soixante-cinquième  année  d'âge,  selon  les 
dispositions  des  statuts;  ou  bien 'après  cinq  années  de  participation  à  la 
Caisse  et  quel  que  soit  l'âge,  toutes  les  fois  que  l'invalidité  de  l'assuré 
sera  dûment  constatée. 

La  liquidation  normale  du  compte  s'effectue  en  transformant  en  une 
rente  viagère  immédiate  au  profit  de  l'assuré  le  capital  constitué  par  tou- 
tes les  sommes  portées  à  son  compte. 

Le  règlement  technique  de  la  Caisse  définira  les  cas  spéciaux  dans  les- 
quels la  liquidation  normale  pourra  être  faite  soit  par  le  paiement  immé- 
diat d'un  capital,  soit  par  l'allocation  simultanée  d'un  capital  et  d'une 
rente  viagère,  soit  enfin  par  le  service  d'une  rente  viagère  immédiate  au 
profit  de  l'assuré  et  par  le  paiement  au  décès  d'un  capital  correspondant 
à  ses  héritiers  légitimes  ou  testamentaires. 

Article  9. 
En  cas  d'invalidité  dûment  constatée,  la  rente  viagère  résultant  de  la 
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liquidation  du  compte  de  l'assuré  pourra  être  accrue  au  moyen  d'un  fonds 
spécial  qui  sera  constitué  éventuellement  : 

a)  Par  les  sommes  qui  seront  versées  par  le  gouvernement  et  les  éta- 
blissements affectés  à  l'entretien  des  invalides  du  travail  ; 

b)  Par  les  sommes  résultant  chaque  année  de  la  répartition  des  sommes 
visées  aux  art.  5  et  12; 

c)  Par  les  dons,  les  legs  et  toutes  autres  ressources  extraordinaires 
destinées  aux  invalides; 

d)  Par  les  intérêts  annuels  de  ce  fonds  même. 

Article  10. 

En  cas  de  mort  de  l'assuré  durant  la  période  de  l'accumulation,  il  est 
procédé  à  la  liquidation  partielle  du  compte  au  profil  de  ses  héritiers  légi- 
times ou  testamentaires,  selon  les  règles  qui  seront  établies  par  le  règle- 
ment technique,  la  liquidation  ne  devant  porter  que  sur  les  sommes  visées 
par  les  lettres  a  et  c  de  l'art.  7  et  sur  les  intérêts  correspondants,  si  les 
contributions  ont  été  versées  sous  le  régime  de  l'accumulation  individuelle, 
et  seulement  sur  les  sommes  visées  par  la  lettre  c  de  l'art.  7  et  les  inté- 
rêts correspondants,  si  les  contributions  ont  été  aliénées  au  régime  de 
l'accumulation  mutuelle. 

Article  il. 

Les  assurés,  qui  auront  préféré  pour  les  contributions  annuelles  le  ré- 
gime de  l'accumulation  individuelle,  pourront,  à  l'expiration  d'une  période 
de  cinq  années  à  dater  du  jour  du  premier  versement  à  la  Caisse,  réclamer 
la  restitution  des  contributions  payées.  Si  ces  contributions  ont  été  ac- 
quittées pour  cinq  années  au  moins,  l'assuré  recevra,  en  même  temps  que 
le  montant  de  celles-ci,  la  moitié  des  intérêts  accumulés  qui  leur  corres- 
pondent; sinon,  l'assuré  n'aura  droit  qu'au  remboursement  des  contribu- 
tions sans  intérêts. 

La  restitution  des  contributions  entraîne  le  retrait  du  livret  d'inscrip- 
tion et  la  clôture  du  compte  correspondant.  Toutefois  dans  le  cas  où  il 
existe  des  inscriptions  de  la  nature  visée  sous  la  lettre  c  de  l'art.  7,  le 
compte  et  le  livret  sont  maintenus  en  vigueur  pour  ces  sommes  seule- 
ment et  pour  les  intérêts  de  celles-ci  afin  d'être  liquidées  au  sens  des 
art.  8  et  10. 

Article  12. 

Les  sommes  visées  sous  la  lettre  b  de  l'art.  7,  rendues  disponibles  par 
la  mort  des  assurés,  ainsi  que  les  intérêts  qui  leur  correspondent  et  ceux 
qui  sont  échus  à  la  Caisse  par  l'application  de  l'art.  11,  sont  attribués  à 
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la  Un  de  chaque  année  pour  1/5  au  fonds  d'invalidité  visé  à  Part.  9,  pour 
1/5  à  la  réserve  extraordinaire  visée  à  l'art.  16,  et  pour  les  trois  autres 
cinquièmes  au  profil  de  tous  les  assurés  qui  ont  versé  dans  l'année  une 
contribution  de  six  lires  au  moins. 

Pour  la  répartition  de  cette  somme,  les  assurés  sont  distingués  en  caté- 
gories par  année  de  naissance,  et  ceux  qui  appartiennent  à  la  même  ca- 
tégorie seront  admis,  selon  les  règles  établies  par  le  règlement  technique, 
au  partage  de  la  porlion  de  la  somme  en  question  qui  provient  des 
comptes  des  assurés  de  la  catégorie  considérée. 

La  part  ainsi  attribuée  à  chaque  assuré  est  inscrite  au  compte  indivi- 
duel, avec  la  part  qui  lui  revient  sur  les  sommes  visées  à  l'art.  5. 

Article  13. 

Les  sommes  visées  sous  la  lettre  a  de  l'art.  7,  ainsi  que  les  intérêts 
correspondants,  rendues  disponibles  par  la  mort  des  assurés  à  contribution 
aliénée,  seront,  chaque  année  et  suivant  les  règles  définies  à  l'art.  12, 
réparties  intégralement  entre  ceux  qui  ont  aliéné  leurs  contributions  sous 
le  régime  de  l'accumulation  mutuelle. 

La  part  revenant  à  chacun  de  ces  assurés  sera  inscrite  au  compte  indi- 
viduel avec  ses  contributions  annuelles. 

Article  14. 

Pourront  être  versées  à  la  Caisse  nationale  pour  être  transformées  en 
renies  viagères  les  indemnités  dues  aux  ouvriers  devenus  incapables  de 
travailler  par  suite  d'un  accident  du  travail,  ainsi  que  les  sommes  versées 
par  les  personnes  morales  ou  les  particuliers  pour  venir  en  aide  aux  ou- 
vriers incapables  de  travailler  par  suite  de  vieillesse  ou  d'inlirmilé. 

Article  15. 

Les  sociétés  ouvrières  de  secours  mutuels  régulièrement  reconnues, 
qui  compteront  parmi  leurs  objets  l'assistance  des  vieillards  et  des  in- 
firmes, pourront  verser  à  la  Caisse  nationale  les  fonds  qui  ont  pu  déjà 
être  réunis  et  successivement  les  parts  des  contributions  de  leurs  mem- 
bres qui  sont  affectées  à  ces  objets. 

Le  règlement  établira  un  mode  et  il  pourra  en  outre  intervenir  des  ac- 
cords spéciaux  avec  les  sociétés  précitées  en  vue  de  l'inscription  de  leurs 
membres  à  la  Caisse  nationale. 

Article  16. 

Les  capitaux  constitutifs  des  renies  viagères  liquidées  par  la  Caisse  na- 
tionale forment  un  fonds  distinct  désigné  sous  le  nom  de  c  Fonds  des 
rentes  viagères  ». 
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Le  règlement  technique  fixera  la  période,  d'une  durée  maxima  de  cinq 
ans,  à  l'expiration  de  laquelle  devront  être  établis  les  bilans  techniques 
dudit  Fonds  el  les  règles  de  sa  gestion. 

Il  sera  constitué  pour  la  garantie  du  Fonds  des  rentes  viagères  une  ré- 
serve extraordinaire  formée  par  les  sommes  visées  anx  art.  5  et  12,  par 
les  autres  attributions  spéciales  que  le  règlement  pourra  déterminer»  par 
les  excédeots  du  Fonds  résultant  des  bilans  techniques  et  par  les  intérêts 
des  capitaux  qui  le  constituent. 

La  réserve  extraordinaire  est  destinée  à  combler  l'insuffisance  que  le 
Fonds  des  rentes  viagères  peut  présenter  éventuellement  par  rapport  aux 
réserves  mathématiques  calculées  dans  le  bilan  technique. 

Le  règlement  fixera  le  maximum  que  pourra  atteindre  la  réserve  ex- 
traordinaire et  déterminera  les  mesures  spéciales  a  prendre  au  cas  où 
cette  réserve  ne  suffirait  pas  à  couvrir  le  déficit  constaté  dans  le  Fonds 
des  rentes  viagères. 

Article  17. 

Les  capitaux  de  chacun  des  fonds  de  la  Caisse  nationale  devront  être 
placés,  selon  les  règles  et  dans  les  limites  que  le  règlement  aura  fixées» 
en  valeurs  du  Trésor  italien  ou  garanties  par  ce  Trésor,  en  titres  hypo- 
thécaires, en  valeurs  des  établissements  italiens  de  Crédit  foncier,  en  dé- 
pôts à  intérêts  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations,  et  en  toute 
autre  forme  de  placement  qui.  pourra  être  autorisée  par  décret  royal,  le 
Conseil  d'État  entendu. 

Les  biens  immobiliers  el  les  biens  mobiliers  d'une  nature  différente  de 
celle  des  valeurs  précitées,  que  la  Caisse  aura  reçus  à  un  titre  quelcon- 
que gratuit  ou  onéreux,  devront  dans  un  délai  de  cinq  années  être  alié- 
nés et  convertis  en  espèces  qui  seront  placées  suivant  les  formes  pré- 
citées. 

La  Caisse  nationale  pourra  du  moins  conserver  la  possession  des  im- 
meubles destinés  à  l'installation  de  ses  services. 

Article  18. 

Les  intérêts  qui  devront  être  attribués  chaque  année  aux  comptes  indi- 
viduels en  raison  des  sommes  inscrites  seront  établis  d'après  un  taux 
moyen  en  p.  0/0  du  revenu  produit  dans  l'année  par  le  placement  des 
fonds  de  la  Caisse  nationale. 

Les  intérêts  attribués  aux  comptes  individuels  et  les  parts  dévolues  aux 
comptes  établis  pour  la  répartition  des  sommes  visées  aux  art.  5,  12  et 
13  ne  sont  pas  soumis  a  l'impôt  des  valeurs  mobilières. 

Article  19. 

Les  rentes  viagères  liquidées  à  la  Caisse  et  toutes  autres  créances  des 
assurés  ne  peuvent  être  ni  saisies,  ni  cédées;  elles  ne.pourront  être  per- 
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çues  par  procuration,  qu'en  cas  de  maladie  attestée  par  an  certificat  mé- 
dical oa  d'empêchement  constaté. par  un  certificat  du  syndic  de  la  com- 
mune où  demeure  l'assuré. 

En  cas  de  perte  du  livret  remis  à  l'assuré  par  la  Caisse  nationale,  il 
sera  délivré  un  duplicata  selon  les  régies  établies  pour  les  livrets  des 
Caisses  d'épargne  postales! 

Article  20. 

Le  service  des  inscriptions  à  la  Caisse  nationale,  du  recouvrement  des 
contributions  et  du  paiement  des  rentes  ou  de  toute  autre  somme  sera 
effectué  par  les  bureaux  de  poste  et  par  les  Caisses  d'épargne  postales, 
«ans  frais  pour  la  Caisse  nationale. 

La  correspondance  de  la  Caisse  avec  les  services  publics  et  avec  les 
assurés  jouit  de  la  franchise  postale  selon  les  régies  établies  pour  la  Caisse 
-nationale  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail. 


Article  -21. 

La  Caisse  nationale  jouit  des  exemptions  fiscales  qui  sont  ou  seront 
accordées  aux  Caisses  d'épargne  postales  et  ordinaires.  Les  opérations  de 
transformations  des  capitaux  en  renies  viagères  et  de  toute  autre  forme 
•de  l'assurance  sur  la  vie,  effectuées  par  la  Caisse  nationale,  ne  sont  pas 
soumises  aux  droits  sur  l'assurance  et  sur  les  contrats  viagers. 

Sont  exempts  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  et  de  tous  autres 
frais  ou  taxes,  les  transferts  des  titres  de  la  délie  publique,  lors  du  pla- 
cement des  capitaux  de  la  Caisse,  les  registres,  les  certificats,  les  actes  de 
notoriété  et  les  autres  documents  qui  peuvent  être  nécessaires  tant  à  la 
■Caisse  pour  elle-même  qu'aux  particuliers  pour  l'application  de  la  pré- 
sente loi. 

Sont  exempts  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  d'hypothèque  et 
de  mainmorte,  les  donations  et  libéralités  faites  à  la  Caisse  par  acte  entre- 
Tifs  ou  à  cause  do  mort. 


Article  22. 

L'administration  de  la  Caisse  nationale  sera  dirigée  par  un  Conseil  su- 
périeur qui  sera  nommé  par  décret  royal  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  de  concert  avec  les  mi- 
nistres du  Trésor  et  des  Postes  et  Télégraphes. 

Fait  partie  de  droit  du  Conseil  supérieur  un  représentant  de  chacun 
des  ministères  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  du  Tré- 
sor, des  Postes  et  des  Télégraphes. 

BULLETIN   ACCIDENTS.    —    1897.  17 
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Le  Conseil  supérieur  de  la  Caisse  nationale,  dans  les  six  mois  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  devra  : 

a)  Préparer  les  statuts  organiques  de  la  Caisse; 

b)  Définir  les  règles  selon  lesquelles  peuvent  être  instituées  les  succur- 
sales de  la  Caisse,  les  attributions  de  celles-ci,  les  limites  de  leur  action, 
la  gestion  des  fonds  qui  lour  seront  confiés,  les  règlements  administratifs 
qui  les  régissent  et  les  rapports  de  dépendance  qui  rattachent  les  succur- 
sales au' siège  central; 

c)  Établir  le  règlement  technique  de  la  GaiBse  nationale  et  les  tarifs 
pour  la  liquidation  des  rentes  viagères. 

Les  statuts  et  le  règlement  technique  de  la  Caisse  nationale,  les  règle* 
mentsdes  succursales,  les  tarifs  des  rentes  viagères,  les  tables  statistiques 
et  le  taux  d'intérêt  pris  pour  base  du  calcul  de  ces  tarifs  devront  être 
approuvés  par  décret  royal,  le  Conseil  de  la  Prévoyance  et  le  Conseil  d'É- 
tat entendus,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Indus- 
trie et  du  Commerce,  agissant  de  concert  avec  les  ministres  du  Trésor  et 
des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Devront  être  approuvés  selon  les  mêmes  règles,  les  modifications  des 
statuts  et  des  règlements,  et  les  changements  du  taux  de  l'intérêt,  des 
tables  statistiques  et  des  tarifs  qui  en  dérivent  pour  la  liquidation  des 
rentes  viagères. 

Article  23. 

La  Caisse  nationale  est  soumise  à  la  surveillance  du  ministère  de  l'A- 
griculture, de  l'Industrie  et  du  Commerce  auquel  devront  être  transmis 
les  bilans  annuels  tant  généraux  que  spéciaux  aux  succursales,  les  bilans 
techniques  et  tous  les  renseignements  et  documents  qui  seront  réclamés. 

Les  bilans  techniques  devront  être  également  communiqués  au  minis- 
tère du  Trésor, 

Article  24. 

La  garde  des  valeurs  et  le  service  de  caisse  de  la  Caisse  nationale  sont 
effectués  sans  frais  par  la  Caisse  des  dépOis  et  consignations. 


Article  25. 

La  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  la  vieillesse  et  l'invalidité  des 
travailleurs  commencera  les  opérations  qui  lui  sont  propres  quinze  jours 
après  la  publication  du  décret  royal  qui  aura  approuvé  ses  statuts. 
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ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  QUESTION 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Par    M.    Maurice    BELLOM 

INGENIEUR  AD   CORPS  DBS   MINES 


Postérieurement  à  la  proposition  présentée  le  8  février 
1895  M,  la  Chambre  des  commîmes  a  été  saisie  de  plusieurs 
projets  relatifs  à  la  question  des  accidents  du  travail. 

Le  8  mai  1896,  MM.  John  Burns,  Burt,  O'Connor,  Ran- 
dell,  Fenwick  et  Sir  Charles  Dilke  présentèrent  à  la  Chambre 
des  communes  un  projet  de  loi  relatif  à  la  responsabilité  des 
accidents  du  travail,  lequel  reproduisait,  sous  réserve  de 
quelques  modifications  de  détail,  le  texte  adopté  parla  Chambre 
des  communes  le  23  novembre  1893  W. 

Sans  revenir  sur  l'analyse  du  texte  de  1893,  il  suffit  de  citer 
la  modification  que  lui  apportait  le  nouveau  projet  du  8  mai 
1896,  en  spécifiant  que(3),  dans  les  dix  jours  de  la  réception  du 
texte  de  la  demande,  le  défendeur  devait  délivrer  au  deman- 
deur ou  à  son  avoué  et  à  la  Cour  l'exposé  de  sa  défense,  et 
que,  s'il  alléguait  que  la  négligence  du  demandeur  avait  causé 
l'accident  ou  y  avait  contribué,  il  devait  préciser  cette  allé- 
gation. 

Ce  texte  est  demeuré  à  l'étal  de  proposition  de  loi. 

*  i  i -  »  ■  ■  ii       ■   ■     ■!■     ■  ■  ■         ■   ■  ■  ■  ■  ■  .■ 

-  (1)  Voir  Bulletin  du  Comité  permanent,  1895,  p.  411,  lt  traduction  de  cette  proposi- 
tion de  loi  ptr  M.  Edouard  Fuster. 

(2)  Voir  Bulletin  du  Comité  permanent,  1894,  p.  21,  la  traduction  de  ce  texte  par 
II.  Maurice  Bbllom. 

(3)  La  traduction  littérale  de  cette  disposition,  qui  constitue  le  numéro  2  de  l'art.  9 
du  projet  du  8  mai  1896,  est  la  suivante  : 

c  Dans  les  dix  jours  de  la  réception  du  texte  de  la  demande,  le  défendeur  doit  délivrer 
au  demandeur  ou  i  son  avoué,  et  à  la  Cour,  l'exposé  de  sa  défense,  définissant  en  lan- 
gage ordinaire  les  faits  sur  lesquels  il  se  propose  de  s'appuyer  dans  le  procès  ;  et,  s'il 
allègue  que  la  négligence  du  demandeur  a  occasionné  l'accident  ou  y  a  contribué,  l'ex- 
posé doit  expliquer  en  quoi  il  prétend  qu'il  y  a  eu  négligence.  » 
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Le  22  janvier  1897,  MM.  Burt,  John  Burns,  O'Connor, 
Randell,  Fenwick  et  Sir  Charles  Dilke  saisirent  la  Chambre 
des  communes  d'un  projet  identique,  sauf  une  modification  de 
rédaction,  à  celui  qu'ils  avaient  présenté  le  8  mai  1896. 

Ce  texte  a  eu  le  même  sort  que  le  précédent. 

Le  26  janvier  1897,  MM.  Harod  Reckitt,  Sir  Albert  Rollit, 
MM.  Sydney  Buxton,  Charles  Wiison,  Darling,  Wolff,  Wil- 
liam Allan,  T.  P.  O'Connor  et  John  Burns  présentèrent  à  la 
Chambre  des  communes  une  proposition  de  loi  relative  à  la 
responsabilité  des  armateurs  étrangers  en  cas  d'accident. 

Cette  proposition  visait  le  cas  d'un  dommage  corporel  causé 
à  une  personne  domiciliée  dans  le  Royaume-Uni  soit  par  la 
négligence  d'un  armateur  étranger,  des  officiers,  de  l'équi- 
page, ou  en  général  de  personnes  au  service  de  l'armateur 
étranger  ou  au  service  de  l'agent  de  ce  dernier,  soit  par  un 
défaut  dans  la  construction,  les  apparaux  ou  l'équipement  d'un 
navire  étranger.  La  victime  du  dommage,  ou,  en  cas  de  décès 
de  celle-ci,  ses  représentants,  devaient  recevoir  une  indemnité 
et  des  soins  de  l'armateur  étranger  dans  les  mêmes  conditions 
que  d'un  armateur  anglais,  pendant  que  le  navire  étranger  se 
trouvait  dans  les  eaux  anglaises.  Si  la  victime  était  elle-même 
au  service  de  l'armateur  étranger,  celui-ci  ne  pouvait  repousser 
une  action  en  indemnité  en  alléguant  que  l'auteur  du  dommage 
était  un  compagnon  de  travail  de  l'ouvrier.  Le  pouvoir  de  saisie 
sur  les  biens  de  l'armateur  étranger,  qui  appartient  à  la  divi- 
sion de  l'Amirauté  de  la  Haute-Cour  de  justice  en  cas  de 
demande  de  dommages-intérêts,  était  étendu  au  cas  actuel  et 
dévolu  à  un  juge  de  la  Haute-Cour  ou  de  la  Cour  de  Comté.  La 
proposition  respectait  d'ailleurs  les  droits  dont  le  bénéfice  était 
déjà  acquis  aux  ouvriers.  Elle  devait  s'appliquer  à  toute  per- 
sonne qui  avait  entrepris  un  travail,  èous  le  régime  d'un  con- 
trat de  travail  ou  d'apprentissage,  que  ce  contrat  fût  exprès  ou 
tacite,  verbal  o^  écrit  :  elle  assimilait  aux  armateurs  étrangers 
leurs  agents  et,  en  cas  de  décès,  leurs  ayants  droit. 
*  Ce  texte  est  demeuré  à  l'état  de  projet. 
.  Le  2  février  1897,  Sir  Arthur  Forwood,  M.  Warr,  M.  Tom- 
linson  et  Sir  Edward  Hill  saisirent  la.  Chambre  des  communes 


Digitized  by 


Google 


DIS   ACCIDENTS    DU   TRAVAIL*  249 

d'une  proposition  de  loi  qui  résultait  dans  son  ensemble  d'une 
combinaison  du  texte  voté  par  la  Chambre  des  communes  le 
23  novembre  1893,  de  l'amendement  admis  en  1893  par  la 
Chambre  des  Lords  sur  l'initiative  du  yicomte  Cross  et  des 
propositions  présentées  à  la  Chambre  des  communes  le  8  février 
1895  et  le  26  janvier  1897,  et  définissait  les  conditions  aux- 
quelles les  clauses  d'un  contrat  particulier  entre  le  patron  et 
l'ouvrier  pouvaient  être  substituées  aux  dispositions  de  la  loi. 

Aux  termes  de  cette  proposition,  tout  dommage  corporel, 
causé  à  l'ouvrier  par  la  négligence  d'une  personne  au  service 
du  patron,  conférait  à  l'ouvrier  ou,  s'il  était  décédé,  à  ses 
représentants  les  droits  qui  appartenaient  à  un  tiers  étranger 
vis-à-vis  du  patron  :  l'ouvrier  n'était  pas  présumé  avoir 
accepté  un  risque  d'accident  inhérent  à  son  travail  par  cela 
seul  qu'il  en  avait  eu  connaissance  au  début  ou  au  cours  de 
son  travail.  L'absence  des  précautions  nécessaires  à  la  protec- 
tion de  la  santé  des  ouvriers  engageait  la  responsabilité  du 
patron  en  cas  de  mort  ou  d'incapacité  de  travail  résultant  de 
l'absence  de  ces  précautions.  A  la  responsabilité  du  patron, 
prévue  par  la  proposition  de  loi,  était  assimilée  celle  de  l'in- 
dustriel à  l'égard  de  sous-entrepreneurs  travaillant  pour  son 
compte  dans  un  local  qu'il  possède  ou  surveille. 

Tout  contrat  par  lequel  l'ouvrier  renonçait  au  droit  à  indem- 
nité, soit  pour  lui-même,  soit  pour  ses  représentants,  avant 
l'ouverture  de  ce  droit,  ne  constituait  pas  un  obstacle  à  l'exer- 
cice de  l'action  en  indemnité  contre  le  patron. 
.  D'autre  part,  la  proposition  de  loi  autorisait  l'ouvrier  à  renon- 
cer au  bénéfice  de  la  loi,  si  un  contrat  intervenu  entre  lui  et 
son  patron  lui  garantissait  pour  tous  les  accidents  survenus  au 
service  du  patron  autres  que  ceux  qui  résultent  d'un  acte 
intentionnel  ou  d'une  faute  de. l'ouvrier,  une  indemnité  égale  à 
celle  que  prévoyait  la  loi.  Si  un  patron  voulait,  postérieure- 
ment à  l'adoption  de  la  loi,  conclure  avec  ses  ouvriers  un  con- 
trat dans  des  conditions  différentes,  il  devait  en  soumettre  les 
clauses  à  l'approbation  du  Board  of  Trade  investi  de  pleins 
pouvoirs  pour  les  accepter  avec  ou  sans  changements  ou  pour 
les  rejeter.  QuanC  aux  contrats  d'indemnité  ou  d'assurance  inter7 
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venus,  antérieurement  à  l'adoption  de  la  loi,  entre  le  patron  et 
ses  ouvriers,  la  proposition  de  loi  en  consacrait  le  maintien  et 
autorisait  l'accession  ultérieure  d'ouvriers  à  ces  contrats,  sous 
la  double  condition  : 

1°  Que  les  termes  du  contrat  auraient  été,  postérieurement 
à  l'adoption  de  la  loi,  soumis  à  l'approbation  du  Board  of 
Trade  et  acceptés  par  lui  avec  ou  sans  changements. 

2*  Que  le  texte,  une  fois  approuvé  par  le  Board  of  Trade, 
aurait  été  adopté  par  les  deux  tiers  des  ouvriers. 

Le  Board  of  Trade  devait  dans  l'examen  du  contrat  qui 
lui  était  soumis  s'inspirer  des  dispositions  de  la  loi  relatives 
au  taux  de  l'indemnité  en  permettant  de  s'en  écarter  dans  des 
limites  raisonnables.  Il  pouvait  charger  un  expert  de  lui  pré- 
senter un  rapport  sur  les  termes  et  les  conditions  du  projet  de 
contrat;  il  lui  appartenait  d'ailleurs  de  régler  les  conditions 
d'exercice  de  la  mission  des  experts  qui  l'assistaient  dans 
l'application  de  la  loi,  et  celles  du  vote  des  ouvriers  au  scrutin 
secret  ou  sous  toute  autre  forme  qui  en  assurât  l'indépendance: 
il  était  également  investi  du  droit  de  provoquer  un  nouveau 
vote  au  bout  d'un  délai  minimum  de  trois  années. 

Les  contestations  sur  l'existence  du  droit  à  indemnité  et  sur 
la  valeur  de  ce  droit  devaient  être  portées  par  l'ouvrier  devant 
la  Cour  de  comté,  dont  le  ressort  comprenait  le  lieu  de  l'acci- 
dent ou  le  domicile  de  l'ouvrier.  Le  juge  pouvait  désigner  un 
médecin  pour  l'examen  du  blessé,  les  frais  de  cet  examen  devant 
être,  si  le  juge  le  décidait,  rattachés  aux  frais  du  procès  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  de  deux  guinées.  Il  devait  désigner 
un  médecin,  si  le  patron  le  demandait,  les  frais  de  l'examen 
médical  étant  alors  à  la  charge  de  ce  dernier. 

La  proposition  de  loi  prévoyait  le  cas  où  l'accident  résultait 
d'une  action,  d'une  négligence  ou  d'une  omission  du  patron; 
dans  ce  cas,  l'ouvrier  ou  ses  ayants  droit  pouvaient,  avant 
d'avoir  par  paroles,  écrits  ou  actes,  accepté  une  indemnité 
réglée  par  contrat,  réclamer  la  réparation  et  les  soins  exigibles 
en  l'absence  de  contrat  et  indépendamment  de  la  loi  nouvelle  : 
une  telle  revendication  excluait  toutefois  le  droit  aux  allocations 
de  cette  loi. 
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Il  était  en  outre  spécifié  que  le  paiement  de  tous  dommages-* 
intérêts  devait  avoir  lieu  sur  la  propre  quittance  de  l'inté- 
ressé, et  il  était  interdit  à  l'avoué  ou  à  l'agent  judiciaire  de  pré- 
lever sur  le  montant  de  ces  dommages-intérêts  une  somme 
supérieure  à  la  taxe  fixée  par  le  juge  qui  avait  été  saisi  de  l'af- 
faire. Il  appartenait  d'ailleurs  au  juge  ou,  si  l'affaire  avait  été 
portée  devant  le  jury,  à  celui-ci  de  répartir  sur  l'ordre  du 
juge  entre  les  ayants  droit  (veuf*  veuve,  parents,  enfants)  le 
montant  de  l'indemnité  allouée  en  cas  de  décès  de  l'ouvrier, 
déduction  faite  des  frais  taxés  par  le  juge, 

La  proposition  de  loi  spécifiait  également  que  l'ouverture 
d'une  action  en  indemnité  devait  être  précédée  d'un  avis  du 
dommage  notifié  au  patron. dans  les  trois  mois  de  l'accident  et 
indiquant  le  nom  et  l'adresse  du  blessé,  la  cause  du  dommage  et 
la  date  à  laquelle  il  avait  été  éprouvé;  l'absence  ou  l'insuffisance 
de  l'avis  pouvait  être  toutefois  admise  p*r  la  Cour  compétente 
si  elle  était  justifiée  par  une  excuse  valable  et  si  elle  n'avait 
porté  aucun  préjudice  à  la  défense.  D'autre  part,  tout  marin 
victime  d'un  accident  devait  en  donner  avis  par  écrit,  soit  au 
capitaine  du  navire,  qui  le  transcrirait  immédiatement  sur  le 
livre  de  loch,  soit  au  propriétaire  du  navire,  dans  un  délai  de 
trois  mois,  et  l'action  en  indemnité  devait  être  intentée  dans 
les  trois  mois  de  l'arrivée  du  marin  dans  un  port  du  Royaumer 
Uni,  sauf  excuse  valable  présentée  par  le  demandeur  et  ad- 
mise par  la  Cour.  Enfin  tout  dommage,  qu'un  ouvrier  domici- 
lié dans  le  Royaume-Uni  aurait  éprouvé  soit  par  la  négligence 
d'un  armateur  étranger  ou  de  personnes  à  son  service,  soit  par 
un  défaut  dans  la  construction,  les  apparaux  ou  l'équipement 
du  navire,  devait  ouvrir  le  même  droit  à  indemnité  que  si  l'ar- 
mateur était  de  nationalité  anglaise,  pendant  que  le  navire  se 
trouvait  dans  les  eaux  anglaises.  Le  droit  de  saisie  sur  les  biens 
de  l'armateur,  qui  appartient  à  la  division-  de  l'amirauté  de  la 
Haute-Cour  de  justice  en  cas  de  demande  de  dommages-inté- 
rêts, était  étendu  au  cas  actuel  et  dévolu  à  un  juge  de  la  Haute- 
Cour  ou  de  la  Cour  de  comté. 

Le  défendeur  pouvait  alléguer  pour  sa  défense  l'absence  ou 
l'insuffisance  d'avis  :  il  devait  alors  sept  jours  au  moins  avant 
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Faudience  informer  le  demandeur  de  son  intention  de  recourir 
à  ce  moyen  de  défense,  et  la  Cour  pouvait  prononcer  l'ajourne- 
ment de  l'affaire  en  vue  de  la  production  de  l'avis. 

En  cas  de  faillite  du  patron,  le  paiement  des  indemnités 
jouissait  d'un  privilège.  Les  indemnités  étaient  incessibles  et 
insaisissables.  Tout  accord  relatif  à  une  indemnité  devait  être 
écrit. 

La  loi  devait  s'appliquer  :  1°  à  toute  personne  (manœuvre, 
ouvrier  agricole,  journalier,  artisan,  ouvrier  de  fabrique,  mi- 
neur et,  en  général,  toute  personne  effectuant  un  travail  ma- 
nuel) liée  à  un  patron  par  un  contrat  de  travail  ou  d'apprentis- 
sage, exprès  ou  tacite,  verbal  ou  écrit,  que  ce  contrat  fût  un 
contrat  de  service  ou  un  contrat  personnel  ayant  pour  objet 
l'exécution  d'un  travail  déterminé;  2°  à  toute  personne  em- 
ployée dans  les  chemins  de  fer;  3°  à  toute  personne  occupée 
dans  l'industrie  des  transports  publics  ou  dans  la  navigation 
intérieure;  4°  à  toute  personne  servant  à  bord  d'un  navire  an- 
glais autrement  qu'en  qualité  de  capitaine,  d'officier,  de  méde- 
cin, d'ingénieur,  de  comptable  ou  de  maître  d'hôtel. 

Elle  ne  visait  point  les  domestiques. 

La  loi  ne  devait  s'appliquer  ni  aux  militaires  ni  aux  marins  de 
la  Couronne,  mais  elle  atteignait  les  ouvriers  des  exploitations 
d'Étal  sous  réserve  des  dispositions  suivantes  :  1°  les  actions 
en  indemnité  étaient  intentées  contre  le  secrétaire  de  la  tréso- 
rerie; 2*  les  indemnités  étaient  payées  sur  les- fonds  prévus  par 
le  Parlement;  3°  dans  le  calcul  de  cette  indemnité  entraient 
en  compte  les  sommes  payées  sur  ces  fonds  en  vertu  d'autres 
lois  :  la  loi  sur  les  pensions  de  retraites  du  16  septembre  1887 
■était  visée  dans  les  mêmes  termes  que  dans  le  texte  voté  par 
la  Chambre  des  communes  le  23  novembre  1893  (*)., 

Les  mesures  relatives  à  l'application  de  la  loi  étaient  conte- 
nues dans  une  annexe  à  la  proposition  de  loi. 
-    Aux  termes  de  cette  annexe,  tout  dommage  corporel  subi  par 
-un  ouvrier  au  cours  du  travail  donnait  droit,  au  profit  du  blessé 
ou,  en  cas  de  mort  de  celui-ci,  au  profit  de  ses  ayants  droit, 

(ij  V.  noire  ouvrage  sur  les  Lois  d'assurance  ouvrière  £  l'étranger,  livre  II,  p.  1006, 
oote  1. 
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à  une  indemnité  payée  par  le  patron,  sauf  le  cas  où  l'accident 
résultait  de  l'intention  ou  de  la  négligence  volontaire  de  la 
■victime.  Le  taux  des  indemnités  était  réglé  comme  suit  : 

l°En  cas  de  décès  ou  d'incapacité  permanente  totale,  l'in- 
demnité était  égale  au  montant  de  trois  années  de  salaire, 
le  salaire  de  base  étant  soit  le  salaire  effectif  du  blessé  à  l'é- 
poque de  l'accident,  soit  la  moyenne  des  valeurs  du  salaire  du 
blessé  pendant  les  six  mois  qui  avaient  précédé  l'accident, 
suivant  que  la  rémunération  était  fixée  d'après  la  durée  (se- 
maine ou  mois)  ou  d'après  la  quantité  de  travail; 

2°  En  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  l'indemnité, 
si  les  parties  ne  s'entendaient  pas  à  l'amiable,  était  fixée  par 
le  juge  de  comté,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  égal 
à  la  moitié  de  l'indemnité  d'incapacité  permanente  totale; 

3*  En  cas  d'incapacité  temporaire,  l'indemnité  consistait 
dans  une  allocation  hebdomadaire,  dont  la  valeur  ne  devait 
pas  excéder  les  deux  tiers  du  salaire  du  blessé  pour  la  période 
des  trois  premiers  mois  et  la  moitié  à  l'expiration  de  cette 
période;  le  service  de  l'indemnité  ne  devait  pas  commencer 
avant  l'expiration  de  la  deuxième  semaine  consécutive  à  l'ac- 
cident, il  lie  devait  pas  durer  plus  de  dix-huit  mois,  et  il  pre- 
nait fin  si  un  médecin  désigné  par  le  juge  de  comté  déclarait 
que  l'ouvrier  se  trouvait  en  état  de  reprendre  son  travail  ou 
si  l'ouvrier  refusait  de  se  soumettre  à  l'examen  du  médecin. 

Ne  devaient  pas,  en  cas  d'incapacité  partielle  ou  temporaire, 
intervenir  dans  l'évaluation  du  salaire,  les  allocations  dont  le 
service  était  continué  au  blessé;  mais  en  cas  d'incapacité  ou 
de  décès,  les  sommes  ou  la  valeur  des  avantages  équivalents 
que  l'ouvrier  pouvait  recevoir,  étaient  déduits  de  l'indemnité 
due  par  le  patron. 

Le  paiement  de  l'indemnité  devait  être  effectué  comme  suit  : 

1°  En  cas  de  décès,  le  patron  devait,  dans  la  semaine  qui 
suivait  la  détermination  de  l'indemnité,  verser  le  montant  de 
"celle-ci  dans  une  caisse  d'épargne  postale  sur  un  compte-cou- 
rant au  nom  collectif  des  ayants  droit  :  le  patron  était  ainsi 
"déchargé  de  toute  responsabilité;  l'indemnité  était  payée  aux 
ayants  droit  ou  à  leur  ordre,  et  elle  était  partagée  entre  eux. 
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sauf  décision  contraire  de  la  Cour  compétente,  conformément 
aux  dispositions  testamentaires  du  défunt  ou,  en  l'absence  de 
dispositions  de  ce  genre,  conformément  aux  prescriptions  lé- 
gales relatives  aux  successions  ab  intestat; 

2°  En  cas  d'incapacité  permanente,  l'ouvrier  pouvait,  dans 
la  semaine  qui  suivait  la  détermination  de  l'indemnité,  opter, 
par  notification  écrite  adressée  au  patron,  entre  le  système 
d'un  versement  unique  et  celui  de  versements  hebdomadaires 
dont  le  nombre  ne  devait  pas  excéder  cinquante-deux;  à  défaut 
d'option  de  l'ouvrier  dans  le  délai  susvi-sé,  l'indemnité  était 
payée  en  une  seule  fois  ; 

3°  En  cas  d'incapacité  temporaire,  le  service  de  l'indemnité 
était  hebdomadaire. 

Enfin  la  proposition  de  loi  qualifiait  : 

Incapacité  permanente  totale,  la  perte  de  la  vue,  celle  des 
deux  bras  ou  celle  des  deux  jambes; 

Incapacité  permanente  partielle,  la  perte  d'un  œil,  celle 
d'une  jambe,  d'un  bras  ou  d'une  main; 

Incapacité  temporaire,  toute  blessure  mettant  l'ouvrier  dans 
l'impossibilité  de  gagner  un  salaire  pendant  quatorze  jours. 

Ce  texte  est  demeuré  à  l'état  de  proposition  de  loi. 

Le  3  mai  1897,  le  Gouvernement,  par  l'organe  de  Sir  Mat- 
thew  White  Ridley,  ministre  de  l'Intérieur,  de  M.  Chamber- 
lain, ministre  des  Colonies,  et  de  l'Attorney  général,  saisit  la 
Chambre  des  communes  d'un  projet  de  loi  sur  la  réparation  des 
accidents  du  travail.  Ce  projet  comprenait  un  texte  de  loi  suivi 
de  deux  annexes  relatives,  l'une  au  taux  des  indemnités,  l'autre 
au  règlement  des  contestations  par  voie  d'arbitrage. 

Le  projet  visait  tout  dommage  causé  à  un  ouvrier  par  un 
accident  survenu  par  suite  et  au  cours  du  travail  et  édictait  en 
principe  l'obligation,  pour  le  patron,  de  payer  une  indemnité 
dont  le  taux  était  fixé  par  la  loi.  Il  exceptait  toutefois  le  cas 
d'une  incapacité  de  travail  qui  n'aurait  pas  été  totale  pendant 
deux  semaines  au  moins;  et  il  ne  modifiait  en  rien  les  consé- 
quences civiles  ou  pénales  d'un  accident  causé  par  un  acte  ou 
une  négligence  volontaire  et  coupable  du  patron  ou  d'une  per- 
sonne dont  le  patron  doit  répondre  :  il  excluait  le  cumul  entre 
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l'indemnité  de  la  loi  nouvelle  et  l'indemnité  qui  en  était  indé- 
pendante. 

S'il  y  avait;  contestation  sur  l'application  de  la  loi  à  uu  travail 
déterminé,  sur  l'existence  d'une  faute  du  patron  ou  d'une  per- 
sonne dont  il  doit  répondre,  sur  le  caractère  d'accident,  du  tra- 
vail, sur  le  taux  ou  la  durée  de  l'indemnité,  et  en  général  sur 
l'obligation  à  indemnité  par  application  de  la  loi  nouvelle,  il 
devait  être*  à  défaut  d'accord  amiable,  recouru  à  l'arbitrage 
conformément  à  cette  loi. 

Aucune  convention  intervenue  postérieurement  à  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  ne  devait  faire  obstacle  à  l'application  de  celle- 
oi  :  toutefois  le  patron  pouvait  convenir  avec  l'ouvrier  de  sub- 
stituer aux  dispositions  de  la  loi  celles  d'un  plan  d'indemnité 
ou  d'assurance,  lorsque  le  fonctionnaire  spécial,  dit  Reghtrar, 
visé  dans  la  législation  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
{Friendly  Soeieties),  aurait  certifié  que  le  plan  en  question 
était  aussi  avantageux  pour  l'ouvrier  que  le  régime  légal.  De 
plus,  tout  contrat  antérieure  la  nouvelle  loi,  par  lequel  l'ouvrier 
renonçait  au  droit  à  indemnité,  était  tenu  pour  résilié  à  la  date 
d'expiration  du  contrat  de  travail,  si  avis  de  cette  date  avait 
été  donné  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi. 

Le  régime  nouveau  ne  s'appliquait  qu'aux  chemins  de  fer, 
aux  usines  assujetties  à  la  législation  sur  les  usines  et  ateliers, 
aux  mines,  aux  carrières  et  aux  travaux  du  génie  civil  ;  ces  der- 
niers comprenaient  les  travaux  de  construction  de  chemins  de 
fer,  de  ponts,  de  docks,  de  canaux  ou  d'égouts,  et  en  général 
toute  construction  ou  tout  travail  dont  l'exécuiioh  comporte 
l'emploi  d'engins  actionnés  par  l'eau,  la  vapeur  ou  une  force 
mécanique.  Les  travailleurs  visés  par  le  projet  comprenaient 
toutes  les  personnes  occupées  à  un  travail  assujetti,  qu'il  s'agit 
d'un  travail  manuel  ou  non,  quel  que  fût  le  contrat  qui  les 
unissait  au  patron,  contrat  de  service,  d'apprentissage  ou  d'autre 
nature,  exprès,  ou  tacite,  verbal  ou  écrit.  La  nouvelle  loi  ne 
devait  s'appliquer  ni  aux  militaires  ni  aux  marins  de  la  Cou- 
ronne, mais  elle  atteignait  les  ouvriers  des  exploitations  d'État, 
la  Trésorerie  pouvant  par  un  règlement  présenté  au  Parlement 
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modifier  le  règlement  établi  en  vertu  de  l'article  1  de  la  loi  sur 
les  pensions  de  retraite  de  1887  (f). 

Le  taux  des  indemnités  était  réglé  comme  suit  : 

l°En  cas  de  décès  : 

a)  Si  l'ouvrier  laissait  des  ayants  droit,  l'indemnité  était 
le  au  montant  du  salaire  payé  à  l'ouvrier  pendant  les  trois 
ées  qui  avaient  précédé  l'accident,  sans  pouvoir  être  infè- 
re à  un  minimum  de  150  livres  sterling  ni  supérieure  à  un 
ûmum  de  300  livres  sterling,  et  sous  déduction  de  toute 
cation  résultant  de  l'application  de  la  loi; 
)  Si  l'ouvrier  ne  laissait  point  d'ayants  droit,  l'indemnité 
sistaït  dans  le  remboursement  des  frais  médicaux  et  fané- 
es jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  dix  livres  ster- 

0  En  cas  d'incapacité  de  travail,  l'indemnité  consistait  dans 
allocation  hebdomadaire  dont  la  valeur  était  égale  au  plus 
)  p.  0/0  du  salaire  hebdomadaire  lors  de  l'accident  et  ne 
vait  en  aucun  cas  excéder  une  livre  sterling  :  cette  alloca- 
,  dont  le  service  devait  commencer  à  l'expiration  de  la 
xième  semaine  consécutive  à  l'accident,  pouvait  être  re- 
e,  à  des  intervalles  de  trois  mois  au  moins,  sur  la  demande, 
du  patron,  soit  de  l'ouvrier,  et  la  revision  dont  elle  était 
jet  pouvait  conduire  à  la  supprimer,  à  la  réduire  ou  à  la 
orer. 

es  indemnités  étaient  incessibles  et  insaisissables.  La  part 
demnité  attribuée  à  un  enfant  pouvait  être  placée  au  profit 
e  dernier. 

>es  contestations,  que  pouvait  soulever  l'application  de  la 
velle  loi,  devaient  être  réglées  soit  par  le  Comité  d'arbi- 
e  que  le  patron  et  ses  ouvriers  pouvaient  avoir  institué, 
,  en  l'absence  d'un  Comité  de  cette  nature,  par  un  arbitre 
]ue  que  les  deux  parties  auraient  agréé,  soit,  à  défaut 
cord  entre  les  parties,  par  le  juge  de  la  Cour  de  comté, 
enfin  si  le  lord  chancelier  estimait  que  les  circonstances 

Voir  notre  ouvrage  sur  les  Loie  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger,  liv.  II,  p.  1006, 

l. 
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locales  s'opposaient  à  l'intervention  du  juge  de  la  Cour  de 
comté  comme  arbitre,  par  un  arbitre  unique  que  ce  juge  aurait 
désigné.  Les  frais  de  l'arbitrage,  déterminés  par  l'arbitre,  de- 
vaient être,  sauf  le  cas  où  l'arbitre  était  le  juge  de  la  Cour  de 
comté,  payés  sur  les  fonds  prévus  par  le  Parlement.  Cet  arbi-r 
trage  n'était  pas  régi  par  la  loi  générale  sur  l'arbitrage  de 
1889,  mais  l'arbitre  pouvait  soumettre  une  question  de  droit 
au  juge  de  la  Cour  de  comlé  dont  la  décision  sur  ce  point  était 
alors  définitive  :  la  décision  de  l'arbitre  avait  la  même  force 
qu'un  jugement  de  la  Cour  de  comlé. 

Le  paiement  de  l'indemnité  devait  être  effectué  sur  la  propre 
quittance  de  la  personne  qui  y  avait  droit,  et  il  était  interdit  à 
l'avoué  ou  à  l'agent  judiciaire  de  prélever  sur  l'indemnité  une 
somme  supérieure  à  la  taxe  fixée  par  l'arbitre. 

Le  Comité  d'arbitrage,  le  juge  ou  l'arbitre  pouvait  provo- 
quer une  expertise  médicale  dont  les  frais,  jusqu'à  concurrence 
d'un  maximum  de  deux  guinées,  incombaient  au  patron. 

Nous  donnons  ci-après  la  traduction  des  projets  des  26  jan- 
vier, 2  février  et  3  mai  1897.  , 


BILL  MODIFICATIF  DE  LA  LOI  RELATIVE  A  L'INDEMNITÉ 
DUE  AUX  PERSONNES  BISSÉES  AU  COURS  DE  LEUR 
TRAVAIL,  OU  AUTREMENT,  LORSQUE  L'ACTION  DOIT 
ÊTRE  INTENTÉE  CONTRE  UN  ARMATEUR  ÉTRANGER 

Présenté    à    la    Chambre    des    Communes 

Par  M.  Harold  Recrut,  Sir  Albert  Rollit,  M.  Sydney  Buxton, 

M.  Charles  Wilson,  M.  Darllng,  M.  Wolff,  M.  William  Allan, 

M.  T.  P.  O'Connor  et  M.  John  Burns 

le  26  Janvier  4891 
Traduction  par  M.  Maurice  BELLOM ,  Ingénieur  au  Corps  des  Ninea* 


Art.  1er.  —  Lorsque,  à  daler  de  Fentrée  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
un  dommage  personnel  sera  causé  à  une  personne  domiciliée  dans  le 
Royaume-Uni,  soit  par  la  négligence  d'un  armateur  étranger  ou  des  offi- 
ciers ou  de  l'équipage  ou  d'autres  personnes  au  service  de.  l'armateur 
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étranger  ou  au  service  de  son  agent,  soit  par  un  défaut  dans  la  construc- 
tion, les  apparaux  ou  l'équipement  <Ju  navire  étranger,  cette  personne 
ou;  si  la  blessure  entraîne  la  «ort,  ses-  représentants ,  auront  4e  même 
droi,t  à  une  indemnité -et  a  des  soins  de  -la  part  d'un  armateur'  étranger 
q.ue  de  la  part  d'un  armateur  anglais,  pendant  que  le  navire  étranger  se 
trouve  dans  les  eaux  anglaises. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  blessé  est  lui-même  occupé  au  ser- 
vice de  l'armateur  étranger,  l'armateur  ne  peut  alléguer  comme  défense 
à  une  action  intentée  en  vertu  de  la  présente  loi,  que  la  personne  ayant 
occasionné  le  dommage  était  un  compagnon  de  travail  de  l'ouvrier 
blessé. 

Art.  3.  —  Pour  l'application  de  la  présente  loi,  le  pouvoir,  qui  appar- 
tient à  la  division  de  l'Amirauté  de  la  Haute-Cour  de  justice,  de  saisir  les 
biens  de  l'armateur  étranger,  en  cas  de  demande  d'indemnité  ou  de  dom- 
mages-intérêts pour  rupture  de  contrat  ou  pour  préjudice,  doit  être  étendu 
au  cas  de  personnes  ayant  subi  un  dommage  résultant  des  négligences  ou 
défauts  précités,  et  un  juge  de  la  Haute-Cour  ou  de  la  Cour  de  Comté, 
après  avoir  acquis  la  conviction  qu'il  s'est  produit  un  dommage  devant, 
selon  toute  vraisemblance,  donner  lieu  à  l'exercice  d'une  action  en  vertu 
de  la  présente  loi,  peut  ordonner  la  saisie  du  navire  dans  la  mesure  né- 
cessaire pour  garantir  la  satisfaction  de  la  demande  et  des  frais  présumés, 
et  cela  même  si  une  action  n'a  pas  encore  été  intentée. 

Art.  4.  —  (Cet  article  règle  des  questions  de  compétence). 

Art.  5.  —  Dans  cette  loi  : 

1°  L'expression  t  ouvrier  »  comprend  toute  personne  qui  a  entrepris 
un  travail,  sous  le  régime  d'un  contrat  de  travail  ou  d'apprentissage,  avec 
un  armateur  étranger  ou  son  agent  dans  le  Royaume-Uni ,  que  ce  con- 
trat soit  exprès  ou  tacite,  verbal  ou  écrit. 

2°  L'expression  c  armateur  étranger  »  comprend  toute  réunion  de  per- 
sonnes, formant  ou  non  une  personne  morale,  ainsi  que  toute  personne 
contre  laquelle  un  droit  d'action  est  conféré  à  un  ouvrier  par  la  présente 
loi,  ainsi  que  les  agents  de  ces  personnes,  et  les  représentants  de  l'arma- 
teur étranger  décédé  et  son  agent. 

3°  L'expression  c  navire  »  comprend  toute  espèce  de  bâtiment  ou  de 
bateau  étranger. 

4°  L'expression  <  représentant  »  signiûe  un  représentant  personnel 
légal,  et  les  expressions  visant  les  représentants  de  l'ouvrier  décédé  doi- 
vent être  considérées  comme  comprenant  les  personnes  ayant  droit  à  l'in- 
demnité en  cas  de  décès  de  l'ouvrier. 

Art.  6.  —  Aucune  disposition  de  la  pré  fente  loi  ne  doit  porter  atteinte 
aux  droits  ni  aux  soins  qui  appartiennent  à  un  ouvrier  indépendamment 
de  cette  loi. 


Digitized  by 


Google 


BILL  RILATIP  AUX  OUVRIIBS  BLBSSÈS.  259 

Art.  7.  —  Toute  loi  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi  est 
abrogée. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  t*r  janvier  1898. 

Art.  9.  —  Celte  loi  sera  désignée  sons  le  nom  d'Acte  modifieatif  de 
1897  sur  la  responsabilité  des  patrons  (armateurs  étrangers). 


BILL  DESTINÉ  A   AMÉLIORER   LE   SORT   DES   OUVRIERS 
BLESSÉS  AU  COURS  DE  LEUR  TRAVAIL 

Présenté  à  la  Chambre  des  Communes 

Par  Sib  Arthur  Forwood,  M.  Warr,  M.  Tomlinson  et  Sir  Edward  Hill 

Le  2  Février  4897 

Tradietion  par  M.  Maurice  BELLOM,  Injéiiew  an  Corps  dit  Mines. 


Art.  1er  (1).  —  Lorsque,  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  un  dommage  personnel  sera  causé  h  uo  ouvrier  par  la  négligence 
d'une  personne  au  service  du  patron  de  l'ouvrier,  l'ouvrier  ou,  en  cas  de 
décès,  ses  représentants,  auront  le  même  droit  à  des  dommages-intérêts 
et  à  des  soins  de  la  part  du  patron  que  si  l'ouvrier  n'avait  pas  été  un  ou- 
vrier du  patron  et  n'avait  été  ni  employé  au  service  du  patron  ni  engagé 
dans  son  entreprise. 

L'ouvrier  ne  sera  pas  présumé  avoir  accepté  un  risque  d'accident  inhé- 
rent à  son  travail,  par  cela  seul  qu'il  aura  commencé  ou  continué  le  tra- 
vail après  avoir  eu  connaissance  de  ce  risque. 

Art.  2  (2).  —  Lorsque,  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  dans  un  travail  où  les  risques  de  dommages  pour  la  santé  peuvent 
être  atténués  ou  supprimés  par  l'usage  de  précautions  convenables,  la 
mort  ou  l'incapacité  temporaire  ou  permanente  d'un  ouvrier  est  causée 
par  l'absence  de  telles  précautions,  l'ouvrier  ou ,  en  cas  de  décès,  ses  re- 
présentants, auront  le  même  droit  à  des  dommages-intérêts  et  à  des  soins, 
vis-à-vis  du  patron,  que  dans  les  autres  cas  de  dommages  personnels  dus 
à  la  négligence. 

Art.  3  (3).  —  Lorsqu'une  personne,  au  cours  de  l'exécution  d'un  tra- 
vail en  vue  de  son  commerce  ou  de  son  industrie  et  dans  le  but  d'exé- 
cuter un  tel  travail,  a  la  possession  ou  la  surveillance  des  places  ou  lieux 

(4)  Identique  à  l'art.  1<"  du  Bill  voté  par  la  Chambre  des  Communes  le  23  novembre 
1893  sauf  substitution  du  terme  :  a  dommages-intérêts  »  au  terme  :  «  indemnité  ». 

(2)  Identique  à  l'art.  2  du  Bill  visé  dans  la  note  précédente  sauf  la  môme  différence. 

(3)  Identique  à  l'art.  3  du  Bill  susvisé. 
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dans  ou  sur  lesquels  un  tel  travail  est  fait,  elle  sera  rcspônsabjé ,  vis-à- 
vis  d'un  ouvrier  engagé  dans  l'exécution  de  ce  travail ,  de  la  négligence 
commise  à  cette  occasion  par  un  sous-entrepreneur  ou  un  ouvrier  occupé 
au  service  d'un  sous-entrepreneur,  de  la  même  façon  que  si  un  tel  sous- 
entrepreneur  ou  un  tel  ouvrier  était  à.  son  service. 

Une  personne  responsable,  aux  termes  de  cet  article,  aura  droit  à  une 
indemnité  de  la  part  d'une  autre  personne  qui  aurait  été  responsable  in- 
dépendamment de  cet  article,  et  une  Cour  ayant  juridiction  pour  déter* 
miner  une  question  de  responsabilité  visée  par  cet  article,  sera  compé- 
tente pour  statuer  sur  celte  indemnité. 

Art.  4  (*).  —  Un  contrat  sous  réserve  des  dispositions  ci-après,  par  le- 
quel un  ouvrier  renonce  au  droit  aux  dommages-intérêts  dus  à  lui-même 
ou  à  ses  représentants,  en  cas  de  dommage  personnel  causé  à  l'ouvrier 
par  la  négligence  du  patron  ou  d'une  personne  au  service  du  patron,  ne 
constitue  pas,  s'il  est  fait  avant  l'ouverture  de  ce  droit,  un  obstacle  à  ce 
qu'une  action  soit  intentée  en  vue  de  l'obtention  d'une  telle  indemnité. 

Art.  5.  —  Il  est  permis  à  l'ouvrier  de- renoncer  au  droit  d'obtenir  des 
dommages-intérêts  conformément  aux  articles  précédents  eu  égard  à  un 
contrat  lui  garantissant  une  indemnité  pour  tous  les  accidents  survenus 
au  service  du  patron  autres  que  les  accidents  occasionnés  par  un  acte  in- 
tentionnel ou  une  faute  de  l'ouvrier,  l'indemnité  devant  être  fixée  par  une 
convention  à  intervenir  entre  lui  et  le  patron,  laquelle  doit  comprendre  les 
dispositions  définies  dans  l'annexe  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Lorsque,  après  l'adoption  delà  présente  loi,  le  patron  désiré 
conclure  avec  un  ouvrier  un  contrat  de  travail  dans  des  conditions  autres 
que  celles  que  prescrit  l'art.  5  de  cette  loi,  il  doit  soumettre  ce  projet  de 
contrat  au  Board  of  Trade  qui  a  tout  pouvoir  d'en  autoriser  l'adoption  en 
la  subordonnant  aux  changements  ou  additions  qu'il  juge  nécessaires,  où 
fuser  entièrement  son  approbation. 

rr.  7.  —  La  présente  loi  ne  détruit  ni  n'atteint  en  rien  un  contrat 
lemnilé  ou  d'assurance  contre  les  accidents  intervenu  entre  les  ou* 
s  et  leur  patron  avant  l'adoption  de  la  présente  loi,  ni  ne  fait  obstacle 
^cession  ultérieure  d'ouvriers  au  même  contrat,  pourvu  : 
Que  les  termes  de  ce  contrat,  avec  ou  sans  changements  aient  été, 
irieurement  à  l'adoption  de  la  présente  loi,  approuvés  par  le  Board 
rade; 

Que  le  texte  du  contrat,  une  fois  approuvé  par  le  Board  of  Trade» 
ou  sans  changements,  soit  adopté  par  les  deux  tiers  des  ouvriers. 
n\  8.  —  Lorsqu'un  projet  de  contrat  est  soumis  pour  approhation 
application  de  l'art.  6  ou  7  de  la  présente  loi,  le  Board  of  Trade  dok 

Identique  à  l'art.  4  du  Bill  susvisô  sauf  substitution  du  terme  «  doromages-inté- 
•  au  terme  «  indemnité  »  et  addition  des  mots  :  «  sous  réserve  des  dispositions  ci- 
».  •  • 
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avoir  égard  aux  dispositions  contenues  dans  l'annexe  précitée,  el  il  doit 
permettre  d'y  apporter  les  changements  et  additions,  qui  lui  paraissent 
raisonnables  et  conformes  à  ces  dispositions.  Le  Board  of  Trade  peut  charger 
un  vérificateur  compétent  de  lui  présenter  un  rapport  sur  les  termes  et 
les  conditions  d'un  projet  de  contrat  à  lui  soumis,  el  il  peut  de  temps  en 
temps  formuler  des  régies  sur  les  fonctions  et  les  devoirs  de  vérificateurs 
institués  auprès  de  lui  en  vue  de  l'application  de  la  présente  loi,  ainsi 
que  sur  la  réalisation  du  vote  des  ouvriers  au  scrutin  secret  ou  de  toute 
autre  manière  qui  assure  la  liberté  et  l'indépendance  du  vote,  et  il  peut 
de  temps  en  temps,  à  son  gré,  requérir  le  renouvellement  du  vole  au 
bout  d'une  période  dont  la  durée  ne  doit  pas  être  inférieure  à  trois  ans. 

Les  dépenses  résultant  pour  le  Board  of  Trade  de  l'application  de  la 
présente  loi  doivent  être  couvertes  par  des  ressources  prévues  par  le  Par- 
lement. 

art.  9  (*).  —  Si  la  responsabilité  d'un  patron  est  contestée  en  matière 
de  paiement  d'indemnité,  pour  dommage  survenu  à  un  ouvrier,  confor- 
mément à.  la  présente  loi,  ou  s'il  ne  s'établit  pas  un  accord  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité,  l'ouvrier  peut  intenter  une  action  devant  la  Cour  de 
comté  du  district  dans  lequel  le  dommage  a  eu  lieu  ou  dans  lequel  il 
réside. 

Le  juge  de  la  Cour  de  comté  peut,  s'il  le  croit  nécessaire,  nommer  un 
médecin-expert  aux  fins  d'examiner  le  demandeur  ou  d'assister  le  juge 
en  toute  autre  manière;  les  frais  de  l'expertise  médicale  (n'excédant  pas 
deux  guinées)  seront  compris  dans  les  frais  du  procès  dans  la  mesure  que 
le  juge  tiendra  pour  équitable. 

Le  juge  de  la  Cour  de  comté  doit,  sur  la  demande  du  patron,  procéder 
à  la  nomination  d'un  médecin-expert  pour  l'application  de  la  présente  loi 
ou  de  l'annexe  précitée,  et  les  frais  de  l'expertise  doivent  être  à  la  charge 
du  patron. 

Dans  l'application  de  la  présente  loi  à  l'Ecosse,  l'expression  c  Cour  de 
comté  »  doit  être  remplacée  par  l'expression  «  Cour  de  shériff  »  et  l'ex- 
pression «  juge  de  la  Cour  de  comté  »  par  l'expression  c  le  ou  les  shérifls  ». 

Art.  10.  —  Lorsqu'un  dommage  personnel  sera  causé  à  un  ouvrier 
par  une  action,  une  négligence  ou  une  omission  de  son  patron  en  relation 
avec  le  travail  auquel  l'ouvrier  est  occupé,  celui-ci  ou  ses  représentants 
pourront,  à  la  suite  de  l'accident  el  avant  d'avoir  par  paroles,  écrits  ou  actes 
accepté  une  indemnité  réglée  par  contrat,  réclamer  des  soins  ou  la  répara- 
tion à  laquelle  l'ouvrier  ou  ses  représentants  peuvent  avoir  droit  en  l'ab- 
sence de  tout  contrat  et  indépendamment  de  la  présente  loi.  Mais  si  l'ou- 

(1)  Identique  à  l'art.  5  du  projet  du  8  février  1895  sauf  :  a)  au  §  1,  addition  des  mots  : 
«  pour  dommage  survenu  à  un  ouvrier  »;  b)  au  §  2,  remplacement  des  mots  :  «  de  l'as- 
sister »  par  les  mots  :  a  d'assister  le  juge  »  ;  c)  addition  du  §  3  inspiré  d'ailleurs  par  le 
§  4  de  l'art.  2  du  projet  du  8  février  1895. 
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vrier  ou  ses  représentante,  à  la  suite  de  l'accident,  ont  préféré  réclamer 
de  la  sorte  une  réparation  ou  des  soins,  l'un  et  les  autres  perdent  le  droit 
à  l'indemnité  prévue  par  la  présente  loi  ou  par  un  contrat  autorisé  par 
application  de  celle-ci. 

Art.  11  0).  —  Si  un  ouvrier  obtient  des  dommages-intérêts  de  son  pa- 
tron pour  un  dommage  survenu  au  cours  de  son  travail,  la  somme  doit 
être  payée  sur  sa  propre  quittance,  et  son  avoué  ou  son  agent  judiciaire 
n'aura  pas  qualité  pour  obtenir  de  lui  ni  pour  demander  un  gage  sur  la 
somme  obtenue  pour  des  dépenses  excédant  les  frais  fixés  pour  l'action  et 
éventuellement  telle  autre  somme  que  le  juge  devant  lequel  la  cause  a  été 
portée  peut  certifier  avoir  été  convenablement  et  nécessairement  dépensée 
ou  gagnée. 

Art.  12.  —  Si  des  dommages-intérêts  ont  été  attribués  en  cas  de  dé- 
cès d'un  ouvrier  par  suite  d'un  dommage  éprouvé  par  lui  au  cours  de  son 
travail,  la  somme  correspondante,  déduction  faite  de  la  somme,  augmen- 
tée du  montant  des  frais  non  recouvrés  sur  le  défendeur,  que  le  juge  peut 
certifier  conformément  à  l'article  précédent  avoir  été  dépensée  ou  gagnée, 
peut,  si  le  juge  l'ordonne,  être  répartie  entre  la  veuve,  le  veuf,  le  père  ou 
la  mère,  et  l'enfant  du  défunt  dans  la  proportion  déterminée  par  le  juge, 
statuant  avec  ou  sans  assesseurs,  ou,  si  l'action  est  portée  devant  le  jury, 
par  le  jury. 

Art.  13.  —  Une  action  en  indemnité  pour  dommage  éprouvé  par  un  ou- 
vrier au  cours  de  son  travail,  soumise  aux  prescriptions  du  présent  ar- 
ticle, ne  peut  être  soutenue  contre  le  patron  de  l'ouvrier  sans  qu'un  avis 
du  dommage  éprouvé  ait  été  donné  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de 
l'accident  qui  a  causé  le  dommage. 

L'avis  doit  mentionner  le  nom  et  l'adresse  de  la  personne  blessée,  et 
indiquer  en  langage  ordinaire  la  cause  du  dommage,  et  la  date  à  laquelle 
il  a  été  éprouvé;  il  doit  être  notifié  au  patron  ou,  s'il  y  a  plusieurs  patrons, 
à  l'un  de  ceux-ci. 

Si  le  patron  est  un  individu,  l'avis  doit  être  notifié  : 

a)  Soit  par  remise  de  l'avis  au  patron, 

b)  Soit  par  dépôt  de  l'avis  à  la  résidence  habituelle  ou  à  la  dernière  ré- 
sidence connue  ou  au  lieu  d'occupation  du  patron, 

c)  Soit  par  l'envoi  de  l'avis  par  la  poste  sous  forme  de  lettre  recomman- 
dée adressée  à  la  résidence  habituelle  ou  à  la  dernière  résidence  connue 
ou  au  lieu  d'occupation  du  patron. 

Si  le  patron  est  une  réunion  de  personnes  formant  ou  non  une  personne 
vis  peut  être  notifié  par  la  remise  de  cet  avis  ou  par  l'envoi  par 
us  forme  de  lettre  recommandée  adressée  au  bureau,  ou,  s'il  y 

ne  à  l'art.  7  du  Bill  voté  par  la  Chambre  des  communes  le  23  novembre 
bstitution  du  mot  :  «  ouvrier  »  au  mot  :  «  demandeur  »,  et  des  mots  :  «  pour 
survenu  au  cours  de  son  travail  »  aux  mois  :  «  à  cause  de  négligence  ». 
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a  plusieurs  bureaux,  à  l'un  des  bureaux  de  la  réunion,  ou,  s'il  n'y  a  point 
de  bureau,  à  l'un  des  membres  de  celle-ci. 

Si  l'avis  est  notifié  par  la  poste,  il  doit  être  considéré  comme  ayant  été 
notifié  dans  le  délai  du  transport,  au  cours  ordinaire  de  la  poste,  de  la 
lettre  qui  le  contient;  et  la  preuve  de  la  notification  résulte  suffisamment 
de  l'administration  de  la  preuve  que  l'avis  a  été  convenablement  adressé 
et  recommandé  à  la  poste. 

L'absence  ou  l'insuffisance  de  l'avis  exigé  par  le  présent  article  ne  doit 
pas  faire  obstacle  à  l'exercice  d'une  action  en  indemnité  pour  dommage, 
si  la  Cour  ou,  en  cas  d'appel,  la  Cour  qui  connaît  de  l'appel,  estime  qu'il 
existe  une  excuse  valable  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance  de  l'avis,  et 
que  le  défendeur  n'a  subi  de  ce  fait  aucun  préjudice  dans  sa  défense. 

Art.  14  (0.  —  Uu  marin  voulant  réclamer  une  indemnité  pour  dom- 
mage personnel  doit  adresser  un  avis  écrit,  établissant  en  langage  ordi- 
naire la  nature  du  dommage,  soit  au  capitaine  du  navire  sur  lequel  il  est 
employé,  qui  doit  sans  retard  transcrire  l'avis  reçu  sur  le  livre  officiel  de 
loch  du  navire,  soit  au  propriétaire  du  navire,  dans  les  trois  mois  de  l'ar- 
rivée du  dommage,  et  l'action  doit  être  intentée  dans  les  trois  mois  de  l'ar- 
rivée du  marin  dans  un  port  du  Royaume-Uni.  Toutefois,  si,  au  cours  des 
débats,  le  plaignant  peut  prouver  à  la  Cour  d'une  maniêro  satisfaisante 
que,  en  raison  de  la  nature  de  son  dommage  ou  pour  d'autres  motifs,  il  lui 
a  été  impossible  d'adresser  l'avis  susvisé,  la  Cour  le  dispensera  de  cette 
formalité  et  devra  entendre  l'affaire  et  statuer  comme  si  l'avis  avait  élé 
régulièrement  donné. 

Art.  15  (2).  —  Lorsque,  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  un  dommage  personnel  sera  causé  à  un  ouvrier  domicilié  dans  le 
Royaume-Uni,  soit  par  la  négligence  d'un  armateur  étranger  ou  des  offi- 
ciers ou  de  l'équipage  ou  d'autres  personnes  au  service  de  l'armateur 
étranger  ou  au  service  de  son  agent,  soit  par  un  défaut  dans  la  construc- 
tion, les  apparaux  ou  l'équipement  du  navire  étranger,  cet  ouvrier  ou,  si 
la  blessure  entraîne  la  mort,  ses  représentants  auront  le  même  droit  à 
une  indemnité  et  à  des  soins  de  la  part  de  l'armateur  étranger  que  de  la 
part  d'un  armateur  anglais,  pendant  que  le  navire  étranger  se  trouve  dans 
les  eaux  anglaises. 

Pour  l'application  du  présent  article,  le  pouvoir,  qui  appartient  à  la  di- 
vision de  l'amirauté  de  la  Haute-Cour  de  justice,  de  saisir  les  biens  de 
l'armateur  étranger,  en  cas  de  demande  d'indemnité  ou  de  dommages-in- 
térêts pour  rupture  de  contrat  ou  pour  préjudice,  doit  être  étendu  au  cas 

(!)  Identique  à  l'art.  5  a  adopté  sur  la  proposition  du  vicomte  Cross  par  la  Chambre  des 
lords  (Voir  Bulletin  du  Comité  permanent,  année  1891,  p.  21). 

(2)  Le  §  1  de  cet  article  est  identique  à  l'art.  i«*  du  projet  présenté  à  la  Chambre  des 
Communes  le  26  janvier  1897,  sauf  substitution  du  mot  «  ouvrier  »  au  mot  «  personne  » 
—  Le  §  2  du  môme  article  est  identique  à  l'art.  3  du  projet  susvisé  du  26  janvier  1897 
sauf  substitution  des  mots  :  «  du  présent  article  o  aux  mots  :  «  de  la  présente  loi  ». 
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de  personnes  ayant  subi  un  dommage  résultant  des  négligences  ou  dé- 
fauts précités,  et  un  juge  de  la  Haute-Cour  ou  de  la  Cour  de  comté,  après 
avoir  acquis  la  conviction  qu'il  s'est  produit  un  dommage  devant,  selon 
toute  vraisemblance,  donner  lieu  à  l'exercice  d'une  action  en  vertu  de  la 
présente  loi,  peut  ordonner  la  saisie  du  navire  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  garantir  la  satisfaction  de  la  demande  et  le  paiement  des  frais  présu- 
més ,  et  cela  même  si  une  action  n'a  pas  encore  été  intentée. 

Art.  16  —  Si  le  défendeur,  dans  une  action  intentée  contre  un  patron 
en  indemnité  pour  un  dommage  éprouvé  par  un  ouvrier  au  cours  de  son 
travail,  veut  alléguer  pour  sa  défense  l'absence  ou  l'insuffisance  d'avis,  il 
doit,  sept  jours  au  moins  avant  l'audience  ou  tout  autre  terme  qui  peut 
être  fixé  par  le  règlement  du  fonctionnement  de  la  Cour  saisie  de  l'action 
informer  le  demandeur  de  son  intention  de  recourir  à  ce  moyeen  de  dé- 
fense, et  la  Cour  peut  à  son  gré  accorder  un  ajournement  de  l'affaire  en 
vue  de  la  production  de  l'avis  à  fournir. 

Art.  17  (*).  —  Toute  somme  payable  à  titre  d'indemnité  à  l'ouvrier 
doit,  en  cas  de  faillite  du  patron  ou  de  liquidation  de  la  Compagnie  qui  em- 
ploie l'ouvrier,  être  payée  avant  toute  autre  dette,  et  jouit  du  même  ré- 
gime que  les  impôts  et  les  salaires  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  de  1888  sur  les  paiements  privilégiés  en  cas  de  faillite. 

Art.  18  (2).  —  Une  somme  ou  allocation  due  à  titre  d'indemnité  à  l'ou- 
vrier par  application  de  la  présente  loi  n'est  ni  cessible  ni  imputable  sur 
quelque  dette  ou  responsabilité  de  l'ouvrier. 

Art.  19  (3).  —  Tout  accord  relatif  au  montant  de  l'indemnité  payable 
à  l'ouvrier  pour  un  dommage  éprouvé  par  lui  au  cours  de  son  travail  doit 
être  écrit,  mais  il  doit  être  exempté  du  droit  de  timbre. 

Art.  20  (*).  —  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  personnes  em- 
ployées au  service  de  la  marine  ou  de  l'armée  de  la  Couronne,  mais  elle 
s'appliquera,  conformément  aux  dispositions  précédentes,  à  tout  ouvrier 
au  service  de  la  Couronne  de  la  même  manière  que  si  le  patron  de  cet 
ouvrier  était  un  particulier. 

Lorsque  l'action  est  intentée  en  vertu  du  présent  article  par  suite  d'un 
dommage  éprouvé  par  un  ouvrier  : 

a)  L'action  peut  être  intentée  contre  le  secrétaire  de  la  Trésorerie  sons 
son  nom  officiel,  et  elle  ne  sera  pas  interrompue  par  un  changement  de 
titulaire,  et 

(1)  Ideotique  à  Part.  6  du  projet  du  8  février  1893. 
itique  à  l'art.  7  du  même  projet. 

itique  à  l'art.  3  du  même  projet,  sauf  substitution  des  mots  «  payable  à  Tou- 
*  un  dommage  éprouvé  par  lui  au  cours  de  son  travail  »  aux  mots  «  prévue 
isente  loi  ». 
itique  à  l'art.  8  du  Bill  voté  par  la  Chambre  des  communes  le  23  novembre 
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b)  Une  indemnité  allouée  sera  payée  sur  les  fonds  prévus  par  le  Parle- 
ment, et 

c)  Une  libéralité  ou  une  allocation  qui  a  été  ou  sera  payée  sur  les  fonds 
de  l'État  en  raison  du  dommage  ou  de  l'incapacité  de  travail  résultant 
pour  l'ouvrier  du  dommage  sera,  au  point  de  vue  de  la  présente  loi,  con- 
sidérée comme  un  paiement  entrant  en  compte  dans  l'évaluation  de  l'in- 
demnité due  par  le  patron. 

La  Trésorerie  peut,  par  un  règlement  présenté  au  Parlement,  modifier, 
au  point  de  vue  de  l'application  de  la  présente  loi,  le  règlement  établi, 
aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  sur  les  pensions  de  retraites  de  1887, 
dans  son  application  aux  ouvriers  qui  sont  visés  par  cet  article. 

art.  21  (i).  —  Dans  cette  loi  et  pour  son  application  : 

L'expression  c  patron  »  comprend  une  compagnie  et  une  ou  plusieurs 
personnes  formant  ou  non  une  personne  morale,  toute  personne  contre 
laquelle  un  droit  d'action  est  conféré  à  un  ouvrier  par  la  présente  loi,  ainsi 
que  les  représentants  d'un  patron  décédé. 

L'expression  «  ouvrier  »  comprend  : 

a)  Toute  personne  (manœuvre,  travailleur  agricole,  journalier,  arti- 
san, ouvrier  de  manufacture,  mineur  et  en  général  toute  personne  exer- 
çant un  travail  manuel)  qui  a  entrepris  un  travail  chez  un  patron,  sous  le 
régime  d'un  contrat  de.  travail  ou  d'apprentissage,  que  ce  contrat  soit 
exprès  ou  tacite,  verbal  ou  écrit,  et  que  ce  soit  un  contrat  de  service  ou  un 
contrat  personnel  en  vue  de  l'exécution  d'un  travail  déterminé; 

b)  Toute  personne  employée  aux  chemins  de  fer; 

c)  Toute  personne  employée  directement  ou  non  dans  les  transports 
publics  à  terre  ou  dans  la  navigation  intérieure; 

d)  Toute  personne  servant  à  bord  d'un  navire  anglais  autrement  qu'en 
qualité  de  capitaine,  officier,  médecin,  ingénieur,  agent  comptable  ou 
maître  d'hôtel  ; 

e)  L'expression  c  représentant  »  signifie  un  représentant  personnel 
légal,  et  les  expressions  visant  les  représentants  de  l'ouvrier  décédé  doi- 
vent être  considérées  comme  comprenant  les  personnes  ayant  droit  à  l'in- 
demnité en  cas  de  décès  de  l'ouvrier. 

Art.  22  (2).  —  La  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons  de  1880  est  abro- 
gée à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 
Art.  23  (3).  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  !•' janvier  1898. 


(1)  Le  §  1  est  identique  au  n°  2  de  l'art.  40  du  Bill  voté  par  la  Chambre  des  com- 
munes le  23  novembre  1893  sauf  substitution  aux  mots  :  «  toute  réunion  de»  des  mots  : 
«  une  compagnie  et  une  ou  plusieurs  ».  — •  Les  alinéas  a,  6,  c,  d  du  §  2  sont  identiques 
aux  alinéas  correspondants  de  l'art.  11  (§  2),  du  Bill  présenté  le  8  février  1895.  —  L'a- 
linéa e  du  §  2  est  identique  au  n°  4  de  l'art.  10  du  Bill  susvisé  voté  en  1893. 

(2)  Identique  à  l'art.  22  du  Bill  susvisé,  voté  le  23  novembre  1893. 

(3)  Identique  à  l'art.  23  du  môme  Bill,  sauf  remplacement  de  1894  par  1898. 
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Art.  24  (i).  —  Celle  loi  sera  désignée  sous  le  nom  d'Acte  de  4897  sur  la 
responsabilité  des  patrons. 

ANNEXE 


Dispositions  qui  doivent  être  contenues  dans  le  contrat  visé 
à  V article  5  de  la  loi. 

Art.  lor  (2).  —  Lorsqu'un  dommage  personnel  est  causé  à  un  ouvrier  au  cours 
d'un  travail  exécuté  pour  son  patron,  l'ouvrier  ou,  si  le  dommage  entraîne  sa 
mort,  ses  représentants  auront  droit  (sous  réserve  des  dispositions  ci-après)  à 
l'obtention  d'une  indemnité  payée  par  le  patron  sous  réserve  et  en  conformité 
des  dispositions  ci-après,  à  moins  que  l'accident  n'ait  été  causé  par  un  acte  vo- 
lontaire ou  une  négligence  volontaire  de  l'ouvrier  lui-même. 

Art.  2  (3).  —  Le  montant  de  l'indemnité  doit,  en  cas  de  décès  ou  d'incapa- 
cité permanente  totale,  être  une  somme  équivalente  à  trois  années  du  salaire 
de  l'ouvrier,  le  montant  de  ce  salaire  étant  déterminé  comme  suit  : 

i)  Si  l'ouvrier  était  employé  moyennant  un  salaire  hebdomadaire  ou  mensuel, 
le  salaire  ou  les  allocations  (s'il  y  en  a)  qu'il  recevait  à  l'époque  du  dommage, 
doivent  être  considérées  comme  son  salaire. 

ii)  Si  l'ouvrier  travaillait  aux  pièces  ou  moyennant  un  salaire  quotidien,  la 
valeur  moyenne  de  son  gain  et  autres  allocations  (s'il  y  en  a)  pour  la  période 
de  six  mois  immédiatement  antérieure  à  l'époque  du  dommage,  doit  être  consi- 
dérée comme  son  salaire. 

Le  montant  de  l'indemnité  due  en  cas  d'incapacité  permanente  partielle  doit, 
à  défaut  d'un  accord  entre  les  parties,  être  fixé  par  le  juge  de  la  Gourde  comté, 
sans  pouvoir  excéder  la  moitié  de  la  somme  (y  compris  la  somme  éventuellement 
payée  pour  incapacité  temporaire  à  raison  du  même  accident),  qui  aurait  été 
payée  en  cas  d'incapacité  permanente  totale. 

(1)  Identique  à  l'art.  24  du  même  Bill,  sauf  remplacement  de  1893  par  1897. 

(2)  Identique  à  l'art.  1er  du  projet  du  8  février  1895  sauf  ; 

a)  suppression  des  mots  :  «  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  »  ; 

b)  addition  des  mots  :  «  sous  réserve  des  dispositions  ci-après  »; 

c)  remplacement  des  mots  :  «  dispositions  de  la  présente  loi  »  par  «  dispositions  ci- 
après  ». 

(3)  Les  §§  1  (t  et  tt),  2  et  3  sont  identiques  respectivement  aux  alinéas  %  et  ii  de 
l'art.  4  de  l'annexe  du  projet  du  8  février  1895,  au  §  2  de  l'art.  2  du  projet  du  8  février 
1895  et  au  premier  alinéa  du  §  3  de  ce  dernier  article,  et  cela  sauf  : 

a)  au  §  1  (u)  addition  des  mots  :  «  ou  moyennant  un  salaire  quotidien  »  ; 
6)  au  §  2  addition  des  mots  :  a  y  compris  la  somme  éventuellement  payée  pour  inca- 
pacité temporaire  à  raison  du  même  accident  »  ; 

c)  au  §  3  substitution  des  mots  :  «  pour  les  trois  premiers  mois  ou  une  période  moin- 

J-~  et  la  moitié  pour  une  période  subséquente  »  aux  mots  :  «  et  dont  la  durée,  à  défaut 

n  accord  entre  les  parties,  doit  être  fixée  par  le  juge  de  la  Cour  de  comté  »,  et  addi- 

i  des  mots  :  «  ne  doit  pas  commencer  avant  l'expiration  d'une  période  de  deux  semai- 

à  dater  de  l'époque  du  dommage,  et  » 
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Eo  cas  d'incapacité  temporaire,  l'indemnité  doit  être  une  allocation  hebdoma- 
daire n'excédant  pas  les  deux  tiers  du  salaire  de  l'ouvrier  pour  les  trois  pre- 
miers mois  ou  une  période  moindre  et  la  moitié  pour  une  période  subséquente. 
Toutefois  l'allocation  ne  doit  pas  commencer  avant  l'expiration  d'une  période 
de  deux  semaines  à  dater  de  l'époque  du  dommage,  et  doit  cesser  si  un  méde- 
cin-expert nommé  par  le  juge  de  la  Cour  de  comté  certifie  que  l'ouvrier  est  ca- 
pable de  reprendre  son  travail,  ou  si  l'ouvrier  refuse  de  se  soumettre  à  l'examen 
du  médecin-expert. 

Mais,  en  cas  d'incapacité  partielle  ou  temporaire,  les  allocations  (telles  que 
la  jouissance  gratuite  d'une  maison)  que  l'ouvrier  est  autorisé  à  recevoir  comme 
par  le  passé,  ne  doivent  pas  être  imputées  dans  l'évaluation  du  salaire. 

Lorsque,  en  cas  de  mort  ou  d'incapacité,  un  ouvrier  a  reçu  une  somme  à 
titre  de  salaire  ou  autrement,  avec  ou  sans  entretien  fourni  par  le  patron,  le 
montant  de  la  somme  ainsi  payée,  ou  un  équivalent  eu  égard  à  l'entretien,  doit 
être  déduit  de  l'indemnité  due  par  le  patron. 

Art.  3  (1).  —  Lorsqu'une  indemnité  est  due  pour  un  dommage  suivi  de  mort, 
le  patron  doit  (nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne), 
dans  un  délai  de  sept  jours  à  dater  de  la  fixation  de  l'indemnité,  en  verser  le 
montant  à  la  caisse  d'épargne  postale  sur  un  compte  portant  comme  titre  : 
«  Les  représentants  personnels  de  (nom  de  l'ouvrier  décédé)  décédé,  »  et  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  décharge  le  patron  dé  toute  la  responsa- 
bilité que  la  présente  loi  lui  impose  pour  le  dommage. 

La  somme  ainsi  versée  doit,  à  défaut  d'une  disposition  contraire  de  la  cour 
de  juridiction  compétente,  être  payée  aux  représentants  du  défunt  ou  à  leur 
ordre,  et  doit  être  partagée  entre  eux  conformément  aux  dispositions  testamen- 
taires du  défunt,  ou,  en  l'absence  de  dispositions  de  ce  genre,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  biens  des  personnes  mourant  intestat. 

Art.  4  (2).  —  Lorsqu'une  indemnité  est  due  pour  un  dommage  suivi  d'inca- 
pacité totale  ou  partielle,  l'ouvrier  peut,  dans  un  délai  de  sept  jours  à  dater  de 
la  fixation  de  l'indemnité,  choisir  entre  un  paiement  effectué  en  une  fois  et  des 
paiements  hebdomadaires  dont  il  notifiera  par  écrit  à  son  patron  le  nombre,  au 
plus  égal  à  52;  s'il  ne  fait  pas  un  choix  dans  le  délai  de  sept  jours,  l'indemnité 
sera  payée  en  une  seule  fois. 

Art.  5  (3).  —  Lorsqu'une  indemnité  est  due  pour  un  dommage  suivi  d'inca- 
pacité temporaire,  l'allocation  hebdomadaire  doit  être  payée  à  l'ouvrier  pour  la 
période,  n'excédant  en  aucun  cas  dix-huit  mois,  durant  laquelle  il  est  incapable 


(1)  Identique  à  l'article  premier  de  l'annexe  de  1895,  sauf  :  a)  suppression  du  mot 
«  personnels  »  après  les  mots  «  les  représentants  »  ;  b)  addition  des  mots  :  «  à  défaut 
d'une  disposition  contraire  de  la  Cour  de  juridiction  compétente  »;  c)  suppression  des 
mots  :  «  personnels  légaux  »  après  les  roots  :  «  aux  représentants  ». 

(2)  Identique  à  l'art.  2  de  l'annexe  de  1895. 

(3)  Identique  à  l'art.  3  de  l'annexe  de  1895,  sauf  : 

a)  Suppression  des  mots  :  «  des  deux  tiers  du  salaire  de  l'ouvrier  »  après  le  mot  : 
«  hebdomadaire  »  ; 

b)  Substitution  au  mot  :  «  lui  »  du  mot  :  «  à  l'ouvrier  »  ; 

c)  Addition  des  mots  :  «  non  compris  les  deux  premières  semaines  consécutives  à  l'é- 
poque du  dommage  ». 
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de  reprendre  son  travail,  non  compris  les  deux  premières  semaines  consécutives 
à  l'époque  du  dommage. 

Art.  6  (1).  —  L'expression  «  incapacité  totale  »  signifie  la  perte  de  la  vue 
ou  des  deux  jambes  ou  des  deux  bras,  ou  tout  autre  dommage  de  nature  à  mettre 
d'une  manière  permanente  l'ouvrier  dans  ri n capacité  de  gagner  un  salaire  dans 
le  travail  auquel  il  était  occupé  ; 

L'expression  «  incapacité  partielle  »  signifie  la  perte  d'un  œil  ou  d'une  jambe 
ou  d'un  bras  ou  d'une  main,  ou  tout  autre  dommage  de  nature  à  mettre  d'une 
manière  permanente  l'ouvrier  dans  l'incapacité  de  gagner  le  salaire  entier  dans 
le  travail  auquel  il  était  employé; 

L'expression  «  incapacité  temporaire  »  signifie  un  dommage  dénature  à  mettre, 
pour  une  période  de  14  jours  au  moins,  l'ouvrier  dans  l'incapacité  de  gagner 
un  salaire,  ou  le  salaire  entier  dans  le  travail  auquel  il  était  employé. 


BILL  MODIFICATIF  DE  LA  LOI  SUR  LA  RÉPARATION  DES 
DOMMAGES  PAR  ACCIDENTS  SURVENUS  AUX  OUVRIERS 
AU  COURS  DE  LEUR  TRAVAIL 

IPréeerité    à    la    Chambre    des    Commune» 

Par  Sir  Matthew  White  Ridley,  Ministre  de  l'Intérieur, 
M.  Chamberlain,  Ministre  des  Colonies,  et  M.  l'Attorney  Général 

Le  3  Mui  4897 
Traduction  par  M.  Maurice  BELLOM,  Ingénieur  au  Corps  des  Mines. 


Art.  1er.  —  Si,  dans  un  travail  auquel  s'applique  la  présente  loi,  un 
dommage  personnel  est  causé  à  un  ouvrier  par  un  accident  survenu  par 
suite  el  au  cours  du  travail,  le  patron  sera,  conformément  aux  disposi- 
tions ci-après,  lenu  au  paiement  d'une  indemnité  en  conformité  de  la  pre- 
mière annexe  de  la  présente  loi. 

Toutefois  : 

a)  Le  patron  ne  sera  pas  responsable  par  application  de  la  présente 
loi  pour  un  dommage  qui  ne  met  pas  l'ouvrier  pendant  une  durée  mi- 
nima  de  deux  semaines  dans  l'incapacité  de  gagner  le  salaire  entier  dans 
le  travail  auquel  il  était  employé; 

b)  Lorsque,  conformément  aux  dispositions  ci-après,  il  est  reconnu 
—  '"  dommage  a  été  causé  par  un  acte  ou  une  négligence  volontaire 

pable  du  patron  ou  d'une  personne  dont  les  actes  ou  négligences 
>nt  la  responsabilité  du  patron,  la  présente  loi  ne  touchera  en  rien 
sponsabilité,  civile  ou  pénale,  de  l'employé  ou  des  personnes  dont 
épondre;  toutefois  le  patron  ne  sera  pas  tenu  au  paiement  simul- 

sntique  aux  trois  derniers  alinéas  de  l'art,  il  du  projet  du  8  février  1893. 
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Une  d'une  indemnité  tant  indépendamment  que  par  application  de  la 
présente  loi,  et  il  ne  sera  tenu  au  paiement  d'une  indemnité  indépen- 
damment de  la  présente  lai  que  s'il  a  commis  un  acte  ou  une  négligence 
volontaire  et  coupable. 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  travail  est  un  de  ceux 
auxquels  s'applique  la  présente  loi,  ou  si  le. dommage  a  été  causé  par  un 
acte  ou  une  négligence  volontaire  et  coupable  du  patron  ou  d'une  per- 
sonne dont  les  actes  ou  négligences  engagent  la  responsabilité  du  patron, 
ou  si  le  dommage  a  été  causé  par  un  accident  survenu  par  suite  et  au 
cours  du  travail  de  l'ouvrier  blessé,  ou  sur  le  montant  ou  la  durée  de 
l'indemnité  résultant  de  l'application  de  la  présente  loi,  ou  en  général  sur 
l'obligation  à  indemnité  par  application  de  la  présente  loi,  la  contestation, 
à  défaut  d'accord  amiable,  sera,  sous  réserve  des  dispositions  de  la  pre- 
mière annexe  de  la  présente  loi,  réglée  par  voie  d'arbitrage,  en  confor- 
mité de  la  deuxième  annexe  de  la  présente  loi. 

Si  le  Regislrar  (fonctionnaire  spécial)  des  sociétés  de  secours  mutuels 
(Friendly.Societies)  certifie  qu'un  plan  d'indemnité  ou  d'açsurance  pour 
les  ouvriers  d'une  entreprise  est  dans  l'ensemble  aussi  avantageux  pour 
l'ouvrier  que  les  dispositions  de  la  présente  loi,  le  patron  peut,  tant  que 
ce  certificat  n'est  pas  révoqué,  convenir  avec  l'un  de  ses  ouvriers  que  les 
dispositions  do  ce  plan  seront  substituées  à  celles  de  la  présente  loi,  et 
dès  lors  la  responsabilité  du  patron  sera  réglée  uniquement  d'après  ce 
plan,  mais  la  présente  loi  sera  applicable  conformément  aux  dispositions 
qui  précèdent,  nonobstant  toute  convention  contraire  faite  postérieurement 
à  l'entrée  en  viguepr  de  la  présente  loi. 

àbt.  2.  —  La  présente  loi  ne  sera  applicable  qu'au  travail  à,  dans  ou 
pour  les  chemins  de  fer,  les  usines,  les  mines,  les  carrières  ou  les  tra- 
vaux du  génie  civil. 

Dans  la  présente  loi  : 

L'expression  c  Chemins  de  fer  »  signifie  le3  chemins  de  fer  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  auxquelles  s'applique  la  loi  sur  les  chemins  de 
fer  de  1871,  et  les  expressions  €  Chemins  de  fer  »  el«  Compagnies  de 
chemins  de  fer  »  ont  la  même  signification  que  dans  cette  loi. 

L'expression  c  usines  »  a  la  même  signification  que  dans  les  lois  sur  les 
c  usines  et  ateliers  >  de  1878  à  1891,  et  comprend  également  les  docks, 
embarcadères,  quais  et  magasins  auxquels  la  loi  de  1895  sur  les  usines 
et  ateliers  applique  les  dispositions  des  lois  susvisées. 

L'expression  «  mines  *  signifie  les  mines  auxquelles  s'applique  la  loi 
sur  les  mines  de  houille  de  1887  ou  la  loi  sur  les  mines  métalliques  de 
1872. 

L'expression  «  carrières  >  signifie  les  carrières  soumises  à  la  loi  sur  les 
carrières  de  1894. 

L'expression  a  travaux  du  génie  civil  »  signifie  les  travaux  deconslruc- 
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lion  de  chemins  de  fer,  de  ports,  de  docks,  de  canaux  ou  d'égouts,  et 
comprend  toule  construction  ou  tout  autre  travail  dont  l'exécution  com- 
porte l'emploi  d'engins  actionnés  par  la  vapeur,  l'eau  ou  une  force  méca- 
nique. 

L'expression  a  patron  »  comprend  toute  réunion  de  personnes  formant 
ou  non  une  personne  morale. 

L'expression  «  ouvrier  »  comprend  toule  personne  occupée  à  un  tra- 
vail assujetti  à  la  présente  loi,  qu'il  s'agisse  d'un  travail  manuel  ou  autre, 
que  le  contrat  soit  un  contrat  de  service,  d'apprentissage  ou  d'autre  na- 
ture, et  qu'il  soit  exprés  ou  tacite,  verbal  ou  écrit. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  personnes  em- 
ployées au  service  de  la  marine  ou  de  l'armée  de  la  Couronne,  mais  elle 
s'appliquera  à  tout  travail  effectué  par  ou  sous  l'autorité  de  la  Couronne, 
auquel  la  présente  loi  s'appliquerait  si  le  patron  élail  un  particulier. 

La  Trésorerie  peut,  par  un  règlement  présenté  au  Parlemeul,  modifier, 
au  poinl  de  vue  de  l'application  de  la  présente  loi,  le  règlement  établi  en 
vertu  de  l'art.  1er  de  la  loi  sur  les  pensions  de  retraites  de  1887. 

Art.  4(1).  —Tout  contrat  existant  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  par  lequel  un  ouvrier  renonce  à  un  droit  à  indemnité  de  la  part 
du  patron  pour  un  dommage  personnel  survenu  par  suite  et  au  cours  du 
travail,  ne  sera  pas,  au  point  de  vue  de  la  présente  loi,  considéré  comme 
continuant  au  delà  de  l'époque  à  laquelle  doit  expirer  le  contrat  de  travail 
de  l'ouvrier,  si  avis  de  cette  époque  a  été  donné  lors  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1898. 

La  présente  loi  sera  désignée  sous  le  nom  de  loi  sur  la  Réparation  des 
accidents  du  travail  de  1897. 

ANNEXES 


PREMIÈRE   ANNEXE 
Taux  et  conditions  de  la  réparation. 

Art.  1er.  —  Le  montant  de  l'indemnité  prévue  par  la  présente  loi  sera  : 

à)  En  cas  de  décès  résultant  du  dommage  : 

t)  Si  l'ouvrier  laisse  des  ayants  droit,  une  somme  équivalente  au  salaire  de 
l'ouvrier  durant  les  trois  années  qui  ont  précédé  le  dommage,  ou  la  somme  de 
cent  cinquante  livres  sterling  :  on  prendra  la  plus  élevée  des  deux  sommes, 
sans  qu'elle  puisse  excéder  en  aucun  cas  trois  cents  livres  sterling,  et  sous 
déduction  du  montant  de  tout  versement  hebdomadaire  effectué  par  application 
de  la  présente  loi; 

ii)  Si  l'ouvrier  ne  laisse  pas  d'ayants  droit,  la  valeur  des  dépenses  pour  soins 

(1)  Identique,  sauf  quelques  modifications  de  rédaction,  à  l'art.  13  du  bill  voté  par  la 
Chambre  des  communes  le  23  novembre  1893. 
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médicaux  et  funérailles,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  dix  livres 
sterling. 

6)  En  cas  d'incapacité  de  travail,  un  versement  hebdomadaire  pendant  la  durée 
de  l'incapacité  à  dater  de  l'expiration  de  la  deuxième  semaine,  jusqu'à  concur- 
rence de  50  p.  0/0  de  son  salaire  hebdomadaire  à  l'époque  de  l'accident,  et  d'un 
maximum  d'une  livre  sterling. 

Art.  2.  —  Le  versement  sera,  en  cas  de  décès,  effectué  au  représentant  per- 
sonnel légal  de  l'ouvrier,  ou,  si  ce  dernier  n'a  pas  de  représentant  personnel 
légal,  à  ses  ayants  droit,  ou,  s'il  ne  laisse  pas  d'ayants  droit,  à  la  personne  à 
qui  le  remboursement  des  dépenses  est  dû. 

Art.  3.  —  L'expression  «  ayants  droit  »  employée  dans  cette  annexe  siguifie 
les  membres  de  la  famille  de  l'ouvrier  qui  ont  droit  à  des  dommages-intérêts 
dans  les  cas  visés  par  la  loi  sur  les  accidents  fortuits  de  1846  ;  et  toute  contes- 
tation sur  la  qualité  d'ayants  droit  ou  sur  le  montant  de  la  somme  due  à  un 
ayant  droit  sera,  à  défaut  d'accord  amiable,  réglée  par  voie  d'arbitrage  en  con- 
formité de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Si  l'un  des  ayants  droit  est  un  enfant,  sa  part  d'indemnité  pourra 
être  placée  à  son  profit  selon  la  décision  de  l'arbitre. 

Art.  5.  —  Un  versement  hebdomadaire  peut  être  revisé,  à  des  intervalles  de 
trois  mois  au  moins,  sur  la  demande  soit  du  patron,  soit  de  l'ouvrier,  et,  lors 
d'une  telle  revision,  être  supprimé,  réduit  ou  augmenté,  conformément  au 
maximum  susvisé,  et  le  montant  du  versement  sera,  à  défaut  d'accord  amiable, 
fixé  par  voie  d'arbitrage  en  conformité  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Un  versement  hebdomadaire  ne  pourra  être  ni  cédé,  ni  engagé,  ni 
transféré  à  une  autre  personne  par  une  voie  de  droit. 

SECONDE  ANNEXE. 
Arbitrage. 

Les  dispositions  suivantes  seront  appliquées  pour  le  règlement  des  questions 
que  la  présente  loi  renvoie  à  un  arbitrage  : 

Art.  i".  —  S'il  existe  un  Comité,  représentant  le  patron  et  ses  ouvriers, 
qui  ait  le  pouvoir  de  régler  entre  le  patron  et  les  ouvriers  les  questions  prévues 
par  la  présente  loi  pour  le  patron  et  ses  ouvriers,  ces  questions  seront,  sauf  ob- 
jection de  l'une  des  deux  parties,  réglées  par  le  Comité. 

Art.  2.  —  Si  l'une  des  parties  fait  une  objection  ou  s'il  n'existe  pas  de  Co- 
mité de  celte  nature,  la  question  sera  réglée  par  un  arbitre  unique  agréé  par 
les  deux  parties  ou,  à  défaut  d'accord,  par  le  juge  de  la  Cour  de  comté,  ou, 
si  le  lord  Chancelier  certifie  que,  en  raison  des  circonstances  du  district  dont 
il  s'agit,  il  ne  convient  pas  que  le  juge  de  la  Cour  de  comté  ait  à  connaître  de 
l'affaire  comme  arbitre,  par  un  arbitre  unique  désigné  par  le  juge  de  la  Cour 
de  comté. 

Art.  3.  —  Un  arbitre  autre  que  le  juge  de  la  Cour  de  comté  sera  payé  sur 
les  fonds  prévus  par  le  Parlement  conformément  aux  règlements  que  devra 
faire  la  Trésorerie. 

Art.  4.  —  La  loi  sur  l'arbitrage  de  4889  ne  s'appliquera  point  à  un  arbi- 
trage effectué  d'après  la  présente  loi;  mais  un  arbitre  peut,  s'il  le  juge  conve- 
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nable,  soumettre  une  question  de  droit  à  la  décision  du  juge  de  la  Cour  de  comté, 
et  la  décision  du  juge  sur  une  question  de  droit,  soit  dans  le  cas  où  l'affaire  lui 
a  été  ainsi  soumise,  soit  dans  le  cas  où  il  agit  lui-même  comme  arbitre  par  ap- 
plication de  la  présente  loi,  sera  définitive;  et  toute  décision  rendue  en  vertu 
de  la  présente  loi  aura  la  môme  force  qu'un  jugement  de  Cour  de  comté. 
Art.  5.  —  Les  frais  de  l'arbitrage  seront  déterminés  par  l'arbitre. 
Art.  6.  —  Les  pouvoirs  du  juge  de  la  Cour  de  comté  pour  l'application  de 
la  présente  loi,  seront,  conformément  au  règlement  de  la  Cour,  une  partie  des 
)uvoirs  de  la  Cour  de  comté,  et  les  officiers  de  la  Cour  agiront  en  conséquence. 
Art.  7.  —  Toute  somme  fixée  à  titre  d'indemnité  sera  payée  sur  la  quittance 
*  la  personne  qui  y  avait  droit,  et  son  avoué  ou  son  agent  judiciaire  n'aura 
18  qualité  pour  obtenir  d'elle  ni  pour  demander  un  gage  sur  la  somme  obte- 
îe  pour  des  dépenses  autres  que  celles  que  l'arbitre  aura  fixées. 
Art.  8.  —  Le  Comité,  juge  ou  autre  arbitre  peut  désigner  un  médecin-ex- 
;rt  aux  fins  de  présenter  un  rapport  sur  un  sujet  que  paraît  soulever  la  qoes- 
)n  soumise  à  l'arbitrage,  et  les  frais  d'une  telle  expertise  médicale,  n'excédant 
is  deux  gui  nées,  seront  payés  par  le  patron. 

Art.  9.  —  Dans  l'application  de  la  présente  annexe  à.  l'Ecosse,  l'expression 
Shériff  »  sera  substituée  à  l'expression  «  juge  de  la  Cour  de  comté  ». 
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CONTRE  LES  CONSÉQUENCES  DES  ACCIDENTS 

DANS  CERTAINES  INDUSTRIES 

•ésenté  à  la  deuxième  chambre  des  États  généraux  au  nom  du  Gouvernement  par  M. 
tan  dbr  SLEYDEN,  Ministre  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
M.  van  dbr  KAAY,  Ministre  de  la  Justice,  et  M.  Sprenoer  van  EYK,  Minisire  des 
Finances,  le  15  février  1897. 

Traduction  par  M.  Maurice  BELLOM,  Ingénieur  au  corps  des  Mines. 

Note  explicative 

Le  message  de  la  Reine  Régente,  du  18  septembre  1894,  annon- 
tit  la  préparation  d'un  projet  de  loi  sur  l'assurance  obligatoire 
>ntre  les  accidents  du  travail.  C'est  ce  projet  qui,  après  une  étude 
§taillée  de  la  question,  fut  déposé  le  15  février  1897  à  la  deuxième 
ïambre  des  États  généraux  par  le  Gouvernement  que  représen- 
tent MM.  van  der  Sleyden,  van  der  Kaay  et  Sprenger  van  Eyk 
inistres  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  de  la 
istice  et  des  Finances. 
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La  traduction  complète  de  ce  projet  que  nous  donnons  plus  loin 
nous  dispensera  d'entrer  dans  de  longs  commentaires  au  sujet  de 
ses  diverses  dispositions. 

Il  suffira  de  signaler  le  caractère  limitatif  de  la  liste  des  indus- 
tries assujetties,  le  principe  obligatoire  de  l'assurance  réalisée  par 
une  banque  d'État,  l'institution  d'un  conseil  de  surveillance  et 
d'appel,  la  création  d'un  corps  de  contrôleurs  spéciaux,  l'attribu- 
tion de  l'indemnité  dans  tous  les  cas  d'accident,  sauf  s'il  y  a  eu 
intention  ou  ivresse  de  la  victime. 

Il  convient  d  autre  part  de  mentionner  l'art.  70  du  projet  qui 
énumère  les  modes  de  placement  admis  pour  les  fonds  disponibles 
et  prévoit  des  formes  d'emploi  ne  se  prêtant  pas  à  un  rembourse- 
ment à  aussi  brève  échéance  que  pour  les  caisses  d'épargne. 

M.  B. 
TITRE  I 
Dispositions  introductives. 

Article  premier. 

Les  ouvriers  occupés  dans  les  industries  désignées  ci-après  sont  assurés 
conformément  aux  dispositions  de  Ta  présente  loi  contre  les  conséquences  d'ac- 
cidents survenus  dans  l'exécution  dû  travail. 

Art.  2. 
Les  accidents  qui  n'ont  pour  conséquence  ni  dommage  corporel  ni  trouble 
mental  ne  jsont  pas  visés  par  l'assurance. 

Art.  3. 

La  présente  loi  désigne  sous  le  nom  de  patron  quiconque,  individu  ou  per- 
sonne morale,  emploie  d'autres  personnes  a  son  service  pour  l'exercice  d'une 
industrie  assujettie  à  l'obligation  de  l'assurance. 

La  présente  loi  désigne  sous  le  nom  d'ouvrier  quiconque  travaille  au  service 
d'un  patron  ou  est  occupé  dans  l'industrie  d'un  patron  moyennant  un  salaire 
journatier  n'excédant  point  quatre  florins. 

Les  volontaires,  les  apprentis  et  les  personnes  qui,  n'ayant  pas  terminé  leur 
apprentissage,  ne  reçoivent  encore  aucun  salaire,  sont  considérés  comme  ou- 
vriers. 

Art.  4. 

La  présente  loi  comprend  sous  le  nom  de  salaire  toute  rémunération  que 
l'assuré  reçoit  de  son  patron  comme  rétribution  de  son  travail. 

Si  le  salaire  consiste  en  partie  ou  en  totalité  soit  dans  la  gratuité  du  loge- 
ment, soit  dans  des  allocations  en  nature,  soit  dans  l'une  et  les  autres,  la  va- 
leur en  est  appréciée  d'après  les  prix  de  la  localité. 

Art.  5. 
Le  calcul  du  salaire  quotidien,  visé  dans  la  présente  loi,  s'effectue  en  divî- 
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sant  par  300  le  salaire  que  l'assuré  a  reçu  de  son  patron  pendant  Tannée  qui 
a  précédé  le  jour  de  l'accident. 

Si  l'assuré  n'a  pas  été  occupé  pendant  une  année,  dans  l'exploitation  assu- 
jettie, au  travail  dans  l'exécution  duquel  l'accident  est  survenu,  le  nombre 
entier  de  mois  pendant  lequel  il  a  travaillé  doit  être  multiplié  par  le  nombre 
vingt-cinq,  et  c'est  par  le  produit  ainsi  obtenu  que  doit  être  divisé  le  salaire 

tenu  durant  ce  temps  dans  l'entreprise. 

Si  l'assuré  a  été  occupé  pendant  moins  d'un  mois,  le  salaire  gagné  pendant 

nombre  de  jours  durant  lequel  il  a  travaillé  doit  être  divisé  par  ce  nombre 

jours. 

Le  salaire  annuel  est  égal  à  300  fois  le  salaire  quotidien. 

Art.  6. 

Le  salaire  quotidien  des  volontaires,  des  apprentis  et  des  personnes  qui, 
lyant  pas  encore  terminé  leur  apprentissage,  ne  reçoivent  qu'un  salaire  nul 
très  modique,  est  pris  pour  l'assurance  égal  à  celui  des  ouvriers  ordinaires 
moins  rémunérés  dans  la  profession  dans  laquelle  l'apprentissage  a  lieu, 
as  pouvoir  être  supérieur  à  un  florin. 

TITRE  II 
Industries  assujetties  à  l'obligation  de  l'assurance. 

Art.  7. 

Les  industries  visées  à  l'article  1er  sont  : 

4°  celles  dont  l'exercice  comporte  en  totalité  ou  en  partie  l'emploi  d'engins 

issants  à  l'exception  de  remploi  de  navires  ; 

2°  celles  qui  comportent  la  fabrication,  le  transport,  la  garde  ou  l'emploi  de 

itières  explosives  ; 

3°  la  navigation  avec  des  bateaux  se  rendant  d'ordinaire  d'un  lieu  du  royaume 

in  autre  ou  avec  des  bateaux  qui  naviguent  exclusivement  sur  les  rivières  et 

eaux  intérieures  et  en  même  temps  viennent  régulièrement  de  l'étranger  ou 

rendent; 

4°  le  service  des  bacs  ; 

5°  la  pêche  dans  les  rivières  et  les  eaux  intérieures; 

6°  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  tramways; 

7°  les  travaux  de  construction  ; 

8°  les  travaux  de  terrassement  et  de  fondation  ; 

9°  la  pose  des  conduites  électriques  ; 
i0°  les  mines; 
U°  le  nettoyage  des  vitres; 
/2°  les  abattoirs  ; 

13°  les  chantiers  de  construction  navale; 
14°  les  entreprises  de  ramonage; 
15°  le  chargement  et  le  déchargement  de  navires. 

Les  travaux  de  construction  visés  sous  le  n°  7  comprennent  les  travaux  de 
otage,  de  couverture  en  ardoise  ou  en  chaume,  de  plomberie,  de  zingage,  de 
çonnerie,  de  peinture,  de  forge,  de  taille  de  pierres,  de  sciage  de  pierres, 

stucature  et  de  charpente. 
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Art.  8. 

La  navigation  visée  à  l'article  7  (n°  3)  n'est  pas  assujettie  a  l'obligation  de 
l'assurance  : 

a)  Si  elle  est  exercée  avec  un  navire  d'un  tonnage  n'excédant  pas  soixante 
mètres  cubes; 

b)  Si  elle  est  exercée  par  un  ou  plusieurs  navires  autorisés  à  naviguer  sous 
le  pavillon  d'un  État  où  l'équipage  de  navires  portant  le  pavillon  hollandais 
n'est  pas  admis  au  bénéfice  d'une  assurance  officielle  des  ouvriers  contre  les 
conséquences  des  accidents. 

Les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  dont  le  siège  se  trouve  à 
l'étranger  et  dont  l'exploitation  a  lieu  tant  sur  le  territoire  hollandais  que  sur  le 
territoire  étranger,  ne  sont  pas  soumises  à  l'obligation  de  l'assurance,  si  le  per- 
sonnel des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  tramways  qui  ont  leur  siège  en 
Hollande,  dont  l'exploitation  a  lieu  également  dans  le  même  pays  étranger,  n'y 
est  pas  assujetti  à  l'obligation  de  l'assurance. 

TITRE  III 
La  Banque  royale  d'assurance. 

Art.  9. 

Il  est  institué  à  Amsterdam,  pour  l'application  des  dispositions  énoncées  dans 
l'art.  1er  de  la  présente  loi,  un  établissement  royal,  désigné  sous  le  nom  de 
Banque  royale  d'assurance. 

Les  bureaux  de  poste  sont  en  même  temps  les  bureaux  de  la  Banque  royale 
d'assurance. 

Art.  10. 

L'exercice  de  la  Banque  royale  d'assurance  court  du  1er  janvier  au  31  dé- 
cembre. 

Art.  41. 

La  direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  se  compose  d'un  directeur  et 
de  deux  administrateur»,  tous  appointés. 

Le  directeur  représente  la  Banque  judiciairement  et  extrajudiciairement. 

Le  directeur  est,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  remplacé  par  l'adminis- 
trateur le  plus  anciennement  nommé. 

La  Direction  et  les  employés  placés  sous  ses  ordres  sont  nommés  et  révoqués 
par  la  Reine  Régente. 

Trois  administrateurs  suppléants  sont  nommés  et  révoqués  par  la  Reine 
Régente.  Ils  ne  reçoivent  aucune  rémunération. 

Il  peut  être  décidé  par  un  règlement  d'administration  générale  que  la  nomi- 
nation et  la  révocation  des  employés,  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  devra 
être  effectuée  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie. 

Est  attaché  à  la  Banque  royale  d'assurance  un  actuaire-conseil  appointé,  qui 
doit  être  nommé  et  révoqué  par  la  Reine  Régente. 

Les  instructions  pour  la  Direction  et  les  employés  sont  définies  par  la  Reine 
Régente,  le  Conseil  de  surveillance  et  d'appel,  mentionné  à  l'art.  14,  préala- 
blement entendu. 
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Les  appointements  de  la  Direction,  de  l'actuaire-conseil  et  des  autres  em- 
plbyés  sont  fixés  par  la  Reine  Régente. 

Art.  12. 
La  Direction  est  responsable  et  comptable  devant  le  ministre  des  Travaux 
publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Art.  13. 

La  Direction  dresse  annuellement  une  statistique  d'accidents  et  doit  établir 
tous  les  cinq  ans  un  bilan  technique. 

TITRE  IV 
Conseil  de  surveillance  et  d'appel. 

Art.  14. 

Un  Conseil  de  surveillance  et  d'appel  exerce  une  surveillance  sur  la  situation 
et  la  gestion  de  la  Banque  royale  d'assurance. 

Le  Conseil  de  surveillance  et  d'appel  se  compose  de  cinq  membres  assistés 
d'un  secrétaire  appointé;  tous  sont  nommés  et  révoqués  par  la  Reine  Régente. 

Au  bout  de  cinq  années  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  un 
membre  quitte  ses  fonctions  chaque'  année  à  tour  de  rôle. 

Le  membre  sortant  ne  peut  être  renommé  qu'au  bout  d'une  année. 

En  cas  de  vacance,  le  Conseil  doit  soumettre  à  la  Reine  Régente  une  liste  de 
proposition  de  deux  personnes  au  moins. 

Parmi  les  membres  un  président  est  désigné  par  la  Reine  Régente. 

Des  indemnités  de  présence  sont  accordées  au  président  et  aux  .membres  du 
Conseil;  ils  ne  reçoivent  aucune  rémunération. 

Les  appointements  du  secrétaire  sont  fixés  par  la  Reine  Régente. 

Les  prescriptions  nécessaires  relatives  à  la  réglementation  des  travaux  du 
Conseil  de  surveillance  et  d'appel  sont  formulées  par  la  Reine  Régente,  le 
Conseil  entendu. 

TITRE  V 

Importance  et  calcul  des  indemnités. 

Art.  15. 

La  Banque  royale  d'assurance  alloue  à  l'assuré,  en  cas  d'accident  survenu 
dans  l'exécution  du  travail,  à  titre  d'indemnité,  le  traitement  médical  et  les  mé- 
dicaments ou  le  remboursement  des  dépenses  correspondantes  conformément 
aux  règles  qui  doivent  être  fixées  par  un  règlement  d'administration  générale. 

Art.  16. 

Si  l'assuré  est  membre  d'une  Caisse  qui,  en  cas  d'accident  survenu  dans  l'exé- 
cution du  travail,  alloue  une  indemnité  pécuniaire  journalière  ou  hebdomadaire, 
et  s'il  est  frappé,  pendant  une  durée  de  plus  de  six  semaines  à  dater  du  jour 
de  l'accident,  d'une  incapacité  partielle  ou  totale  de  travail,  la  Banque  lui  alloue 
en  outre  comme  indemnité  une  somme  équivalente  à  26  fois  les  contributions 
qu'il  avait  versées  à  la  Caisse  susvisée  dans  la  semaine  qui  a  précédé  l'acci- 
dent. 
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Art.  17. 

Si  l'accident  visé  à  l'art.  15  entraîne  pour  l'assuré  une  incapacité  partielle  ou 
totale  de  travail  de  six  semaines  à  dater  du  jour  de  l'accident,  il  reçoit  de 
la  Banque  royale  d'assurance  comme  indemnité  pour  l'avenir  une  allocation 
déterminée,  désignée  sous  le  nom  de  pension,  pendant  la  durée  de  son  inca- 
pacité partielle  ou  totale  de  travail  depuis  le  quarante- troisième  jour  à  dater 
de  l'accident. 

Cette  pension  est  égale  : 

a)  En  cas  d'incapacité  totale  de  travail,  à  70  p.  0/0  du  salaire  quotidien  de 
l'assuré  ; 

b)  En  cas  d'incapacité  partielle  de  travail,  à  une  fraction  de  la  pension  définie 
sous  la  lettre  a  déterminée  en  raiso.n  de  la  capacité  de  travail  restante. 

Art.  18. 

L'assuré  qui  a  causé  intentionnellement  l'accident  ou  qui  a  été  victime  de 
l'accident  par  suite  de  son  ivresse,  n'a  droit  à  aucune  des  indemnités  définies 
dans  les  trois  articles  précédents. 

Art.  19. 

Si  l'assuré  meurt  par  suite  d'un  accident  qui  lui  est  survenu  dans  l'exécution 
<iu  travail,  la  Banque  royale  d'assurance  alloue  les  indemnités  suivantes  : 

lo  Pour  les  frais  funéraires,  une  somme  égale  à  10  p.  0/0  du  salaire  annuel 
de  la  victime,  cette  somme  devant  être  payée  à  celui  des  ayants  droit  qui  a  droit 
■à  une  pension  et  qui  s'est  chargé  des  funérailles  ; 

2*  Une  pension  aux  ayants  droit  de  la  victime  à  dater  du  jour  du  décès. 

Art.  20. 
La  pension,  visée  à  l'article  précédent  sous  le  n°  2,  comprend  : 

a)  Pour  la  veuve  avec  laquelle  la  victime  était  mariée  à  l'époque  de  l'accident, 
jusqu'à  sa  mort  ou  son  remariage,  30  p.  0/0  du  salaire  quotidien  de  la  victime; 

b)  Pour  le  veuf  avec  lequel  la  victime  était  mariée  à  l'époque  de  l'accident, 
s'il  est  réduit  à  l'incapacité  totale  de  travail  et  n'obtient  pas  à  ce  titre  une 
pension  de  la  Banque  royale  d'assurance,  jusqu'à  sa  mort  ou  son  remariage, 
30  p.  0/0  du  salaire  quotidien  de  la  victime; 

c)  Pour  chaque  enfant  légitime  existant  à  l'époque  de  l'accident  ou  venant 
à  naître  dans  un  délai  de  trois  cents  jours  à  dater  de  la  mort  du  mari,  de  la 
veuve  avec  laquelle  ce  dernier  était  marié  à  l'époque  de  l'accident,  15  p.  0/0 
et,  si  l'enfant  est  ou  devient  orphelin  de  père  et  de  mère,  20  p.  0/0  du  salaire 
quotidien  de  la  victime  ; 

d)  Pour  chaque  enfant  naturel  qui  avait  été  reconnu  par  la  victime  à  l'épo- 
que de  l'accident,  15  p.  0/0  et,  si  l'enfant  est  ou  devient  orphelin  de  père  et 
de  mère,  20  p.  0/0  du  salaire  quotidien  de  la  victime; 

e)  Pour  les  parents  ou,  en  l'absence  de  ceux-ci,  pour  les  grands-parents  de 
la  victime,  si  cette  dernière  était  leur  unique  soutien,  30  p.  0/0  du  salaire  quo- 
tidien delà  victime,  et  cela  jusqu'à  la  mort  du  dernier  survivant; 

f)  Pour  les  beaux-parents  de  la  victime,  si  celte  dernière  était  leur  unique 
soutien,  30  p.  0/0  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  et  cela  jusqu'à  la  mort 
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du  dernier  survivant;  le  droit  à  pension  pour  les  beaux-parents  cesse  égale- 
ment dans  les  cas  visés  par  les  nos  1  et  2  de  l'article  377  du  Code  civil  (1). 

Art.  21. 

Si  la  veuve  visée  à  l'article  précédent  sous  la  lettre  a  se  remarie,  elle  cesse 
de  toucher  une  pension,  mais  elle  reçoit  à  titre  de  liquidation  de  sa  pension 
une  somme  égale  au  double  de  sa  pension  annuelle. 

Cette  disposition  s'applique  également  au  veuf  visé  à  l'article  précédent  sous 
la  lettre  b. 

Art.  22. 

Un  enfant  touche  jusque  l'âge  de  quinze  ans  accomplis  la  pension  qui  lui  est 
allouée. 

Art.  23. 

Les  pensions  allouées  aux  personnes  visées  à  l'article  20  sous  les  lettres  a, 
b,  c  et  d  ne  doivent  pas  excéder  ensemble  une  somme  égale  à  60  p.  0/0  du  sa- 
laire quotidien  de  la  victime;  si  l'application  des  dispositions  précitées  conduit 
à  dépasser  ce  maximum,  chacune  des  pensions  subit  une  réduction  proportion- 
nelle. 

Les  personnes  visées  à  l'art.  20  sous  les  lettres  e  et  f  n'ont  droit  à  une 
pension  que  lorsque  les  personnes  visées  au  même  article  sous  les  lettres 
a,  b,  c  et  d  ont  toutes  reçu  leur  pension  intégrale,  et  d'ailleurs  seulement  dans 
les  limites  de  ce  qui  est  resté  disponible  eu  égard  au  maximum  de  60  p.  0/0 
du  salaire  quotidien  de  la  victime. 

Art.  24. 

L'ayant  droit  d'une  victime,  lequel  a  causé  intentionnellement  ou  par  ivresse 
l'accident  qui  a  entraîné  la  mort,  n'a  aucun  droit  à  pension. 

TITRE  VI 

Détermination  de  l'obligation  de  l'assurance  et  répartition 

entre  des  classes  de  risques. 

Art.  25. 

Les  industries  visées  à  l'art.  7  sont,  par  un  règlement  d'administration  gé- 
nérale, réparties  entre  des  classes  de  risques  en  raison  du  danger  qu'elles 
présentent  au  poiDt  de  vue  de  l'assurance. 

Dans  cette  répartition  le  daDger  maximum  est  affecté  du  coefûcient  100. 

(1)  {Noie  du  traducteur).  Les  articles  376  et  377  du  Code  civil  hollandais  sont  ainsi 
conçus  : 

c  Art.  376.  —  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  autres  as- 
-  -—* l--»-  — :  -ont  dans  le  besoin. 

Les  gendres  et  les  belles-filles  doivent  également,  et  dans  les  mômes 
des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère, 
[on  cesse  : 

a  belle-mère  a  contracté  un  second  mariage  ; 

celui  des  époux  qui  produisait  l'affinité,  et  les  enfants  issus  de  son 
itre,  sont  décédés.  » 
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Chaque  classe  de  risques  comprend  uq  certain  nombre  de  coefficients  de 
risques,  de  telle  sorte  qu'à  chacune  des  industries,  qui  figurent  dans  une 
même  classe  de  risques,  puisse  être  attribué  un  coefficient  de  risques  qui  ex- 
prime l'importance  du  danger  que  les  industries  présentent  les  unes  par  rapport 
aux  autres  au  point  de  vue  de  l'assurance. 

Le  règlement  d'administration  générale  visé  au  paragraphe  premier  est  révisé 
après  l'établissement  et  en  conformité  de  chaque  bilan  technique. 

Art.  26. 

Le  patron  doit  effectuer  au  bureau  de  poste,  dans  le  ressort  duquel  il  a  son 
domicile,  une  déclaration  écrite  en  double  expédition  relativement  à  son 
exploitation. 

Si  le  patron  n'a  pas  de  domicile  dans  ce  pays,  la  déclaration  a  lieu  au  bureau 
de  poste  d'Amsterdam  et  doit  comporter  le  choix  d'un  domicile  dans  ce  pays. 

Si  le  patron  visé  au  paragraphe  précédent  n'a  point  fait  de  déclaration  ou 
n'a  point  choisi  de  domicile,  il  a  pour  l'application  de  la  présente  loi  son  do- 
micile dans  la  maison  de  celui  qui  est  chargé  de  la  direction  du  travail  au  lieu 
où  l'industrie  est  exercée  dans  ce  pays. 

Art.  27. 

La  déclaration  visée  à  l'article  précédent  s'effectue  en  remplissant  des  for- 
mulaires que  l'on  peut  obtenir  sans  frais. 

Ces  formulaires  sont,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  la  déclaration  doit  avoir 
lieu,  déterminés  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de 
l'Industrie. 

Les  déclarations  en  double  expédition  sont  envoyées  aussi  promptement  que 
possible  par  le  bureau  qui  les  a  reçues,  à  la  Direction  de  la  Banque  royale 
d'assurance^ 

Art.  28. 

Les  patrons  et  les  personnes  qui  se  trouvent  à  leur  service  sont  tenus  de 
donner,  môme  par  écrit,  à  la  Direction  les  renseignements  demandés  par  celle- 
ci  au  sujet  de  questions  et  de  faits  concernant  l'application  de  la  présente  loi. 

Art.  29. 

La  Direction,  après  examen  des  déclarations  ou,  en  l'absence  de  déclaration, 
d'office,  informe  le  patron  si  son  exploitation  est  ou  non  assujettie  à  l'obliga- 
tion de  l'assurance.  Cette  communication  s'effectue  par  une  lettre  d'avis  offi- 
cielle et  contient  les  motifs  sur  lesquels  repose  la  décision. 

Le  patron  a  le  droit,  dans  un  délai  de  15  jours  comptés  de  la  date  de  la 
communication  visée  au  paragraphe  premier,  d'attaquer  la  décision  de  la  Direc- 
tion devant  le  Conseil  de  surveillance  et  d'appel. 

Après  l'expiration  du  délai  visé  au  paragraphe  précédent,  le  Conseil  de  sur- 
veillance et  d'appel  statue  sur  l'obligation  de  l'assurance  et  communique  au 
patron,  par  une  lettre  d'avis  officielle,  sa  décision  avec  les  motifs  sur  lesquels 
elle  repose. 

Art.  30. 

Si  le  Conseil  de  surveillance  et  d'appel  ou,  en  instance  supérieure,  la  Reine 
Régente  déclare  qu'une  exploitation  est  assujettie  à  l'obligation  de  l'assurance, 
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la  Direction  l'inscrit  dans  une  classe  de  risques  et  lui  attribue  un  coefficient. 
Cette  inscription  et  cette  attribution  sont  communiquées  au  patron  par  une 
lettre  d'avis  officielle  avec  les  motifs  sur  lesquels  elles  reposent  et  avec  ad* 
jonction  d'un  tarif. 

Art.  31. 

1  a  patron  doit  dans  un  délai  de  14  jours  porter  à  la  connaissance  de  la 
ion  de  la  Banque  royale  d'assurance  tout  changement  survenu  dans  son 
tation,  qui  peut  entraîner  l'inscription  dans  une  autre  classe  de  risques 
.tribu Lion  d'un  autre  coefficient  de  risques. 

,  suite  de  la  réception  de  cet  avis,  la  Direction  modifie,  s'il  y  a  lieu,  Tin» 
on  de  l'exploitation  ou  le  coefficient  de  risques  qui  lui  est  attribué. 
Direction  a  le  droit,  même  en  l'absence  d'un  avis  de  la  nature  de  celui  qui 
té  au  paragraphe  premier,  de  modifier  l'inscription  d'une  exploitation  ou 
ficient  de  risques  qui  lui  est  attribué. 

te  modification,  avec  les  motifs  à  l'appui,  est  communiquée  au  patron  par 
ttre  d'avis  officielle. 

Art.  32. 

patron,  qui  cesse  son  industrie,  doit  effectuer  à  ce  sujet  au  bureau  de 

ians  le  ressort  duquel  il  a  son  domicile,  une  déclaration  écrite  en  double 

lion. 

exte  de  l'article  27  s'applique  à  cette  déclaration. 

Art.  33. 

inspecteurs  du  travail  doivent,  s'ils  en  sont  requis,  communiquer  à  la 
on  de  la  Banque  royale  d'assurance  ce  qui  leur  est  connu  au  sujet  d'une 
ation  déterminée  en  tant  que  cela  peut  exercer  de  l'influence  sur  l'obli- 
de  l'assurance  et  le  coefficient  de  risques. 

TITRE  Vil 

Constitution  des  ressources  nécessaires 
pour  faire  face  aux  charges. 

Art.  34. 

sommes  nécessaires  pour  le  service  des  pensions  à  allouer  par  applica- 
la  présente  loi,  ainsi  que  les  autres  indemnités,  les  frais  d'administra- 
remboursement  de  l'avance  visée  à  l'article  73,  de  même  que  les  som- 

cessaires  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve,  sont  fournies  par  les 
d'après  un  tarif  qui  doit  être  établi  par  un  règlement  d'administration 

e. 

rif  indique  pour  chaque  coefficient  de  risques  la  prime  due  par  florin  de 

irif  est  révisé  aprè3  l'établissement  et  en  conformité  de  chaque  bilan 
ne. 

Art.  35. 

atrons  tiennent  des  listes  de  salaires  pour  le  calcul  de  la  prime  et  des 
ités. 
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Art.  36. 

Le  ministre  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  déter- 
mine ; 

a)  Les  échéances  de  la  prime  ; 

6)  Le  formulaire  concernant  la  délivrance  par  les  patrons  des  renseignements 
nécessaires  à  la  détermination  de  la  prime  et  des  indemnités; 

c)  Le  formulaire  des  listes  de  salaires  visées  à  l'article  précédent. 

Les  formulaires  visés  sous  les  lettres  6  et  c  peuvent  être  obtenus  sans 
frais. 

Art.  37. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  chaque  échéance,  le  patron  doit 
payer  la  prime,  calculée  sur  le  montant  total  du  salaire,  au  bureau  de  poste 
dans  le  ressort  duquel  il  a  son  domicile.  Une  quittance  en  double  expédition 
lui  est  délivrée  lors  du  paiement.  A  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours  à  dater 
de  l'échéance,  le  patron  envoie  à  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance 
un  exemplaire  de  la  quittance  accompagné  des  pièces  mentionnées  à  l'article 
précédent  sous  les  lettres  b  et  c. 

Art.  38. 

La  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  fixe,  au  reçu  des  pièces  men- 
tionnées à  l'article  précédent,  le  montant*,  de  la  prime  due  par  le  patron.  Le 
montant  ainsi  fixé  lui  est  notifié  par  une  lettré  d'avis  officielle,  accompagné  du 
calcul  sur  lequel  il  repose,  s'il  ne  concorde  pas  avec  le  calcul  du  patron. 

Si  le  montant  fixé  est  supérieur  à  la  somme  déjà  payée  par  le  patron,  celui- 
ci  doit,  dans  un  délai  de  quinze  jours  compté  de  la  date  de  la  lettre  d'avis  offi- 
cielle visée  au  paragraphe  premier  du  présent  article,  verser  le  supplémeut  au 
bureau  de  poste  visé  à  l'article  précédent. 

Si  le  montant  fixé  est  inférieur  à  la  somme  déjà  payée  par  le  patron,  la  diffé- 
rence lui  est  envoyée  sans  frais  en  même  temps  que  la  notification  de  cette  con- 
statation. 

Art.  39. 

Si  une  exploitation  est  déclarée  assujettie  à  l'obligation  de  l'assurance  depuis 
une  ou  plusieurs  échéances  de  paiement,  le  patron  doit,  dans  un  délai  de  quinze 
jours  compté  de  la  date  de  la  communication  de  la  Direction  relative  à  l'inscrip- 
tion de  son  industrie  par  application  de  l'art.  30,  payer  en  une  fois,  dans  les 
formes  mentionnées  à  l'art.  37,  la  prime  due  pour  les  termes  échus. 

La  fixation  de  la  prime  et,  s'il  y  a  lieu,  l'imputation  ultérieure  ont  lieu  dans 
les  formes  définies  à  l'article  précédent. 

Art.  40. 

Si  une  prime  n'est  point  payée  dans  le  délai  prescrit,  la  Direction  de  la  Ban- 
que royale  d'assurance  en  détermine  le  montant  d'office  et  notifie  le  montant 
ainsi  fixé  au  patron  par  une  lettre  officielle  accompagnée  du  calcul  sur  lequel  il 
repose. 

Si  une  prime  fixée  n'est  point  acquittée  soit  en  totalité  soit  en  partie  dans  le 
délai  prescrit,  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  invite  le  patron  né- 
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gligent  par  une  lettre  d'avis  officielle  à  payer,  dans  un  nouveau  délai  de  huit 
jours  compté  de  la  date  de  l'avis,  la  somme  fixée  au  bureau  de  poste  dans  le 
ressort  duquel  il  a  son  domicile.  Si  cette  invitation  n'est  pas  suivie  du  paiement 
dans  le  délai  imparti,  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  adresse  une 
contrainte  comportant  le  droit  d'exécution  forcée. 

La  contrainte  est  déclarée  exécutoire  par  le  président  du  Conseil  de  surveil- 
lance et  d'appel. 

Elle  est  signifiée  et  exécutée  dans  les  formes  que  le  Code  de  procédure  civile 
a  établies  pour  les  jugements  et  les  actes  authentiques. 

La  contrainte  peut  être  exécutée  dans  toute  l'étendue  du  Royaume. 

Art.  41. 

La  prime  constitue  une  dette  privilégiée  de  rang  même  supérieur  au  gage  et 
à  l'hypothèque,  mais  immédiatement  inférieur  aux  frais  de  justice  exclusive- 
ment occasionnés  par  l'éviction  et  la  liquidation. 

Ces  dispositions  ne  portent  pas  atteinte  aux  engagements  ou  privilèges  ob- 
tenus avant  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

TITRE  VIII 
Déclaration  des  accidents  et  enquête. 

Aht.  42. 

Lorsqu'un  accident  survient  à  un  assuré  dans  une  exploitation  assujettie  à 
l'obligation  de  l'assurance,  le  patron  doit  veiller  à  ce  que,  immédiatement  après 
l'accident,  un  médecin  soit  appelé  afin  d'examiner  le  blessé  et  de  lui  donner  les 
soins  nécessaires. 

Le  patron  ou  la  personne  qui  le  représente  sur  le  lieu  de  l'accident  doit, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'accident,  faire  contre  récépissé  une  déclaration 
de  l'événement  par  la  remise  d'un  formulaire  rempli  en  double  expédition  au 
bureau  de  poste  dans  le  ressort  duquel  le  déclaraut  a  son  domicile  ou  dans  le 
ressort  duquel  l'accident  a  eu  lieu. 

La  forme  de  la  déclaration  des  accidents  survenus  dans  les  industries  visées 
à  l'art.  7  sous  les  n°"  3  et  6  et  de  ceux  qui  arrivent  à  l'étranger  à  des  personnes 
assurées  par  application  de  la  présente  loi,  est  réglée  par  un  règlement  d'admi- 
nistration générale. 

Le  formulaire  de  déclaration  est  déterminé  par  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  peut  être  obtenu  sans  frais. 

La  déclaration  indique  le  nom  et  le  domicile  du  médecin  qui  a  donné  les  pre- 
miers soins,  son  appréciation  sur  la  durée  pendant  laquelle  le  blessé  est  pré- 
sumé devoir  être  partiellement  ou  totalement  incapable  de  travailler,  et  porte 
la  signature  de  ce  médecin  ainsi  que  celle  du  déclarant. 

Le  bureau  qui  a  reçu  la  déclaration  l'envoie  au  plus  vite  à  la  Direction  de  la 
Banque  royale  d'assurance  qui  fait  parvenir  aussi  rapidement  que  possible  un 

emplaire  de  toute  déclaration  à  l'inspecteur  du  travail  dans  l'inspection  du- 

lel  l'accidenta  eu  lieu. 

Art.  43. 

Les  patrons  sont  obligés  de  donner,  même  par  écrit,  à  la  Direction  de  la 


Digitized  by 


Google 


CONTRE  LES   CONSÉQUENCES   DES   ACCIDENTS   DANS   CERTAINES   INDUSTRIES.    283 

Banque  royale  d'assurance  tous  les  renseignements  demandés  au  sujet  des  ac- 
cidents survenus  dans  leurs  exploitations. 

Art.  44. 

Si,  d'après  une  déclaration,  il  semble  à  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'as- 
surance que,  par  suite  de  l'accident,  un  assuré  est  décédé,  est  présumé  devoir 
décéder  ou  être  partiellement  ou  totalement  incapable  de  travailler  pendant 
une  durée  de  plus  de  six  semaines,  la  Direction  doit  ouvrir  au  plus  vite  une 
enquête  en  vue  de  déterminer  : 

1°  La  cause  et  les  circonstances  de  l'accident; 

2°  L'état  du  blessé  et  le  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  ; 

3°  Le  salaire  du  blessé  dans  l'exploitation  assujettie  à  l'obligation  de  l'assu- 
rance; 

4°  L'indemnité  que  le  blessé  reçoit  d'une  caisse  telle  que  celle  qui  est  visée  à 
l'art.  16  et  les  contributions  qu'il  a  versées  pour  cela  dans  la  semaine  qui  a 
précédé  l'accident; 

5°  La  description  du  dommage  corporel  occasionné  par  l'accident; 

6°  En  cas  de  décès,  le  nom  et  le  domicile  des  ayants  droit,  qui  peuvent,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  prétendre  à  une  indemnité. 

Art.  45. 

La  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  peut  faire  procéder  par  l'un 
de  ses  employés  à  l'enquête  visée  à  l'article  précédent,  mais  elle  a  le  droit  de 
la  faire  exécuter  par  le  chef  de  la  police  dans  la  commune  où  l'accident  est 
survenu. 

Le  chef  de  l'enquête  a  le  droit  d'entendre  comme  témoins  les  personnes  qui 
peuvent  donner  des  renseignements  sur  les  points  qui  sont  l'objet  de  l'enquête  ; 
il  a  également  le  droit  d'entendre  des  experts;  les  personnes  appelées  sont 
tenues  de  comparaître  et  de  communiquer  ce  qu'elles  savent  au  sujet  de  l'acci- 
dent. 

La  date  et  le  lieu  de  l'enquête  doivent  être  suffisamment  à  l'avance  notifiés 
par  le  chef  de  l'enquête  à  l'ouvrier  blessé  et  au  patron  ;  l'un  et  l'autre  ont  le 
droit  soit  d'assister  à  l'enquête  en  personne  soit  de  s'y  faire  représenter. 

Si  le  patron  attaqué  désire  que  des  experts  soient  présents  à  l'enquête,  il  a 
le  droit  d'en  appeler  à  ses  frais. 

Le  chef  de  l'enquête  rédige  un  procès-verbal  de  l'enquête,  lequel  est  signé 
par  toutes  les  personnes  qui  ont  assisté  à  l'enquête,  et  il  l'envoie  le  plus 
promptemènt  possible  à  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance. 

Un  règlement  d'administration  générale  détermine  : 

a)  La  forme  et  le  mode  de  convocation  des  experts  et  des  témoins  visés  au 
présent  article  ; 

b)  Le  tarif  des  indemnités  à  allouer  aux  témoins  et  aux  experts  pour  frais 
de  voyage  et  perte  de  temps. 
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TITRE  IX 
Détermination  et  paiement  des  indemnités. 

Art.  46. 

'  Le  Conseil  de  surveillance  et  d'appel  détermine  et  alloue  les  indemnités  sui- 
vantes : 

1°  Les  pensions  pour  les  assurés  frappés  d'une  incapacité  partielle  ou  totale 
de  travai  1  ; 

2°  Les  pensions  pour  les  ayants  droit. 

Toutes  les  autres  indemnités  sont  déterminées  et  allouées  par  la  Direction 
de  la  Banque  royale  d'assurance. 

Art.  47. 

Les  indemnités  sont  déterminées  et  allouées  : 

a)  Si  l'accident  est  suivi  de  mort,  aussitôt  que  possible  après  l'achèvement 
de  l'enquête  consécutive  à  l'accident,  et,  si  le  blessé  succombe  après  l'enquête, 
après  la  réception  de  l'avis  de  son  décès  ; 

6)  Si  l'accident  est  suivi  d'une  incapacité  partielle  ou  totale  de  travail  d'une 

durée  de  plus  de  six  semaines,  aussitôt  que  possible  après  l'expiration  de  cette 

période. 

Art.  48. 

Le  Conseil  de  surveillance  et  d'appel  a  le  droit,  dans  les  cas  où  il  ne  peut 
déterminer  immédiatement  la  pension,  d'allouer  une  pension  à  titre  provisoire; 
cette  allocation  provisoire  est  appliquée  jusqu'à  ce  que  la  pension  soit  déter- 
minée. 

Le  Conseil  de  surveillance  et  d'appel  notifie  par  écrit  au  bénéficiaire  de  la 
pension,  avec  les  motifs  à  l'appui,  le  montant  de  l'allocation  provisoire;  tant 
que  le  Conseil  de  surveillance  et  d'appel  n'a  pas  déterminé  la  pension,  le  béné- 
ficiaire de  la  pension  a  le  droit  d'attaquer  devant  le  Conseil  l'allocation  de  ce 
montan  t. 

Les  paiements  effectués  en  vertu  d'une  allocation  provisoire  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  revendication. 

Art.  49. 

Quiconque  estime  avoir  en  vertu  de  la  présente  loi  un  droit  à  une  indemnité 
et  n'a  pas  été  l'objet  d'une  allocation  d'office,  a  le  droit,  dans  le  délai  d'une 
année  à  dater  de  l'événement  sur  lequel  il  fonde  son  droit  à  indemnité,  d'a- 
dresser sa  demande  à  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance,  qui,  si  la 
demande  concerne  des  objets  visés  à  l'article  46  sous  les  n<>c  1  et  2,  la  remet  au 
Conseil  de  surveillance  et  d'appel;  si  la  prétention  est  reconnue  fondée,  l'in- 
demnité est  déterminée  et  allouée. 

A  l'expiration  du  délai  d'une  année  visé  au  paragraphe  précédent,  tous  les 
droits  sont  prescrits  et  le  demandeur  est  déclaré  forclos. 

Art.  50. 
L'avis  de  l'allocation  d'une  indemnité  est  adressé  par  une  lettre  d'avis  offi- 
cielle à  l'intéressé.  Cette  lettre  indique  les  motifs  sur  lesquels  reposent  la  déter- 
mination et  l'allocation  de  l'indemnité. 
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Si  une  indemnité  demandée  est  refusée,  les  motifs  du  refus  sont  notifiés  par 
une  lettre  d'avis  officielle. 

Art.  51. 

Si  la  situation,  qui  a  servi  de  base  à  la  détermination,  à  l'allocation  ou  au 
refus  d'une  pension,  subit  un  changement,  une  révision  peut  avoir  lieu  d'office 
ou  sur  requête;  la  révision  est  soumise  aux  mômes  dispositions  que  la  détermi- 
nation, l'allocation  et  le  refus  originaires. 

Art.  52. 

Le  paiement  des  indemnités  a  lieu  au  bureau  de  poste  du  domicile  du  béné- 
ficiaire de  l'indemnité. 

Les  frais  funéraires,  les  frais  de  remboursement  du  traitement  médical  et  des 
médicaments  et  le  premier  arrérage  de  pension  sont  payables  dans  les  six  jours 
de  leur  allocation. 

Les  paiements  de  pension  doivent  avoir  lieu  le  lundi  de  chaque  semaine. 

Avant  d'avoir  reçu  le  premier  paiement  de  pensions,  l'assuré  doit  avoir  dé- 
claré par  écrit  à  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  s'il  a  conclu  un 
contrat  ou  s'il  existe  à  son  égard  un  règlement  dont  la  Banque  puisse  tenir  des 
droits  par  application  de  l'article  67  et  ce  qui  lui  est  connu  au  sujet  de  la  con- 
clusion d'un  tel  contrat  par  l'une  des  personnes  désignées  à  cet  article.  La  dé- 
claration doit  être  signée  par  l'assuré  ou,  s'il  ne  peut  pas  écrire,  être  certifiée 
en  présence  de  deux  personnes  qui  doivent  être  désignées  par  la  Direction  de 
la  Banque. 

Le  mode  de  détermination,  d'allocation  et  de  paiement  des  indemnités,  en 
tant  qu'il  n'est  pas  défini  par  la  présente  loi,  est  déterminé  par  un  règlement 
d'administration  générale. 

Art.  53. 

Les  pensions  allouées  par  la  présente  loi  sont,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  cent  cinquante-six  florins  par  an  : 

a)  incessibles  ; 

b)  non  susceptibles  d'être  engagées  ou  hypothéquées; 

c)  non  susceptibles  d'être  l'objet  d'une  mesure  exécutoire  ou  conservatoire 
ou  d'une  saisie. 

Le  mandat  donné  à  l'effet  de  recevoir  une  indemnité  peut  toujours  être  révo- 
qué. Toutes  conventions  contraires  à  cette  disposition  sont  nulles. 
Ces  dispositions  sont  imprimées  sur  l'avis  de  l'allocation  de  la  pension. 

Art.  54. 

Les  arrérages  d'une  pension  qui  n'ont  pas  été  réclamés  dans  le  délai  d'une 
année  à  dater  du  premier  jour  de  l'exigibilité  ne  sont  plus  payés. 

Si  les  pensions  ne  sont  pas  réclamées  durant  cinq  années  consécutives,  le 
■droit  à  pension  est  prescrit.  La  Reine  Régente  peut  rétablir  dans  la  jouissance 
de  leur  droit  prescrit  les  intéressés  qui  viendraient  à  le  demander. 

Cette  jouissance  doit,  dans  le  cas  précité,  commencer  avec  la  semaine  qui  suit 
celle  où  la  demande  est  accueillie. 
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TITRE  X 
Appel. 

Art.  55. 

Lorsque  la  présente  loi  permet  d'interjeter  appel  d'une  décision,  le  recours 
n'a  point  d'effet  suspensif  à  l'égard  de  la  décision  primitive,  à  l'exception  de 
la  décision  relative  à  l'obligation  de  l'assurance. 

Si  le  recours  est  en  partie  ou  en  totalité  déclaré  fondé,  la  décision  rendue  en 
appel  remplace  celle  qui  avait  été  l'objet  du  recours. 

La  décision  rendue  en  appel  est  accompagnée  de  motifs  et  communiquée  à 
l'intéressé  par  une  lettre  d'avis  officielle. 

Si  le  droit  à  une  indemnité,  qui  a  été  déjà  payée  en  première  instance,  est 
refusé  en  appel,  les  paiements  effectués  ne  sont  pas  réclamés. 

Art.  56. 

Si  un  patron  intente  un  recours  contre  une  décision  rendue  par  la  Direction 
de  la  Banque  royale  d'assurance  en  vertu  des  art.  30,  31,  38  et  39,  il  a  le 
droit  d'interjeter  appel,  dans  un  délai  de  quinze  jours  compté  de  la  date  de  la 
notification  de  cette  décision,  devant  le  Conseil  de  surveillance  et  d'appel. 

S'il  intente  un  recours  contre  la  décision  rendue  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance et  d'appel  en  vertu  de  l'art.  29,  il  a  le  droit  d'interjeter  appel,  dans  un 
délai  de  quinze  jours  compté  de  la  date  de  la  notification  de  cette  décision, 
devant  la  Reine  Régente. 

Art.  57. 

Lors  de  l'appel  interjeté  d'une  décision  rendue  en  vertu  des  art.  30  et  31,  le 
Conseil  de  surveillance  et  d'appel  a  le  droit,  avant  de  statuer,  de  recueillir  l'avis 
de  la  Chambre  de  travail  de  la  commune  où  est  établi  le  siège  principal  de 
l'exploitation  du  patron  et,  s'il  ne  s'y  trouve  point  de  Chambre  de  travail,  par 
la  Chambre  de  travail  de  la  commune  qui  est  la  plus  voisine  du  lieu  où  a  été 
établi  le  siège  principal  de  l'exploitation. 

Le  patron  a  le  droit  de  demander  à  la  chambre  de  faire,  aux  frais  de  celui-ci 
d'après  un  tarif  qui  doit  être  établi  par  un  règlement  d'administration  générale, 
visiter  son  exploitation  par  deux  ou  trois  personnes  qui  doivent  être  désignées 
à  cet  effet  par  la  chambre. 

Si  le  Conseil  de  surveillance  et  d'appel  modifie  en  faveur  du  patron  la  décision 
de  la  Direction,  les  dépenses,  résultant  de  la  visite  mentionnée  au  paragraphe 
précédent,  sont  remboursées  à  celui-ci  par  la  Banque  royale  d'assurance. 

Lors  de  l'appel  interjeté  d'une  décision  rendue  en  vertu  des  art.  38  et  39,  le 
Conseil  entend  la  Direction  sur  le  recours  intenté. 

Art.  58. 

Le  patron  est  déclaré  non  recevable  dans  son  recours,  si  le  Conseil  de  sur- 
veillance et  d'appel  estime  que  dans  la  contestation  pendante  : 

t)  De  mauvaise  foi,  un  changement  survenu  dans  l'exploitation,  qui  peut 
rainer  l'inscription  dans  une  autre  classe  de  risques  ou  l'attribution  d'un 
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coefficient  de  risques,  n'a  pas  élé  déclaré  ou  Fa  été  inexactement  ou  incomplè- 
tement; 

6)  Les  dispositions  des  art.  37,  38  (§  2)  et  39  ne  sont  pas  observées  dans 
l'exploitation. 

Art.  59. 

Si  un  assuré  ou  un  de  ses  ayants  droit  estime  que  ses  droits  à  indemnité 
n'ont  pas  été  reconnus  ou  ne  l'ont  été  qu'en  partie,  il  a  le  droit,  dans  un  délai 
d'un  mois  compté  de  la  date  de  la  notification  de  la  décision  de  première 
instance,  d'interjeter  appel  : 

a)  Auprès  du  Conseil  de  surveillance  et  d'appel,  pour  les  indemnités  qui  doi- 
vent être  déterminées  par  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance; 

6)  Auprès  de  la  Reine  Régente,  pour  les  indemnités  qui  doivent  être  détermi- 
nées par  le  Conseil  de  surveillance  et  d'appel. 

Le  Conseil  de  surveillance  et  d'appel,  avant  de  statuer  en  appel,  entend  la 
Direction. 

Art.  60. 

Quiconque  interjette  appel  auprès  de  la  Reine  Régente,  doit  en  aviser  dans  un 
délai  de  huit  jours  le  Conseil  de  surveillance  et  d'appel. 

La  décision  de  la  Reine  Régente  est,  le  Conseil  d'État  (section  du  contentieux 
administratif)  entendu,  rendue  dans  les  trois  mois  de  la  production  de  l'appel, 
par  un  jugement  accompagné  de  motifs  ;  elle  peut  être  du  moins  ajournée  par 
un  jugement  distinct. 

TITRE  XI 
Surveillance. 

Art.  61. 

La  surveillance  sur  l'application  de  la  présente  loi  est  confiée,  sous  les  ordres 
de  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance,  à  des  contrôleurs,  dont  le 
domaine  d'action  et  la  compétence  sont  définis  par  un  règlement  d'administra- 
tion générale. 

Art.  62. 

Il  est  interdit  aux  contrôleurs  de  prendre  indirectement  ou  directement  part 
à  des  exploitations  ou  entreprises  industrielles  ou  commerciales. 

Art.  63. 

Les  patrons  et  les  personnes  qui  se  trouvent  à  leur  service  sont  tenus.de  don- 
ner, même  par  écrit,  au  contrôleur  compétent  les  renseignements  demandés  par 
celui-ci  au  sujet  de  questions  et  de  faits,  concernant  l'application  de  la  présente 
loi,  et  de  lui  permettre  l'examen  des  livres  et  pièces  en  tant  qu'elles  se  rappor- 
tent aux  salaires  des  assurés. 

Art.  64. 

-  Si  lors  de  l'inspection  d'une  exploitation  assujettie  à  l'obligation  de  l'assu- 
rance, il  semble  à  un  contrôleur  delà  Banque  royale  d'assurauce  qu'il  n'y  a  pas 
été  pris  les  mesures  de  sécurité  qui  sont  désirables  pour  la  prévention  des 
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accidents,  il  envoie  aussitôt  que  possible  un  rapport  à  ce  sujet  à  la  Direction 
de  la  Banque  royale  d'assurance. 

La  Direction  envoie  aussitôt  que  possible  une  copie  dé  ce  rapport  à  l'inspec- 
teur du  travail  à  l'inspection  duquel  appartient  l'exploitation  en  question. 

TITRE  XII 
Influence  de  l'assurance  sur  le  droit  civil. 

Art.  65. 

&  responsabilité  du  patron,  qui  résulte  des  articles  1401  et  suivants  jusque  s 
compris  l'article  1405  du  Code  civil,  et  celle  qui  résulte  des  articles  423 

uivaots  jusques  et  y  compris  l'article  427  du  Gode  de  commerce,  cessent 

r  un  accident  survenu  à  un  assuré  dans  l'exécution  du  travail. 

&  responsabilité  du  patron,  qui  résulte  des  articles  1406  et  1407  du  Code 

,  est  limitée  au  cas  où  un  accident  est  survenu  à  un  assuré  dans  l'exécu- 
de  son  travail  et  où  le  juge  pénal  l'a  condamné,  par  une  décision  devenue 

îitive,  pour  l'un  des  actes  coupables  mentionnés  dans  le  Code  pénal  (livre 

itresXIX,  XX  et  XXI)  (1). 

Art.  66. 

a  Banque  royale  d'assurance  est  subrogée  pour  la  somme  assurée  aux  droits 
l'assuré  ou  ses  ayants  droit  peuvent  tenir  des  articles  1406  et  1407  du  Code 

out  contrat,  conclu  par  l'assuré  ou  ses  ayants  droit  au  sujet  de  ces  droits 
*  l'intervention  de  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance,  est  nul. 

Art.  67. 

1  Banque  royale  d'assurance  est  subrogée  aux  droits  que  l'assuré,  sa  veuve 
is  parents  de  l'un  ou  de  l'autre  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement, 
oent  d'un  contrat  par  lequel  des  tiers  s'engagent,  ou  d'un  règlement  en 
u  duquel  des  tiers  sont  obligés  à  un  paiement  au  cas  où  un  accident  sur- 
t  à  l'assuré  dans  l'exécution  du  travail,  si  le  même  accident  obligo  la  Ban- 
royale  d'assurance  au  paiement  d'une  pension. 

st  excepté  de  cette  subrogation  un  paiement  à  faire  à  l'assuré  avant  le 
rante-troisième  jour  qui  suit  l'accident  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
[uarante-deux  fois  le  salaire  quotidien  de  l'assuré. 

TITRE  XIII. 
Responsabilité  de  l'État.  Gestion  des  fonds. 

Art.  68. 

'État  est  sans  aucune  réserve  responsable  des  indemnités  dues  en  vertu  de 
résente  loi  aux  assurés  et  à  leurs  ayants  droit. 

|  {Note  du  traducteur).  Le  titre  XIX  vise  les  actes  volontaires  contre  la  vie  humaine, 
tre  XX  les  sévices  et  le  titre  XXI  l'homicide  et  les  blessures  involontaires. 
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Art.  69. 

La  Banque  de  Hollande  est  le  caissier  de  la  Banque  royale  d'assurance  et  se 
charge  de  la  garde  de  tous  les  biens  de  la  Banque  d'assurance  et  des  valeurs 
qu'elle  a  reçues  en  gage. 

Le  résultat,  avantageux  pour  la  Banque  royale  d'assurance,  des  recettes  et 
dépenses  effectuées  pour  son  compte  est,  aux  époques  qui  doivent  être  fixées 
à  cet  effet  parle  ministre  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
et  par  le  ministre  des  Finances,  versé  par  ce  dernier  ministre  au  profit  de  la 
Banque  royale  d'assurance  à  la  Banque  de  Hollande. 

Les  résultats,  désavantageux  pour  la  Banque  royale  d'assurance,  de  ces 
recettes  et  dépenses  sont,  sur  l'ordre  du  ministre  des  Travaux  publics,  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  remboursés  au  Trésor  public  par  la  Direction  de  cette 
Banque  en  billets  sur  la  Banque  de  Hollande. 

Art.  70. 

Les  fonds  disponibles  de  la  Banque  royale  d'assurance  sont  placés 
en  partie  : 

a)  en  titres  de  la  dette  publique  ; 

b)  en  obligations  à  la  charge  de  provinces,  communes  ou  associations  de  tra- 
vaux hydrauliques  (4  )  hollandaises  ; 

c)  en  obligations  garanties  directement  et  sans  restriction,  pour  le  paiement 
des  intérêts  et  le  remboursement  du  capital,  par  l'État,  des  provinces,  com- 
munes ou  associations  de  travaux  publics  hollandaises  ; 

d)  en  obligations  de  banques  hypothécaires  ou  de  Sociétés  de  crédit  foncier, 
de  crédit  communal  ou  de  crédit  de  polder,  instituées  conformément  à  la  loi  hol- 
landaise, opérant  exclusivement  en  Hollande; 

e)  en  obligations  de  Sociétés,  instituées  conformément  à  la  loi  hollandaise, 
qui  possèdent  ou  exploitent  des  chemins  de  fer  en  Hollande  ou  dans  les  colo- 
nies hollandaises; 

0  en  obligations  qui  sont  garanties  directement  et  sans  réserve,  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  et  le  remboursement  du  capital,  par  des  Sociétés  de  la  nature 
de  celles  visées  sous  la  lettre  e  ; 

g)  en  obligations  garanties  par  une  constitution  d'hypothèque  sur  des  im- 
meubles situés  en  Hollande,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  d'un  quart  du 
capital  à  placer  et  sous  les  conditions  et  garanties  qui  doivent  être  fixées  par 
un  règlement  d'administration  générale  ; 

en  partie,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  qui  ne  peut  en  aucun  cas  ex- 
céder le  quart  du  capital  à  placer,  en  prêts  sur  gage,  pour  une  durée  égale  ou 
inférieure  à  trois  mois,  de  fonds  qui,  comme  tels,  sont  admis  par  la  Banque  de 
Hollande. 

(1)  (Note  du  traducteur).  L'expression  «  Association  de  travaux  hydrauliques  d  a  été 
employée  pour  traduire  Walenchap  ou  réunion  de  terrains  dont  les  propriétaires  se 
chargent  en  commun  des  travaux  pour  la  protection  de  ces  terrains  contre  les  eaux  ex- 
térieures, pour  l'évacuation  des  eaux  intérieures,  et  pour  tous  autres  intérêts  communs 
relativement  aux  eaux. 


Digitized  by 


Google 


290       HOLLANDE.  —  PROJET  DE  LOI  SUR  L'ASSURANCE  OFFICIELLE  DES  OUVRIERS 

La  liste  des  fonds,  qui  entrent  en  ligne  de  compte  au  point  de  vue  de  place- 
ments, est  fixée  au  mois  de  janvier  de  chaque  année  par  le  conseil  de  surveil- 
lance de  la  Caisse  d'épargne  postale  et  soumise  à  l'approbation  du  ministre  des 
Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  du  ministre  des  Finances. 
Cette  liste  est,  s'il  y  a  lieu,  révisée  au  cours  de  l'année  par  le  conseil  de  surveil- 
lance sus  visé,  sous  réserve  de  l'approbation  des  ministres  précités. 
r«es  placements,  ainsi  que  la  transformation  en  argent  d'obligations  et  d'effets, 
t  effectués  par  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  après  appro- 
ion  du  ministre  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Art.  71. 

I  est  constitué  un  fonds  de  réserve  égal  à  10  p.  0/0  du  capital  nécessaire  au 

îment  de  toutes  les  indemnités. 

ihaque  année  le  ministre  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'In- 

trie,  sur  la  proposition  de  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  et 

es  avoir  entendu  l'actuaire-conseil,  fixe  le  montant  à  distraire  dans  Tannée 

ulée  pour  le  fonds  de  réserve. 

.es  sommes  qui  constituent  le  fonds  de  réserve  sont  placées  selon  le  mode 

[ni  à  l'art.  70. 

les  immeubles,  achetés  pour  le  service  de  la  Banque  royale  d'assurance, 

t,  après  que  la  somme  dépensée  à  cet  effet  a  été  reversée  au  Trésor  public, 

sidérés  comme  faisant  partie  du  fonds  de  réserve. 

ont  versés  au  fonds  de  réserve  les  arrérages  de  pensions  qui  n'ont  pas  été 

aînés  dans  le  délai  d'une  année  a  dater  du  premier  jour  de  l'exigibilité. 

e  fonds  de  réserve  demeure  la  propriété  de  l'État. 

Art.  72. 

.e  fonds  de  réserve  a  pour  objet  de  payer  les  indemnités  en  cas  d'insuffi- 
ce  des  ressources  de  la  Banque  royale  d'assurance. 
I  ne  peut  être  fait  appel  à  ce  fonds  qu'avec  le  consentement  du  ministre  des 
vaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  du  ministre  des  Finances, 
i'il  est  épuisé  et  si  l'État  doit  procéder  aux  paiements  qui  incombent  à  la 
ique  royale  d'assurance,  les  sommes,  qui  ultérieurement  sont  de  nouveau 
rai  te  s  pour  le  fonds  de  réserve,  sont  employées  en  premier  lieu  au  rembour- 
lent  de  la  valeur  de  ces  paiements. 

TITRE  XIV 
Dépenses  de  la  Banque  royale  d'assurance. 

Art.  73. 

.'Etat  alloue  à  la  Banque  royale  d'assurance,  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de 
>résente  loi,  une  avance  suffisante  pour  faire  face  aux  frais  d'installation  ainsi 
lux  indemnités  et  aux  frais  d'administration  pendant  six  mois.  Cette  avance 
;  être  remboursée  dans  un  délai  de  trois  ans. 

Art.  74. 

.es  paiements  qui  doivent  être  effectués  par  l'État  pour  la  Banque  royale 
isurance  sont  portés  sur  le  chapitre  du  budget  de  l'État  relatif  au  départe- 
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ment  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et  le  remboursement 
de  ces  frais  est  effectué  à  l'aide  des  ressources  destinées  à  couvrir  les  dépenses 
de  l'Étal. 

Art.  75. 

A  titre  d'indemnité  pour  les  services  rendus  par  les  bureaux  de  poste  à  la 
Banque  royale  d'assurance  et  pour  les  dépenses  qui  en  résultent,  il  est  porlé 
chaque  année,  à  la  charge  de  cette  dernière,  au  budget  du  département  des 
Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  une  somme  qui  doit  être  fixée 
par  le  ministre  du  département  susvisé. 

Cette  indemnité  figure  dans  les  recettes  des  bureaux  de  poste. 

Art.  76. 

Les  lettres  et  autres  pièces,  relatives  au  service  de  la  Banque  royale  d'assu- 
rance, sont  envoyées  franc  de  port.  A  litre  d'indemnité  pour  l'envoi  en  franchise, 
il  est  payé  au  Trésor  public  sur  les  recettes  de  la  Banque  royale  d'assurance 
un  cent  par  an  et  par  assuré. 

Cette  indemnité  figure  dans  les  recettes  des  bureaux  de  poste. 

TITRE  XV 
Rapport  annuel. 

Art.  77. 

Il  est  présenté  chaque  année  à  la  Reine  Régente  par  le  ministre  des  Travaux 
publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  sur  la  situation  de  la  Banque  royale 
d'assurance  et  sur  son  fonctionnement  dans  l'année  écoulée  un  rapport  détaillé, 
qui  est  communiqué  aux  Étals  généraux  et  inséré  dans  le  Journal  officiel. 

Si  dans  une  année  il  a  été  établi  un  bilan  technique,  ce  bilan  est  joint  au 
rapport. 

TITRE  XVI 

Dispositions  pénales. 

Art.  78. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
florins  au  plus  l'omission  ou  le  retard  dans  l'observation  de  l'une  des  prescrip- 
tions contenues  dans  les  articles  26,  28,  31  (§  1),  32,  35,  42  (§§  1,  2  et  5),  43 
et  63. 

Si,  lors  de  l'exécution  de  l'acte,  il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  deux  années  de- 
puis l'époque  où  une  condamnation  antérieure  du  coupable,  pour  une  infraction 
de  la  nature  de  celles  susvisées,  est  devenue  définitive,  les  pénalités  peuvent 
être  doublées. 

Art.  79. 

Sont  punies  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende 
de  trois  cents  florins  au  plus  les  inexactitudes  ou  les  lacunes  dans  les  réponses 
aux  questions  de  l'un  des  formulaires  visés  aux  articles  27  (§§  1  et  2),  36  (6  et 
c)  et  42  (§  4). 

Art.  80. 

Sont  chargés  de  la  poursuite  des  actes  déclarés  punissables  dans  les  articles 
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78  et  79,  indépendamment  des  personnes  désignées  à  l'article  8  du  Code  de 
procédure  pénale  (1),  la  gendarmerie,  tous  les  fonctionnaires  de  la  police  royale 
et  municipale,  ainsi  que  les  contrôleurs  visés  à  l'article  61. 

A  l'égard  des  établissements  visés  a  l'article  24  de  la  loi  du  2  juin  1875  (2), 
sont  exclusivement  chargés  de  cette  mission  les  contrôleurs  visés  à  l'article 
61  et  les  fonctionnaires  et  officiers  désignés  par  le  ministre  de  la  Guerre  en 
vertu  du  §  2  de  l'article  24  susvisé  de  la  loi  du  2  juin  1875. 

Les  dispositions  du  paragraphe  premier  du  présent  article  ne  s'appliquent 
pas  aux  usines  et  fabriques  royales.  La  surveillance  relative  à  l'application 
de  la  loi  y  est  réglée  par  les  chefs  des  départements  d'administration  générale 
intéressés. 

Les  fonctionnaires  visés  au  paragraphe  premier  du  présent  article  ont  accès 
dans  tous  les  établissements  où  s'exécute  quelque  opération  industrielle  ou 
commerciale,  à  l'exception  des  usines  et  fabriques  royales  et  des  établissements 
visés  à  l'article  24  de  la  loi  du  2  juin  1875,  dont  l'accès  n'est  permis,  sous  ré- 
serve de  la  faculté  accordée  à  d'autres  personnes  pour  d'autres  motifs,  qu'aux 
contrôleurs  visés  à  l'article  61. 

Les  gardes  champêtres  et  gardes  forestiers,  les  membres  de  la  gendarmerie 
qui  n'exercent  pas  les  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires,  et  les 
fonctionnaires  de  la  police  royale  et  municipale  au-dessous  du  grade  de  garde 
champêtre  royal  et  de  commissaire  de  police,  ont  besoin,  à  moins  que  l'accès 
ne  leur  soit  permis  pour  d'autres  motifs,  d'une  commission  spéciale,  délivrée 
par  écrit  par  le  bourgmestre  ou  le  juge  de  paix. 

Si  l'accès  est  refusé  aux  fonctionnaires  visés  au  paragraphe  premier  du 
présent  article,  ils  ont  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  l'assistance  de  la  force  armée. 

Dans  les  établissements,  visés  au  paragraphe  premier,  qui  servent  en  même 
temps  d'habitation  ou  qui  ne  sont  accessibles  qu'en  passant  par  une  habitation, 
ils  ne  peuvent  entrer  contre  la  volonté  de  l'habitant  que  sur  la  présentation 
d'une  commission  spéciale  délivrée  par  écrit  par  le  bourgmestre  ou  le  juge  de 
paix.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  visite,  et  copie  du  procès-verbal  est 
communiquée  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures  a  celui  dans  l'habitation 
duquel  on  est  entré. 

Art.  81. 

Le  directeur  de  la  Banque  royale  d'assurance,  les  membres  de  la  Direction 
et  leurs  suppléants,  les  membres  du  Conseil  de  surveillance  et  d'appel,  le  se- 
crétaire de  ce  Conseil,  ainsi  que  toutes  les  personnes  au  service  de  cette  banque, 
les  membres  de  la  Chambre  de  travail  visée  à  l'article  57  et  les  personnes  dési- 
gnées par  la  Chambre  de  travail  en  vertu  du  paragraphe  deuxième  de  cet  article, 
sont  tenus  de  garder  le  secret  de  toutes  les  choses  qu'ils  apprennent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  moins  que  ces  choses  ne  soient  contraires  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  ou  d'une  autre  loi. 

Les  fonctionnaires  visés  à  l'article  80  sont  tenus  de  garder  le  secret  de  toutes 
les  choses  qui,  dans  les  établissements  où  ils  entrent  en  vertu  de  cet  article, 

(1)  (Note  du  traducteur).  L'article  8  du  Code  de  procédure  pénale  énumère  les  fonc- 
tionnaires chargés  eu  général  de  la  poursuite  des  faits  punissables. 

(2)  (Net*  du  traducteur).  Cette  loi  vise  les  établissements  dangereux  ou  insalubres. 
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viennent  à  leur  connaissance  au  sujet  du  travail  qui  y  est  exécuté,  à  moins 
que  ces  choses  ne  soient  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ou  d'une 
autre  loi. 

Art.  82. 

Celui  qui  viole  intentionnellement  le  secret  imposé  par  l'article  précédent 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  6  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  600 
florins  au  plus,  avec  ou  sans  déchéance  du  droit  d'exercer  des  ou  certaines 
fonctions  publiques. 

Celui  à  la  faute  de  qui  la  violation  du  secret  est  imputable,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  3  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  300  florins  au  plus. 

Les  poursuites  n'ont  lieu  que  sur  une  plainte  du  patron. 

Art.  83. 
Les  actes  déclarés  punissables  par  la  présente  loi  sont  considérés  comme  des 
contraventions,  à  l'exception  des  actes  déclarés  coupables  par  les  §§  1  et  2  de 
l'article  82,  lesquels  sont  considérés  comme  des  délits. 

TITRE  XVII 
Disposition  transitoire. 

Art.  84. 

Les  patrons,  qui,  à  la  date  du  1er  janvier  1897,  ont  déjà  assuré  leurs  ouvriers 
auprès  d'une  compagnie  d'assurance  contre  les  conséquences  d'accidents  sur- 
venus à  ces  ouvriers  dans  l'exécution  du  travail,  ont  le  droit,  dans  un  délai  de 
3  mois  à  dater  de  rentrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  de  transférer  à  leurs 
frais  leurs  polices  d'assurance  à  la  Banque  royale  d'assurance,  à  laquelle  tous 
les  droit  s  et  toutes  les  obligations  résultant  des  polices  passent  à  dater  du  mo- 
ment du  transfert. 

Les  compagnies  d'assurance  sont  tenues  d'accepter  ce  transfert. 

TITRE  XVIII 
Dispositions  finales. 

Art.  85. 
Tous  les  documents,  pétitions  et  actes  établis  par  application  des  articles  27 
et  suivants  jusques  et  y  compris  l'article  33,  35  et  suivants  jusques  et  y  com- 
pris l'article  40  (§§  i,  2  et  3),  42,  43,  45,  48  et  suivants  jusques  et  y  compris 
l'article  52,  56  et  suivants  jusques  et  y  compris  l'article  60,  63  et  64  et  par 
suite  des  dispositions  d'un  règlement  d'administration  générale  ou  d'une  déci- 
sion ministérielle  rendue  en  conséquence  de  l'un  de  ces  articles,  sont  dispensés 
du  droit  de  timbre  et  de  la  formalité  de  l'enregistrement  et  sont  délivrés  gra- 
tuitement. 

Art.  86. 

La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  «  Loi  des  accidents  de  1897  ». 

Art.  87. 
La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  une  date  qui  doit  être  fixée  ultérieure- 
ment par  la  Reine  Régente. 
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FRANCE 


Le  nouveau  régime  du  travail  et  des  retraites 
dans  les  Établissements  de  la  guerre (1) 


I 
Historique  (2). 

Dans  un  rapport  adressé  au  Président  de  la  République  et  joint  au  dé- 
cret du  26  février  1897  (3)>  le  Ministre  de  la  guerre  rappelle  que  jus- 
qu'ici les  divers  services  de  son  déparlement  s'étaient  plus  particulière- 
ment préoccupés  de  la  situation  des  ouvriers  immatriculés  ou  à  posle  fixe, 
c'est-à-dire  des  contremaîtres  ou  des  ouvriers  permanents  qui  encadraient 
les  contingents  mobiles  des  ouvriers  auxiliaires. 

Ces  auxiliaires,  dont  le  nombre  grandissait  avec  les  exigences  des 
armements  actuels,  étaient  arrivés  à  former,  en  réalité,  la  masse  du  per- 
sonnel ouvrier  et  dépassaient  de  beaucoup  l'effectif,  devenu  comparati- 
vement très  faible,  du  personnel  fixe,  seul  admis  au  bénéfice  de  la  légis- 
lation sur  les  pensions  militaires  ou  sur  les  pensions  civiles,  suivant  les 
services. 

Pouvait-on  appliquer  purement  et  simplement  celte  dernière  législa- 
tion à  tous  les  auxiliaires  et  créer  du  même  coup,  au  point  de  vue  finan- 
cier, vingt  mille  fonctionnaires  de  plus? 

Était-il,  d'autre  part,  expédient  ou  juste  de  se  désintéresser  de  la  si- 
tuation faite  à  ces  ouvriers  de  l'État  dans  leurs  infirmités  ou  leur  vieil- 
lesse? Pendant  que  le  législateur  étudiait  la  généralisation  de  retraites 
plus  ou  moins  obligatoires  pour  l'ensemble  des  ouvriers,  pouvait-on  diffé- 
rer plus  longtemps  l'intervention  spontanée  de  ce  grand  patron  industriel 
qui  s'appelle  le  Ministre  de  la  guerre? 

Une  solution  moyenne  et  pratique  apparaissait,  préparée  du  reste 
par  l'expérience  antérieure  qu'avaient  poursuivie,  en  des  conditions  com- 
parables, sinon  tout  à  fait  semblables,  les  «  manufactures  de  l'État  », 
c'est-à-dire  les  manufactures  de  tabac  et  d'allumettes  dépendant  du  Mi- 
nistère des  finances. 

r  l'importance  des  établissements  en  cause  et  le  chiffre  des  ouvriers 
y  a  là  une  réforme  qui  ne  saurait  passer  inaperçue.  Les^ établissements 
génie,  des  poudres  et  salpêtres,  de  l'intendance  ne  comptent,  en  effet, 
\<jl  mille  ouvriers  auxquels  s'applique  le  régime  nouveau. 
Revue  de  législation  sociale  el  ouvrière. 
ce  décret  in  extenso  ci-dessous,  page  295  et  suiv. 
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Aussi,  dans  une  discussion  parlementaire  qui  s'éleva  au  cours  de 
l'examen  du  budget  dans  la  séance  du  il  décembre  1895  (/.  0.,  p. 
2856),  la  Chambre  des  députés,  saisie  une  fois  de  plus  de  la  question,  in- 
vita le  c  Gouvernement  à  étudier  et  à  préparer,  à  l'occasion  du  prochain 
budget,  des  mesures  propres  à  établir  l'égalité,  au  point  de  vue  des  con- 
ditions de  retraite,  entre  les  ouvriers  des  établissements  dépendant  du 
Ministère  de  la  guerre  et  les  ouvriers  de  l'administration  des  manufactu- 
res de  l'Etat  ». 

M.  Gavaignac,  ainsi  que  le  rappelle  son  successeur,  M.  le  général  Bil- 
lot, dans  son  rapport  au  Président  de  la  République,  «  prit  à  cette  occa- 
sion l'engagement  de  préparer  un  système  de  retraites  analogue  à  celui 
de  ces  manufactures,  dans  la  limite  des  disponibilités  budgétaires  et  dans 
la  mesure  où  celte  égalité  pourrait  être  réalisée  ». 

Une  commission,  ajoute  le  même  rapport,  c  instituée  quelques  mois 
auparavant  pour  l'examen  de  diverses  questions  ouvrières  et  comprenant 
on  représentant  de  chacun  des  services  compétents,  vit  alors  élargir  son 
mandat  et  fut  chargée  d'étudier  l'organisation  des  retraites  en  même 
temps  que  les  conditions  générales  du  travail  dans  les  établissements  do 
la  Guerre». 

Un  an  après,  dans  la  séance  du  18  décembre  1896,  le  Minisire  de  la 
guerre  annonçait  l'achèvement  prochain  du  règlement  à  intervenir  et  en 
indiquait  les  grandes  lignes;  le  26  février  suivant,  il  le  soumettait  à  la 
signature  du  Président  de  la  République. 

Ainsi  que  le  rappelle  le  rapport  ofûciel,  ce  décret  ne  règle  pas  seule- 
ment les  retraites,  mais  aussi  les  «  conditions  générales  du  travail  » , 
savoir  :  le  classement  et  le  recrutement  des  ouvriers,  les  salaires,  la  durée 
du  travail,  les  licenciements,  les  maladies,  les  accidents,  les  retraites  des 
ouvriers,  des  veuves  et  des  orphelins,  la  discipline,  enfin  le  régime  transi- 
toire de  retraite  applicable  aux  ouvriers  embauchés  avant  la  promulgation 
du  règlement. 

II 

Décret  du  26  février  1897  sur  la  situation  du  personnel  civil 
d'exploitation  dans  les  établissements  militaires. 


Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  Le  personnel  civil  d'exploitation  des  établissements  mi- 
litaires comprend,  indépendamment  du  personnel  placé  sous  le  régime  des  lois 
sur  les  pensions  civiles  ou  militaires  et  auquel  les  dispositions  qui  suivent  ne 
sont  point  applicables,  tous  les  ouvriers,  ouvrières,  employés,  écrivains,  comp- 
tables, dessinateurs,  garçons  de  bureau,  surveillants  et  agents  de  tout  ordre 
occupés  dans  les  établissements  de  la  guerre  et  rétribués  directement  par  le 
service  militaire. 
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Ce  personnel,  exclusivement  de  nationalité  française,  se  divise  en  trois  caté- 
gories : 

Les  corn  mission  nés; 
Les  auxiliaires; 

Les  journaliers. 

En  Algérie  et  en  Tunisie,  les  dispositions  du  présent  décret  pourront  être 
étendues  au  personnel  indigène  ou  étranger  dans  des  conditions  fixées  par  dé- 
cisions ministérielles. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  commissionnés  est  fixé  par  le  ministre  pour  cha- 
que service. 

Les  commissionnés  sont  nommés  au  choix  par  le  directeur  de  rétablissement 
parmi  les  auxiliaires  ayant  une  ancienneté  déterminée  par  décision  ministérielle, 
pour  chaque  service. 

La  commission  ne  crée  aucun  droit  de  maintien  permanent  au  service  de 
l'administration.  Cependant,  en  dehors  du  cas  visé  par  l'article  21  du  présent 
décret,  nul  commissionné  ne  peut  être  licencié  tant  que  le  licenciement  peut 
porter  sur  des  auxiliaires  appartenant  à  la  même  profession  que  lui  dans  le 
même  établissement. 

A  partir  d'un  an  de  service  dans  les  établissements  militaires,  tout  journalier 
est  astreint  à  faire  les  versements  spécifiés  à  l'article  3  ci-après.  Il  peut,  sur 
sa  demande,  être  admis  à  les  commencer  dès  qu'il  a  accompli  daos  ces  établis- 
sements six  mois  consécutifs  de  service  ayant  permis  de  constater  son  aptitude 
professionnelle  et  sa  bonne  conduite. 

Le  journalier  devient  auxiliaire  à  dater  du  moment  où  l'administration  con- 
court à  ses  versements. 

Tout  journalier  est  prévenu  de  ces  dispositions  lors  de  son  entrée  au  service 
de  l'administration. 

La  limite  d'âge  à  laquelle  a  lieu  la  radiation  obligatoire  des  contrôles  est  fixée 
à  soixante-cinq  ans. 

Versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Art.  3.  —  Des  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse sont  effectués  dans  tous  les  établissements  militaires  au  profit  des  com- 
missionnés et  des  auxiliaires,  même  s'ils  sont  déjà  titulaires  d'une  pension 
civile  ou  militaire  lors  de  leur  entrée  dans  rétablissement. 

Ces  versements  proviennent  : 

i°  Du  prélèvement  à  opérer  sur  le  salaire;  ce  prélèvement  est  fixé  à  4  p.  0/0 
du  montant  du  salaire; 

2°  De  la  part  contributive  de  l'État;  cette  part  contributive  est  également 
fixée  à  4  p.  0/0  du  montant  du  salaire. 

Ces  versements  sont  obligatoires,  et  l'acceptation  de  ce  mode  de  constitution 
de  retrait*  forme  une  clause  tacite  du  contrat  qui  lie  temporairement  l'intéressé 
à  l'administration. 

Art.  4.  —  En  cas  de  départ,  le  montant  des  prélèvements  et  des  parts  con- 
tributives correspondant  aux  salaires  acquis  à  la  date  du  départ  est  versé  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  sauf  remise  à  l'intéressé  de  l'appoint  qui  ne  peut 
lans  la  somme  à  verser. 
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Eo  cas  de  décès,  le  montant  des  prélèvements  et  des  parts  contributives  cor- 
respondant aux  salaires  acquis  à  la  date  du  décès  est  payé  aux  ayants  droit 
au  lieu  d'être  versé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Art.  5.  —  Lors  du  premier  versement,  l'entrée  en  jouissance  de  la  pension 
de  retraite  viagère  doit  être  fixée  à  l'âge  de  soixante  ans  pour  les  hommes  et 
de  cinquante-cinq  ans  pour  les  femmes. 

Toutefois,  reste  acquis  aux  intéressés  le  bénéfice  de  l'article  il  de  la  loi  du 
30  juillet  1886,  qui  permet,  en  cas  de  blessures  graves  ou  d'infirmités  préma- 
turées, régulièrement  constatées,  entraînant  une  incapacité  absolue  de  travail, 
de  liquider  la  pension  même  avant  cinquante  ans  et  en  proportion  des  verse- 
ments effectués. 

L'entrée  en  jouissance  est  retardée  tant  que  l'intéressé  reste  au  service  de 
l'administration.  Dans  ce  cas,  les  versements  continuent  à  s'effectuer  dans  les 
conditions  ci-dessus  visées  et  la  rente  viagère  se  trouve  accrue  conformément 
aux  tarifs  de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Lorsque  les  versements  ont  assuré  à  l'intéressé  le  maximum  de  la  rente  via- 
gère que  peut  inscrire  la  Caisse  nationale  des  retraites,  les  versements  prévus 
à  l'article  3  cessent. 

Art.  6.  —  L'intéressé  est  laissé  libre  d'opter  entre  l'aliénation  et  la  réserve 
du  capital.  Toutefois,  s'il  opte  pour  la  réserve  du  capital,  il  ne  bénéficie  en 
aucun  cas  des  dispositions  de  l'article  10  subséquent. 

La  part  contributive  de  l'État  est  toujours  versée  à  capital  aliéné. 

Art.  7.  —  En  cas  de  mariage,  la  quote-part  des  versements  auxquels  l'inté- 
ressé est  astreint  profite  par  moitié  à  chaque  conjoint,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  13-5°,  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  sauf  s'il  y  a  séparation 
de  corps  ou  de  biens,  ou  divorce. 

La  quote-part  des  versements  que  l'État  prend  à  sa  charge  profite  unique- 
ment à  celui  des  conjoints  qui  est  en  cause  vis-à-vis  de  l'administration. 

Pour  la  portion  des  versements  qui  profite  d'office  à  la  femme  d'un  commis- 
sionné  ou  auxiliaire,  l'entrée  en  jouissance  de  la  pension  afférente  à  cette 
femme  est  fixée  à  cinquante  ans  et  doit  être  différée  jusqu'à  la  cessation  des 
services  du  mari.  Le  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  12  subséquent  est  su- 
bordonné à  l'accomplissement  de  cette  coudition. 

Art.  8.  —  Les  titulaires  des  livrets  de  retraite  peuvent  accroître  volontaire- 
ment leurs  versements  en  ajoutant  au  prélèvement  opéré  sur  leurs  salaires  telle 
somme  qu'ils  indiquent  en  temps  utile,  sous  la  réserve  que  le  versement  total 
annuel  ne  dépasse  pas  le  maximum  admis  par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Ces  versements  supplémentaires  se  font  par  l'entremise  de  l'administration 
en  même  temps  que  les  versements  ordinaires,  mais  ils  n'entraînent  en  aucun 
cas  une  contribution  correspondante  de  l'État. 

Art.  9.  —  Des  décisions  ministérielles  déterminent  les  conditions  dans  les- 
quelles sont  effectués  les  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Garantie  d'un  minimum  de  retraite. 

Art.  10.  —  L'administration  complète  la  pension  viagère  acquise  conformé- 
ment à  l'article  3  du  présent  décret,  à  un  minimum  de  500  francs  pour  les 
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hommes  et  de  360  francs  pour  les  femmes,  au  profit  de  tout  commissionné  ou 
auxiliaire  qui  justifie  : 

1°  Avoir  été  admis  comme  auxiliaire  avant  l'âge  de  treute  ans  pour  les  hommes 
et  de  vingt-cinq  ans  pour  les  femmes  ; 

2°  Avoir  atteint  l'âge  de  soixante  ans  pour  les  hommes  et  de  cinquante-cinq 
ans  pour  les  femmes; 

3°  Avoir  accompli  trente  ans  de  services  effectifs  comme  auxiliaire  ou  comme 
commissionné  sans  que  les  versements  faits  par  l'administration  aient  été  inter- 
rompus pour  autre  cause  que  maladie  constatée,  congé  régulier  ou  licenciement 
par  manque  de  travail  ; 

4°  Avoir  opté  pour  l'aliénation  du  capital  versé  à  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites. 

Le  complément  de  pension  est  décompté  en  prenant  uniquement  pour  base 
la  pension  viagère  acquise  à  l'intéressé  par  les  versements  qu'il  a  effectués  avec 
participation  de  l'administration. 

En  cas  de  mariage,  la  part  de  pension  viagère  dont  bénéficie  le  conjoint  qui 
n'est  pas  en  cause  vis-à-vis  de  l'administration  n'intervient  pas  dans  le  com- 
plément du  minimum  garanti. 

Pension  d'invalidité. 

Art.  11.  —  Lorsqu'un  commissionné  ou  auxiliaire  comptant  au  moins  vingt- 
cinq  ans  de  services  est,  quel  que  soit  son  âge,  dans  l'incapacité  absolue  de 
travailler  par  suite  d'infirmité  dûment  constatée,  la  pension  viagère  provenant 
des  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  est  complétée,  s'il  y  a  lieu, 
jusqu'à  concurrence  de  500  francs  pour  les  hommes  et  de  360  francs  pour  les 
femmes. 

Pension  des  veuves. 

Art.  12.  —  La  veuve  d'un  commissionné  ou  auxiliaire  décédé  ayant  droit 
à  l'une  des  pensions  prévues  par  les  articles  10  et  11  du  présent  décret  reçoit 
de  l'État  une  pension  égale  au  tiers  de  celle  attribuée  à  son  mari,  sans  que 
toutefois  cette  pension  puisse  dépasser  360  francs. 

Lorsque  la  Caisse  nationale  des  retraites  aura  liquidé  la  pension  revenant  à 
celte  veuve  comme  conjointe  du  commissionné  ou  auxiliaire  décédé,  le  montant 
de  cette  pension  viendra  en  déduction  de  la  somme  à  payer  annuellement  par 
l'État. 

La  pension  définie  par  le  présent  article  est  indépendante  de  celle  que  la 
veuve  aura  pu  se  constituer  en  qualité  d'agent  de  l'administration. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  concernent  pas  les  veuves  dont  le  mariage 
a  été  contracté  moins  de  six  ans  avant  la  cessation  des  fonctions  du  mari,  non 
plus  que  les  femmes  divorcées  ou  contre  lesquelles  la  séparation  de  corps  a  été 
prononcée. 

Pension  des  orphelins. 

Art.  13.  —  Les  orphelins  de  père  et  de  mère  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans 
ont  droit  ensemble,  dans  les  conditions  déterminées  à  l'article  12  pour  l'alloca- 
tion des  pensions  des  veuves,  à  un  secours  annuel  dont  la  quotité  est  calculée 

nformément  aux  dispositions  du  même  article. 
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Si  la  mère  a  été  au  service  de  l'administration,  ses  enfants  âgés  de  dix-huit 
ans  reçoivent,  en  outre,  ensemble  un  secours  annuel  égal  au  tiers  de  la  pension 
d'ouvrière  à  laquelle  elle  avait  droit  au  moment  de  son  décès. 

Ces  secours  sont  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  orphelins  ait  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ans. 

Dispositions  transitoires  concernant  les  retraites  et  pensions. 

Aht.  14.  —  A  partir  du  1er  mars  1897,  tous  les  commissionnés  et  auxiliaires 
sont  astreints  à  faire  les  versements  prescrits,  quels  que  soient  leur  âge  et  leur 
situation. 

A  titre  transitoire,  l'administration  complétera  la  pension  viagère  acquise  par 
suite  de  ces  versements  à  un  minimum  fixé  d'après  l'article  15  subséquent,  pour 
tout  commissionné  ou  auxiliaire  justifiant  : 

1°  Avoir  atteint  l'âge  de  soixante  ans  pour  les  hommes  et  de  cinquante-cinq 
ans  pour  les  femmes; 

2°  Avoir  accompli  trente  ans  de  services  effectifs,  civils  ou  militaires,  ou  vingt- 
cinq  ans  dans  le  cas  d'invalidité  prévu  par  l'article  11  ci-dessus,  sans  que  les 
versements  faits  par  l'administration  aient  été  interrompus  pour  autre  cause  que 
maladie  constatée,  congé  régulier  ou  licenciement  par  manque  de  travail,  a 
compter  du  Ie'  mars  1897; 

3°  Opter  par  l'aliénation  du  capital  versé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  à 
partir  de  la  même  date. 

Seront  défalquées,  le  cas  échéant,  de  ce  minimum,  la  pension  qui  pourra  ré* 
sulter  des  versements  antérieurement  effectués  comme  ouvrier  de  l'État  et  la 
pension  civile  ou  militaire  que  l'intéressé  aurait  acquise  avant  son  entrée  dans 
l'un  des  établissements  de  la  guerre. 

Si  des  versements  avec  participation  de  l'État  ont  été  faits  antérieurement  à 
capital  réservé,  la  liquidation  pour  l'application  du  minimum  en  sera  calculée 
comme  si  ces  versements  avaient  été  faits  à  capital  aliéné. 

Art.  15.  —  Les  minima  sont  fixés,  pour  les  pensions  liquidées  en  1897,  à  275 
francs  pour  les  hommes  et  à  198  francs  pour  les  femmes. 

Des  décisions  ministérielles  peuvent  appliquer  la  même  disposition,  à  compter 
de  1897,  aux  pensions  liquidées  dans  le  second  semestre  de  l'année  1896. 

Pour  les  pensions  liquidées  après  1897,  les  chiffres  prévus  au  premier  alinéa 
du  présent  article  seront  respectivement  augmentés,  d'année  en  année,  de 
7  fr.  50  pour  les  hommes  et  de  5  fr.  40  pour  les  femmes,  de  façon  à  atteindre 
dans  trente  ans  les  minima  de  500  francs  et  de  360  francs  prévus  par  l'article 
ci-dessus. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  des  articles  12  et  13  relatifs  aux  pensions  des 
veuves  et  des  orphelins  sont  applicables  pendant  la  période  transitoire,  en  sub- 
stituant successivement,  d'année  en  année,  au  maximum  de  360  francs  le  chiffre 
résultant  au  décès  de  l'ouvrier  (ou  de  l'ouvrière)  des  dispositions  de  l'article  15 
ci-dessus. 

Indemnité  en  cas  de  licenciement  par  manque  de  travail. 

Art.  17.  —  Tout  commissionné,  auxiliaire  ou  journalier  licencié  par  manque 
de  travail  a  droit  à  une  indemnité  proportionnelle  à  la  durée  de  ses  services 
effectifs. 
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Chaque  période  comprenant  quatre  mois  de  services  lui  donne  droit  à  l'allo- 
cation d'une  somme  égale  au  salaire  qu'il  gagne  pour  une  journée  de  travail  au 
moment  où  il  est  averti  de  son  licenciement. 

S'il  a  été  plusieurs  fois  embauché,  ses  services  sont  comptés  à  partir  du  der- 
nier embauchage. 

Les  intéressés  sont  avertis  aussitôt  que  possible,  et  au  moins  un  mois  à  l'avance, 
de  leur  licenciement  par  manque  de  travail. 

Conditions  de  travail. 

Art.  18.  —  Le  travail  est  payé  au  mois,  à  la  journée  ou  à  la  tâche. 

Le  taux  du  salaire  est  indiqué  à  l'avance  à  l'ouvrier.  Ce  taux  est  déterminé 
par  l'administration  d'après  les  conditions  locales  et  par  comparaison  avec  celui 
des  industries  similaires. 

Des  primes  de  surveillance  et  de  fabrication  peuvent  être  accordées  par  déci- 
sion ministérielle  aux  contremaîtres,  chers  d'équipe  et  ouvriers  en  vue  de  les 
intéresser  à  une  fabrication  prompte  et  économique. 

Dans  les  ateliers,  la  durée  normale  de  la  journée  de  travail  est  de  dix  heures. 
Dans  les  bureaux,  cette  durée  est  fixée  par  décision  ministérielle  d'après  les 
nécessités  spéciales  à  chaque  service. 

Maladies. 

Art.  19.  —  Les  soins  médicaux  et  les  médicaments  sont  donnés  gratuitement, 
dans  les  conditions  déterminées  par  décision  ministérielle,  à  tous  les  commis- 
sion nés,  auxiliaires  et  journaliers,  quelle  que  soit  l'origine  de  la  maladie.  Cette 
mesure  ne  s'étend  pas  à  la  famille  de  l'intéressé. 

Dans  le  cas  où  il  est  reconnu  que  la  maladie  entraînant  incapacité  du  travail 
résulte  du  service,  l'intéressé  a  droit  à  une  fraction  de  son  salaire  au  moment 
de  la  cessation  du  travail.  La  durée  de  l'allocation  ne  peut  excéder  six  mois  ; 
son  taux  est  déterminé  par  le  ministre  après  enquête  faite  dans  l'établissement, 
sans  pouvoir  s'abaisser  au-dessous  de  la  moitié  de  ce  salaire. 

Dans  le  cas  où  il  est  reconnu  que  la  maladie  entraînant  incapacité  de  travail 
ne  résulte  pas  du  service,  les  commissionnés  seuls  ont  droit  à  une  fraction  de 
leur  salaire  moyen  au  moment  de  la  cessation  du  travail.  La  durée  de  l'alloca- 
tion ne  peut  excéder  six  mois  ;  son  taux  est  égal  à  la  moitié  de  ce  salaire  pen- 
dant les  trois  premiers  mois,  au  quart  pendant  les' trois  mois  suivants. 

Accidents. 
Art.  20.  —  En  cas  d'accident  résultant  du  service  n'ayant  pas  entraîné  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  six  mois,  les  dispositions  de  l'article  19  ci- 
dessus  sont  applicables. 

En  cas  d'accident  résultant  du  service  et  entraînant  une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  six  mois,  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  est  réglée  à  l'amiable. 
S'il  y  a  désaccord,  l'intéressé  est  invité  à  formuler  une  demande  motivée  sur 
ministre  statue,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Discipline. 
—  Les  moyens  disciplinaires  sont  les  suivants  : 
enue  entraînant  la  privation  partielle  du  salaire  jusqu'à  concurrence 
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de  moitié  au  maximum  et  pendant  huit  jours  au  plus;  les  sommes  provenant 
des  retenues  sont  versées  par  l'administration  aux  comptes  des  intéressés  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  à  capital  aliéné  ; 

2°  L'exclusion  temporaire  de  rétablissement,  sans  solde,  pour  une  durée  qui 
ne  peut  excéder  quinze  jours; 

3°  La  rétrogradation  (dans  les  services  qui  comportent  des  classes); 

4°  Le  renvoi  définitif. 

Pour  les  ouvriers  non  commissionnés,  le  renvoi  ne  peut  être  prononcé  que 
par  le  directeur  de  rétablissement.  Pour  les  ouvriers  commissionnés,  le  retrait 
de  la  commission  ou  le  renvoi  est  prononcé  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  directeur. 

Des  instructions  ministérielles  détermineront  pour  chaque  service  les  autorités 
par  lesquelles  les  autres  punitions  seront  infligées. 

Art.  22.  —  Cesseront  d'avoir  effet,  à  compter  du  1er  mars  1897,  toutes  les 
dispositions  des  décisions  ou  instructions  ministérielles  qui  sont  contraires  à 
celles  du  présent  décret. 
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PROPOSITION  DE  LOI  RELATIVE    x 
AUX  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 

TEXTE   VOTÉ   PAR    LA   CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 

le  4  juin  1897 

en  2«  lecture 


ANALYSE 


PAR 

M.  EDOUARD  FUSTER. 

La  Chambre  des  députés  a  achevé  la  discussion  de  l'importante  proposi- 
tion de  loi  sur  le  régime  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Elle  a  transmis 
au  Sénat  un  texte  qui  diffère  sur  plusieurs  points  du  texte  voté  le  1er  juin 
1896  et  même  de  la  nouvelle  rédaction  de  la  Commission  (19  juin  1896) 
que  nous  avons  publiés  et  analysés  dans  le  Bulletin  de  1896,  p.  281-336. 
Nous  nous  bornerons  ici  à  reproduire  les  articles  modifiés  et  à  résumer 
les  débals  (51  et  28  mai,  4  juin)  en  suivant  exactement  Tordre  et  la  nu- 
mérotation de  notre  précédente  analyse,  aûn  de  la  compléter,  paragraphe 
par  paragraphe. 

I.  —  ARTICLES  NOUVEAUX. 

Article  premier. 

Pas  de  modifications  au  Ie»"  paragraphe. 
Nouvelle  rédaction  du  2e  paragraphe  : 

Elles  peuvent  en  outre  accessoirement  créer  au  profit  de  leurs  membres  des 
cours  professionnels,  des  offices  gratuits  de  placement,  et  accorder  des  alloca- 
tions en  cas  de  chômage,  à  la  condition  qu'il  soit  pourvu  à  ces  trois  ordres  de 
dépense  au  moyen  de  cotisations  ou  de  recettes  spéciales. 

Art.  2  :  Vote  du  texte  adopté  en  1896. 

Art.  3. 

Pas  de  modifications  aux  trois  premiers  paragraphes,  ni  aux  deux  derniers  ;  la  Cham- 
bre a  intercalé  entre  ces  deux  parties  un  paragraphe  nouveau  : 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  constituées  entre  étrangers  ne  peuvent  exis- 
ter qu'en  vertu  d'un  arrêté  ministériel  toujours  révocable.  Par  exception,  elles 
peuvent  choisir  leurs  administrateurs  parmi  leurs  membres. 
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Art.  4  à  9  :  Vote  du  texte  adopté  en  4896,  avec  (à  Part.  5)  modification  de 
pure  forme  introduite  par  la  rédaction  de  la  Commission  du  19  juin  1896  (1). 

Art.  10.  Pas  de  modiOcations  au  corps  de  l'article. 

Dans  le  dernier  paragraphe,  à  la  dernière  ligne,  la  Chambre  a  Supprimé  les 
mots  «  en  outre  ». 

Art.  11-12  :  Vote  du  texte  adopté  en  1896. 

Art.  13. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  ayant  satisfait  aux  prescriptions  des  articles 
précédents  ont  le  droit  d'ester  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
par  le  président  ou  par  le  délégué  ayant  mandat  spécial  à  cet  effet,  et  peuvent 
obtenir  r assistance  judiciaire  aux  conditions  imposées  par  la  loi  du  22  janvier 
4854. 

Art.  14  :  Vote  du  texte  adopté  en  1896. 

Art.  15  :  Jd.  sauf  deux  légères  modiOcations  :  1°)  à  la  première  ligue  il  faut 
lire  :  Les  Sociétés  libres  et  unions  de  sociétés  libres  peuvent...,  2°)  au  début  du 
dernier  paragraphe,  il  faut  lire  :  sauf  les  immeubles  exclusivement  affectés... 

Art.  16. 

Le  premier  paragraphe  est  ainsi  modifié  : 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  les  unions  de  sociétés  prévues  à  l'article  8 
gui  auront  fait  approuver  leurs  statuts  par  arrêté  ministériel  auront  tous  les 
droits  accordés  aux  Sociétés  libres  et  unions  de  Sociétés  libres  et  jouiront  des 
avantages  concédés  par  les  articles  suivants. 

Le  reste  comme  au  texte  adopté  en  1896. 

Art.  17  :  Vote  du  texte  adopté  en  1896. 
Art.  18  :  Jd. 

Art.  19. 

Le  premier  paragraphe  est  ainsi  complété  : 

Tous  les  actes  intéressant  les  Sociétés  approuvées  sont  exempts  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement.  Sont  également  exempts  du  droit  de  timbre  de  quit- 
tance les  reçus  de  cotisations  des  membres  honoraires  ou  participants,  ainsi  que 
les  registres  à  souches  qui  servent  au  paiement  des  journées  de  maladies. 

Le  reste  comme  au  texte  adopté  en  1896. 

Art.  20  :  Vote  du  texte  adopté  en  1896. 

Art.  21. 

Pas  de  modifications  aux  3  premiers  paragraphes.  Puis  deux  modifications  ou  sup- 
pressions aux  4«  et  5°  paragraphes  : 

Le  fonds  commun  de  retraites  existant  au  jour  de  la  promulgation  ne  peut 
être  supprimé. 

(1)  L'art.  5,  paragraphe  5,  doit  porter  dans  notre  texte  précédent  :  le  montant  et  Vem- 
floi.  C'est  par  erreur  que  les  documents  parlementaires  de  la  Chambre  ont  omis  ces  mots 
importants.  Ils  ont  été  maintenus  dans  le  texte  nouveau. 
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Il  peut  être  placé  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  en  valeurs 
ou  immeubles,  conformément  aux  articles  47  et  20,  soit  à  la  Caisse  des  retraites. 

Pas  de  modifications  aux  U«  et  7«  paragraphes.  La  Chambre  a  intercalé  ensuite  un 
8«  paragraphe  nouveau  : 

La  différence  entre  le  taux  fixé  par  le  paragraphe  précédent  et  le  taux  de 
4  4  (2  p.  0/0  déterminé  par  le  décret-loi  du  26  mars  4852  et  le  décret  du  26 
~~ril  4  856  sera  versée,  à  titre  de  bonification,  à  chaque  Société  de  secours  mu- 
Hs  approuvée  ou  reconnue  d'utilité  publique,  en  raison  de  son  avoir  à  la  Caisse 
>  dépôts  et  consignations  fonds  libres  et  fonds  de  retraites,  au  moyen  d'un 
ldit  inscrit  chaque  année  au  budget  du  ministère  de  F Intérieur. 

Art.  22  :  Vote  du  texte  adopté  en  1896. 

Art.  23  :  Id.  lire  à  la  première  ligne  :  Les  pensions  de  retraites  alimentées 

r... 

Art.  24  :  Id.  y  compris  le  paragraphe  ajouté  par  la  Commission,  le  19  juin 

96  et  que  nous  avons  publié. 

Art.  25. 

Le  début  du  1"  paragraphe  est  ainsi  modifié,  tout  le  reste  étant  conforme  au  texte 
té  eo  1896  : 

En  dehors  des  retraites  garanties  ou  non  garanties,  constituées  soit  à  l'aide 
fonds  commun,  soit  au  moyen  du  livret  individuel,  dans  les  conditions  pré- 
es  aux  articles  23  et  24,  les  Sociétés  peuvent  accorder  à  leurs  membres  des 
ocations,  non  pas  viagères,  mais  annuelles,  prises  sur  les  ressources  dispo- 
ïles.  Le  montant  en  sera  fixé  chaque  année  par  V Assemblée  générale.  Les 
ulaires,  etc. 

Art.  26. 

addition  lui»  paragraphe  de  la  phrase  suivante,  tout  l'article  adopté  en  1896  sub- 
tant  : 

3°  Pour  donner,  en  raison  du  nombre  de  leurs  membres,  des  subventions 
x  Sociétés  qui  ne  constituent  pas  de  retraites. 

Art.  27. 

addition  au  1"  paragraphe  de  la  phrase  suivante  : 

Et,  d'une  manière  générale,  toutes  ies  mesures  d'application  destinées  à 
mrer  l'exécution  de  la  loi. 

Pas  de  modifications  au  texte  établi  par  la  Commission  le  19  juin  1896,  pour  les 
ix  paragraphes  suivants,  mais  addition  par  la  Chambre  d'un  dernier  paragraphe, 
uveau  : 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  tenue  oV envoyer,  dans  le  courant 
:  premier  trimestre  de  chaque  année,  aux  présidents  des  Sociétés  de  secours 
duels  ayant  constitué  des  pensions  de  retraite  en  faveur  de  leurs  membres 
rticipants,  la  liste  des  retraités  qui,  dans  l'année  précédente,  n'auront  pas 
iché  leurs  arrérages. 
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Art.  28. 

La  rédaction  de  la  fin  de  l'article  a  été  ainsi  modifiée  : 

Et  ne  bénéficient  ni  du  taux  spécial  d'intérêt  fixé  par  les  décrets  des  26 
mars  4852  et  26  avril  4856,  ni  des  avantages  accordés  par  la  présente  loi 
sous  forme  de  remise  de  droits  d'enregistrement  et  de  frais  de  justice. 

Art.  29-33  :  Vote  du  texte  adopté  en  1896. 

Art.  34. 
Lire,  au  lien  de  :  deux  membres  de  l'Académie  de  médecine  désignés  par  l'Académie  : 

Un  membre  de  F  Académie  de  médecine,  désigné  par  l'Académie  et  un  repré- 
sentant des  syndicats  médicaux,  élu  par  les  délégués  de  ces  syndicats,  et  dans 
les  formes  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Addition  au  dernier  paragraphe  : 

et  notamment  sur  le  mode  de  répartition  des  subventions  et  secours  qui  se- 
ront attribués  sur  les  mêmes  bases  et  dans  les  mêmes  proportions  pour  les 
retraites  constituées  soit  à  l'aide  du  fonds  commun,  soit  à  l'aide  de  livrets 
individuels. 

Tout  le  reste  de  l'article  comme  au  texte  adopté  en  4896. 

Art.  35  :  Vote  du  texte  établi  par  la  Commission  le  19  juin  1896. 
Art.  36  :  Vote  du  texte  adopté  en  1896. 

Art.  37. 

Pas  de  modifications  aux  deux  premiers  paragraphes.  La  Chambre  a  ensuite  inter- 
calé un  paragraphe  nouveau  : 

Toutefois  les  Sociétés  qui  aêsurent  leurs  membres  exclusivement  contre  la 
maladie  sont  dispensées  de  solliciter  de  nouveau  cette  approbation. 

Modification  au  début  du  paragraphe  suivant,  le  reste  comme  au  texte  établi  par  la 
Commissiou  le  19  juin  1896  : 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  du  conseil  supérieur  prévu... 
Addition  par  la  Chambre  d'un  dernier  paragraphe  nouveau  : 

A  titre  transitoire,  les  Sociétés  de  prévoyance  qui  ne  se  proposent  pas  l'un 
des  buts  énumèrès  à  l'article  premier  (assurances  contre  la  maladie,  le  décès, 
Vaecident9  la  vieillesse,  etc..)  et  qui  promettent  simplement  à  leurs  membres 
une  part  du  revenu  du  capital  social,  continueront  à  vivre  sous  le  régime  des 
arrêtés  ministériels  qui  leur  ont  permis  de  se  constituer  et  de  bénéficier  des 
exemptions  de  droit  dont  elles  ont  profité  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  38-41  :  Vote  du  texte  adopté  en  1896  avec  les  modifications  de  pure 
forme  apportées  par  la  Commission  le  19  juin  1896. 
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II.  —  ANALYSE  DES  DÉBATS. 

1°  Objets  divers  de  la  mutualité. 

Article  premier.  —  a)  et  b)  Riea  à  ajouter  à  notre  analyse  (Bulletin 
1896,  302-306)  des  objets  essentiels  de  la  mutualité  et  notamment  des  dis- 
cussions sur  les  retraites  ouvrières. 

c)  La  Chambre  ne  s'est  attachée  en  seconde  lecture  qu'aux  buts  secon- 
daires des  Sociétés  de  secours  mutuels,  prévus  dans  le  second  paragraphe 
de  l'article  1er.  Elle  n'avait  volé  que  l'autorisation  de  «  créer  ou  gérer  des 
offices  gratuits  de  placement  au  profit  de  leurs  membres  ».  La  Commis- 
sion, dans  sa  rédaction  du  19  juin  alla  plus  loin,  ainsi  qu'on  l'a  vu  :  elle 
ajoutait  les  allocations  en  cas  de  chômage,  sous  réserve  qu'il  fût  pourvu 
à  ces  deux  ordres  de  dépenses  par  des  cotisations  spéciales.  Le  texte  fina- 
lement adopté  (21  mai)  est  dû  à  un  amendement  Brindeau-Siegfried. 

1°  La  Chambre  n'est  pas  revenue  sur  la  question  des  offices  de  place- 
ment; l'amendement  Brindeau-Siegfried,  les  admettait  lui  aussi;  pourtant 
il  faut  noter  que  l'autorisation  de  gérer  ces  offices  a  disparu,  sans  que  les 
débats  nous  indiquent  si  l'on  a  considéré  ces  mots  comme  une  simple 
superfétalion  ou  si  l'on  a  voulu  éviter  uu  danger. 

2°  La  question  des  secours  de  chômage  est  revenue  en  discussion.  On 
a  vif  que  les  députés  socialistes  avaient  en  vain  essayé,  lors  de  la  première 
lecture,  de  faire  admettre  cette  extension  du  rôle  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  que  la  Commission  leur  avait  depuis  lors  donné  raison  ainsi 
que  l'amendement  Brindeau-Siegfried.  M.  Georges  Berry  vint  prier  la 
Chambre  de  maintenir  son  vole  de  l'année  dernière.  Il  rappela  la  réponse 
faite  alors  par  M.  Audiffred,  rapporteur,  aux  députés  socialistes  (la  loi  ne 
vise  que  les  faits  et  accidents  qui  atteignent  la  personne  et  non  les  ris- 
ques d'ordre  économique  tels  que  le  chômage;  une  pareille  assurance  ne 
pourrait  èlre  l'objet  de  calculs  précis;  la  caisse  d'épargne  d'une  part  et 
d'autre  part  le  bureau  de  placement  créé  par  les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels si  elles  le  désirent,  sont  les  seuls  moyens  empiriques  de  venir  en 
aide  aux  victimes  du  chômage;  les  sociétés  s'exposeraient  à  des  entraîne- 
ments irréfléchis  et  à  la  ruine,  etc.).  M.  Georges  Berry  conclut  qu'il  ne 
peut  être  établi  de  mutualité  relativement  aux  secours  de  chômage  entre 
des  ouvriers  qui  travaillent  et  des  ouvriers  qui  ne  travaillent  pas.  M. 
Jourde  défendit  l'innovation,  acceptée  sur  son  initiative  et  sur  celle  de  M. 
Aynard  lui-même  par  la  Commission,  en  faisant  de  nouveau  valoir  que 
les  ouvriers  (en  général  du  même  métier)  souscripteurs  de  la  caisse  de 
chômage  se  jetteront  moins  facilement  dans  une  aventure  telle  qu'une 
~  *    >;  si  le  motif  n'en  est  pas  entièrement  sérieux,  les  ouvriers  sérieux 
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voudront  avant  toul  défendre  la  caisse  sur  laquelle  les  exaltés  compte- 
raient en  cas  de  chômage  de  celte  nature.  D'après  M.  Dussaussoy  : 

«  l'un  des  plus  graves  défauts  de  cette  proposition  de  loi,  c'est 
la  confusion  fâcheuse  entre  une  série  d'objets  absolument  différents, 
tels  que  les  secours  ordinaires  de  maladie,  les  frais  funéraires,  etc.,  et 
les  retraites.  » 

Il  se  refuse  donc  à  ajouter  à  ces  objets  les  secours  de  chômage  qui  in- 
combent plutôt  aux  syndicats  professionnels  et  qui  seraient  un  ferment  de 
discorde.  M.  l'abbé  Lemire  vint  répondre  à  son  tour  que,  des  cotisations 
spéciales  devant  alimenter  la  caisse  de  chômage,  les  sociétés  sauront  à 
quoi  elles  s'exposent  ;  de  plus  les  ouvriers  ne  se  mettront  pas  en  grève 
parce  qu'ils  auront  quelques  réserves  collectives  par  devers  eux;  enfin 
il  est  d'importantes  catégories  d'ouvriers  qui  ont  un  travail  saisonnier  et 
qui  voudraient,  en  s'imposant  des  sacrifices  sur  les  salaires  de  leur  pé- 
riode de  travail,  constituer  une  caisse  qui  les  soutiendrait  pendant  la  sai- 
son morte. 

L'opinion  de  la  Chambre  était  si  conforme  cette  fois-ci  à  celle  de 
MM.  Jourde  et  Lemire  que  446  voix  contre  12  ont  accepté  l'innovation 
proposée,  sans  que  ni  rapporteur  ni  ministre  eussent  besoin  d'intervenir. 

3°  MM.  Brindeau  et  Siegfried  firent  ajouter  à  ces  deux  «  buts  acces- 
soires »  les  cours  professionnels.  Le  cas  n'avait  pas  encore  été  prévu 
par  la  Chambre  ni  par  la  Commission.  D'après  M.  Brindeau,  un  très 
grand  nombre  de  Sociétés  de  secours  mutuels  et  d'associations  de  pré- 
voyance composées  de  personnes  appartenant  à  la  même  corporation  ont 
créé  des  cours  d'enseignement  professionnel  à  l'usage  de  leurs  membres 
et  surtout  de  leurs  très  nombreux  membres  mineurs;  ces  cours,  si  l'au- 
torisation de  les  créer  était  accordée  aux  Sociétés  de  secours  mutuels, 
ne  fonctionneraient  eux  aussi  qu'à  l'aide  de  cotisations  (ou  recettes)  spé- 
ciales; cette  innovation  aurait  particulièrement  pour  effet  de  pousser  les 
jeunes  gens  à  entrer  dans  les  mutualités. 

4°  La  Commission  et  l'amendement  finalement  adopté  étaient  d'accord 
pour  subordonner  l'autorisation  de  créer  ces  offices  de  placement,  ces 
caisses  de  chômage,  ces  cours  professionnels  à  l'existence  de  cotisations 
ou  recettes  spéciales.  M.  Guillemin,  estimant  que  celte  restriction  man- 
que de  sanction  sérieuse  et  prévoyant  qu'une  personne  peut  confondre 
les  fonds  de  la  mutualité  ordinaire  avec  ceux  des  caisses  annexes,  demanda 
que  le  texte  indiquât  nettement  qu'il  y  a  là  un  abus  de  conûance.  Le  rap- 
porteur répondit  que  : 

«  les  administrateurs  et  les  directeurs  de  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels qui  emploieraient  abusivement  les  fonds  (consacrés  à  la  maladie, 
à  la  vieillesse,  etc.),  en  allocations  de  chômage,  commettraient  évi- 
demment un  abus  de  confiance  et  encourraient  les  pénalités  édictées 
par  les  articles  406  et  408  du  Code  pénal.  Mais  il  était  inutile  de  le 
dire  dans  la  loi,  car  cela  est  l'évidence  même,  » 


Digitized  by 


Google 


308  FRANCE.    —   PBOPOS1T10N   DE  LOI   RELATIVE 

2°  Opérations  qui  ne  peuvent  être  du  domaine  des  véritables 
Sociétés  de  secours  mutuels. 

Art.  2.  —  La  Chambre  a  maintenu  le  lexte  qu'elle  avait  voté  en  1894 
et  que  la  Commission  n'a  pas  modifié  depuis  lors.  Nous  avons  analysé 
(Bulletin  1896,  308-309)  les  discussions  en  première  lecture  sur  cet 
article  et  l'article  37  qui  le  complète.  Elles  ont  été  longuement  reprises 
cette  fois-ci. 

M.  Roch  qui  intervenait  de  nouveau,  présentait  l'amendement  suivant, 
destiné  à  remplacer  l'article  voté. 

«  Ne  sont  considérées  comme  Sociétés  de  secours  mutuels  que  les 
sociétés  qui,  en  organisant  à  un  titre  quelconque  tout  ou  partie  des 
services  prévus  à  l'article  précédent,  garantissent  à  tous  leurs  mem- 
bres participants  les  mêmes  avantages  sans  autre  distinction  que  celle 
qui  résulte  des  cotisations  fournies  et  des  risques  apportés.  » 

«  Ne  perdent  toutefois  le  caractère  de  Sociétés  de  secours  mutuels  : 

«  Ni  les  sociétés  qui  exigent  de  leurs  fondateurs  ou  de  ceux  qui  de- 
viennent sociétaires,  après  un  âge  déterminé  par  les  statuts,  un  temps 
moins  long  que  de  leurs  autres  membres,  pour  l'admission  au  béné- 
fice de  la  pension  de  retraite,  si  le  chiffre  de  cette  pension  est  propor- 
tionnel au  nombre  d'années  de  versement; 

«  Ni  les  sociétés  qui,  postérieurement  a  leur  constitution,  se  trou- 
vent dans  l'obligation  de  modifier  leurs  statuts  et  de  diminuer,  pour 
leurs  nouveaux  membres,  les  avantages  accordés  aux  anciens.  » 

M.  Roch  commenta  cet  amendement,  en  exposant  les  deux  cas  qui 
peuvent  se  présenter;  M.  Berteaux  avait  déjà  visé  le  second  en  1896.  Ad- 
mettant à  la  rigueur  qu'on  prohibe  à  l'avenir  les  clauses  qui  assurent  des 
avantages  à  telle  ou  telle  catégorie  de  sociétaires,  M.  Roch,  citant  de  nou- 
veau les  sociétés  existantes  dont  il  a  parlé  en  1896,  demande  si  l'on  sus- 
pendra le  service  des  pensions  jusqu'à  ce  que  l'égalité  soit  rétablie  entre 
les  fondateurs  et  les  nouveaux  venus;  supprimera-l-on  leurs  subventions; 
les  soumeltra-t-on  à  l'impôt  en  leur  retirant  le  caractère  de  mutualités? 
Le  rapporteur  rappela  que  l'art.  37  de  la  rédaction  du  19  juin  1896  donne 
satisfaction  à  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  les  désirs  de  M.  Roch  ;  Fart.  2 
exige  qu'à  cotisation  égale  il  y  ait  pension  égale;  il  vise  les  sociétés  qui 
se  constitueraient  dans  l'avenir  sur  les  mêmes  bases  que  les  Prévoyants 
de  V Avenir  ;  mais  l'art.  37  nouveau,  proposé  par  la  Commission,  le  22 
février  1897,  accepte  le  passé,  il  laisse  vivre  les  sociétés  de  prévoyance 
qui  ne  se  proposent  pas  l'un  des  buts  énumérés  à  l'art.  1er  et  qui  pro- 
mettent simplement  à  leurs  membres  une  part  du  revenu  du  capital  so- 
cial, il  les  laisse  vivre  sous  le  régime  des  arrêtés  ministériels  qui  leur  ont 
permis  de  se  constituer  et  bénéficier  des  exemptions  de  droit  dont  elles 
ont  bénéficié  jusqu'à  présent.  Mais  à  l'avenir  le  principe  sera  :  à  égalité 
de  charges,  égalité  d'avantages. 
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MM.  Roch,  Habert,  Berleaux  répliquèrent,  mais  la  Chambre  confirma 
son  premier  vole  purement  et  simplement. 

Il  est  vrai  que  le  dernier  paragraphe  de  Vart.  37,  ajouté  plus  tard  par 
la  Commission,  donne  satisfaction  à  ces  sociétés  spéciales  et  a  été  voté  sans 
débat  par  la  Chambre. 

3°  Personnel  assuré  et  administration  des  Sociétés. 

Art.  3.  —  a)  Cas  des  femmes  mariées.  —  M.  Bovier-Lapierre  trouvait 
contradictoires  les  paragraphes  2  et  3;  l'un  dit  que  les  femmes  mariées 
exercent  le  droit  de  faire  partie  des  sociétés  (ou  d'en  créer)  sans  l'assis- 
tance de  leur  mari,  l'autre  les  oblige,  pour  devenir  administratrices  ou 
directrices  de  ces  sociétés,  à  solliciter  celle  autorisation.  M.  Ricard  lui  fit 
remarquer  qu'une  femme  qui  est  seulement  membre  participant  d'une 
société  n'a  pas  d'autres  obligations  que  de  payer  ses  cotisations  réguliè- 
rement; tandis  que  les  administratrices  et  notamment  les  trésorières 
prennent  une  qualité  qui  peut  les  obliger  et  obliger  leurs  maris. 

b)  Cas  des  étrangers.  —  Le  texte  voté  en  1896  (Cf.  p.  309}  disait  seu- 
lement que  l'administration  et  la  direction  des  sociétés  ne  peuvent  être 
confiées  qu'à  des  Français,  etc..  Il  s'agissait  des  sociétés  qui  peuvent 
comprendre  des  étrangers.  La  Commission,  dans  sa  rédaction  du  22  fé- 
vrier 1897,  a  ajouté  un  nouveau  paragraphe  visant  plus  spécialement  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  constituées  entre  étrangers,  en  subordonnant 
l'existence  à  un  arrêté  ministériel  et  spécifiant  que  seules  les  sociétés 
formées  exclusivement  entre  étrangers  de  même  nationalité  peuvent 
choisir  leurs  administrateurs  parmi  leurs  membres.  Le  rapporteur  ex- 
posa que  l'unique  disposition  du  texte  de  1896  aurait  eu  pour  effet  d'in- 
terdire en  France  les  sociétés  constituées  entre  étrangers;  le  nouveau 
texte  respecte  les  droits  des  sociétés  de  nationaux,  mais  considère  que  les 
sociétés  composées  de  personnes  de  plusieurs  nationalités,  sauf  de  Fran- 
çais doivent  être  par  prudence  limitées  dans  leur  droit  de  choisir  leurs 
administrateurs  ;  elles  prendront  des  Français  ou  bien  elles  ne  se  consti- 
tueront pas.  Mais' ce  dernier  effet  n'est  pas,  d'après  M.  Barthou,  celui 
que  vise  le  Gouvernement  et  celui-ci  se  trouve  suffisamment  armé  par  la 
partie  de  l'article  nouveau  qui  soumet  toutes  les  sociétés  constituées  entre 
étrangers  à  l'autorisation  ministérielle.  Si  bien  qu'après  un  débat  très 
confus  et  coupé  de  digressions  sur  le  patriotisme,  la  Commission  a  fait 
adopter  un  texte  nouveau  qui  soumet  l'existence  des  sociétés  d'étrangers 
à  une  autorisation  ministérielle  toujours  révocable,  mais  laisse  ces  sociétés 
libres  de  choisir  leurs  administrateurs  parmi  leurs  membres,  même  si 
elles  sont  composées  de  personnes  de  diverses  nationalités, 
c)  Les  membres  honoraires  pourront-ils  être  administrateurs  ou 

directeurs  des  sociétés?  Le  texte  voté  en  1896  l'admettait  et  la  Chambre 

vient  de  confirmer  son  premier  vote,  mais  non  sans  que  M.  Maurice 
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Faure  ait  cherché  à  montrer  qu'on  placerait  souvient  les  sociétés  dans  une 
situation  très  délicate  :  ce  à  quoi  MM.  Siegfried  et  Ricard  répondirent 
en  citant  les  sociétés  dont  les  membres  sont  trop  occupés  pour  adminis- 
trer, ou  bien  sont  souvent  absents  (marins)  ou  bien  même  sont  des 
enfants  (ca'r  la  mutualité  scolaire  englobe  déjà  40.000  enfants). 

4°  Équilibre  des  charges  et  des  recettes  et  contrôle 
de  T assurance-vieillesse. 

Art.  5,  |  5.  —  Nous  avons  longuement  exposé,  à  propos  des  débats 
de  1896,  l'importance  de  ce  paragraphe.  Il  pose  en  effet  la  mention  de  la 
spécialisation.  M.  Dussaussoy  a  en  vain  essayé  de  faire  revenir  la  Chambre 
sur  son  vote  et  malgré  ses  attaques  contre  les  actuaires,  les  mots  tant 

controversés  •  le  montant  et  l'emploi  des  cotisations »  ont  été  main-, 

tenus. 

5°  Dispositions  communes  à  tontes. les  sociétés. 

Art.  6  à  12.  —  La  Chambre  a  voté  tous  ces  articles  sans  iiébat;  elle 
n'a  fait  qu'une  modification  de  pure  forme  à  la  fin  de  l'article  10  (sup- 
pression des  mots  en  outre). 

Art.  13;  —  Cet  article  est  relatif  au  droit  des  sociétés  d'ester  en  jus- 
tice et  d'obtenir  l'assistance  judiciaire  (M.  Sauzet  a  fait  avec  raison 
supprimer  l'allusion  primitive  et  inutile  à  la  personnalité  civile  des  socié- 
tés, et  l'article  13  ne  concerne  plus  qu'une  seule  catégorie  d'actes,  tout 
comme  les  articles  15,  17,  33  touchent  au  droit  d'acquérir  les  immeu- 
bles, etc.). 

M.  Dussaussoy  et  M.  Dutreix  demandèrent  la  suppression  de  la  der- 
nière phrase  du  texte  de  la  Commission  (19  jura  1896),  et  réclamèrent 
pour  les  sociétés  le  droit  absolu  à  l'assistance  judiciaire.  Le  rapporteur 
rappelle  que  certaines  sociétés  sont  fort  riches,  et  qu'on  risque  de  déve- 
lopper le  goût  des  procès;  la  Commission  se  contenta  de  donner  à  l'ar- 
ticle la  rédaction  qu'on  a  lue  plus  haut  et  qui  fut  votée  sans  autre  débat. 

6°  Les  Sociétés  libres. 

Art.  15.  —  La  discussion  de  l'an  dernier  n'a  paç  été  reprise,  et  la 
Chambre  a  confirmé  son  vote;  elle  a  seulement,  sur  la  demande  de 
M.  Lemire,  parlé  (au  dernier  paragraphe)  des  immeubles  des  sociétés,  de 
même  que  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  prévoit  que  ceux-ci  auront 
besoin  de  plusieurs  immeubles. 

7°  Les  Sociétés  approuvées. 

Art.  16-20. —  Votés  sans  débat.  Les  modiûcations  au  premier  para- 
graphe de  l'article  16  sont  dues  à  une  rédaction,  en  dernière  heure,  de  la 
Commission;  l'addition  à  l'article  19  à  un  amendement  de  M.  des  Rotours 
accepté  par  la  Commission. 
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Art.  21,  g  7.  —  La  Chambre  a  été  de  nouveau  saisie  de  la  question 
que  nous  avions  exposée  l'an  dernier  (p.  326,  D  a),  à  savoir  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt  servi  par  l'Étal.  Plusieurs  amendements  proposaient 
de  rétablir  le  taux  de  4  1/2  p.  0/0  prévu  par  le  décret- loi  de  1852  pour 
les  sommes  déposées  à  la  Caisse  des  députa  et  consignations. 

M.  Ricard  a  exposé  lo  système  actuel  de  constitution  des  retraites  par 
les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Toute  son  argumentation  repose  sur  l'idée 
suivante.  Le  décret-loi  de  1852  et  les  décrets  suivants  ont  imposé  aux 
sociétés  le  dépôt  de  leurs  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 
on  leur  a  enlevé  la  possibilité  de  faire  en  ce  temps-là  de  meilleurs  place- 
ments, et  aujourd'hui  l'on  vient  réduire  à  3  1/2  p.  0/0  l'intérêt  de  4  1/2 
p.  0/0  qui  leur  était  garanti. 

Le  rapporteur  montra  les  dangers  de  cet  établissement  définitif  d'un 
taux  fictif  de  4  1/2  p.  0/0;  d'autre  part,  les  articles  20  et  18  libèrent  les 
sociétés  de  l'obligation  de  porter  toute  leur  épargne  à  la  Caisse  des 
dépôts;  or,  en  leur  accordant  cette  faveur  de  1  p.  0/0,  on  les  détour- 
nerait  de  faire  les  autres  placements  autorisés  et  de  s'émanciper.  Le 
rapporteur  maintint  en  outre  que  les  rentiers  profiteraient  de  ce  taux 
de  faveur.  En  somme,  pas  plus  que  les  caisses  d'épargne  ou  la  caisse  des 
retraites,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  doit  donner  d'intérêt 
de  faveur.  La  subvention  proprement  dite  vaut  mieux  que  les  bonifica- 
tions d'intérêts. 

Après  une  réplique  de  M.  Ricard  (qui,  en  particulier,  ne  croit  guère 
au  placement  des  fonds  ailleurs  que  dans  les  caisses  de  l'État)  le  ministre 
des  Finances,  suggéra  une  combinaison  nouvelle  que  la  Commission 
adopta  ;  elle  proposa  en  eiïet  l'inscription  au  budget  de  l'intérieur  d'une 
subvention  destinée  à  compenser,  pour  les  dépôts  antérieurs  au  1er  juin 
1897,  la  différence  d'intérêt,  et  l'inscription  de  crédits  au  même  budget 
pour  majorer  l'intérêt  des  dépôts  faits  postérieurement  en  vue  de  la 
création  de  retraites.  Ainsi,  pour  le  passé,  la  Commission  donnait  déjà 
raison  par  ce  texte  à  M.  Ricard;  un  nouvel  effort  de  celui-ci  et  un  discours 
du  ministre  de  l'Intérieur,  qui  a  demandé  lui-même  à  la  Chambre  d'assu- 
rer à  Vavenir  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  l'intérêt  de  4  1/2  p.  0/0, 
ont  amené  la  Commission  à  présenter  le  texte  qui  a  été  volé.  A  ce  propos, 
le  président  de  la  Commission  crut  devoir  déclarer  que  ce  texte  con- 
stitue un  engagement  formel  de  la  part  de  l'État  et  que  les  ministres 
seront  tenus  d'inscrire  chaque  année  au  budget  la  somme  nécessaire 
pour  compenser  la  différence  d'intérêt  résultant  du  taux  de  la  caisse 
de  retraites  pour  la  vieillesse  et  du  taux  de  4  1/2  p.  0/0  dont  bénéficie- 
ront les  Sociétés  de  secoors  mutuels. 

Art.  22-23.  —  La  Chambre  confirme  son  vote  de  18%;  elle  supprime 
sur  la  demande  de  M.  Sibille,  le  mot  garanties  intercalé  par  la  Commis- 
sion au  début  de  l'article  23,  ce  qui  donne  au  rapporteur  l'occasion  d'ex- 
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pliquer  les  articles  relatifs  au  mode  de  constitution  des  retraites  en  disant 
que  la  Commission  a  prévu  trois  sortes  d'opérations  (Cf.  notre  analyse  de 
1896,  p.  323-325,  c)  : 

Les  simples  allocations  annuelles; 

Les  retraites  garanties  (pour  ces  retraites  garanties,  qui  ne  sont  pas 
obligatoires,  mais  facultatives,  les  sociétés  sont  tenues  de  justifier  de  cer- 
tains engagements)  ; 

Les  retraites  non  garanties. 

Art.  23-25.  —  Adoptés  sans  débat  avec  l'addition  faite  par  la  Com- 
mission à  l'article  24.  Conformément  à  un  amendement  de  M.  Sibille,  la  Com- 
mission et  la  Chambre  modiûent  comme  on  l'a  pu  voir,  la  première  phrase 
du  premier  paragraphe  de  l'article  25  relatif  aux  allocations  annuelles; 
cette  première  phrase  a  pour  but  d'inscrire  dans  la  loi  la  distinction  qu'on 
a.Iue  plus  haut  entre  les  3  modes  de  constitutions  de  retraites. 

Art.  26.  — A  propos  de  cet  article  qui  s'occupe  de  la  répartition  des  sub- 
tentions (Cf.  1896,  p.  330-331)  la  Commission,  faisant  droit  à  des  obser- 
vations de  M.  Lemire,  ajoute  et  fait  voter  la  phrase  additionnelle  que  l'on 
a  lue,  visant  les  sociétés  qui  ne  constituent  pas  de  retraites,  sociétés  né- 
gligées jusque-là. 

M.  Ricard  saisit  l'occasion  pour  faire  déclarer  par  le  Ministre  que  le 
conseil  supérieur  des  Sociétés  de  secours  mutuels  ne  modiflera  pas,  à  moins 
de  nécessité  absolue,  les  conditions  dans  lesquelles  les  subventions  sont 
accordées  aujourd'hui,  c'est-à-dire  25  p.  0/0  au  capital  versé  aux  fonds  de 
retraites,  plus  1  franc  par  chaque  membre  participant  et  1  franc  par 
chaque  membre  participant  âgé  de  plus  de  55  ans,  sans  réserve  du  maxi- 
mum assigné  à  la  subvention. 

Art.  27-28.  —  Ces  articles  ont  été  modifiés  sans  difficultés  sur  la 
demande  soit  de  la  Commission,  soit  de  M.  Ricard. 

8°  Dispositions  diverses. 

Art.  29-36.  —  Tous  ces  articles  ont  été  votés,  M.  Roch  faisant  sans 
débats  admettre  à  l'article  34  la  légère  modification  qu'on  a  lue. 

9°  Dispositions  transitoires. 

Art.  37.  —  Un  amendement  de  M.  Roch  provoque  des  explications  du 
rapporteur  sur  les  additions  faites  par  la  Commission  (dans  ses  nouvelles 
rédactions  successives  des  29  ocl.  1895,  22  févr.  et  1er  juin  1897)  et 
qu'elle  fait  adopter  par  la  Chambre. 

Les  Sociétés  libres  existeront  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux 
dispositions  très  simples  que  la  Chambre  a  votées.  Les  sociétés  approu- 
vées qui  font  l'assurance  contre  la  maladie  n'auront  pas  à  demander  de 
nouvelle  autorisation.  Les  sociétés  approuvées  qui  font  l'assurance-retraite 
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doivent  fournir  des  garanlies,  c'est-à-dire  demander  l'approbation,  sinon 
elles  deviendront  des  sociétés  libres,  sous  la  réserve  relative  au  place- 
ment des  fonds.  Le  rapporteur  répète  que  toutes  les  sociétés  dorénavant 
auront  un  intérêt  évident  à  demander  l'approbation,  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  37  vise  les  sociétés  dont  il  est  question  à  l'article  2  et  nous  en 
avons  déjà  parlé. 

Aht.  39-41.  —  A  propos  de  l'article  40  qui  vise  les  syndicats  profes- 
sionnels faisant  de  la  mutualité,  M.  Goujon  demande  en  vain  qu'on  le  sup- 
prime, en  arguant  que,  connus  du  Gouvernement  par  les  déclarations  déjà 
exigées  aux  termes  des  décrets  de  1852  et  1856,  il  est  inutile  de  leur 
imposer  de  nouvelles  formalités. 

L'ensemble  de  la  loi  a  été  voté  à  l'unanimité.  Elle  a  été  de  suite  trans- 
mise par  le  Gouvernement  au  Sénat  qui  en  a  renvoyé  l'étude  à  une  Com- 
mission spéciale. 
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FRANGE. 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 


I.  RAPPORT 

fait  au  nom  de  la  Commission  des  assurances  sociales 

sur   le   PROJET  DE    LOI  concernant   les   responsabilités  des   accidents 

dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  (1) 

Par  M.  MARUÉJOULS,  député 

(Déposé  LE  7  JUILLET  1897). 


Depuis  l'époque  lointaine  (29  mai  1880)  où  M.  Martin  Nadaud  déposait  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  une  première  proposition  de  loi  sur  les  responsabili- 
tés des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  cette  ques- 
tion si  délicate  et  si  controversée  n'a  cessé  de  tenir  un  des  premiers  rangs 
dans  les  préoccupations  du  Parlement.  Il  est  regrettable  de  penser  que  Von 
n'a  pu  encore  se  mettre  d'accord  pour  donner  à  la  démocratie  française  l'é- 
quivalent d'une  de  ces  lois  dont  jouissent  plusieurs  autres  nations  du  conti- 
nent, et  qui  sortent  des  nécessités  mêmes  de  l'état  social  actuel.  Elle  l'attend 
depuis  vingt  ans  comme  une  satisfaction  légitime;  elle  commence  à  la  récla- 
mer passionnément. 

De  1880  à  1887  il  ne  fut  pas  déposé  moins  de  quinze  propositions  émanées 
des  hommes  les  plus  considérables  de  la  Chambre  et  ayant  toutes  le  même 
objet. 

Après  une  étude  approfondie  dé  toutes  ces  propositions,  à  la  suite  d'une 
longue  discussion  en  première  et  en  deuxième  lecture,  la  Chambre  des  dépu- 
tés vota,  à  l'énorme  majorité  de  351  voix  contre  78,  le  projet  de  sa  Commis- 
sion, qui  substituait,  aux  règles  générales  des  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civil,  le  principe  du  risque  professionnel  et,  comme  conséquence,  la  né- 
cessité de  Vassurance.  Le  Sénat,  après  deux  lectures  dans  l'intervalle  des- 
quelles le  rapporteur  de  la  Commission,  M.  Tolain,  crut  devoir  donner  sa  dé- 
mission, vota,  le  premier  avril  1887,  un  texte  qui,  tout  en  maintenant  le  risque 
professionnel,  modifiait  en  des  points  essentiels  le  projet  accepté  par  la 
Chambre. 

La  législature  de  1889  à  peine  commencée,  les  propositions  émanant  de  l'i- 
nitiative parlementaire  recommencèrent  à  surgir  de  toutes  parts,  et  le  28  juin 
1890  M.  Jules  Roche,  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  du  cabinet  Frey- 
cinet,  déposait,  au  nom  du  Gouvernement  un  projet  de  loi  dans  lequel  appa- 

(1)  Voir  Bulletin  des  accidents  :  Tome  VI,  p.  268  et  suiv.,  le  rapport  de  M.  Poirrier, 
sénateur,  et  le  texte  proposé  par  la  Commission.  —  Tome  VI,  p.  591  et  suiv.,  le  texte 
voté  en  ir«  lecture  par  le  Sénat,  le  5  décembre  1895.  —  Tome  VII,  p.  166  et  suiv.,  le 
texte  voté  en  2«  lecture  par  le  Sénat,  le  24  mars  1896. 
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rail  pour  la  première  fois  ï assurance  obligatoire,  comme  conséquence  du  prin- 
cipe du  risque  professionnel* 

La  Commission  du  travail,  qui  avait  été  saisie  de  nouvelles  propositions 
émanant  de  l'initiative  parlementaire,  fit  de  ce  projet  la  base  de  ses  délibéra- 
tions, et  c'est  de  cette  étude  d'ensemble  que  sortit  le  beau  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Ricard.  Après  une  discussion,  l'urgence  proclamée,  qui  dura  plu- 
sieurs séances,  la  Chambre  adopta,  à  une  énorme  majorité  (493  voix  contre  4), 
le  40  juin  1893,  le  projet  de  loi  présenté  par  sa  Commission. 

Renvoyé  au  Sénat,  les  Commissions  des  deux  Chambres,  animées  d'un  dé- 
sir commun  de  voir  aboutir  une  réforme  depuis  si  longtemps  en  suspens,  eu- 
rent, sous  la  présidence  de  M.  Lebon,  alors  Ministre  du  commerce,  plusieurs 
réunions  à  la  suite  desquelles  on  avait  pu  espérer  que  l'on  trouverait  un  ter- 
rain d'entente.  Mais,  après  de  très  longues  discussions  en  première  et  en  deu- 
xième lecture,  dans  l'intervalle  desquelles,  comme  l'avait  fait  M.  Tolain  en 
1888,  le  rapporteur,  M.  Poirrier,  crut  devoir  se  retirer,  et  la  Commission  don- 
ner sa  démission,  la  haute  assemblée  adopta,  le  24  mars  1896,  le  projet  de  loi 
qui,  de  retour  à  la  Chambre,  a  été  renvoyé  à  votre  Commission. 

Nous  avons  examiné,  Messieurs,  avec  la  déférence  qu'elle  mérite  l'œuvre  du 
Sénat,  et  aussi  avec  le  vif  désir  d'une  entente  au  bout  de  laquelle  se  trouve- 
rait l'aboutissement  si  désiré  ;  mais,  après  une  longue  étude  et  une  discussion 
plusieurs  fois  interrompue  et  reprise,  votre  Commission  a  été  à  peu  près  una- 
nime à  penser  qu'il  était  impossible  d'accepter  un  projet  si  profondément  dis- 
semblable de  celui  autour  duquel  s'était  groupé  à  la  Chambre  une  si  impo- 
sante majorité. 

Vous  aviez  admis,  vous  vous  en  souvenez,  non  seulement  le  risque  profes- 
sionnel, mais  ce  qui  en  est  à  nos  yeux  la  conséquence  logique  et  la  sanction, 
c'est-à-dire  l'indemnité  forfaitaire  dont  le  chiffre  était  fixé  à  l'avance  et  selon 
les  cas  par  le  législateur,  évitant  ainsi  ces  innombrables  litiges  qui  sont  la 
terreur  à  la  fois  du  patron  et  de  l'ouvrier,  livrés  au  hasard  de  la  plus  variable 
des  jurisprudences.  Quant  à  ceux  de  ces  litiges  devenus  rares,  mais  qu'il  était 
impossible  d'éviter,  vous  laissiez  le  soin  de  les  régler  à  une  juridiction  arbi- 
trale qui  nous  avait  paru  comporter  de  sérieux  avantages  au  point  de  vue  de 
la  promptitude  de  la  solution,  de  la  gratuité  de  la  justice  rendue,  de  l'esprit 
quasi  familial  et  fraternel  du  juge.  C'était  en  tous  cas  une  tentative  intéres- 
sante dans  le  sens  de  cet  arbitrage  industriel  qui  est  l'objet  des  préoccupa- 
tions de  tous  ceux  que  ne  laissent  pas  indifférents  et  insensibles  les  nombreux 
et  redoutables  problèmes  du  travail. 

Enfin,  vous  inspirant  des  mêmes  principes  que  le  rédacteur  du  projet  du 
Gouvernement,  mais  atténuant  cependant,  autant  que  possible,  ce  que  leur 
application  avait  de  radicalement  inflexible,  vous  aviez  organisé  une  assurance 
mutuelle  obligatoire  qui  vous  apparaissait  comme  la  garantie  nécessaire  du 
risque  professionnel. 

11  faut  bien  le  dire,  le  Sénat  n'a  rien  laissé  debout  de  ce  projet  qui,  à  dé- 
faut d'autre  mérite,  avait  du  moins  celui  de  se  tenir  d'aplomb  dans  toutes  ses 
parties. 

La  loi,  telle  qu'elle  nous  revient,  dénature  le  principe  même  du  risque  pro- 
fessionnel qui  devient,  comme  le  disait  M.  Roche,  «  une  vaine  proclamation 
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de  principe  »,  en  laissant  l'indemnité  flotter,  incertaine,  entre  les  limites  d'un 
maximum  et  d'un  minimum. 

Elle  supprime  la  juridiction  arbitrale,  et  renvoie  devant  la  juridiction  ordi- 
naire, sans  facilités  et  sans  moyens  de  défense  suffisants,  le  demandeur  en 
indemnité. 

Enfin,  elle  laisse  au  chef  d'industrie  la  liberté  de  s'assurer  ou  de  ne  pas 
s'assurer,  édictant  seulement  certaines  mesurés  de  précaution  qui,  dans  bien 
des  cas,  peuvent  être  inefficaces,  pour  garantir  à  la  victime  d'un  accident 
l'indemnité  qui  lui  sera  allouée  après  débat. 

Ainsi,  tandis  que  la  Chambre,  suivant  l'impulsion  qui  lui  était  donnée  par 
un  Gouvernement  composé  d'hommes  pourtant  fort  peu  aventureux,  marchait 
dans  le  sens  des  législations  qui  fonctionnent  depuis  douze  ans  dans  certains 
États,  et  qui  fonctionneront  demain  dans  toute  l'Europe,  le  Sénat,  pris  d'une 
timidité  subite  et  rejetant  ce  qu'il  avait  accepté  en  première  lecture,  se  ralliait 
à  un  contre-projet  qui  reste  en  deçà  de  la  loi  votée  en  1890. 

Il  était  impossible  de  s'entendre.  Pourtant,  nous  ne  nous  décourageons 
pas.  Nous  connaissons  le  dévouement  de  la  haute  assemblée  au  progrès  ré- 
publicain; nous  lui  ferons  toutes  les  concessions  compatibles  avec  l'esprit  qui 
anime  la  loi  sortie  de  vos  délibérations  presque  unanimes,  et  nous  avons  la 
confiance  qu'il  acceptera  à  son  tour  une  œuvre  de  prudence  et  de  fraternité. 

Risque  professionnel.  —  Fixation  de  l'indemnité. 

Nous  avons  accepté  l'article  premier  du  projet  de  loi  que  nous  a  renvoyé 
le  Sénat,  sauf  un  point  sur  lequel  nous  nous  expliquerons  tout  à  l'heure, 
parce  qu'il  contient  la  proclamation  définitive  du  risque  professionnel.  Il 
s'écarte  peu,  du  reste,  du  texte  voté  par  la  Chambre. 

Comme  vous,  le  Sénat  a  pensé  que  le  législateur,  en  définissant  le  risque 
professionnel,  devait  déterminer  son  application,  et  ne  point  laisser  au  Conseil 
d'État,  comme  il  l'avait  admis  en  première  lecture,  le  soin  de  déterminer 
quelles  seraient  les  industries  assujetties  dans  un  règlement  d'administration 
publique  remanié  chaque  année. 

Quelques  modifications  de  rédaction,  introduites  dans  le  texte  de  la  Chambre 
pour  en  préciser  le  sens  et  pour  fixer  avec  le  plus  de  fermeté  possible  les 
limites  forcément  un  peu  indécises  dans  lesquelles  la  loi  devra  se  mouvoir, 
ont  été  acceptées  par  nous. 

Mais  où  l'entente  nous  a  paru  impossible  c'est  dans  la  fixation  de  l'indem- 
nité résultant  de  l'article  premier.  L'acceptation  du  système  du  Sénat  eût  été  ' 
l'abandon  du  principe  sur  lequel  repose,  à  notre  point  de  vue,  la  légitimité  du 
risque  professionnel.  «  On  comprend  fort  bien,  dit  l'honorable  rapporteur, 
M.  Thévenet,  que  le  risque  professionnel,  avec  ses  conséquences,  pouvant 
être  une  lourde  charge  pour  les  industriels,  il  était  juste  de  limiter  cette  charge 
dans  des  bornes  raisonnables.  Mais  nous  avons  été  d'avis  qu'on  pouvait  at- 
teindre ce  but  en  fixant  un  maximum  que  les  juges  ne  pourraient  jamais  dé- 
passer. 11  est  impossible,  en  «fifet,  de  fixer  à  l'avance  l'étendue  du  préjudice 
causé  à  la  victime  d'un  accident.  Les  magistrats,  mis  au  courant  de  toutes  ' 
les  circonstances,  de  tous  les  détails  de  fait,  peuvent  seuls,  si  les  parties  n'ont 
pu  s'entendre,  évaluer  l'indemnité  qui  doit  être  le  plus  justement  accordée  ». 
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Ce  raisonnement  contient  une  grave  erreur  de  principe,  et  peut  devenir  la 
source  des  plus  grands  inconvénients. 

Un  des  points  les  plus  solides  sur  lesquels  s'appuie  la  légitimité  du  risque 
professionnel,  c'est  l'impossibilité  dans  laquelle  on  se  trouve,  avec  le  fonc- 
tionnement de  l'outillage  industriel  moderne,  d'arriver  à  la  cause  du  plus 
grand  nombre  des  accidents,  et  d'en  faire  peser  par  conséquent  la  responsa- 
bilité soit  sur  le  chef  d'industrie,  soit  sur  l'ouvrier.  D'après  les  dernières  sta- 
tistiques, 55  p.  0/0  des  accidents  graves,  c'est-à-dire  ayant  occasionné  soit 
la  mort,  soit  une  incapacité  permanente  absolue,  soit  une  incapacité  de  plus 
d'un  an,  appartiennent  à  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure;  le  surplus  serait 
imputable,  en  parties  à  peu  près  égales,  à  l'entreprise  et  à  l'ouvrier.  Dans  ces 
conditions,  la  fixation  de  l'indemnité  du  risque  professionnel  doit,  pour  être 
équitable,  résulter  d'une  transaction  ferme,  ou,  suivant  la  locution  employée 
dans  le  langage  spécial  à  cette  matière,  l'indemnité  doit  avoir  le  caractère  for- 
faitaire. 

Dire  que  les  magistrats  peuvent  seuls,  dans  ces  questions  de  fait,  évaluer 
le  dommage,  c'est  aller  à  rencontre  de  tout  ce  que  l'expérience  enseigne  sur 
l'impossibilité  où  Ton  se  trouve  dans  la  plupart  des  circonstances  de  remonter 
à  la  cause  originelle  du  fait  dont  tout  le  monde  est  d'accord  pour  proclamer 
qu'il  y  a  lieu  de  réparer  les  conséquences. 

Du  reste,  toutes  les  législations  étrangères  sur  les  accidents  du  travail  sont 
basées  sur  ce  principe.  Sans  parler  «des  lois  qui  fonctionnent  en  Allemagne  et 
en  Autriche  depuis  plus  de  dix  ans,  et  qui  ont  prodoit  de  si  appréciables  ré- 
sultats, la  loi  norvégienne  du  23  juillet  1894,  le  projet  italien  déposé  en  1893 
et  non  encore  voté,  croyons -nous,  le  projet  suisse  rédigé  par  Téminent 
M  .Forcer,  conseiller  national,  et  introduit  devant  les  Chambres  fédérales  le  21 
janvier  4893,  le  projet  espagnol  déposé  au  Gortès  le  3  juin  1894,  proclament 
le  caractère  transactionnel  et  forfaitaire  que  doit  avoir  l'indemnité.  Enfin 
lavant-projet  de  loi  sur  la  Réparation  des  accidents  du  travail  préparé  par  le 
ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail  de  Belgique,  contient  deux  articles,  qos 
6  et  7,  qui,  sauf  les  quotités,  semblent  être  la  reproduction  des  articles  votés 
sur  cet  objet  par  la  Chambre. 

.  Mais  en  dehors  même  des  principes,  si  l'on  reste  dans  le  domaine  des  faits, 
qui  ne  voit  que  le  système  préconisé  par  le  rapporteur  de  la  Commission  du 
Sénat  et  accepté  par  cette  assemblée  est  gros  d'inconvénients  très  gra- 
ves? Un  des  buts  tout  particulièrement  poursuivis  par  les  économistes  et  les 
législateurs  que  préoccupe  la  question  des  accidents  du  travail  est  d'éviter 
ce  nombre  considérable  de  procès  interminables  dont  pâtissent  également  pa- 
trons et  ouvriers,  et  qui,  le  plus  souvent,  ne  profitent  qu'à  cette  tourbe  peu 
intéressante  d'agents  d'affaires  qui  vivent  en  parasites  autour  des  prétoires. 
En  édictant  que  l'indemnité  sera  fixée  entre  un  maximum  au-dessus  duquel 
elle  ne  pourra  s'élever  et  un  minimum  au-dessous  duquel  elle  ne  pourra  des- 
cendre, qui  ne  voit  qu'on  ouvre  la  porte  à  de  nouvelles  et  plus  aigres  contes- 
tations, l'ouvrier,  dans  tous  les  cas,  prétendant  obtenir  le  maximum  de  l'in- 
demnité, et  le  patron  affirmant  que  dans  la  circonstance  il  n'en  doit  que  le 
minimum.  Cette  indemnité,  on  le  voit,  ne  peut  être,  pour  devenir  à  la  fois 
juste  et  bienfaisante,  que  le  résultat  d'une  transaction  fixée  par  la  loi  dans 
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l'intérêt  des  deux  parties,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  dû  substituer  au  texte 
du  Sénat  notre  ancien  texte,  conforme  à  cette  conception. 

C'est  en  partant  des  mêmes  idées  que  le  Sénat  avait  cru  pouvoir  se  dispen- 
ser de  faire,  en  cas  de  décès  de  la  victime,  la  répartition  de  la  somme  qui 
reviendrait  à  ses  enfants  ou  ayants  droit.  «  Cette  répartition,  dit  le  rappor- 
teur, devra  se  baser  sur  des  éléments  multiples  qu'il  est  préférable  de  laisser 
au  jugement  des  tribunaux  ».  C'est  par  les  raisons  de  droit  et  de  fait  que  nous 
venons  de  déduire  que  votre  Commission  a  tenu  à  ne  pas  ouvrir  la  porte  à  de 
nouvelles  contestations  et  a  déterminé  dans  le  4e  paragraphe  de  l'art.  3  les 
conditions  dans  lesquelles  la  pension  devait  être,  suivant  les  cas,  servie  aux 
diverses  personnes  qui  peuvent  y  prétendre. 

Nous  avons  à  revenir  maintenant  sur  la  réserve  que  nous  avions  faite  à 
propos  de  l'article  premier  dont  nous  avons  accepté  la  rédaction  jusqu'à  ces 
mots  :  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  faute  inexcusable  de  la  part  de  l'ouvrier.  C'est 
l'éternelle  question  de  la  faute  lourde  que  nous  consentons  volontiers  à  appe- 
ler désormais  la  faute  inexcusable  par  égard  pour  les  scrupules  de  linguistes 
de  nos  éminents  collègues  du  Sénat,  car  il  ne  nous  apparaît  pas  que  la  faute 
inexcusable  ait  dans  le  langage  courant  aussi  bien  que  dans  la  langue  judi- 
ciaire un  sens  beaucoup  plus  précis  que  la  faute  lourde. 

Il  y  aurait  un  volume  de  bibliographie  à  écrire  pour  indiquer  toutes  les 
brochures,  tous  les  mémoires,  tous  les  discours,  tous  les  textes  de  lois  élucu- 
brés  sur  ce  sujet,  sans  qu'on  ait  jamais  pu  établir  d'une  façon  satisfaisante 
à  quel  acte  ou  à  quelle  omission,  à  quelle  négligence  ou  à  quel  manquement 
à  des  règlements,  souvent  abrogés  par  l'usage,  à  quelle  distraction  donnée  ou 
subie  une  faute  de  l'ouvrier  cesse  d'être  légère  pour  devenir  inexcusable. 

Peut-être  lira-t-on  avec  intérêt  l'extrait  suivant  d'un  rapport  fait,  à  propos 
de  la  loi  qui  nous  occupe,  par  un  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  et  adopté  par  cette  assemblée  le  17  juin  4896.  Il  puise  une  autorité  con- 
sidérable dans  la  compétence  en  ces  matières  de  la  Compagnie  qui  se  l'est 
approprié  et  qui  l'a  publié. 

«  Certes,  il  est  évident  que  la  stricte  équité  exigerait  que  l'ouvrier  qui  a 
commis  une  faute  lourde  fût  moins  bien  traité  que  celui  à  qui  on  ne  peut 
adresser  aucun  reproche  ;  mais  il  est  évident  aussi  que,  le  plus  souvent,  il  est 
difficile  de  dire  où  commence,  où  finit  la  faute  lourde,  d'indiquer  jusqu'à  quel 
point  la  responsabilité  de  l'auteur  de  l'accident  est  engagée. 

«  Les  cas  seront  nombreux  où  la  tâche  du  juge  sera  particulièrement  labo- 
rieuse et  délicate  lorsqu'il  s'agira  pour  lui  de  décider  s'il  y  a  faute  lourde. 

«  Et  si,  d'un  autre  côté,  l'on  considère  que  l'un  des  buts  de  la  loi  proposée 
est  de  supprimer,  si  cela  est  possible,  ou  tout  au  moins  de  diminuer  les  con- 
testations entre  patrons  et  ouvriers,  on  est  conduit  à  dire  que  l'introduction 
de  la  faute  lourde,  dans  la  loi,  présente  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages. 

«  Une  seule  faute  doit  être  retenue  :  la  faute  intentionnelle,  parce  que,  dans 
ce  cas,  il  s'agit  d'un  accident  voulu,  préparé,  et  qu'on  ne  doit  rien  à  celui 
qui  a  commis  un  acte  coupable,  criminel  souvent.  » 

Nous  n'avons  pas  été  aussi  loin.  Nous  avons  retenu  la  faute  intentionnelle 
comme  supprimant  tout  droit  à  l'indemnité,  et  reconnaissant  l'impossibilité 
de  donner  à  la  faute  inexcusable  une  définition  légale  suffisante  pour  suppri- 
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mer  les  conséquences  du  risque  professionnel  devenu  par  notre  loi  une  charge 
de  l'industrie,  nous  vous  avons  proposé  un  article  qui  nous  a  paru  mettre 
d'accord  les  principes  et  la  réalité  : 

«  Aucune  des  indemnités  déterminées  parla  présente  loi  ne  peut  être  attri- 
buée à  la  victime  qui  a  intentionnellement  provoqué  l'accident. 

u  Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une  faute 
inexcusable  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pension  fixée  au  titre  premier. 

«  Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  inexcusable  du  patron 
.  ou  de  ses  préposés,  l'indemnité  peut  être  majorée,  mais  sans  que  la  rente  via- 
gère ou  le  total  des  rentes  viagères  allouées  puisse  dépasser  le  montant  du 
salaire  annuel.  » 

Le  Sénat  a  repoussé  le  système  de  la  Chambre,  accepté  par  lui  en  première 
lecture,  et  limitant  le  bénéfice  de  la  loi  aux  ouvriers  et  employés  dont  le  trai- 
tement ne  dépasserait  pas  2.400  francs.  11  a  pensé,  comme  son  rapporteur,  que 
puisqu'on  rendait  le  patron  responsable  du  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  il 
n'y  avait  aucune  raison  pour  limiter  les  conséquences  de  cette  responsabilité 
aux  petits  salariés,  alors  que  tous,  employés,  ouvriers  ou  ingénieurs  sont 
exposés  aux  mêmes  risques. 

Votre  Commission  n'a  pas  cru  pouvoir  s'associer  à  cette  générosité  faite  sur 
le  dos  de  l'industrie  qu'elle  a  dû  bien  surprendre.  Elle  a  pensé  qu'il  ne  fallait 
pas  donner  une  portée  trop  générale  à  la  loi  et  grever  notre  industrie  de 
charges  excessives  qu'elle  aurait  de  la  peine  à  supporter.  Au  delà  d'un  certain 
chiffre  nécessaire  aux  besoins  de  leur  vie  et  de  celle  de  leur  famille,  certains 
travailleurs  très  bien  rétribués  peuvent  prélever  la  somme  nécessaire  pour  as- 
surer leur  subsistance  et  le  repos  de  leurs  vieux  jours.  Elle  a  continué  à  esti- 
mer que  les  ouvriers  et  employés  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2.400  francs 
ne  doivent  bénéficier  que  jusqu'à  cette  somme  des  dispositions  de  la  loi.  De 
cette  façon  les  ouvriers  dont  le  salaire  dépasse  7  francs  par  jour  et  les  em- 
ployés à  gros  traitement,  ne  pourront  pas  troubler,  par  des  prétentions  exa- 
gérées, l'économie  de  la  loi. 

Nous  n'aurions  plus  rien  à  dire  sur  les  divergences  qui  nous  séparent  du 
Sénat  dans  ce  titre  premier,  s'il  n'avait  laissé  au  juge  le  soin  d'évaluer  le  sa- 
laire moyen  sur  lequel  doit  être  calculée  l'indemnité.  C'est  encore  une  nou- 
velle source  de  contestations  qu'il  nous  a  paru  fort  utile  de  prévenir,  en  don- 
nant du  salaire  une  définition  très  rationnelle,  très  simple,  d'une  application 
très  facile  et  acceptée  en  première  lecture  au  Luxembourg  comme  elle  l'avait 
été  à  la  Chambre  : 

u  Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes  et  indemnités  s'entend, 
pour  l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze  mois  écoulés  avant 
l'accident,  de  la  rémunération  effective  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps, 
soit  en  argent,  soit  en  nature.  Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de 
douze  mois  avant  l'accident,  il  doit  s'entendre  de  la  rémunération  effective 
qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée  de  la  rému- 
nération moyenne  qu'ont  reçue  pendant  la  période  nécessaire  pour  compléter 
les  douze  mois,  les  ouvriers  de  la  même  catégorie. 

«  Pour  les  industries  dans  lesquelles  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire 
annuel  est  calculé  tant  d'après  la  rémunération  reçue  pendant  la  période  d'ac- 
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tivité  de  cette  industrie,  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de 
Tannée.  » 

Déclaration  des  accidents  et  enquêtes. 

En  ce  qui  touche  aux  déclarations  d'accidents  que  doivent  faire  les  chefs 
des  entreprises  assujetties  et  aux  enquêtes  qui  en  sont  la  suite,  il  ne  pouvait 
exister  de  divergences  quant  au  fond. 

Le  Sénat  avait  accepté  en  première  lecture  le  texte  de  la  Chambre,  et  celui 
qu'il  a  voté  en  définitive  n'en  diffère  que  par  quelques  variantes  sans  impor- 
tance. 

Votre  Commission  ayant  des  préoccupations  d'abréviation  moins  vives  que 
celles  qui  paraissent  avoir  présidé  au  travail  de  la  deuxième  Commission  séna- 
toriale, nous  avons  rétabli  l'ancienne  rédaction.  Certaines  des  précisions 
qu'elle  contient  ont  paru  avoir  quelque  importance,  mais  ne  modifient  en 
rien  les  prescriptions  principales  de  la  loi. 

Compétences.  —  Juridictions.  —  Procédures.  —  Révision. 

S'il  est  des  affaires  dans  lesquelles  il  soit  nécessaire  que  la  justice  soit  rendue 
avec  promptitude  et  économie,  c'est  bien  en  matière  d'accidents.  Trop  souvent, 
la  malheureuse  victime  est  obligée  (l'attendre  des  années  avant  d'obtenir  l'in- 
demnité à  laquelle  elle  a  droit;  elle  est  tenue  à  exposer  des  frais  qui  absor- 
bent ses  modestes  ressources,  et  quand  le  procès  est  terminé,  rien  ne  la  ga- 
rantit contre  l'insolvabilité  du  patron.  Ajoutons  que  souvent,  de  guerre  lasse 
et  arrivé  au  bout  de  son  épargne,  le  blessé  s'est  vu  obligé  de  faire  l'abandon 
de  ses  droits  à  quelque  usurier,  agent  d'affaires,  qui  profite  à  la  fois  du 
malheur  de  l'employé  et  des  sacrifices  de  l'employeur. 

Pour  atteindre  plus  facilement  ce  but,  la  Chambre  des  Députés  avait  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  d'organiser  une  procédure  spéciale.  Lorsque  la  conciliation 
des  parties,  tentée  obligatoirement  devant  le  Président  du  tribunal,  n'avait  pu 
aboutir,  le  litige  était  porté  devant  un  tribunal  arbitral  composé  d'ouvriers  et 
de  patrons  et  jugeant  en  dernier  ressort.  C'était  une  sorte  d'arbitrage  qui  pa- 
raissait parfaitement  adapté  à  cette  matière  spéciale  et  qui  fonctionne  d'ail- 
leurs très  heureusement  dans  d'autres  pays. 

Cette  organisation  a  soulevé  au  Sénat  des  oppositions  très  vives.  Les  uns 
y  ont  vu  une  nouveauté  inquiétante,  d'autres  un  retour  en  arrière  vers  les 
juridictions  exceptionnelles  ou  corporatives  supprimées  par  la  Révolution; 
d'autres  enfin  une  dérogation  aux  principes  récemment  proclamés  par  la  haute 
Assemblée  qui  a  repoussé  les  arbitrages. 

En  présence  d'un  courant  d'opinion  qu'il  eût  été  peut-être  imprudent  de 
vouloir  remonter,  et  tout  en  restant  très  pénétrée  des  avantages  de  la  juridic- 
tion arbitrale,  votre  Commission,  revenant  à  la  règle  posée  par  le  projet  du 
Gouvernement,  vous  propose  de  décider  que  les  contestations  relatives  aux 
indemnités  dues  en  matière  d'accident  seront  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  mais  en  prenant  soin  d'organiser  une  procédure  aussi  rapide  et 
aussi  économique  que  possible. 

Nous  vous  avons  proposé,  en  conséquence,  de  décider  que  les  contesta- 
tions relatives  aux  indemnités  temporaires,  aux  frais  de  maladie  et  aux  frais 
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funéraires,  seraient  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités,  l'enquête  ordonnée  comme  il  a  été 
dit  au  titre  II  doit  être  transmise  le  jour  même  de  la  clôture  au  président  du 
tribunal  qui  convoque  les  parties  dans  les  cinq  jours.  S'il  'y  a  accord  des 
parties  intéressées,  l'indemnité  est  définitivement  fixée  par  l'ordonnance  du 
président  qui  donne  acte  de  cet  accord. 

Si  l'accord  n'a  pas  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal  qui  statue 
comme  en  matière  sommaire,  et  si  la  cause  n'est  pas  en  état,  le  tribunal  sur- 
seoit  à  statuer,  et  l'indemnité  temporaire  continue  à  être  servie  jusqu'au  juge- 
ment définitif. 

Les  jugements  ainsi  rendus  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  et  ne  peuvent 
être  attaqués  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation.  Ils  sont  exécutoires  de 
plein  droit.  Enfin,  la  victime  de  l'accident  ou  ses  ayants  droit  jouissent  de 
plein  droit,  aussi  bien  en  cassation  que  devant  le  tribunal  et  le  juge  de  paix, 
du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

Il  nous  a  paru  que  ces  prescriptions  faisaient  disparaître  dans  les  limites 
du  possible  les  inconvénients  de  l'état  de  choses  actuel  que  personne  ne  songe 
ni  à  contester  ni  à  maintenir. 

Assurances. 

«  Mais,  après  avoir  établi  ces  règles  nouvelles,  il  ne  faut  pas  reculer  de- 
vant les  mesures  qui  en  sont  l'inévitable  conséquence,  et  sans  lesquelles  la  loi 
ne  serait  qu'une  vaine  proclamation  de  principe. 

«  Après  avoir  reconnu  aux  ouvriers  victimes  de  l'accident  le  droit  à  indem- 
nité, il  ne  suffit  pas  de  réglementer  les  compagnies  privées  d'assurances  contre 
les  accidents,  ni  même  d'organiser  une  institution  d'État  en  concurrence  avec 
ces  compagnies,  il  faut  la  rendre  obligatoire,  dans  l'intérêfdes  patrons  comme 
dans  celui  des  ouvriers* 

«  Laisser  aux  patrons  la  liberté  de  ne  pas  s'assurer,  ce  serait,  en  effet, 
fausser  le  principe  de  responsabilité  établi  dans  la  loi. 

«  La  plupart  d'entre  eux  reculeraient  devant  les  primes  élevées  que  de- 
mandent les  compagnies  d'assurance  et  seraient  plus  tard  ruinés  par  l'obliga- 
tion de  constituer,  au  jour  de  l'accident,  le  capital  d'une  indemnité  peut-être 
considérable. 

«  L'assurance  obligatoire  s'impose  donc  si  Ton  veut  que  les  ouvriers  soient 
certains  de  toucher  l'indemnité  qui  leur  est  promise  par  la  loi,  et  que  les  pa- 
trons ne  soient  pas  ruinés  par  le  paiement  de  cette  indemnité.  » 

Ainsi  s' exprime  dans  son  Exposé  des  motifs  le  rédacteur  du  projet  de  loi  du 
Gouvernement,  et  l'on  ne  saurait  contester  que  son  raisonnement  ne  soit 
d'une  logique  absolue. 

Le  rapporteur  du  Sénat  n'a  pas  même  essayé  de  le  réfuter,  et  restant  dans 
des  généralités  sur  les  inconvénients  financiers  que  pourrait  présenter  l'appli- 
cation de  ces  principes,  il  a  abouti  à  une  véritable  faillite,  ne  laissant  à  la  vic- 
time pour  toute  garantie  que  la  solvabilité  du  patron  ou  l'assurance  à  des 
Compagnies  plus  ou  moins  surveillées  et  contrôlées  par  l'État,  au  profit  seul 
desquelles  semblerait  faite  la  loi. 

Entre  des  systèmes  si  divergents,  était-il  possible  de  trouver  un  terrain  de 
conciliation?  Nous  l'avons  essayé. 
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Le  but  .de  la  loi  étant  d'asaurer  dans  tous  les  cas  aux  ouvriers  le  paiement 
de  leur  indemnité,  et  de  défendre  les  patrons  contre  leur  propre  négligence 
ou  imprudence,  nous  avons  pensé  que  lorsque  ce  but  pouvait  être  atteint  avec 
certitude  en  donnant  plus  de  facilité  aux  industriels,  et  en  dispensant  l'État 
de  la  gestion  de  capitaux  considérables ,  nous  ferions  œuvre  utile  et  pratique 
en  consacrant  législativement  ce  régime. 

D'après  les  dispositions  de  notre  lot,  les  chefs  d'entreprise  peuvent,  indivi- 
duellement ou  réunis  en  syndicat,  rester  leurs  propres  assureurs.  Dans  ce  cas 
il  leur  suffira  d'en  faire  chaque  année  la  déclaration  au  préfet  de  leur  départe- 
ment, et  de  justifier  du  dépôt  du  cautionnement  auquel  ils  sont  assujettis  à  la 
caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents.  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  fixera  les  bases  et  la  nature  des  cautionnements  en  tenant  compte 
des  dangers  de  l'industrie,  du  nombre  des  ouvriers,  du  coefficient  de  risques 
et  de  la  durée  du  travail.  Les  victimes  d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  au- 
ront un  privilège  dans  les  termes  de  l'article  2102  du  Code  civil  pour  les  valeurs 
déposées  à  titre  de  cautionnement. 

De  la  sorte  disparait  pour  une  partie  le  danger  plusieurs  fois  signalé  dans 
les  discussions  de  la  Chambre  et  du  Sénat  de  l'accumulation  dans  les  caisses 
de  l'État  des  énormes  capitaux  destinés  au  paiement  des  pensions,  et  dont 
l'emploi  ne  serait  pas  sans  causer  au  Trésor  de  sérieux  embarras,  lorsque  la 
loi  battrait  son  plein.  Il  est  probable  que  les  industriels ,  obéissant  à  la  loi  de 
r association  qui  tend  de  plus  en  plus  à  régir  les  divers  intérêts  sociaux,  se 
grouperont  en  syndicats  qui  deviendront  la  règle  en  matière  d'assurance,  et 
une  fois  constitués  étendront  leur  action  bienfaisante  très  au  delà,  de  ce  do- 
maine. 

Au  cours  des  échanges  de  vue  qui  ont  eu  lieu  entre  votre  Commission  et  les 
représentants  du  Gouvernement,  ceux-ci  ont  fait  remarquer  que  s'il  était  pru- 
dent et  juste  d'exiger  le  dépôt  d'un  cautionnement  de  la  part  des  industriels  ou 
des  syndicats  qui  veulent  rester  leurs  propres  assureurs,  il  était  un  cas  où  ce 
dépôt,  n'ajoutant  rien  à  une  solvabilité  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  garantie r 
le  législateur  pouvait,  sans  déroger  aux  régies  qu'il  s'était  imposées ,  en  dis- 
penser certaines  collectivités ,  et  laisser  ainsi  dans  la  circulation  des  capitaux 
qui  pourraient  y  trouver  un  utile  emploi.  C'est  le  cas  où  les  ebefs  d'une  même 
industrie,  ou  d'industries  ayant  entre  elles  une  étroite  connexité,  comme  par 
exemple  les  industries  métallurgiques  et  de  construction  mécanique,  les  houil- 
lères et  les  mines  métalliques ,  l'industrie  du  gaz  et  l'industrie  électrique,  la 
filature  et  le  tissage ,  se  constitueraient  en  association  de  garantie  mutuelle 
pour  s'assurer  contre  les  conséquences  du  risque  professionnel.  Il  est  certain 
que  chacun  de  ces  groupements  représenterait  en  lui-même  une  puissance  de 
capital  telle  que  le  dépôt  d'un  cautionnement  n'ajouterait  rien  aux  garanties 
qu'il  offre,  à  la  condition  bien  entendu  que  chacun  des  chefs  représentant  les 
divers  établissements  dont  l'ensemble  constitue  telle  ou  telle  industrie  se  ren- 
draient solidaires  les  uns  des  autres. 

En  favorisant  les  industries  de  ce  genre,  la  loi  travaille  en  outre  au  maintien 
des  relations  si  désirables  entre  les  employeurs  et  les  employés.  Chaque  chef 
d'entreprise  continuera  à  rester  personnellement  en  face  de  ses  ouvriers,  il 
s'entendra  lui-môme  avec  les  victimes  des  accidents  survenus  dans  ses  ateliers, 
et  supportant  seul  les  charges  consécutives  de  ces  accidents,  il  sera  par  cela 
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même  intéressé  à  prendre  toutes  les  mesures  de  précaution  pour  éviter  l'aug- 
mentation des  risques,  prévenir  les  accidents  et  obtenir  la  guérison  complète 
des  blessés. 

Un  règlement  d'administration  publique  devra  déterminer  quelles  sont  les 
industries  qui  pourront  assurer  leurs  propres  risques  à  ces  conditions,  de  quel 
chiffre  minimum  d'ouvriers  et  de  patrons  devra  se  composer  chaque  groupe- 
ment de  cette  même  industrie  »  lorsqu'elle  sera  trop  étendue  et  occupera  trop 
de  monde  pour  ne  pouvoir  fonctionner  en  bloc  sans  inconvénient,  sous  quelle 
forme  légale  devra  être  créé  le  lien  de  solidarité  qui  unira  entre  eux  les  chefs 
d'industrie  au  point  de  vue  des  responsabilités  qui  peuvent  être  encourues  par 
chacun  d'entre  eux. 

Quant  aux  patrons  ou  chefs  d'industrie  qui  n'auront  pas  pu  ou  voulu  se 
faire  leurs  propres  assureurs,  la  loi  les  a  assujettis  à  un  système  d'assurance 
mutuelle  qui  les  protège  contre  leur  propre  indifférence  et  les  empêche  de 
tomber  avec  leurs  ouvriers  blessés  à  ta  charge  de  la  société. 

«  En  pareil  cas  »,  dit  M.  Maurice  Block,  dan»  son  rapport  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  sur  les  assurances  ouvrières  en  Allemagne,  «  ce 
n'est  pas  une  vertu  privée,  la  prévoyance  que  le  législateur  veut  inculquer,  ce 
qui  ne  serait  peut-être  pas  sa  mission,  mais  une  mesure  de  police  qu'il  prend, 
comme  lorsqu'il  borde  la  rivière  d'un  parapet.  Si  l'autorité  publique  a  le  droit 
d'empêcher  qu'on  tombe  dans  l'eau,  pourquoi  n'aurait-elle  pas  celui  d'empêcher 
qu'on  tombe  à  la  charge  d'autrui?  » 

Le  petit  patron,  celui  qui  n'occupe  qu'un  nombre  restreint  d'ouvriers, 
négligera  le  plus  souvent  de  s'assurer,  et,  faute  d'avoir  pris  cette  précaution, 
il  sera  jeté  dans  les  plus  grands  embarras,  peut-être  dans  la  ruine,  tandis  que 
les  victimes  d'accidents,  qui  eussent  été  indemnisées  si  elles  avaient  été  au 
service  d'un  grand  industriel,  seront  privées  de  toute  ressource. 

Ajoutons  que  le  plus  grand  nombre  d'accidents  se  produit  chez  les  petits 
patrons,  dont  l'outillage  est  moins  perfectionné,  moins  bien  entretenu  et  fonc- 
tionne souvent  dans  des  locaux  insuffisants  ou  mal  appropriés. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients,  nous  avons  persisté  à  croire  que  le  seul 
système  rationnel  était  celui  de  la  mutualité  entre  les  patrons,  mutualité  qui 
prend  pour  base  des  cotisations,  non  par  l'éventualité  d'un  accident,  mais  le 
fait  accompli  de  l'accident  lui-même  et  les  indemnités  allouées  à  la  suite  de  cet 
accident. 

Les  assujettis  sont  obligatoirement  groupés  par  circonscriptions  territoriales 
comprenant  un  ou  plusieurs  départements,  le  département  de  la  Seine  pou- 
vant être  divisé  en  plusieurs  circonscriptions. 

Nous  avons  maintenu  le  groupement  par  région,  qui  nous  a  paru  plus  pra- 
tique et  plus  logique  que  le  groupement  par  nature  d'industrie,  alors  surtout 
que  très  probablement  et  de  plus  en  plus  les  grands  industriels  ou  les  syndi- 
cats s'organiseront  pour  couvrir  leurs  propres  risques,  et  que  nous  verrons 
augmenter  le  nombre  de  certaines  organisations  dignes  d'encouragement,  qui 
fonctionnent  depuis  quelques  temps  ou  se  sont  constituées  récemment  en'  vue 
d'assurer  leurs  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail. 

Ce  principe  admis,  et  pour  ne  pas  surcharger  le  texte  d'une  loi  déjà  si  com- 
pliquée de  détails  qui  dépassent  les  limites  du  domaine  du  législateur,  nous 
avons  Tenvoyé  à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin  de  déterminer 
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le  mode  d'organisation,  d'administration,  de  fonctionnement,  ainsi  que  les 
attributions  de  la  circonscription  à  laquelle  nous  donnons  la  personnalité 
civile. 

La  mutualité  entre  tous  les  patrons  de  chaque  circonscription  prenant  pour 
base,  comme  nous  venons  de  le  dire,  non  pas  l'éventualité  d'un  accident,  mais 
le  fait  accompli  de  l'accident  lui-même  et  les  indemnités  accordées  à  la  suite 
de  cet  accident,  les  sommes  à  répartir  chaque  année  par  circonscription  com- 
prendront :  les  capitaux  nécessaires  à  la  constitution  des  rentes  et  pensions 
inscrites  Tannée  précédente,  les  sommes  mandatées  pendant  la  même  période 
au  compte  de  la  circonscription  pour  frais  funéraires  remboursés  au  chef  d'en- 
treprise, indemnités  temporaires,  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  après  les 
trente  premiers  jours.  Le  projet  de  loi  vous  propose  d'ajouter  à  ces  sommes 
les  frais  d'administration  et  de  perception  et  un  capital  additionnel  pour  frais 
de  réserve. 

Gomme  vous  pouvez  le  remarquer,  votre  Commission  est  restée  fidèle  au 
système  de  la  capitalisation  tel  qu'il  fonctionne  en  Autriche-Hongrie.  On 
liquide  ainsi  chaque  obligation  avec  les  ressources  de  l'exercice  pendant  le- 
quel elle  a  pris  naissance,  et  on  ne  charge  pas  l'avenir  pour  dégrever  le  pré- 
sent, comme  dans  le  système  dit  de  répartition  qui  ne  porte  que  sur  les  arré- 
rages payés  l'année  précédente. 

Le  capital  des  rentes  et  le  montant  des  indemnités  payées  en  vertu  de  notre 
loi  aux  victimes  d'accidents  est  réparti  entre  chaque  entreprise  de  la  circon- 
scription, proportionnellement  au  chiffre  résultant  pour  chacun  d'eux  de  la 
multiplication  de  son  coefficient  de  risques  par  le  montant  des  salaires  des 
ouvriers  et  employés.  La  série  des  coefficients  de  risques  susceptibles  d'être 
appliqués  à  chaque  industrie  ou  profession  suivant  les  conditions  dans  les- 
quelles elles  sont  exercées  sera  établie  par  un  conseil  supérieur  des  accidents 
du  travail  institué  auprès  du  Ministre  de*  l'Industrie  et  du  Commerce  et  sous  sa 
présidence.  Il  dressera  également  la  liste  de  toutes  les  professions  et  indus- 
tries assujetties. 

Le  service  des  rentes  et  pensions  sera  fait  à  Paris  par  la  caisse  nationale 
d'assurances,  et,  dans  les  départements,  par  l'intermédiaire  des  receveurs  des 
finances  et  percepteurs.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  de  la  caisse  nationale,  la 
publicité  à  donner  à  ses  opérations  et  la  quotité  du  fonds  de  réserve  ainsi  que 
le  mode  d'emploi  de  ses  capitaux. 

Tel  est,  Messieurs,  le  fonctionnement  de  l'assurance  mutuelle  que  nous 
avons  été  obligés  de  maintenir,  quel  que  fût  notre  désir  d'entrer  dans  les  vues 
du  Sénat,  parce  que  nous  n'avons  pas  trouvé  d'autre  moyen  d'assurer  l'appli- 
cation de  la  loi  au  regard  de  ceux  qui  voudraient  s'y  soustraire,  et  de  faire  à 
tous  les  ouvriers  une  situation  pareille  en  matière  d'accidents  du  travail.  Il 
sera,  d'ailleurs,  dans  la  plupart  des  cas,  possible  d'échapper  a  l'obligation  en 
s'affiiiant  à  des  syndicats  fondés  pour  couvrir  leurs  propres  risques  et  dont  la 
rigueur  même  de  cette  loi  favorisera  la  création. 

Ceux  qui  se  déclarent  opposés  a  l'assurance  mutuelle  obligatoire,  même 
limitée,  sous  prétexte  que  l'État  ne  doit  pas  faire  d'assurance,  sous  peine 
d'être  entraîné  à  garantir  toutes  sortes  de  risques,  ainsi  que  le  prétend  dans 
son  rapport  l'honorable  M.  Thévenet,  font  reposer  leur  argument  sur  une 
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équivoque.  L'assurance  par  l'État  n'est  pas  une  conséquence  de  l'obligation. 
L'État  ne  pourrait  être  assureur  sans  de  très  grands  périls.  Le  devoir  prin- 
cipal de  l'État  est  de  garantir,  dans  tous  les  cas»  l'entière  application  de  la 
loi.  Il  doit  veiller  à  ce  que  les  fonds  qui  forment  le  gage  des  assurés  soient 
placés  conformément  aux  lois  et  règlements;  mais  il  peut  aller  plus  loin  et 
accepter  de  recouvrer  les  primes  et  de  payer  les  indemnités  sans  que  pour 
cela  on  puisse  dire  <)u'H  devient  assureur. 

«  L'État,  a  dit  M.  Léon  Say,  peut  prêter  le  secours  de  son  organisation 
administrative;  il  n'y  a  rien  là,  qui  doive  effrayer  un  économiste,  mais  c'est 
à  la  condition  de  respecter  la  liberté  individuelle.  » 

Or,  cette  condition  est  remplie  par  notre  loi,  qui  laisse  aux  industriels  la 
liberté  d'être  leurs  propres  assureurs  soit  individuellement,  soit  réunis  en  syn- 
dicats. Ce  n'est  que  lorsqu'ils  ne  voudront  pas  user  de  cette  liberté  qu'ils 
seront  obligés  de  faire  partie  d'une  circonscription,  vaste  association  d'assu- 
rance mutuelle  créée  parla  loi  et  gérée  par  les  intéressés. 

Le  Sénat  a  laissé  le  patron  libre  de  s'assurer  ou  de  ne  pas  s'assurer  ;  mais, 
pour  garantir  aux  victimes  l'indemnité  qui  leur  sera  assurée,  il  édicté  «  que 
la  créance  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit  sera  garantie  par  le  privilège 
des  articles  2101  et  2104  du  Code  civil,  lequel  n'a  plus  d'effet,  si  le  chef  d'en- 
treprise a  contracté  avec  une  compagnie  d'assurances,  une  caisse  syndicale 
d'assurances  mutuelles,  ou  un  syndicat  de  garantie,  qu'en  cas  d'insolvabilité 
de  ces  établissements  ;  et  si  l'indemnité  consiste  en  une  rente  viagère,  le  chef 
d'entreprise  pourra  s'affranchir  du  privilège  des  articles  2101  et  2104  en  ga- 
rantissant le  paiement'  de  cette  rente  par  la  constitution  d'un  capital  suffisant 
pour  assurer  le  service  des  arrérages.  »  C'est  ce  que  l'on  a  appelé  «  la  garantie 
obligatoire  »,  système  qui  a  été  imaginé  dans  le  but  de  soustraire  les  chefs 
d'entreprise  à  l'assurance  obligatoire.  Mais  l'on  n'a  pas  voulu  voir  que  par  ces 
dispositions  la  situation  du  chef  d'entreprise  est  rendue  beaucoup  plus  pré- 
caire que  par  notre  système,  car,  en  cas  de  déconfiture  de  l'assureur,  l'assuré, 
qui  aura  régulièrement  payé  sa  prime,  n'en  sera  pas  moins  tenu  de  garantir 
à  la  victime  le  paiement  de  l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée. 

Tel  est  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  à  laquelle  nous  emprun- 
tons ce  dernier  argument. 

L'intérêt  n'est  pas  un  mobile  suffisant  pour  déterminer  les  hommes  à  pren- 
dre les  précautions  nécessaires.  Même  quand  la  loi  aura  aggravé  la  responsa- 
bilité patronale,  il  en  sera  de  l'assurance  contre  les  accidents  comme  il  en  est 
si  souvent  encore  de  l'assurance  contre  l'ineendie.  Combien  déplorent  de  ne 
pas  s'être  assurés  au  lendemain  d'un  sinistre  qui  a  dévoré  leur  avoir  I  Com- 
bien de  chefs  d'entreprise  regretteraient  l'absence  d'assurance  contre  les  acci- 
dents, lorsqu'ils  auraient  vu  leurs  ressources  absorbées  par  la  réparation  d'une 
catastrophe!  D'ailleurs  la  question  n'intéresse  pas  que  les  industriels,  mais 
encore  et  surtout  les  ouvriers.  L'insolvabilité  de  l'industrie,  même  de  la  grande 
industrie,  n'est  pas  une  chimère.  Il  y  a  peu  d'années,  le  charbonnage  de 
Terrenoire  est  tombé  en  déconfiture,  laissant  des  fonds  insuffisants  pour  payer 
les  pensions  promises,  ce  qui  a  déterminé,  on  s'en  souvient,  l'intervention  du 
législateur.  11  ne  suffit  pas  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité,  il  faut  en  ren- 
dre certain  l'exact  paiement. 

L'exemple  des  pays  étrangers  est  instructif  à  cet  égard.  L'Allemagne,  l'Au- 
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triche  ont,  depuis  plusieurs  années,  admis  le  principe  de  l'assurance  obliga- 
toire. La  Suisse,  après  a?oir  défini  et  étendu  la  responsabilité  patronale,  a 
reconnu  l'insuffisance  de  son  système  et  proclamé  la  nécessité  de  l'obligation 
d'assurance.  Le  parlement  italien  a  manifesté  la  tendance  de  garantir  le  paie- 
ment des  indemnités  dues  aux  victimes  des  accidents  du  travail,  et  vous- 
mêmes  n'avez  pas  hésité  à  voter  le  principe  de  l'assurance  obligatoire  (4). 

Mais,  dit-on,  l'obligation  sera  une  lourde  charge  pour  l'industriel.  Ce  n'est 
encore  qu'une  équivoque.  La  charge  provient  non  de  l'obligation  de  l'assu- 
rance, mais  des  conséquences  de  la  loi.  C'est  en  votant  le  risque. professionnel 
que  le  Sénat  a  créé  déjà  la  charge;  il  ne  l'augmentera  en  rien  en  votant  l'obli- 
gation de  l'assurance  mutuelle;  il  en  répartira,  au  contraire,  le  poids  entre  le 
chef  dHndustrie  responsable  et  un  grand  nombe  de  coassociés.  Il  atténuera, 
bien  loin  de  les  aggraver,  les  conséquences  du  principe  que  dans  sa  justice  il 
n'a  pas  hésité  à  proclamer. 

Un  mot,  pour  finir,  sur  le  reproche  qu'on  adresse  à  l'assurance  d'accumuler 
des  capitaux  considérables  qui,  appliqués  à  l'industrie,  feraient  prospérer  celle- 
ci  et  produiraient  davantage. 

Examinée  de  près,  l'objection  ne  tient  pas. 

D'abord  l'industrie  n'a  pas  le  droit  d'exercer  une  revendication  quelconque 
sur  ces  capitaux.  Ils  ont  une  destination  précise,  ils  sont  le  patrimoine  de  l'in- 
fortune, et  ce  patrimoine  doit  être  mis  à  l'abri  de  toutes  les  chances  de  perte. 
En  acquittant  sa  dette  vis-à-vis  des  sinistrés,  un  industriel  ne  détourne  pas 
ses  capitaux  de  l'industrie,  il  pare  la  plus  sacrée  de  ses  dettes,  rien  de 
plus. 

Où  a-t-on  pris,  au  surplus,  que  l'industrie  manque  de  capitaux  ?  Jamais  le 
taux  de  l'argent  ne  fut  aussi  bas  qu'aujourd'hui  ;  tout  le  monde  s'accorde  a 
prédire  qu'il  baissera  encore;  et  c'est  même  la  préoccupation  dominante  de 
ceux  qui  veulent  organiser  des  services  de  rentes  viagères.  Les  capitaux  sont 
si  abondants  qu'ils  émigrent,  on  en  trouve  toujours  pour  créer  des  entreprises 
à  l'étranger,  même  avec  la  moindre  apparence  de  succès;  toute  industrie  bien 
assise  peut  emprunter  au  taux  le  plus  modéré.  La  crainte  de  voir  l'industrie 
manquer  de  capitaux  est  donc  purement  chimérique. 

Enfin  la  prospérité  toujours  croissante  de  l'industrie  allemande  démontre  à, 
l'évidence  que  l'obligation  de  l'assurance,  surtout  dans  les  limites  où  nous  la 
maintenons,  n'est  pas  une  cause  d'affaiblissement  économique  pour  le  pays  qui 
l'adopte. 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  maintenir  dans  la 
loi  le  système  de  l'assurance  qui  est  .le  vôtre,  à  rencontre  du  système  de  la 
garantie  qui  est  celui  du  Sénat.  Nous  osons  espérer  que  la  haute  Assemblée 
voudra  bien  s'y  rallier. 

Proposé  par  le  Gouvernement  le  28  juin  1890,  voté  par  la  Chambre  à  la 
presque  unanimité  en  1893,  voté  par  le  Sénat  lui-même  en  première  lecture 
en  1896,  accepté  par  le  Gouvernement  actuel  dans  plusieurs  pourparlers  avec 
votre  Commission,  il  paraît  comme  le  seul  moyen  de  rendre  certain  l'exact 
paiement  de  l'indemnité  due  à  la  victime  d'un  accident  en  application  de  la 

(1)  Avant-projet  de  loi  présenté  par  le  ministère  du  travail  belge.  —  Rapport  de  la 
Commission . 
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loi.  Et  cette  loi  elle-même,  si  longuement  et  si  passionnément  attendue  peut, 
selon  l'expression  de  l'auteur  de  l'Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  se  résu- 
mer en  cette  double  formule  :  «  Maximum  des  garanties  pour  l'ouvrier,  mini- 
mum des  charges  pour  le  patron  ». 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation  le  projet  de  loi 
suivant  : 

PROJET  DE  LOI 
TITRE  I 

Indemnités  en  cas  d'accidents. 

Article  premier. 

Les  accidents  survenus  par  lo  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail 
aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines, 
manufactures,  chantiers,  les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau, 
de  chargement  et  de  déchargement,  les  magasins  publics,  mines,  mi- 
nières, carrières,  et  en  outre  dans  toute  exploitation  ou  partie  d'exploita- 
tion dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  employées  des  matières  explosibles 
ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre 
que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux,  donnent  droit,  au  profil  de  la  vic- 
time ou  de  ses  représentants,  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'en- 
treprise, à  la  condition  que  l'interruption  de  travail  ait  duré  plus  de  trois 
jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  ne  pourront  être  assujettis 
à  la  présente  loi  par  le  fait  de  la  collaboration  accidentelle  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  leurs  camarades. 

Art.  2. 

Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  l'article  précédent  ne  peuvent  se 
prévaloir,  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail, 
d'aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la  présente  loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2.400  francs  ne  bénéficient  de  ses 
dispositions  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

Art.  3. 
Dans  les  cas  prévus  à  l'article  premier,  l'ouvrier  ou  l'employé  a  droit  : 

Pour  l'incapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égale  aux  deux 
tiers  de  son  salaire  annuel; 

Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  renie  égale  aux  deux 
tiers  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  à  une  indemnité  égale  à  la  moitié  du  sa- 
laire touché  au  moment  de  l'accident,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus 
de  trois  jours. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie  aux  per- 
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sonnes  ci-après  désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les  conditions  suivantes  : 

A.  Une  rente  viagère  égale  à  20  p.  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime 
pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps,  à  la  condition 
que  le  mariage  ail  été  contracté  antérieurement  à  l'accident. 

B.  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  orphelins  de  père  ou  de 
mère,  âgés  de  moins  de  seize  ans  ou  infirmes,  une  rente  calculée  sur  le 
salaire  annuel  de  la  victime  à  raison  de  15  p.  0/0  de  ce  salaire  s'il  n'y  a 
qu'un  enfant,  de  25  p.  0/0  s'il  y  en  a  deux,  de  35  p.  0/0  s'il  y  en  a  trois 
et  de  40  p.  0/0  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est  portée  pour 
chacun  d'eux  à  20  p.  0/0  du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser  40 
p.  0/0  du  salaire  ni  60  p.  0/0  dans  le  second. 

G.  Si  la  victime  est  célibataire,  pour  les  ascendants  qui  étaient  à  sa 
charge  une  rente  viagère  à  chacun  d'eux  égale  à  10  p.  0/0  de  son  salaire 
annuel  sans  que  le  montant  total  puisse  dépasser  30  p.  0/0. 

Chacune  de  ces  rentes  est,  le  cas  échéant,  réduite  proportionnellement. 

Art.  4. 

Le  chef  d'entreprise  supporte  en  outre  les  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme  de 
cent  francs. 

Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  si  la  victime  a  fait  choix 
elle-même  de  son  médecin,  le  chef  d'entreprise  ne  peut  eu  être  tenu  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Art.  5. 

Les  chefs  d'entreprises  peuvent  se  décharger  de  l'obligation  de  payer 
aux  victimes  les  frais  de  maladie  et  les  indemnités  temporaires  pendant 
les  trente  premiers  jours  à  partir  de  l'accident,  s'ils  justifient  : 

1°  Qu'ils  ont,  à  leurs  frais,  créé  des  caisses  particulières  de  secours 
ou  affilié  leurs  ouvriers  à  des  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  ou 
autorisées; 

2°  Que  ces  caisses  ou  sociétés  sont  obligées  de  payer,  indépendamment 
du  traitement  des  blessés,  une  indemnité  de  la  moitié  de  leur  salaire  quo- 
tidien, pendant  la  durée  de  la  maladie  ou  au  moins  pendant  les  trente 
premiers  jours. 

Art.  6. 

Les  statuts  des  caisses  particulières  de  secours,  mentionnés  à  l'article 
précédent,  seront  établis  conformément  aux  lois  sur  les  caisses  de  secours 
mutuels  et  les  syndicats  professionnels. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  modifications 
à  apporter  aux  statuts-types  des  Sociétés  de  secours  mutuels  pour  les 
adapter  aux  nouvelles  attributions  qui  leur  sont  confiées. 
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Art.  7. 

La  victime  ou  ses  ayants  droit  conservent,  indépendamment  du  droit 
résultant  en  sa  faveur  des  articles  qui  précédent,  contre  les  auteurs  de 
l'accident  autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  à  la 
réparation  du  préjudice  causé,  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 
L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  de  ce  chef  exonérera  à  due  concur- 
rence le  chef  d'entreprise  des  obligations  mises  à  sa  charge. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même  être  exercée,  à 
ses  risques  et  périls  par  le  chef  d'entreprise  aux  lieu  et  place  de  la  victime 
ou  de  ses  ayants  droit  si  ces  derniers  négligent  d'en  faire  usage. 

Art.  8. 

Le  salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité  allouée  à 
l'ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ou  à  l'apprenti  victime  d'un  accident 
ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même 
catégorie  occupés  dans  l'entreprise. 

Art.  9. 

Lors  du  règlement  définitif  de  l'indemnité,  la  victime  peut  exiger  que 
le  quart  du  capital  nécessaire  à  l'établissement  de  la  rente  lui  soit  attri- 
bué en  espèces. 

Elle  peut  de  même  demander  que  ce  capital  serve  pour  moitié  au  plus 
à  constituer  une  rente  viagère  sur  la  tète  de  son  conjoint. 

Art.  10. 

Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes  et  indemnités  s'en- 
tend, pour  l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze  mois  écou- 
lés avant  l'accident,  delà  rémunération  effective  qui  lui  a  été  allouée  pen- 
dant ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en  nature.  Pour  les  ouvriers  occupés 
pendant  moins  de  douze  mois  avant  l'accident  il  doit  s'entendre  de  la  ré- 
munération effective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise 
augmentée  de  la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue  pendant  la  période 
nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois  les  ouvriers  de  la  même  catégo- 
rie. 

Pour  les  industries  dans  lesquelles  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire 
annuel  est  calculé  tant  d'après  la  rémunération  reçue  pendant  la  période 
d'activité  de  celte  industrie  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le 
reste  de  l'année. 

TITRE  II 

Déclaration  des  accidents  et  enquête. 

Art.  lt. 
Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  doit  être  dé- 
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claré,  dans  les  quarante-huit  heures,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  pré- 
posés, au  maire  de  la  commune  qui  en  dresse  procès-verbal. 

Cette  déclaration  doit  contenir  les  noms  et  adresses  des  témoins  de  l'ac- 
cident. Il  y  est  joint  un  certificat  de  médecin  indiquant  l'état  de  la  victime, 
les  suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible 
d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

La  môme  déclaration  pourra  être  faite  par  la  victime  ou  ses  représen- 
tants. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  du  médecin  est  remis,  séance 
tenante,  par  le  maire  au  déclarant. 

Art.  12. 

Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  la  blessure  parait  devoir  entraîner 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  le  maire  transmet  im- 
médiatement copie  de  la  déclaration  et  le  certificat  médical  au  juge  de 
paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  cet  avis,  le  juge  de  paix 
procède  à  une  enquête  à  l'effet  de  rechercher  : 

1°  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident; 

2°  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent; 

3°  La  nature  des  lésions; 

4°  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à  une  indem- 
nité; 

5°  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes. 

Art.  13. 

L'enquête  a  lieu  contradictoirement,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  35,  36,  37,  38  et  39  du  Code  de  procédure  civile,  en  présence  des 
parties  intéressées  ou  celles-ci  convoquées  d'urgence  par  lettre  recom- 
mandée. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime  de  l'accident 
qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'assister  à  l'enquête. 

Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas  suffisant,  le  juge  de 
paix  pourra  désigner  un  médecin  pour  examiner  le  blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l'assister  dans  l'enquête. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  nomination  d'expert  dans  les  entreprises 
adminislralivement  surveillées,  ni  dans  celles  de  l'État  placées  sous  le 
contrôle  d'un  service  distinct  du  service  de  gestion,  ni  dans  les  établisse- 
ments nationaux  où  s'effectuent  des  travaux  que  la  sécurité  publique 
oblige  à  tenir  secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires  chargés  de 
la  surveillance  ou  du  contrôle  de  ces  établissements  ou  entreprises  trans- 
mettent au  juge  de  paix,  pour  être  joint  au  procès-verbal  d'enquête,  un 
exemplaire  de  leur  rapport. 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle,  dûment  constatés  dans  le  procès- 
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verbal,  l'enquête  doit  èlre  close  dans  le  plus  bref  délai  et,  au  plus  tard, 
dans  les  dix  jours  à  partir  de  l'accident.  Le  juge  de  paix  avertit,  par  lettre 
recommandée,  les  parties  de  la  clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  mi- 
nute au  greffe,  où  elles  pourront,  pendant  un  délai  de  cinq  jours,  en 
prendre  connaissance  et  s'en  faire  délivrer  une  expédition,  affranchie  du 
timbre  et  de  l'enregistrement.  A  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours,  le 
dossier  de  l'enquête  est  transmis  au  président  du  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  14. 

Sont  punis  d'une  amende  de  16  francs  au  moins  et  de  100  francs  au 
plus,  les  chefs  d'industrie  ou  leurs  préposés  qui  ont  contrevenu  aux  dis- 
positions de  l'article  11. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  peut  être  élevée  de  100  à  300 
francs. 

L'article  463  du  (Iode  pénal  est  applicable  aux  contraventions  prévues 
par  le  présent  article. 

TITRE  111 

Compétences.  — *  Procédures.  — ,  Juridictions.  —  Revision. 

Art.  15. 

Les  contestations  entre  les  victimes  d'accidents,  les  chefs  d'entreprise 
ou  la  circonscription,  relatives  aux  indemnités  temporaires,  aux  frais  de 
maladie  et  aux  frais  funéraires,  sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le 
juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit. 

Art.  16. 

En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues  par  la  présente  loi,  le 
dossier  de  l'enquête  ordonnée  par  l'article  13  est  transmis  le  jour  même 
de  la  clôture  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  l'accident 
a  eu  lieu.  Celui-ci  convoque  dans  les  cinq  jours  la  victime  ou  ses  ayants 
droit,  le  chef  d'entreprise  et  le  représentant  de  la  circonscription.  S'il  y 
a  accord  des  parties  intéressées,  l'indemnité  est  définitivement  fixée  par 
l'ordonnance  du  président,  qui  donne  acte  de  cet  accord. 

Si  l'accord  n'a  pas  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal  qui 
statue  comme  en  matière  sommaire,  conformément  au  titre  24  du  livre  II 
du  Code  de  procédure  civile. 

Si  la  cause  n'est  pas  en  état,  le  tribunal  surseoit  à  statuer  et  l'indemnité 
temporaire  continue  à  être  servie  jusqu'au  jugement  définitif. 

Art.  17. 

Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'appel.  Ils  (Sont  exécutoires  de  plein  droit.  A  cet  effet  un  simple 
extrait  devra  être  délivré  par  le  greffier  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  du 
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prononcé  du  jugement,  et  pour  les  jugements  rendus  par  défaut  dans  la 
quinzaine  qui  suivra  l'expiration  du  délai  d'opposition. 

Art.  18. 

La  décision  du  tribunal  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  de  re- 
cours en  cassation  et  seulement  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la 
loi.  Le  pourvoi  doit  être  formé  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  civil 
dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  du  jour  de  la  décision.  Il  est 
notifié  dans  la  huitaine  aux  intéressés  sous  peine  de  déchéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi  les  pièces  sont  adres- 
sées à  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  qui  statue  dans  le  mois 
suivant.  L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut  à  l'expiration  de  ce  délai,  n'est 
pas  susceptible  d'opposition. 

Quand  une  décision  a  été  cassée,  la  cour  désigne  le  tribunal  devant 
lequel  l'affaire  est  renvoyée. 

La  victime  de  l'accident  ou  ses  ayants  droit  jouissent  de  plein  droit, 
aussi  bien  en  cassation  que  devant  le  tribunal  et  devant  le  juge  de  paix, 
du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  qui  s'étend  à  tous  les  actes  d'exécu- 
tion mobilière  et  immobilière.  La  créance  résultant  d'une  condamnation 
est  garantie  par  le  privilège  de  l'article  2101  du  Gode  civil  et  y  figure 
sous  le  n°  6. 

Art.  19. 

L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se  prescrit  par  un 
an  à  dater  du  jour  de  l'accident. 

Art.  20. 

La  demande  en  revision  de  l'indemnité  fondée  sur  une  aggravation  ou 
une  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime  ou  son  décès  par  suite  des 
conséquences  de  l'accident  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  dater  de  l'ac- 
cord intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  décision  définitive. 

Le  litre  de  pension  n'est  remis  à  la  victime  qu'à  l'expiration  des  trois  ans. 

Art.  21. 

Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la  présente  loi  ne  peut  être 
attribuée  à  la  victime  qui  a  intentionnellement  provoqué  l'accident. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une  faute 
inexcusable  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pension  fixée  au  titre  premier. 
Lorsnu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  inexcusable  du 
38  préposés,  l'indemnité  peut  être  majorée,  mais  sans  que 
e  ou  le  total  des  rentes  viagères  allouées  puisse  dépasser 
salaire  annuel.  L'indemnité  normale  est  seule  portée  au 
irconscription  et  comprise  dans  la  répartition.  Le  paiement 
supplémentaire  est  poursuivi  contre  le  chef  d'entreprise. 
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Cette  créance  est  garantie  par  le  privilège  de  l'article  2101  du  Code 
civil  et  y  figure  sous  le  n°  6. 

Art.  22. 

Toute  convention  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi  est  nulle 
de  plein  droit. 

Néanmoins,  les  parties  peuvent  toujours,  après  détermination  du  chiffre 
de  l'indemnité  due  à  la  victime  de  l'accident,  décider  que  le  service  de  la 
pension  sera  suspendu  et  remplacé,  tant  que  l'accord  subsistera,  par  tout 
autre  mode  d'indemnité. 

TITRE  IV 

Assurances  de  garantie. 

Art.  23. 

Pour  garantir  le  paiement  de  la  créance  résultant  pour  la  victime  de 
l'accident  ou  ses. ayants  droit  des  dispositions  du  titre  premier  de  la  pré- 
sente loi,  l'assurance  des  patrons  ou  chefs  d'industrie,  est  établie  comme 
il  suit. 

Art.  24. 

Les  chefs  d'entreprise  peuvent  individuellement  ou  réunis  en  syndicat 
rester  leurs  propres  assureurs.  Dans  ce  cas  ils  doivent  chaque  année  avant 
le  1er  décembre  en  faire  la  déclaration  au  préfet  de  leur  département.  Ils 
doivent  en  même  temps  justifier  du  dépôt  du  cautionnement  auquel  ils 
sont  assujettis  à  la  Caisse  d'assurance  contre  les  accidents,  créée  par  la  loi 
du  11  juillet  1868,  qui  prend  le  nom  de  Caisse  nationale  d'assurance 
contre  les  accidents. 

Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  bases  et  la  nature 
des  cautionnements,  en  tenant  compte  des  dangers  de  l'industrie,  du  nom- 
bre des  ouvriers,  du  coefficient  de  risque  et  de  la  durée  du  travail.  Il 
déterminera  la  procédure  à  suivre  pour  la  constitution  des  syndicats. 

Les  victimes  d'accident  ou  leurs  ayants  droit  ont  un  privilège  dans  les 
termes  de  l'article  2102  du  Code  civil  pour  les  valeurs  déposées  à  titre  de 
cautionnement. 

Art.  25. 

Les  chefs  d'une  même  industrie  ou  d'industries  ayant  entre  elles  une 
étroite  connexité  peuvent  être  dispensés  du  dépôt  de  cautionnement  lors- 
qu'ils agissent  ensemble  ou  par  groupements,  soit  régionaux,  soit  seule- 
ment professionnels,  à  la  condition  de  se  rendre  solidaires  les  uns  des 
autres  pour  le  paiement  des  indemnités  résultant  de  la  présente  loi. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article  précédent  dé- 
terminera les  industries  qui  pourront  assurer  leurs  propres  risques  dans 
ces  conditions.  Il  fixera  le  chiffre  minimum  d'ouvriers  et  de  patrons  qui 
devront  composer  les  groupements  de  ces  mêmes  industries,  et  indiquera 
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la  forme  dans  laquelle  devra  èire  établi  le  lien  de  solidarité  qui  devra  les 
unir  pour  le  paiement  des  indemnités  aux  victimes  ou  leurs  ayants  droit. 

Abt.  26. 

Pour  les  patrons  ou  chefs  d'industrie  qui  n'auront  pas  pu  ou  voulu  se 
faire  leurs  propres  assureurs  ou  faire  partie  d'un  syndicat,  il  est  établi 
par  la  loi  une  assurance  mutuelle. 

Les  assujettis  sont  obligatoirement  groupés  par  circonscriptions  terri- 
toriales comprenant  un  ou  plusieurs  déparlements.  Le  département  de  la 
Seine  pourra  être  divisé  en  plusieurs  circonscriptions. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  d'organi- 
sation, d'administration,  de  fonctionnement,  ainsi  que  les  attributions  de 
la  circonscription,  qui  reçoit  la  personnalité  civile. 

Abt.  27. 

La  somme  à  répartir  chaque  année  par  la  circonscription  ou  à  exiger 
des  chefs  d'entreprise  visés  par  l'article  24  comprend  : 

1°  Les  capitaux  nécessaires  à  la  constitution  des  rentes  et  pensions 
allouées  dans  l'année  précédente; 

2*  Les  sommes  mandatées  pendant  la  même  période  au  compte  de  la 
circonscription  pour  frais  funéraires  remboursées  au  chef  d'entreprise, 
indemnités  temporaires,  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  après  les  trente 
premiers  jours; 

3°  Les  sommes  mandatées  pour  frais  d'administration,  de  perception  ou 
à  tout  autre  titre  ; 

4°  Les  sommes  provenant  de  la  réduction  ou  de  l'augmentation  de  l'in- 
demnité dans  les  conditions  de  l'article  20; 

.  5°  Les  capitaux  formant  un  fonds  de  réserve  qui  ne  doivent  pas  dépasser 
le  quart  de  la  somme  distribuée  dans  la  dernière  année. 

Abt.  28. 

Le  capital  des  rentes  et  le  montant  des  indemnités  payées  en  vertu  de 
la  présente  loi  aux  victimes  d'accidents  est  réparti  entre  chaque  entreprise 
de  la  circonscription  ou,  s'il  y  a  lieu,  entre  chaque  industrie  différente 
faisant  partie  d'un  même  établissement»  proportionnellement  au  chiffre 
résultant  pour  chacun  d'eux  de  la  multiplication  de  son  coefficient  de 
risques  par  le  montant  des  salaires  des  ouvriers  et  employés. 

Abt.  29. 

Sont  admis  à  bénéficier  d'une  réduction  de  contribution  pouvant  s'élever 
à  30  p.  0/0  : 

1°  Les  chefs  d'entreprise  administraUvemeiU  surveillés  qui  produiront 
annuellement  un  certificat  délivré  par  le  service  du  contrôle  ou  de  la  sur* 
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veillance,  attestant  qu'ils  ont  pris  les  mesures  propres  à  prévenir  les 
accidents; 

2°  Les  chefs  de  toutes  autres  entreprises  qui  produiront  chaque  année 
ua  certificat  analogue  délivré  par  les  ingénieurs  commis  à  cet  effet  par  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Art.  30. 

Il  est  institué  auprès  dn  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et 
sous  sa  présidence,  un  Conseil  supérieur  des  accidents  du  travail. 

Le  Conseil  dressera  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  loi  une 
liste  dans  laquelle  seront  éûumérées  toutes  les  industries  et  professions 
assujetties. 

Il  indiquera  la  série  des  coefficients  de  risques  susceptibles  d'être 
appliqués  à  chaque  industrie  ou  profession,  suivant  les  conditions  dans 
lesquelles  elles  sont  exercées  et  qui  doivent  être  mentionnées  dans  le 
texte.  A  chaque  entreprise  doivent  correspondre  plusieurs  coefficients 
gradués. 

Cette  liste  sera  homologuée  et  rendue  exécutoire  par  décret.  Elle  sera 
revisée  tous  les  trois  ans. 

Le  conseil  se  composera  de  deux  sénateurs,  deux  députés,  deux  membres 
du  Conseil  d'État,  du  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  de  dix  personnes  prises  tant  parmi  les  membres  de  l'Institut  des  ac- 
tuaires que  parmi  celles  notoirement  connues  pour  leur  compétence  en 
matière  d'accidents  du  travail. 

Art.  31. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  règles  relatives 
au  mode  de  répartition  des  indemnités  et  à  leur  recouvrement. 

Art.  32. 

Le  service  des  rentes  et  pensions  dues  en  vertu  de  la  présente  loi  est 
fait  à  Paris  par  la  Caisse  nationale  d'assurance,  et  dans  les  départements 
par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  finances  et  des  percepteurs. 

Art.  33. 

Pendant  la  première  année  la  Caisse  nationale  fonctionnera  au  moyen 
des  capitaux  appartenant  à  la  Caisse  d'assurance  contre  les  accidents  créée 
par  la  loi  du  11  juillet  1868. 

L'excédent  qui  restera  disponible  en  fin  d'année  sera  attribué  au  fonds 
de  réserve. 

Les  avances  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  Caisse  lui  seront  faites 
dans  les  années  suivantes  par  la  Caisse  des  dépôts  à  un  taux  fixé  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Finances  et  du  Ministre  du 
Commerce. 


Digitized  by 


Google 


336  frange.  —  projet  de  loi  dbs  accidents. 

Art.  34. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
d'organisation  et  de  fonctionnement  de  la  Caisse  nationale,  la  publicité  à 
donner  à  ses  opérations  et  la  quotité  du  fonds  de  réserve  ainsi  que  le  mode 
d'emploi  de  ses  capitaux. 

TITRE  V 

Dispositions  générales. 

Art.  35. 

Les  procès-verbaux,  certificats,  actes  de  notoriété,  significations,  juge- 
ments et  autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi  sont  délivrés  gratuitement,  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Art.  36. 
Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est  nulle  de  plein  droit. 

Art.  37. 
La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  six  mois  après  sa  promulgation. 

Art.  38. 

Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  1 6  à 
100  francs,  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  la  présente  loi  et  les 
règlements  d'administration  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  39. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  concernant 
les  pensions  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  appartenant  aux  ouvriers 
de  la  Marine  et  celles  des  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes 
dépendant  du  Ministère  de  la  Guerre. 
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STATISTIQUE 

ALLEMAGNE 

RÉSULTATS 

DE  DIX  ANNEES  D'ASSURANCE  OBLIGATOIRE 

en  ALLEMAGNE 

et  de  cinq  années  en  AUTRICHE 
par  E.  G  RU  NE  R. 


Le  Rapport  de  l'Office  Impérial  allemand  des  assurances  pour 
1896  est  accompagné  d'une  série  de  tableaux  qui  groupent —  pour 
10  années  en  Allemagne,  —  et  pour  5  années  en  Autriche,  les 
principaux  résultats  des  assurances  contre  les  accidents. 

Il  ressort  des  variations  constatées  dans  les  deux  pays  certaines 
conclusions  assez  identiques  dans  l'un  et  dans  l'autre,  pour  qu'on 
puisse  penser  qu'on  retrouverait  ces  mêmes  variations  dans  tout 
pays  qui  s'engagerait  dans  la  voie  de  l'assurance  obligatoire. 

Nombre  des  assurés. 

En  Allemagne,  dès  la  première  année,  l'assurance  contre  les 
accidents  groupait  3.725.000  personnes  occupées  dans  l'industrie, 
et,  deux  ans  après,  le  vote  de  la  loi  relative  aux  ouvriers  agricoles 
donnait  une  telle  extension  au  nombre  des  assurés,  qu'en  peu  de 
temps,  il  dépassait  18  millions,  et  arrivait  en  1895  à  atteindre 
18.390.000. 

En  Autriche,  au  contraire,  le  nombre  des  assurés  n'a  jamais  dé- 
passé 1.600.000  personnes  et  encore  l'assurance  n'étant  obligatoire 
pour  beaucoup  de  travailleurs  que  pendant  le  temps  où  ils  sont 
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occupés  auprès  de  certaines  machines,  l'assurance  ne  s'applique 
qu'à  300  millions  de  journées  de  travail  (un  million  d'ouvriers  tra- 
vaillant 300  jours  par  an),  tandis  qu'en  Allemagne  l'assurance 
s'applique  à  plus  5.500  millions  de  journées  de  travail  (18  1/2  mil- 
lions d'ouvriers  travaillant  environ  300  jours  par  an). 

V extension  de  l'assurance  est  donc  18  fois  plus  grande  en  Alle- 
magne qu'en  Autriche;. on  comprend  donc  d'après  cela  pourquoi 
l'influence  sociale  de  ces  lois  est  incomparablement  plus  profonde 
dans  un  pays  que  dans  l'autre. 


Nombre  des  accidents  déclarés. 

Par  suite  des  conditions,  ainsi  toutes  autres,  d'embrigadement 
des  travailleurs,  il  ne  peut  être  établi  aucune  comparaison  entre  le 
nombre  moyen  des  accidents  déclarés  par  1.000  assurés  de  toutes 
catégories,  en  Allemagne  et  en  Autriche;  les  ouvriers  agricoles 
autrichiens,  n'étant  assurés  que  pendant  les  quelques  journées 
qu'ils  passent  auprès  des  machines,  rentrent  en  fait  dans  la 
catégorie  des  ouvriers  industriels;  il  est  donc  rationnel  de  com- 
parer le  nombre  des  accidents  déclarés  dans  les  Corporations 
industrielles  en  Allemagne  et  pour  tous  les  travailleurs  en  Au- 
triche. 

On  voit  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  nombre  des  déclarations 
augmenter  rapidement  d'année  en  année  : 

Nombre  des  accidents  déclarés  par  4.000  assurés. 

ANNÉES.  ALLEMAGNE.  AUTRICHE. 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

Il  est  d'ailleurs  naturel  de  ne  point  constater  en  Allemagne  un 
accroissement  aussi  rapide  qu'en  Autriche;  en  effet,  dans  ce  der- 


23,78 

» 

27,42 

» 

28,04 

» 

29,42 

» 

30,28 

19,5 

31,94 

24,9 

32,49 

29,4 

35,23 

35,0 

36,37 

40,7 

37,90 

» 
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nier  pays,  la  loi  est,  année  par  année,  appliquée  à  un  nombre  à 
peu  près  constant  de  travailleurs  :  ceux  dont  le  métier  a  paru  de 
suite  quelque  peu  dangereux;  tandis  qu'en  Allemagne,  la  double 
action  des  lois  successives  votées  au  Parlement  et  de  l'actif  recru- 
tement organisé  par  chaque  corporation  sous  la  pression  de  l'Office 
impérial,  fait  augmenter  chaque  année  et  dans  des  fortes  propor- 
tions le  nombre  des  assurés  :  le  plus  souvent,  les  nouveaux  enrôlés 
avaient  échappé  jusqu'alors,  en  raison  du  peu  de  préoccupations 
que  faisait  naître  le  petit  nombre  d'accidents  constatés. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  nombre  des  accidents  a  augmenté, 

en  Allemagne  de  60  p.  0/0  en  10  ans, 
en  Autriche     de  100  p.  0/0  en    5  ans. 

Pour  les  ouvriers  agricoles,  en  Allemagne,  l'accroissement  du 
nombre  des  accidents  déclarés  est  encore  bien  plus  considérable 

0,92  par  1.000  assures  en  1888  (t™  année  d'application  de  la  loi) 
2,42    —  —  1889  (*•  année  —  ) 

3,98    —  —  1890  (3«  année  —  ) 

4,80    —  —  1893(6- année  —  ). 

6,56    —  —  1895  (8«  année  —  ) 

Le  résultat  se  comprend,  étant  donnée  l'absence  antérieure  de 
tout  avantage,  pour  un  ouvrier  agricole,  d'attirer  l'attention  sur 
l'accident  qu'il  avait  subi. 

Dans  les  industries  administrativemeni  exploitées,  il  est  au 
contraire  frappant  de  voir  le  nombre  des  accidents  déclarés  rester 
constant;  dès  la  première  année,  tous  les  accidents  ont  été  décla- 
rés, et  le  nombre  a  peu  varié;  il  s'agit  là  en  effet  de  travaux  spé- 
ciaux, fortement,  le  plus  souvent  même  militairement  organisés  ; 
un  résultat  différent  eut  été  bien  fait  pour  surprendre  : 

En  1886,  il  a  été  déclaré  27,88  accidents  par  1.000  assurés. 
En  1892  —       —     30,19         —  — 

En  1896  —       —     32,16  —  — 


L'augmentation  n'a  donc  été  que  de  15  p.  0/0 


Conséquences  des  accidents. 

Les  législations  étant  très  différentes  en  Allemagne  et  en  Autri- 
che, quant  à  la  durée  pendant  laquelle  intervient  d'abord  la  caisse 
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d'assurance-maladies,  puis  la  caisse  d'assurance-accidents,  il  est 
impossible  d'établir  un  parallélisme  immédiat  entre  les  résultats. 
Nous  devons  nous  contenter  d'observer  successivement  les  résul- 
tats dans  Tune  et  l'autre  législation,  et  de  chercher  s'il  y  a  quelque 
analogie  entre  les  variations  observées  de  part  et  d'autre. 

1°  Allemagne. 

Nous  rappellerons  que  la  caisse  d'assurance  contre  les  accidents 
en  Allemagne,  ne  connaît  administrativement  et  financièrement 
parlant  que  ceux  des  accidents  qui  sont  encore  en  traitement  le 
91°  jour  ou  qui  ont  été  suivis  d'une  incapacité  permanente  ou  de 
mort. 

Tout  accident  dont  les  suites  ont  disparu  dans  le  délai  de  90 
jours  a  été  traité  et  indemnisé  par  la  caisse  des  maladies  et  à  ses 
frais  (0. 

Ce  sont  donc  ces  accidents  graves  seuls  que  donne  le  tableau 
statistique  ci-dessous  : 

Corporations  industrielles  allemandes. 


E— =— — — — 5 

ANNÉES. 

NOMBRE  D'ACCIDENTS  PAR  1.000  ASSURÉS  SUIVIS  DE 

Mort. 

INCAPACITE  rSRMAlflNTE 

Incapacité 
temporaire  ae  pro- 
longeant an  delà 
du90*jov. 

totale. 

partielle. 

1886 

0,70 
0,77 
0,68 
0,71 
0,73 
0,71 
0,65 
0,69 
0,65 
0,67 

0,44 
0,73 
0,43 
0,49 
0,38 
0,32 
0,30 
0,27 
0,16 
0,15 

1,09 
2,11 
2,38 
2,70 
3,27 
3,42 
3,55 
3,82 
3,82 
3,57 

0,57 
0,53 
0,86 
0,81 
0,98 
1,10 
1,14 
1,25 
1,62 
1,85 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

Ainsi,  après  dix  années  de  fonctionnement  de  l'assurance,  mal- 
gré l'embrigadement  de  catégories  nombreuses  d'industries  peu 

(1)  Sauf  loutefoia,  un  complément  d'indemnité  de  16,66  p.  0/0  à  partir  du  25*  jour. 
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dangereuses,  et  malgré  les  efforts  de  deux  catégories  d'inspecteurs, 
les  inspecteurs  officiels  et  les  inspecteurs  des  corporations,  édic- 
taot  et  cherchant  à  faire  appliquer  partout  des  règlements  pré- 
ventifs sans  cesse  plus  minutieux,  le  nombre  des  accidents  mortels 
reste  invariable  par  1.000  ouvriers. 

Tant  de  circonstances  et  de  préoccupations  diverses  intervien- 
nent pour  faire  varier  l'appréciation  quant  à  la  gravité  d'un  acci- 
dent, et  quant  à  la  probabilité  plus  ou  moins  grande  de  per- 
manence d'une  incapacité  de  travail  qu'il  paraît  opportun  de 
considérer  tout  d'abord  les  variations  globales  des  incapacités 
temporaires  prolongées  ou  permanentes  pendant  ces  dix  années. 

NOMBRE  TOTAL  PAR  1.000  ASSURÉS 
des  incapacité»  temporaires  prolongées 
ANNÉES.  (plus  de  90  jours)  ou  permineiles. 

1886 2,10 

1887 3,37 

1888 3,67 

1889 , 4,08 

1890 4,63 

1891 4,84 

1892 4,99 

1893 5,34 

1894 5,60 

1895 5,57 

Nous  remarquons  de  suite  que  le  nombre  des  incapacités  pro- 

.  nS^es  ou  permanentes  a  augmenté  en  10  ans  de  165  p.  0/0;  et 

Sl  nous  nous  reportons  au  tableau  précédent,  nous  sommes  con- 

ï?**^  à  conclure  que  ceux  qui  sont  appelés  à  apprécier  le  degré 

**  invalidité  ont  notablement  modifié  leur  mode  d'appréciation  : 

^^x*>    pendant  les  premières  années,  ils  accordaient  des  pensions 

***-&alidité  totale  à  2.200  ou  2.300  personnes,  tandis  que,  dans 

„  e^   dernières  années,  il  n'y  a  plus  que  835,  puis  780  blessés  qui 

J°n lisent  d'un  aussi  large  avantage. 

I       ï  l    est  vrai  que,  par  contre,  les  médecins  prolongent  volontiers 
^"    «i  urée  du  traitement  : 

*  ,85  au  lieu  de  0,57  pour  i.000  restent  en  traitement  plus  de 
t*°i^  mois. 

^Xalgré  ces  soins  aussi  longtemps  poursuivis,   le  nombre  des 
Vissés  que  Ton  doit  reconnaître  partiellement  incapables  de  tra- 
vail passe  de  1,09  à  3,57  par  1.000  assurés. 
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3.780  pensionnés  nouveaux  en  1886 

16.109  —  en  1890 

plus  de  19.300  —  en  1895. 

")us  nous  abstiendrons  encore  de  conclure,  nous  réservant  de 
d'abord  ce  qui  se  passe  en  Autriche. 

2°  Autriche. 

î  Autriche,  les  caisses  de  maladie  ne  supportent  que  pendant 

re  semaines  (*)  les  frais  résultant  du  traitement  des  accidents, 

tus  les  accidents  dont  les  suites  subsistent  au  delà  de  la  4e 

tine  passent  administrativement  et  financièrement  au  compte 

assurance-accidents. 

!  sont  ces  accidents  seuls  que  donne  le  tableau  suivant  : 

Établissements  d'assurance  autrichiens. 


NOMBRE  D'ACCIDENTS  PAR  1.000  ASSURÉS  SUIVIS  DE 

Mort. 

INCAPACITÉ  PERMANENTE 

i 

Incapacités  ! 

temporaires 
de  plu  1 
de  4  se-  1 
maines.    i 

téES. 

totale 
(60  p.  0/0 
do  Ml  tire). 

partielle  donnant  droit  a  nne  pension  de 

50à41p.0/0 
dn  salaire. 

40à3ip.0/0 
dn  salaire. 

30à8Ip.0/0 
dn  salaire. 

0à20p.0/0 
du  salaire. 

) 

1 

2 

s 

ï 

0,67 
0,66 
0,64 
0,69 
0,68 

0,12 
0,12 
0,13 
0,12 
0,12 

0,23 
0,31 

0,28 
0,34 
0,28 

0,17 
0,16 
0,24 
0,25 
0,26 

0,45 
0,43 
0,42 
0,62 
0,53 

0,96 
1,48 
1,76 
2,11 
2,55 

5,59 
7,08     ! 
7,07 
7,45 
8,26     | 

décomposition  très  complète,  par  catégorie  d'importance  des 
ons,  est  particulièrement  intéressante, 
us  voyons  qu'en  Autriche  comme  en  Allemagne,  les  accidents 
graves,  mortels,  ou  suivis  d'une  incapacité  sinon  totale  du 
s  assez  sérieuse  pour  motiver  l'allocation  d'une  pension  supé- 
e  à  40  p.  0/0  du  salaire,  restent  constants  d'année  en  année, 
ré  les  efforts  tentés  en  vue  d'améliorer  les  installations  et  de 
unir  les  ouvriers  contre  leurs  propres  imprudences. 

ia  lieu  de  13  semaines  en  Allemagne. 
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Il  se  produit  une  certaine  aggravation  de  situation,  au  point  de 
vue  des  accidents  de  moyenne  conséquence  (justiQant  des  pensions 
de  20  à  40  p.  0/0  du  salaire). 

Mais  c'est  surtout,  malgré  même  la  prolongation  de  la  durée  de 
la  période  de  traitement,  la  catégorie  des  petites  invalidités  (mo- 
tivant des  pensions  minimes  de  0  à  20  p.  0/0  de  salaire)  qui  a  aug- 
menté de  160  p.  0/0. 

Si  nous  totalisons  ces  incapacités  de  gravité  diverses,  nous  au- 
rons le  tableau  suivant  : 

NOMBRE  TOTAL  PAR  J.000  ASSURÉS 
ANNÉES.  des  incapacité*  permanentes. 

1890 1,93 

1891 2,51 

1892 2,83 

1893 3,45 

1894 •                    3,74 

En  cinq  ans,  donc,  le  nombre  des  incapacités  réputées  perma- 
nentes a  augmenté  de  plus  de  90  p.  0/0;  de  4.600,  on  est  arrivé 
à  pensionner  annuellement  3.700  personnes;  et  Sur  ce  nombre  plus 
de  2.500  reçoivent  de  petites  pensions  inférieures  à  20  p.  0/0  du 
salaire. 

Que  conclure  de  cette  double  statistique  allemande  et  autri- 
chienne dont  les  résultats  sont  si  concordants? 

1°  Tout  d'abord,  —  que,  malgré  les  efforts  les  plus  intelligents 
et  les  plus  persévérants  (*),  il  n'a,  en  dix  ans  en  Allemagne  et  en 
cinq  ans  en  Autriche,  été  obtenu  aucunrésultat  appréciable  quant 
à  la  diminution  des  accidents  très  graves  (mort  et  incapacité  justi- 
fiant des  pensions  supérieures  à  40  p.  0/0  du  salaire).  II  semble,  au 
contraire,  presque  certain  que  le  maintien  de  la  proportion  de 
ces  sinistres  alors  que  de  nombreuses  catégories  d'industries 
moins  dangereuses  sont  peu  à  peu  comprises  dans  la  statistique, 
indique  une  certaine  aggravation  de  la  situation. 

2°  Et  ensuite,  et  surtout,  —  qu'il  s'est  produit  en  Autriche 


(1)  En  Allemagne,  en  1896,  à  côté  des  nombreux  inspecteurs  officiels,  les  corpora- 
tions industrielles  avaient  à  leur  service  204  inspecteurs  pour  prévenir  les  accidents. 
Chacune  des  corporations  avait  rédigé  et  distribué  à  tous  ses  membres,  des  règlements 
préventifs;  et,  il  a  été  dépensé,  en  1895,  773.000  marcs,  soit  près  d'un  million  de  francs 
pour  cette  surveillance  et  cette  réglementation.  Il  serait  intéressant,  mais  il  est  malheu- 
reusement impossible,  de  connaître  de  quel  chiffre  est  montée  dans  cette  môme  année  la 
dépense  faite  par  les  industriels  pour  transformer  leurs  établissements  en  vue  de  se 
conformer  aux  minutieuses  prescriptions  de  ces  règlements. 
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ie  en  Allemagne,  un  certain  relâchement  de  l'attention  dans 
inutentions  et  opérations,  où  le  danger  grave  est  rarement  à 
Ire  W. 

mré  d'obtenir  toujours  pendant  une  longue  période  une  forte 
mité  journalière,  l'ouvrier  craint  moins  la  blessure,  et  si  le 
sur  est  arrivé,  il  prolonge  volontiers  la  période  de  traitement, 
rop  se  préoccuper  d'aider  la  nature  dans  son  travail  de  re- 
tution. 

ivons-nous  en  avoir  une  meilleure  preuve  que  l'obligation 
sont  trouvées  les  corporations  allemandes,  de  créer  à  grands 
les  hôpitaux  et  des  maisons  de  convalescence  où  ils  réunis- 
>t  traitent  les  blessés  sans  attendre  la  limite  de  90  jours  et 
;  spécialistes  expérimentés  interviennent  sans  cesse  pour  dé- 
les  mille  ruses  de  la  simulation  comme  aussi  pour  prémunir 
>sé  contre  sa  propre  imprudence  ou  négligence,  plus  ou  moins 
tonnelle,  au  cours  de  la  convalescence. 

Procès  et  appels. 

Le  attribution,  chaque  année  plus  abondante,  de  pensions,  et 
)rolongation  si  largement  accordée  des  secours  médicaux  et 
laceuliques  ont-ils  produit  une  détente  et  donné  satisfaction 
nde  des  travailleurs?  On  aurait  pu  l'espérer,  surtout  que  la 
lemande  fait  abstraction  complète  de  la  faute  lourde  qui  est 
le  la  source  la  plus  fertile  en  difficultés  et  contestations;  sur- 
ussi  qu'elle  n'accorde  jamais  que  des  pensions,  et  non  des 
es,  ce  qui  semble  devoir  décourager  et  affamer  les  agents 
res. 

pourtant,  nous  voyons  le  nombre  des  procès  augmenter, 
ine  rapidité  désespérante  : 

ANNÉES.  PROCÈS.  PROCÈS  EN  APPEL. 

1886 2.446  267 

1887 5.941  1.065 

1888 8.371  1.613 

1889 11.225  2.010 

1890 14.879  2.354 

1891 18.423  3.378 

1892 22.249  4.240 

>us  rappellerons  sur  ce  même  sujet  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Pierron, 
ur  de  l'association  de  Mulhouse  (Bulletin  des  accidents,  1896,  page  268). 
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ANNÉES.  PROCÈS.  PROCÈS  EN  APPEL. 

4893 25.348  5.304 

4894 30.104  7.052 

4895 33.553  7.806 

4896 38.647  9.273 

En  moyenne,  23  à  24  p.  0/0  des  décisions  fixant Jes  pensions  sont 
frappées  d'appel. 

Dans  un  cas  sur  quatre  l'intéressé  se  refuse  à  accepter  la  pen- 
sion que  le  législateur  semblait  pourtant  avoir  créée,  dans  l'article 
2  de  la  loi,  avec  une  précision  qui  devait  défier  toute  discussion. 

Et  une  fois  encore  sur  quatre,  l'intéressé  se  refuse  à  accepter 
la  décision  du  tribunal  arbitral ,  pour  aller  jusqu'à  Berlin  porter 
son  cas  devant  la  Cour  suprême  de  l'Office  impérial. 

Jamais  certainement  avant  l'institution  des  lois  d'assurances 
l'ouvrier  n'avait  autant  plaidé.  Il  est  vrai  qu'au  lieu  de  plaider 
directement  contre  son  patron,  il  plaide  contre  la  collectivité  pa- 
tronale. N'est-ce  peut-être  pas  là  précisément  la  source  du  mal? 
La  corporation,  être  collectif,  est  incompétente  et  incapable  à  ap- 
précier les  mille  circonstances  qu'apprécie,  dès  le  premier  jour, 
un  patron  en  rapport  journalier  avec  son  ouvrier  :  elle  applique  une 
règle  là  où  le  patron  apprécie,  tempérant  pour  l'un  les  rigueurs 
d'un  principe,  et  modifiant  pour  un  autre  la  forme  de  l'indemnité 
en  tenant. compte  des  besoins,  des  désirs,  du  résultat  à  obtenir. 


Frais  d'administration. 

L'organisation  de  l'assurance  est  encore  trop  récente  en  Alle- 
magne et  en  Autriche  pour  qu'on  puisse  considérer  les  frais  d'ad- 
ministration comme  ayant  atteint  leur  valeur  définitive. 

D'ailleurs  remarquons  de  suite  qu'il  n'est  pas  permis  de  com- 
parer en  valeur  absolue  ces  frais,  alors  que,  dans  un  pays,  fonc- 
tionne le  système  de  la  répartition  annuelle  des  charges  avec  con- 
stitution d'un  capital  de  réserve  très  réduit  et  que,  dans  l'autre 
(Autriche),  fonctionne  le  système  de  la  capitalisation. 

Remarquons  cependant  que  les  frais  d'administration  ont  : 

1°  Par  rapport  au  salaire  touché  par  les  assurés,  en  Allemagne, 
passé  de  1  1/2  p.  0/00  en  1886,  à  2  p.  0/00  en  1896,  alors  qu'en 
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Autriche,  ils  passaient  de  1,35  p.  0/00  en  1890,  à  2,09  p.  0/00  en  1894. 

2°  Par  rapport  aux  indemnités  payées, 

En  Allemagne,  malgré  la  superposition,  chaque  année,  d'un 
nouveau  groupe  annuel  d'assurés  aux  groupes  anciens  dont  le 
plus  ancien  est  encore  loin  d'être  arrivé  à  l'extinction,  les  frais 
d'administration  paraissent  se  maintenir  entre  24  et  22  p.  0/0  du 
montant  des  secours  et  indemnités; 

Et  en  Autriche,  au  contraire,  l'organisation  paraît  encore  trop 
récente  pour  qu'on  puisse  considérer  les  chiffres  obtenus  comme 
définitifs  :  ils  étaient  de  37  p.  0/0  en  1892,  et  se  sont  réduits  à 
40  p.  0/0  en  1894.. 

A  première  vue,  on  peut  s'étonner  à  la  fois  et  du  montant  si 
élevé  de  la  dépense  «n  Autriche,  et  du  taux  si  modéré  de  la  dé- 
pense en  Allemagne.  Les  chiffres  constatés  sont  inverses  de  ceux 
qu'on  s'attendait  à  trouver,  étant  données  les  bases  financières 
adoptées.  Ces  deux  résultats  se  comprennent  assez  facilement  dès 
qu'on  se  reporte  aux  moyens  employés  dans  l'un  et  l'autre  pays 
pour  assurer  le  fonctionnement  de  l'assurance  : 

En  Allemagne,  l'assurance  est  gérée  par  les  patrons  qui,  en 
vertu  de  la  loi,  doivent  prêter  gratuitement  leur  concours  et  celui 
de  leurs  employés  pour  la  plupart  des  services  :  qu'ils  fonctionnent 
comme  hommes  de  confiance  pour  constater  les  accidents,  comme 
membres  des  comités  et  sections  pour  décider  sur  les  secours  et 
pensions  à  accorder,  comme  membres  des  tribunaux  de  première 
instance  ou  d'appel  pour  juger  les  réclamations  des  victimes,  dans 
tous  ces  cas,  les  patrons  doivent  prêter  leur  concours  entièrement 
bénévole;  toute  la  paperasserie  des  déclarations  d'accidents  doit 
être  faite  gratuitement  par  les  employés  des  patrons;  et  tout  le 
service  de,  caisse  est  fait  gratuitement  encore  par  l'administration 
postale  de  l'Empire. 

En  Autriche,  au  contraire,  l'assurance  est  gérée  par  des  admi- 
nistrations dont  le  personnel  nombreux  de  fonctionnaires  de  tous 
rangs  est  entièrement  à  la  charge  de  l'assurance. 

L'organisation  est  identiquement  celle  d'une  société  d'assurance, 
avec  ce  caractère  distinctif  qu'il  n'y  a  pas  à  la  tête  de  l'organisa- 
tion un  conseil  d'administration  intéressé  à  la  réduction  des  frais 
et  à  l'économie  de  la  gestion. 

L'économie  provenant  de  l'absence  d'un  capital-actions  à  rému- 
nérer est  bien  facilement  absorbée  et  plus  qu'absorbée  quand  l'ai- 
guillon de  l'intérêt  manque  pour  réaliser  des  économie?. 
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Aussi  voit-on  dans  un  pays  où  le  système  de  la  capitalisation  a 
été  adopté,  les  frais  de  gestion  atteindre  40  p.  0/0  du  montant  des 
indemnités  et  secours,  c'est-à-dire  être  plus  élevés  que  dans  la 
plupart  des  compagnies  privées. 

Ainsi  donc,  en  Autriche  comme  en  Allemagne,  malgré  les  efforts 
d'un  personnel  particulièrement  compétent  et  les  minutieuses  pres- 
criptions de  règlements  préventifs  de  plus  en  plus  parfaits,  on  doit 
constater  une  inquiétante  persistance  du  nombre  des  accidents 
mortels  ou  très  graves,  et  une  augmentation  extrême  des  charges 
résultant  des  petits  accidents.  Qu'une  constatation  plus  régulière 
des  petits  accidents  explique,  pendant  les  premières  années,  partie 
au  moins  de  cet  accroissement  ;  cela  paraît  indiscutable.  Mais  cette 
unique  explication  peut-elle  seule  continuer  à  justifier  un  accrois- 
sement aussi  désespérément  persistant,  année  après  année?  Gela 
paraît  vraiment  difficile  à  admettre. 

Il  y  a  plus  :  il  y  a  certainement  un  désir  immodéré  d'obtenir  une 
pension,  d'être  inscrit  au  nombre  des  rentiers.  Pour  obtenir  cette 
situation  si  enviée,  on  enraye  volontiers  l'action  du  médecin,  et  si 
le  comité  chargé  de  l'attribution  des  pensions  n'a  pas  accédé  à  la 
demande  présentée,  alors  aussitôt  intervient  le  procès  poursuivi  de 
juridiction  en  juridiction. 

Placé  en  face  de  son  patron,  l'ouvrier  aurait  quelque  pudeur  à 
se  prévaloir  du  moindre  prétexte  pour  réclamer  une  pension.  Pour 
lui,  au  contraire,  la  corporation  d'assurance  allemande  ou  l'éta- 
blissement d'assurance  en  Autriche,  c'est  cet  être  impersonnel, 
l'État,  que  chacun  exploite  sans  le  moindre  scrupule. 

Insouciance  plus  grande  en  présence  de  .dangers  dont  certaines 
des  conséquences  ont  été  largement  atténuées;  —  désir  immodéré 
d'être  classé  au  nombre  des  privilégiés  qui  émargent  au  budget 
de  l'État  —  et  pour  satisfaire  ce  désir,  recours  aux  moyens  les  plus 
variés,  mais  aussi  souvent  les  moins  dignes  :  telles  paraissent  être 
les  conséquences  attristantes  d'une  législation,  il  y  a  peu  de  temps 
encore,  si  pleine  de  promesses. 


Charges  probables. 

Les  résultats  statistiques  relatifs  aux  dix  années  écoulées  per- 
mettent —  avec  quelque  précision,  —  sinon  de  fixer,  du  moins 
d'entrevoir  vers  quelle  limite  tendront  les  charges  résultant  de 
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l'assurance  contre  les  accidents  pour  l'ensemble  des  corporations  et 
pour  chacune  d'entre  elles  en  particulier. 

Les  charges  se  composent  de  trois  séries  d'éléments  qui  varient 
chacun  indépendamment  les  uns  des  autres  : 

1°  Secours  et  indemnités; 

2°  Frais  de  1er  établissement,  d'administration,  d'enquêtes,  de 
justice  arbitrale,  de  mesures  préventives; 

3°  Versement  au  fonds  de  réserve. 

Nous  examinerons  successivement  les  variations  de  chacun  de  ces 
éléments. 

1°  Secours  et  indemnités. 

jrstème  de  la  répartition  annuelle  adopté  en  Allemagne, 
croît  d'année  en  année. 

PAR  1.000  MARCS  DE  SALAIRE. 
ANNÉES.  Secours  et  indemnité!  payés.         Augmentation  «moelle. 

Marcs,  Marcs, 
0,76 


2,25 
3,27 
4,17 
5,13 
6,i2 
7,28 
8,15 
9,07 
9,64 


1,49 
4,02 
0,90 
0,96 
0,99 
1,16 
0,87 
0,92 
0,57 


,  sauf  pour  le  dernier  exercice,  l'accroissement  n'a  guère 

r  à  0,90  par  année,  mais  peu  à  peu  ces  augmentations 

es  à  se  réduire,  même  en  dehors  de  toute  modification, 

s  de  la  rigueur,  du  mode  d'appréciation  des  incapacités, 

nier  examen,  soit  par  voie  de  révision. 

en  rapporte  au  tableau  de  prévision  dressé  lors  du  vote 

n  voit  que  les  charges,  de  la  40e  à  la  30e  année,  doivent 

bler. 

îéquent,  il  y  a  lieu  de  prévoir  que  le  montant  des  secours 

es  croîtra  annuellement  jusqu'à  atteindre,  et  selon  toute 

jusqu'à  dépasser,  20  p.  0/00  du  salaire. 
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2°  Frais  généraux  de  toutes  natures. 

,  PAR  1.000  MARCS  DE  SALAIRE. 

ANNÉES.  Secoars  et  indemnités  payés.       Augmentation  annuelle. 

Marcs.  Msrcs. 

1886 1,42  rt4ft 

1887 1,60  £" 

1888 1,60  ft™ 

^889 1,54  ZoM 

1890 1,52  a'jq 

1891 1,65  £" 

1892 1,74  J'JJ 

1893 1.86  JJ»Ï; 

1894 1,98  g'" 

1895 2,03  U>Uo 

Pendant  les  trois  premières  années  les  frais  de  premier  établis- 
sement constituaient  un  élément  important  des  frais  généraux;  de- 
puis la  disparition  de  cet  élément,  les  frais  généraux  n'ont  cepen- 
dant pas  cessé  de  croître  et  leur  augmentation  présente  même  une 
certaine  constance  année  après  année  ;  c'est  qu'en  effet  l'augmen- 
tation du  nombre  des  accidents  pour  lesquels  des  indemnités  sont 
demandées  ou  qui  sont  ensuite  suivis  de  procès  devant  Tune  et  sou- 
vent les  deux  juridictions,  impose  des  frais  sans  cesse  plus  élevés. 
Pour  chercher  à  réagir  contre  les  conséquences  funestes  de  la  loi, 
il  faut  se  préoccuper  d'organiser  et  de  perfectionner  l'inspection 
préventive,  les  services  médicaux  et  hospitaliers. 

Le  peu  de  résultats  obtenus  jusqu'ici  montre  TinsufGsance  des 
dépenses  effectuées  et  la  nécessité  de  pourvoir  toujours  plus  large- 
ment à  ce  chapitre;  il  y  a  donc  lieu  de  prévoir,  pendant  de  longues 
années  encore,  l'accroissement  de  ce  chapitre  qui  sans  doute  finira 
par  atteindre  sinon  par  dépasser  1/2  p.  0/0  des  salaires. 

3°  Versement  au  fonds  de  réserve. 

PAR  1.000  MARCS  DE  SALAIRE. 

,  Quotité  de*  versement*       Versement*  an  fond*       Variation  annuelle 

ANNÉES.  p.  0/0.  de  réserve.  en  marc*. 

En  -f  ou  en  — 

Haros.  Marcs. 

1886 300           2,43  ,  4  n~ 

1887 200           4,16  T  n  là 

1888 150           4,66  +  X% 

1889 100           4,33  «'S 

1890 80           3,80  0  09 


1891 60  3,71 

189-2 50  3,57 

1893 40  3,41 

1894 30  2,73 

4895 20  2,09 

4896 10 

4897 0 


—  0,14 

—  0,16 

—  0,68 

—  0,64 
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L'alimentation  du  fonds  de  réserve  par  des  perceptions  di- 
rectes ne  devait  avoir,  d'après  la  loi,  qu'une  durée  limitée;  et  à 
partir  de  Tannée  courante  (1897)  le  fonds  de  réserve  ne  sera  plus 
alimenté  que  par  ses  propres  intérêts. 

Après  avoir  tout  d'abord  constitué  l'élément  le  plus  important 
le  versement  au  fonds  de  réserve  a  diminué,  et  cette 
pide  depuis  deux  ans,  et  qui  est  plus  rapide  encore 
97,  contrebalance  complètement  en  ce  moment  les 
itations  des  charges. 

vue  donc,  il  semblerait  que  les  prévisions  pessi- 
entation  continue  des  charges  sont  fausses, 
e  se  garder  de  cette  conclusion  et  de  bien  se  rendre 
palier  auquel  se  tient  momentanément  la  dépense  est 
;e  de  comptabilité,  mais  qu'à  partir  de  4898,  les  char- 
geront à  croître  et  cela  pendant  plus  de  20  ans  encore. 
:e  sera  sans  doute  de  0,80  à  0,60  p.  0/00  pendant  les 
899  et  suivantes,  puis  ira  en  s'atténuant  peu  à  peu. 
tout  fait  prévoir  que  les  charges  résultant  des  acci- 
)nt  au  minimum,  par  100  marcs  de  salaire,  2", 5  à 
Imettant  qu'une  organisation  énergique  arrête  le 
t  des  abus  si  universellement  signalés  comme  un 
stte  législation. 


ies,  les  charges  résultant  de  l'assurance  se  montaient  en  1895  à 
ire  : 

onités  et  pensions 1,72 

généraux  de  toute  nature 0,49 

Bment  au  fonds  de  réserve 0,36 

isparilion  rapide  des  versements  au  fonds  de  réserve,  les  charges 
tepuis  deux  ans,  mais  quand  cet  élément  d'atténuation  des  charges 
pense  annuelle  par  1.000  marcs  de  salaire  augmentera  de  nouveau, 
es  faible  dans  laquelle  la  corporation  participe  aux  frais  de  gestion 
entièrement  à  la  charge  individuelle  des  compagnies  et  exploitants, 
t  de  prévoir  que  la  charge  de  4  p.  0/0  du  salaire  sera  atteinte  avant 
\  de  mesures  énergiques  le  maximum  sera  encore  loin  d'être  atteint. 
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LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

DAI\$  LES  CORPORATIONS   INDUSTRIELLES 

EN  ALLEMAGNE 
PENDANT  DIX  ANNÉES  CONSÉCUTIVES 


Variation  des  nombres  des  accidents  et  de  leurs  conséquences 
de  4886  à  4895  par  4.000  ouvriers  assurés 

Par  E.  Grimer. 


Il  y  a  quatre  ans,  le  dépouillement  de  la  statistique  des  six  pre- 
mières années  du  fonctionnement  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents en  Allemagne  nous  avait  permis  d'établir  une  série  de 
graphiques  d'où  ressortait  avec  une  troublante  évidence  uue 
augmentation  générale  pour  tous  les  corps  de  métiers  et  croissant 
d'années  en  années  du  nombre  des  accidents  déclarés,  comme 
aussi  du  nombre  des  accidents  motivant  l'allocation  d'indem- 
nités (t). 

Le  Dr  Bœdiker  au  congrès  de  Berne  (2)  en  1891  et  le  Dr  von 
Mayr  au  congrès  de  Milan  (3)  en  1894,  s'étaient  tous  deux  efforcés 
de  faire  apparaître  les  causes  momentanées  qui  expliquaient  et 
justifiaient  des  résultats,  à  leurs  yeux  plus  apparents  que  réels  et 
en  tous  cas  consécutifs  d'un  état' transitoire. 

Il  nous  a  paru  intéressant  d'étendre  ce  même  travail  à  toute  la 
période  parcourue  à  ce  jdur,  et  de  tracer  les  courbes  pour  les  10 
années  de  fonctionnement  de  l'assurance  contre  les  accidents  en 
Allemagne. 

Ces  graphiques  non  seulement  confirment  les  réserves  expri- 
mées à  Berne  par  M.  l'Inspecteur  général  KellerW,  mais  font  appa- 
raître une  aggravation  si  persistante,  que  les  explications  de  MM. 
Bœdiker  et  von  Mayr  paraîtront  certainement  à  plus  d'un  perdre 
beaucoup  de  leur  force. 

L'émotion  causée  par  ce  rapide  accroissement  du  nombre  des 
accidents  déclarés  de  1889  à  1892  fut  si  forte  dans  la  plupart  des 

(1)  V.  Bulletin  des  accidents,  t.  IV,  p.  86  et  s.,  avec  graphiques. 

(2)  V.  Congrès  de  Berne,  p.  299  et  s. 

(3)  V.  Conyrèt  de  Milan,  t.  I,  p.  339  et  s. 

(4)  V.  Congrès  de  Berne,  séance  du  22  sept.,  p.  642. 
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corporations  que  sous  l'action  d'un  effort  énergique  il  se  produisit, 
dans  la  plupart  des  groupes  un  temps  d'arrêt  de  1893  à  1894, 
mais  cette  puissance  latente  qui  ne  peut  être  maîtrisée  que  par 
l'intervention  de  la  responsabilité  individuelle  a  repris  le  dessus  en 
1895  et  il  n'est  presqu'aucune  corporation  où  le  nombre  des  acci- 
dents n'ait  subi  une  nouvelle  augmentation  dans  cette  dernière 
année. 

Cette  augmentation  du  nombre  des  accidents  n'est  pas  seulement 
continue,  elle  est  aussi  considérable. 

Pour  l'industrie  de  la  brasserie  :  par  1.000  assurés  le  nombre  des 
accidents  déclarés  a  passé  en  10  ans  de  55  à  89,  soit  60  p.  0/0, 
d'augmentation  ; 

Dans  les  mines,  de  65  à  94,  soit  45  p.  0/0  d'augmentation  ; 

Dans  les  chemins  de  fer  de  l'État,  de  31  à  54,  soit  74  p.  0/0 
d'augmentation; 

Dans  la  meunerie,  de  19  à  35,  soit  84  p.  0/0  d'augmentation; 

Dans  les  mines  produisant  les  métaux  divers,  de  9  à  24,  soit 
166  p.  0/0  d'augmentation. 

Dans  l'industrie  des  vêtements,  de  2  à  8  p.  0/0,  soit  300  p.  0/0 
d'augmentation. 

Par  conséquent,  l'augmentation  se  constate  souvent  d'autant  plus 
forte  que  les  industries  sont  moins  dangereuses. 

Les  industries  textiles  sont  presque  les  seules  pour  lesquelles 
l'augmentation  est  faible  (de  10  à  13  1/2,  soit  35  p.  0/0  d'augmen- 
tation). 

Les  planches  2,  3  et  4,  représentent,  pour  chaque  corporation 
les  variations  des  4  classes  d'accidents  qui  motivent  indemnités  : 

Accidents  mortels; 

Accidents  suivis  d'invalidité  permanente  absolue; 

—  —  —  partielle; 

—  —       passagère  de  plus  de  90  jours, 
riation  du  total  de  ces  4  catégories  d'accidents. 

voyons  que  pour  tous  les  corps  de  métiers  il  y  a  augmen- 
u  nombre  total  des  accidents  indemnisés  et  que  cette  aug- 
on  est  surtout  due  à  l'accroissement  rapide  du  nombre  des 
s  accordées  en  raison  d'incapacités  partielles  permanentes, 
minution  des  accidents  mortels,  souvent  à  peine  appréciable, 
quefois  même  remplacée  par  une  aggravation  du  nombre 
—  paraît  en  tous  cas  peu  en  rapport  avec  le  grand  effort 
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de  réglementation,  d'inspection  et  de  transformation  des  installa- 
tions. 

Dans  toutes  les  corporations,  depuis  1893,  la  proportion  du 
nombre  des  incapacités  passagères  de  plus  de  90  jours  a  considéra- 
blement, augmenté.  Il  n'y  a  point  là  un  effet  naturel  —  mais  la 
conséquence  d'instructions  générales  transmises  de  l'office  impé- 
rial, et  ayant  pour  but  d'éviter  des  décisions  prématurées  toutes 
les  fois  que  la  guérison  ne  paraît  pas  absolument  impossible.  — 
On  avait  tenu  jusque-là  bien  peu  compte  de  cette  condition.  Qu'il 
nous  suffise  de  rappeler  à  ce  sujet  la  constatation  faite  en  Alsace  : 
«  Nous  étions  chargés  de  nous  informer,  dit  M.  Pierron  (*),  pour 
chaque  rentier  s'il  a  repris  son  travail  et  quel  est  son  salaire  ». 

«Sur  environ  i.200  rentiers  ainsi  examinés,  nous  avons  été  très 
surpris  de  constater  que  près  des  deux  tiers  gagnent,  depuis  l'acci- 
<lent,  le  même  salaire  qu'auparavant,  salaire  auquel  vient  s'ajouter 
la  rente  de  la  corporation.  Parmi  les  autres,  la  plupart  gagnent 
depuis  qu'ils  sont  blessés,  un  salaire  qui  n'est  réduit  que  du  mon- 
tant de  l'assurance;  ceux  qui  touchent  réellement  moins  qu'a- 
vant l'accident  sont  fort  peu  nombreux;  ce  sont  pour  la  plupart  des 
victimes  d'accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  permanente  et 
définitive  de  travail  et  qui  touchent  le  maximum  de  l'assurance, 
c'est-à-dire  les  2/3  de  leur  salaire  sans  plus  avoir  d'occupation 

rémunératrice  quelconque Une  pareille  anomalie  ne  crée-t-elle 

pas,  sinon  un  encouragement  à  l'imprudence  (le  terme  serait  peut- 
être  trop  fort),  du  moins  une  nonchalance  contre  laquelle  les 
règlements  les  mieux  établis  ne  peuvent  rien?  Pour  nous  résumer, 
dit  encore  M.  Pierron,  nous  croyons  avoir  observé  que  dans  beau- 
coup d'ateliers  la  discipline  préventive,  si  nous  pouvons  nous  ex- 
primer ainsi  n'est  plus  ce  qu'elle  était  autrefois.  » 

Nous  nous  contenterons  de  faire  observer  que  M.  l'Inspecteur 
Pierron  exerçait  spécialement  son  contrôle  sur  les  industries  tex- 
tiles, qui,  de  toutes,  nous  l'avons  montré  par  des  chiffres  sont 
celles  où  l'augmentation  du  nombre  des  accidents  a  été  la  plus 
faible.  Quelle  n'eût  pas  été  sa  conclusion  s'il  avait  été  appelé  à  sur- 
veiller ces  industries  dans  lesquelles  nous  constatons  des  augmen- 
tations de  60,  84, 166  et  300  p.  0/0!  ! 

Cet  avis  si  modéré  en  ses  expressions,  donné  par  l'un  des  hommes 
qui  a  vu  le  plus  près  et  pendant  le  plus  longtemps  les  résultats 

(1)  Dana  son  rapport  sur  le  fonctionnement  de  l'association  de  protection  contre  les 
accidents  de  Mulhouse  en  1894  et  1995,  Voir  Bulletin  du  accidenté,  t.  VU,  p.  269. 
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de  l'assurance,  nous  paraît  singulièrement  plus  décisif  que  les  con- 
clusions optimistes  des  professeurs  et  d'administrateurs  officiels. 
Après  quatre  années  d'études  et  d'attente,  nous  ne  pouvons  que 
reproduire  nos  conclusions  de  1893  (*)  et  dire  de  nouveau  :  «  Ne 
«  semble-t-il  pas  qu'il  faille  se  rendre  à  l'évidence  et  reconnaître 
«  que  la  loi  d'assurance  obligatoire,  en  atténuant  la  responsabilité 
«  pécuniaire  du  patron  et  en  miligeant  les  conséquences  pécu- 
«  niaires  et  matérielles  de  l'accident  pour  la  victime,  a  ouvert  la 
«  porte  à  un  certain  laisser-aller. 

«  Par  une  atténuation  de  la  responsabilité  à  la  fois  du  patron  et 
«  de  l'ouvrier,  le  législateur  n'a-t-il  pas  développé  un  mal  latent 
«  en  même  temps  qu'il  mettait  fin  à  une  situation  pénible  pour  le 
«  patron  comme  pour  l'ouvrier,  résultant  des  discussious  relatives 
«  à  la  responsabilité  civile.  » 

Nous  sommes  plus  fondés  encore  qu'il  y  a  quatre  ans  à  vous  de-  Vj^ 
mander  si  le  bien  résultant  du  nouveau  régime  l'emporte  sur  le 
mal,  et  la  conclusion  nous  apparaît  plus  nette  et  moins  discutable 
qu'alors  :  chaque  ouvrier  estime  que  l'assurance  obligatoire  lui 
crée  un  droit  éventuel  à  une  pension,  droit  dont  il  serait  bien  naïr 
s'il  ne  s'empressait  de  se  prévaloir  à  la  première  occasion  bonne 
ou  mauvaise,  et  quelle  tentation  pour  un  malheureux  ouvrier  qui 
a  peiné  depuis  des  années  et  qui  voit  le  succès  de  certaines  roue- 
ries d'un  camarade? 

Nous  voudrions  nous  tromper  quand  nous  disons  que  cet  accrois- 
sement continu,  année  après  année,  des  indemnités  allouées  cor- 
respond à  un  affaiblissement  progressif  du  sens  moral  et  du  senti- 
ment de  responsabilité  individuelle  des  travailleurs. 

(1)  Bulletin  des  accidents,  t.  IV,  p.  89  et  90. 
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AUTRICHE 


NOTE 

SUR 

LES  DÉFICITS  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  D'ASSURANCE 

CONTRE  LES  ACCIDENTS 
Et  la  nécessité  de  modifier  les  tarifs  et  risques 

I>ar  Ed.   FU8TER, 


Oq  sait  que  les  dernières  statistiques  de  l'assurance-accidents 
autrichienne  ont  révélé  la  présence  de  déficits  sérieux,  imputables 
avant  tout  à  des  erreurs  dans  l'évaluation  du  risque  couru  par  les 
diverses  industries.  Un  document  récent  vient  nous  prouver  la 
gravité  de  la  situation.  C'est  un  rapport  adressé  au  Gouvernement 
par  le  Comité  directeur  de  rétablissement  d'assurance  de  la  Basse- 
Autriche  (Vienne). 

Le  Comité  directeur  démontre  au  Gouvernement  la  nécessité  où 
rétablissement  se  trouve  de  modifier  le  tarif  des  cotisations  corres- 
pondant à  la  classification  de  risques  des  divers  groupes  d'indus- 
trie; cette  révision  s'impose  à  très  bref  délai  :  on  avait  espéré  que 
les  comptes  de  Tannée  1896  se  solderaient  sans  nouveau  déficit; 
tout  au  contraire,  le  déficit  qui  était  de  1.422. 986  florins  fin  1895 
a  été  porté  à  plus  de  deux  raillons  de  florins  fin  1896. 

L'urgence  d'une  augmentation  de  cotisation  est  donc  indiscu- 
table. 

Autre  motif  pour  prendre  des  mesures  rapides  et  énergiques  : 
l'État  a  refusé  à  l'Établissement  la  subvention  et  même  l'avance 
(ne  portant  pas  intérêt)  qui  lui  était  demandé. 

Le  Comité  directeur,  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  16 
alinéa  2,  de  la  loi  du  28  décembre  1887  sur  l'assurance  contre  les 
accidents,  a  examiné  les  4  et  H  mai  1897  un  projet  du  directeur, 
proposant  d'augmenter  de  34  p.  0/0  à  partir  du  1**  juillet  1897 , 
tous  les  éléments  du  tarif  de  cotisations.  Le  directeur  invoquait 
des  relevés  statistiques  et  des  calculs  du  plus  haut  intérêt. 

1°  Cotisations  payées  et  charges  créées  par  chaque  groupe  d'in- 
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dustries  de  l'Établissement  de  la  Basse- Autriche   de    1890 

à  1895. 

Le  Comité  avait  tout  d'abord  relevé  et  groupé  les  trois  éléments 
caractéristiques  de  la  situation  :  les  charges  effectivement  sup- 
portées par  chaque  groupe  d'industries  pendant  les  années  1890- 
1895,  le  total  des  salaires  payés,  les  cotisations  versées  par  les 
industriels.  En  voici  la  récapitulation. 


GROUPES  D'INDUSTRIES. 


No« 

1  a).  Agriculture,  forêts . 

I  b).  Meunerie 

II.  Chemins  de  fer  (cons- 
truction)   

III.  Usines  métallurgiques 

et  ateliers  annexes 

IV.  Pierres  et  terres  (ex 

ploiUtion  et  emploi) 

V.  Travail  des  métaux 

VI.  Fabriques  de  machines, 

outils,    instruments 

et  appareils 

VII.  Industrie  chimique . . . 
VIII.  Chauffage  et  éclairage. 
IX.  Industries  textiles. . . . 
X.  Industries  du   papier, 
du  cuir,  du  caout- 
chouc  

XI.  Industries  du  bois  et 
objets  découpes. . . . 

XII.  Produits  alimentaires. 

XIII.  Habillements   et   net- 

toyage  

XIV.  Constructions 

XV.  Industries  polygraphi- 

ques 

Industries  assurées  par 
la  loi  du  20  juillet 
1894.  (Exploitation 
des  chemins  de  fer, 
transports  ,  entre  - 
pots,  etc.) 

Toutes  les  industries  assu- 
rées obligatoirement 

Établissements  assurés  fa- 
cultativement  

Total  général 


SALAIRES 
payésuu  ouvrier* 

des 

établissements 

assurés 

1890-1895. 


Florins. 
2.086.854 
7.029.274 

8.502 

8.242.185 

35.090.828 
70.943.650 

80.535.036 

9.211.623 

18.526.355 

55.382.326 

33.675.175 

22.115.903 
30.021.331 

17.069.837 
63.866.620 

31.027.721 


10.483.008 


504.316.228 
32.473 


504.348.701 


COTISATIONS  D'ASSURANCES 
payées  de  1890  i  1895. 


Brutes. 


Florins.       Kr. 

56.691,05 

142.490,29 

300,52 

129.124,64 

465.487,02 
764.048,59 

1.299.390 
183.490,02 
185.961,90 
369.992,90 

367.082,04 

395.822,26 
577.245,60 

119.085,48 
1.452.024,65 

239.086,45 


218.450,48 


Nettes. 


de  1890  i  1895. 


6.965.863,89 
314,53 


6.966.178,42 


Florins.  Kr. 
44.259,82 
111.245,01 

234,60 

100.810,18 

363414,96 
596.507,95 

1.014.459,68 
143.254,30 
145.184,15 
288.860,73 

268.588,19 

309.026,30 
450.667,17 

92.972,40 
1.133.624,64 

186.659,55 


170.618,55 


CHARGES 
ayant  résulté 
des  accidents 


5.438.388,55 
245,57 


Florins.  Kr. 
201.051,54 
138.254,64 


136.307,84 

515.675,99 
700.474,90 


1.479.276,81 
129.031,83 
196.310,31 
368.657,221 

344.250,70 

456.891,93 
639.185,97 

73.328,33 
2.238.938,14 

71.082,03 


226.762,73 


5.438.634,12 


7.915.480,91 
218,22 


7.915.699,13 
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Nous  nous  bornerons  à  quelques  observations  sur  cette  statis- 
tique récapitulative  et  sur  les  tableaux  détaillés  qui  raccompagnent 
dans  le  rapport. 

1°  On  remarquera  l'importance  des  charges  accessoires  (frais 
d'administration,  réserves,  etc.).  Elles  ont  en  fait  atteint  28  p. 
0/0  des  cotisations  nettes,  c'est-à-dire  que  chaque  assuré,  en  ver- 
sant 100  florins  conformément  au  tarif  de  risques  a  dû  verser  en 
outre  28  florins  pour  frais  accessoires.  Comparées,  non  plus  à  ces 
cotisations  nettes  insuffisantes,  mais  aux  charges  réellement  créées 
par  les  indemnités  d'accidents,  on  voit  qu'elles  atteignent  29,25 
p.  0/0  de  ces  dernières  et  que  chaque  centaine  de  florins  d'indem- 
nité mise  à  la  charge  de  l'établissement  d'assurance  par  un  acci- 
dent obligeait  en  outre  à  payer  19  flor.  25  de  frais  accessoires. 

2°  Si  nous  considérons  seulement  les  rapports  entre  les  cotisa- 
tions nettes  et  les  charges  réellement  créées  par  les  indemnités 
d'accidents,  nous  voyons  combien  le  comité  directeur  a  raison 
de  s'alarmer.  Nous  avons  déjà  analysé  {Bulletin,  1896,  p.  211) 
les  effets  sur  l'agriculture  du  jeu  du  tarif  de  risques  actuels.  On 
voit  ici  que  44.000  florins  de  cotisations  nettes  ont  été  versées  alors 
que  les  accidents  agricoles  obligeaient  à  payer  200.000  florins  d'in- 
demnités, soit  quatre  fois  plus.  Et  cependant  les  établissements 
agricoles  ne  sont  rangés  que  dans  les  classes  de  risques  moyennes 
(VII-1X;  Cf.  notre  étude  dans  le  Bulletin,  de  4895,  p.  201).  On 
peut  admettre  que  la  nouvelle  répartition  en  classes  de  risques 
faite  en  1894  diminuera  la  disproportion;  en  attendant,  les  résul- 
tats de  1890-1895  sont  déplorables.  C'est  ainsi  que  les  proprié- 
taires de  machines  à  hacher  le  fourrage  (classe  X)  n'ont  été  as- 
treints de  payer  que  6.283  florins,  tandis  que  les  indemnités  payées 
aux  victimes  des  accidents  causés  par  ces  machines  (depuis  1894 
rangées  dans  la  classe  XII)  atteignaient  51.389  florins. 

Les  fabriques  de  machines,  outils,  etc.  (groupe  VI)  sont  ran- 
gées dans  diverses  classes  de  risques  (II  à  IX).  Or,  les  indemnités 
ont  dépassé  de  32  p.  0/0  les  cotisations  nettes  versées  par  les  in- 
dustriels. Et  encore  les  mauvais  résultats  du  sous-groupe  a  ma- 
chines, outils,  appareils  »  (685.000  florins  de  cotisations  contre 
4.117.000  florins  d'indemnités  sont-ils  compensés  légèrement  par 
les  résultats  du  sous-groupe,  «  instruments  de  chirurgie,  de  phy- 
sique, d'éclairage,  etc.)  ». 

De  même  pour  les  usines  métallurgiques  et  ateliers  accessoires 
(le  déficit  représente  26  p.  0/0  des  indemnités;  il  est  vrai  que  les 
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aciéries  ont  versé  plus  qu'elles  n'ont  coûté),  —  pour  l'industrie 
des  pierres  et  terres  (déficit  30  p.  0/0;  les  carrières  ont  payé 
96.000  florins,  alors  que  les  indemnités  dues  de  leur  chef  s'éle- 
vaient à  207.000  florins),  —  pour  le  travail  des  métaux  (déficit 
i5  p.  0/0,  malgré  l'excédent  de  cotisations  des  ateliers  de  métaux 
non  nobles  et  alliages),  —  pour  le  chauffage  et  t  éclairage  (déficit 
26  p.  0/0),  —  pour  l'industrie  textile  (déficit  22  p.  0/0;  notam- 
ment le  sous-groupe  des  industries  du  lin,  du  chanvre,  de  la  jute, 
a  coûté  73.000  florins,  alors  qu'il  ne  versait  que  29.000  florins;  par 
contre  les  ateliers  de  préparation,  teintureries,  etc.,  payaient  plus 
qu'ils  ne  coûtaient),  —  pour  l'industrie  du  papier  et  caoutchouc 
(déficit  14  p.  0/0),  —  pour  celle  du  bois  (déficit  32  p.  0/0),  —pour 
celle  des  produits  alimentaires  (déficit  30  p.  0/0,  notamment  pour 
les  ateliers  employant  les  petites  machines  d'usage  courant),  — 
pour  les  industries  assurées  par  la  loi  de  1894  et  malgré  les  me- 
sures qui  ont  pu  être  prises  à  ce  moment-là,  en  raison  des  leçons 
fournies  par  l'expérience  dans  d'autres  branches  (déficit  25  p.  0/0, 
notamment  pour  les  transports  par  terre). 

Enfin  les  travaux  de  construction  sont  en  déficit  de  30  p.  0/0; 
il  est  particulièrement  intéressant  de  constater  que  les  métiers  ac- 
cessoires (peintres,  tapissiers,  etc.)  sont  très  atteints  :  c'est  ainsi 
que  [Souries  peintres,  les  cotisations  nettes  étaient  de  91.000  flo- 
rins tandis  que  les  indemnités  ont  atteint  le  chiffre  de  227.000 
florins. 

Trois  groupes  d'industries  seulement  ont  payé  plus  qu'ils  n'ont 
coûté  ;  ce  sont  : 

L'industrie  chimique,  réputée  si  dangereuse;  notamment  les 
fabriques  d'explosifs,  rangées  dans  la  classe  de  risques  XII  ont 
coûté  27.000  florins,  seulement,  alors  que  le  tarif  obligeait  les  pa- 
trons à  payer  71 .000  florins. 

Les  industries  de  Yhabillement  et  du  nettoyage,  ou  du  moins 
celles  de  l'habillement; 

Les  industries  polygraphigues  surtout,  c'est-à-dire  les  imprime- 
ries et  les  quelques  travaux  annexes, 

nble  donc  que  les  opinions  que  Ton  s'est  faites  sur  le  danger 

é  des  diverses  industries  soient  très  souvent  contredites  par 

s. 

ous  ferons  enfin  remarquer  quelques  chiffres  relatifs  aux 

:s  entre  les  indemnités  payées  et  le  salaire.  Nous  ne  pou- 
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vons  citer  que  quelques-uns  de  ces  chiffres,  empruntés  à  cei 
travaux  qui  ont  pris  un  grand  développement  : 

p.  0/0 
du  salai 

Tissage  de  coton • 0,01 

Imprimerie  avec  machines,  0,23  p.  0/0;  sans  machines.  0,24 

Fabriques  de  tapis 0,5£ 

Filatures  de  laine 0,6$ 

Fabrication  du  caoutchouc : 0,65 

Fabrication  d'appareils  d'éclairage  électrique 0,7(3 

Fabrication  du  gaz  d'éclairage 0,86 

Fabrication  de  lampes 0,9C 

Filatures  de  coton 0,95 

Aciéries 1,05 

Goudronneries 1,11 

Fabrication  de  voitures 1,16 

Fabrication  de  produits  chimiques 1,24 

Fabrication  de  la  poudre 1 ,36 

Fonderies  d'acier 1 ,36 

Fabriques  de  jute 1,44 

Petite  tôlerie 1,52 

Fabriques  de  bougies 1,52 

Briquetteries 1,72 

Tôleries 1,78 

Fabriques  de  chanvre 1,94 

Fabrication  des  engrais 2,07 

Usines  de  zinc  et  cuivre 2,09 

Fabrication  de  machines 2,31-2,77 

Fabrication  de  saucisses 2,38 

Brasseries 2,43 

Construction  des  maisons 3,15 

Charpentiers 4,45 

Fabriques  de  crin 4,66 

Carrières  au  jour 4,81 

Hauts-fourneaux 5,06 

Scieries  à  vapeur 5,06 

Fabriques  de  chaudières 5,56 

Galvanoplastie 5,75 

Peintres-menuisiers 5,98 

Carrières  souterraines 6,91 

Fabriques  de  briquettes 7,50 

Fabriques  d'huile 7,58 

Couvreurs 10,66 

Diverses  machines  agricoles 14,54 

Hacheuses  de  fourrage 21,75 
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2°  Calcul  de  la  cotisation  nécessaire  pour  éviter 
dorénavant  le  déficit. 

En  prenant.pour  base  le  total  des  sommes  qui  ont  été  consacrées 
à  payer  des  indemnités  pendant  les  6  années  1890-1895  (soit 
7.915.699  florins)  et-  le  total  des  salaires  payés  pendant  la  même 
période  (soit  504.348.701  florins)  on  calcule  aisément  que  la  coti- 
sation nette  Moyenne  (c'est-à-dire  la  part  de  cotisation  destinée  à 
faire  face  aux  charges  proprement  dites  des  indemnités,  sans  tenir 
compte  du  fonds  de  réserve,  des  frais  d'administration,  etc.)  aurait 
dû  s'élever  à  1,569  p.  0/0  du  salaire. 

Pour  calculer,  en  partant  de  ce  chiffre,  la  cotisation  nette  à  payer 
par  unité  de  coefficient  de  risques,  il  faut  d'abord  obtenir  le  coeffi- 
cient de  risques  moyen  applicable  en.  fait  à  la  fin  de  1895  à  l'en- 
semble des  établissements  industriels  assurés. 

Ce  coefficient  de  risques  moyen  est- 28,652. 

La  cotisation  nette  moyenne  de  4,569  p.  0/0  des  salaires,  qui  est 
reconnue  nécessaire,  serait  donc  obtenue  si  les  assurés  payaient 
pour  chaque  unité  du  coefficient" de  risque  une  cotisation  moyenne 

de  i,528  652°/0  =  °>05478  P-  °/°  du  sa,aire- 

Il  ne  suffit  pas  de  calculer  la  cotisation  nette  exigible;  il  faut 
connaître  la  cotisation  brute,  c'est-à-dire  ajouter  à  la  cotisation 
nette  les  compléments  que  .voici  : 

1°  Pour  frais  d'administration  et  autres  dépenses  faites  de  1890 
à  1895  (soit  918.638.67  florins,  ou  11,6  p.  0/0  des  sommes  payées 

en  indemnités).  .  .  .  .  :  *.  '. 11,6  p.  0/0 

2°  Pour  la  dotation  du  fonds  de  réserve  (§  15  de  la  loi;  lorsque 
un  déficit  s3  présente,  ce  complément  doit  être  consacré  à  l'extinc- 
tion du  déficit).  ..." 10    p.  0/0 

3°  A  titre  de  complément  de  sûreté  ou  réserve  spéciale  (car  les 
quelques  expériences. déjà  faites  permettent  d'autant  moins  d'être 
rassurés  pour  l'avenir,  que,  depuis  pars  1896,  on  ne  tient  plus 
comote  dans  la  fixation  des  indemnités  du  salaire  gagné  après  Tac- 
t,  tandis  que  pendant  les  années  1890-4895  cet  élément  en- 
en  ligne  de  compte) 10    p.  0/0 

A  titre  de  complément  nécessaire  pour  permettre  d'abaisser 
.ssification  (dans  l'échelle  des  classes)  des  établissements  — 
li  occupaient  en  1895  au  moins  300  ouvriers  et  ont  été  de 
à  1895  actifs,  c'est-à-dire  payaient  des  cotisations  nettes  su- 
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périeures  aux  charges  créées  par  les  accidents  de  leurs  ouvriers, 
—  b)  qui  avaient  au  moins  300  ouvriers-complets  (unités  annuelles 
de  300  jours  de  travail)  occupés  dans  un  groupe  d'industries  à  coti- 
sations actives.  —  Si  ces  établissements  en  raison  de  leurs  instal- 
lations paraissent  pouvoir  bénéficier  d'un  abaissement  du  coeffi- 
cient de  cotisations  dans  les  limites  de  leur  classe  de  risques,  ils 
pourront  ne  payer  à  l'avenir  en  cotisations  nettes  que  des  sommes 
égales  aux  prestations  (indemnités)  dont  les  accidents  de  leurs 
ouvriers  ont  imposé  la  charge  à  l'établissement  d'assurance  pen- 
dant Tannée  moyenne  1890-1895.  Le  complément  rendu  néces- 
saire par  cet  allégement  des  charges  de  certains  assurés  doit  être 
de 10  p.  0/0 

Soit  au  total  un  complément  de 39  p.  0/0 

La  cotisation  brute  par  unité  de  coefficient  et  p.  0/0  du  salaire, 
que  Ton  a  vue  évaluée  à  0,5478  (c'est-à-dire  5  kr.  48  par  100  flo- 
rins de  salaire  payés)  doit  donc  être  majorée,  en  raison  de  ces 
compléments,  de  39  p.  0/0,  soit  2  kr.  13,  ce  qui  le  porterait  à 
7  kr.  60. 

La  cotisation  brute  correspondante  étant  actuellement  de  0,056652 
(soit  5  kr.  67  par  100  fl.  de  salaire),  on  voit  que  l'augmentation  du 
tarif  de  cotisation  réclamée  par  le  directeur,  sur  la  foi  de  ces  cal- 
culs, est  bien  de  34  p.  0/0. 

Le  directeur  proposait  donc  de  substituer  au  tarif  en  vigueur 
(marqué  I  dans  le  tableau  ci-dessous)  un  tarif  nouveau  (II). 


CLASSE. 

COEFFICIENTS 

de  risques. 

COEFFICIENTS  DR  COTISATION,   P.    0/0  DO   SALAIRE. 

I. 

Tarif  en  vigueur. 

II. 

Tarif  proposé 

(en  augmentation  de  34  p.  0/0). 

A 

B 

1 

II 

III 

IV 

V 

VI 

VII 

VIII 

IX 

X 

XI 

XII 

1-     2 

3-     4 

5-     7 

8-    10 

11-    13 

14-    47 

18-    21 

22-    27 

28-   34 

35-   42 

43-   52 

53-    64 

65-   80 

81  - 100 

0,06-0,11 
0,17-0,22 
0,28  -  0,40 
0,45  -  0,57 
0,62  -  0,74 
0,79  -  0,96 
1,02-1,19 
1,25-1,53 
1,59-1,93 
1,98-2,38 
2,44  -  2,95 
3,00  -  3,63 
3,68  -  4,53 
4,59  -  5,67 

0,08-0,15 
0,23  -  0,30 
0,38  -  0,53 
0,61  -  0,76 
0,84  -  0,99 
1,06  -  1,29 
1,37  -  1,60 
1,67  -  2,05 
2,13  -  2,58 
2,66  -  3,19 
3,27  -  3,95 
4,03  -  4,86 
4,94  -  6,08 
6,16  -  7,60 
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Après  avoir  examiné  ces  documents  et  le  tarif  proposé,  le  Comité 

directeur  a  estimé  que  l'augmentation  de  34  p.  0/0  réclamée  par 

le  directeur  était  absolument  justiBée  par  la  présence  d'un  déficit 
~— ~z * 

nt,  une  telle  augmentation  léserait  si  gravement  les  in- 
issurés  que  le  Comité  s'est  résolu  à  ne  procéder  que 
cernent  »  à  cette  majoration  des  cotisations.  Le  1er  juil- 
3  tarif  actuel  sera  augmenté  de  10  p.  0/0;  le  1er  janvier 
otisations  payées  à  cette  époque  seront  majorées  de  12 
régularisation  définitive  du  tarif  ne  sera  faite  que  pour 
ier  4900,  en  tenant  compte  de  la  révision  des  classes 
à  laquelle  devra  procéder  le  législateur. 
,  pour  charger  dans  de  moindres  proportions  les  éta- 
s  appartenant  à  ceux  des  groupes  d'industries  qui  ont, 
1895,  payé  davantage  en  cotisations  nettes  que  leurs 
îssés  n'ont  créé  de  charges,  il  sera  affecté  à  ces  établis- 
coefficient  de  risque  le  plus  bas  de  la  classe  à  laquelle 
înnent  (*). 

ide  majoration  du  tarif,  celle  de  11  p.  0/0  prévue  pour 
ier  1899,  n'aura  lieu  que  si  les  autres  établissements 
3  autrichiens  que  le  maintien  de  leur  tarif  actuel  met  en 
[mentent  eux  aussi  leur  tarif  de  cotisations  afin  de  régu- 
*  situation,  et  cela  au  plus  tard  en  1898. 
\arif  adopté  par  le  Comité  (en  augmentation  de  40  p.  0/0). 


RISQUES. 

COEFFICIENTS  DE   RISQUES. 

COEFFICIENTS   DE  COTISATION 

p.  0/0  du  salaire. 

1  -     2 

3-     4 

5-     7 

9-10 

H-    13 

14-    17 

18-    21 

22-   27 

28-    34 

35-    42 

43-    52 

53-   64 

65-   80 

81  -  100 

0,06-0,12 
0,19  -  0,25 
0,31  -  0,44 
0,50  -  0,62 
0,69  -  0,81 
0,87  -  1,06 
1,12-1,31 
1,37-1,68 
1,75-2,12 
2,18  -  2,62 
2,68  -  3,24 
3,31  -  3,99 
4,06  -  4,99 
5,05  -  6,24 

e'Iom,  Rul 

leti»,  1890,  p.  530. 
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Le  Comité  directeur  demande  donc  au  Gouvernement  l'homolo- 
gation du  tarif  provisoire  suivant,  en  augmentation  de  10  p.  0/0 
par  rapport  au  tarif  en  vigueur  que  nous  avons  donné  plus  haut. 
(Ce  tarif,  voir  page  340  a  été  homologué  Cf.  Amtliche  Nachrichten 
du  1er  juillet,  mais  le  Gouvernement  n'a  pas  promis  d'approuver 
les  autres  mesures  prévues). 

Le  Comité  attire  enfin  avec  insistance  l'attention  du  Gouver- 
nement sur  l'impérieuse  nécessité  de  modifier  à  bref  délai  et  corn- 
plètement  la  loi  sur  t  assurance  contre  les  accidents.  Il  ne  se 
dissimule  pas  que  le  remède  doit  être  cherché  dans  l'extension  de 
C  obligation  d'assurance  à  de  nouvelles  catégories  de  la  population 
[ce  qui  entraînera  la  suppression  de  la  néfaste  assurance  de  sec- 
tions d'établissements  et  celle  de  F  assurance  temporaire  d'indi- 
vidus isolés)  ainsi  que  dans  la  transformation  de  la  simple  assu- 
rance contre  les  accidents  en  une  assurance  ouvrière  générale 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 


CADRE  D'UNE  STATISTIQUE  DES  ACCIDENTS  INDUSTRIELS  EN  1897 

I 

lre  Lettre  du  Président  de  l'Office  impérial 
au  Comité  des  Accidents 

(31  mars  1897) 
SUR  LE  MODE  D'ÉTABLISSEMENT 

DE   LA 

STATISTIQUE  DBS  ACCIDENTS  INDUSTRIELS  EN  1897 

La  statistique  des  accidents,  pour  lesquels,  en  1887,  des  indem- 
nités ont  été  payées  pour  la  première  fois  par  les  corporations 
industrielles,  a  fourni  de  précieux  documents  sur  les  causes  des 
accidents  et  les  efforts  à  tenter  en  vue  d'accroître  la  sécurité  des 
exploitations  et  de  prévenir  ces  sinistres  (Cf.  Amtliche  Nachrichten 
des  R.-V.-A.,  1890,  p.  201,  et  E.  Gruner,  Bulletin  du  Comité 
permanent,  1890,  p.  146).  Dix  années  se  sont  écoulées  depuis 
lors,  pendant  lesquelles  toutes  les  corporations  industrielles  se 
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sont  données  beaucoup  de  peine  pour  obtenir  une  transformation 
des  établissements  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  par  le  moyen 
des  ordonnances  de  prévention  des  accidents  et  de  la  surveillance 
des  ateliers  organisée  par  les  corporations. 

Pour  le  développement  même  de  ces  mesures,  il  est  important 
de  rechercher,  par  des  enquêtes  précises,  dans  quelle  mesure  le 
succès  a  récompensé  les  efforts  tentés  jusqu'ici,  et  de  quel  côté  il 
convient  d'agir  à  l'avenir  pour  obtenir  une  amélioration  constante 
de  la  sécurité  du  travail.  L'Office  impérial  a  donc  jugé  nécessaire 
de  faire  des  recherches  statistiques  sur  les  accidents  qui  ont  été  à 
un  titre  quelconque  indemnisés  pour  la  première  fois  en  1897.  Les 
corporations  ont  reconnu  la  nécessité  et  l'intérêt  d'un  tel  travail; 
elles  se  sont  déclarées  prêtes  à  donner  leur  indispensable  collabo- 
ration à  une  entreprise  si  utile  pour  elles-mêmes  et  surtout  pour 
les  ouvriers.  Rien  ne  s'oppose  donc  plus  à  l'organisation  et  à  la 
mise  en  œuvre  de  cette  enquête  :  elle  va  être  commencée  sans 
retard. 

Cette  statistique  aura  pour  base  des  cartes  de  recensement  dont 
on  trouvera  plus  loin  le  formulaire;  les  corporations  l'ont  adopté 
comme  conforme  au  but  poursuivi;  il  concorde  pour  la  plupart  des 
questions  avec  celui  des  cartes  de  la  statistique  des  accidents  in- 
dustriels de  1887  et  de  la  statistique  des  accidents  agricoles  de  1891 
(Cf.  lettre  de  M.  Bœdiker  au  Comité  permanent,  3  octobre  1891, 
et  Bulletin,  1890,  p.  130  et  1893,  p.  487).  Les  principes  qui  doi- 
vent guider  ceux  qui  rempliront  les  cartes  sont  exposés  dans  l'In- 
troduction qu'on  trouvera  plus  loin. 

Il  faut  tenir  compte,  dans  l'estimation  des  conséquences  des  acci- 
dents, des  rentes  (0/0)  accordées  aux  victimes.  Mais  ces  rentes  et 
les  conséquences  définitives  des  blessures  (mort,  incapacité  per- 
manente totale,  permanente  partielle,  passagère;  voir  la  ligne 
supérieure  de  la  carte,  à  droite)  ne  peuvent  être  un  peu  exacte- 
ment appréciées  qu'après  de  longues  années.  Il  est  donc  nécessaire 
de  procéder  rétrospectivement  à  cette  évaluation  et,  en  tant  qu'il 
s'agit  des  suites  des  accidents,  de  rectifier  dans  bien  des  cas  les 
indications  inscrites  dans  l'angle  droit  de  la  carte  d'après  l'état  de 
la  victime  au  moment  de  la  rédaction  de  ce  bulletin.  Aussi  se  pro- 
d'engager  les  corporations  à  compléter  ou  corriger  à 
ultérieure,  qu'on  choisira  à  cet  effet,  les  indications  con- 
ms  les  cartes  sur  les  suites  des  accidents  ;  pour  toutes  les 
ui  ne  seront  pas  entièrement  vidées  à  cette  date,  les  cor- 
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porations  communiqueront  le  taux  procentuel  de  la  rente  allouée 
pendant  le  laps  de  temps  (écoulé  entre  l'accident  et  ladite  date)  et 
la  rente  qui  sera  vraisemblablement  allouée  au  blessé  d'une  façon 
définitive  pour  l'avenir.  Ces  indications  rétrospectives  seront  ins- 
crites à  ce  moment  dans  l'espace  réservé  à  l'avant-dernière  ligne 
sous  la  rubrique  :  «  Rente  du  blessé  en  0/0  »  et  laissé  en  blanc 
lors  de  la  première  rédaction  des  bulletins. 

Pour  donner  toute  leur  importance  aux  résultats  de  cette  en- 
quête, il  sera  essentiel  de  rapprocher  le  nombre  des  blessés  et 
celui  des  assurés  :  le  risque  inhérent  aux  diverses  industries  n'ap- 
paraîtra nettement,  en  effet,  que  si  l'on  compare  les  accidents 
arrivés  dans  leurs  exploitations  avec  les  unités  de  temps  peûdant 
lesquelles  les  ouvriers  sont  exposés  à  ce  risque.  On  essaiera,  à  cet 
effet,  de  se  procurer  non  plus  seulement  le  nombre  des  «  personnes 
assurées  en  moyenne  »  (qui  fut  seul  utilisé  dans  la  statistique  de 
1887),  mais  encore  le  nombre  total  des  «  Vollarbeiter  »  ressortis- 
sant à  chacune  des  corporations  :  le  «  Vollarbeiter  »  ou  ouvrier 
complet,  ouvrier  normal,  représenterait  300  journées  de  travail 
de  40  heures  chacune. 

L4  comparaison  entre  les  résultats  obtenus  en  1897  et  ceux 
obtenus  en  1887  et  1891  par  les  enquêtes  analogues  oblige  déjà  à 
donner  d'une  manière  générale  à  la  nouvelle  enquête  les  mêmes 
cadres  qu'aux  précédentes. 

De  même,  poqr  la  publication  des  résultats  obtenus,  on  conser- 
vera les  dispositions  observées  en  1887;  le  tableau  Vil  présente 
seul  une  modification  sérieuse  :  on  prévoit,  en  effet,  une  nomen- 
clature plus  complète  des  causes  des  accidents,  telle  que  celle 
adoptée  pour  la  statistique  des  accidents  agricoles  en  1891  (Cf. 
AmtlicheN.,  1893,  p.  300,  et  M.  Bellom,  Bulletin,  1893,  p.  502)  : 
à  côté  des  «  causes  diverses,  el,  en  particulier,  causes  tenant  au 
danger  inhérent  à  l'entreprise  »,  on  distinguera  donc  entre  «  cas 
fortuits  et  de  force  majeure  »,  et  «  causes  inconnues  ». 

Je  verrai  avec  joie  que  les  résultats  de  cette  enquête  puissent 
aider  en  quelque  mesure  les  efforts  tentés  par  le  Comité  permanent 
pour  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers  en  France,  et  je  suis  tout 
disposé  à  transmettre  à  l'Office  impérial  les  questions  que  le  Comité 
voudrait  lui  adresser  au  sujet  de  la  mise  en  œuvre  de  cette  enquête 
et  du  contenu  des  cartes  de  recensement.  Vous  voudriez  bien  seu- 
lement tenir  compte  de  l'urgence  de  ces  travaux,  et  m'adresser 
vos  questions  d'ici  au  15  mai  au  plus  tard...     Signé  :  Bœdikbr. 
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II 

2e  Lettre  du  Président  de  l'Office  impérial 
an  Comité  des  Accidents 

(3  avril  1897) 


leur  d'informer  le  Comité  permanent  que  les  cartes  de 
;  et  les  exemplaires  de  l'Introduction  qui  doit  guider 
.ction  de  ces  cartes  n'ont  pu  être  envoyés  qu'aujour- 

•mets  de  faire  remarquer  à  ce  propos  que  la  question  : 
b  pouvait-elle  être  considérée  comme  expérimentée  et 
ant  du  travail  à  l'occasion  duquel  elle  a  été  blessée  », 
3  dans  le  questionnaire  à  la  suite  du  désir  exprimé  par 
îrmanent  dans  sa  lettre  du  26  octobre  1891  à  propos 
que  des  accidents  agricoles.  J'espère  que  la  nouvelle 
mira  sur  cette  question  de  plus  riches  matériaux  que 
cas  lors  de  l'enquête  sur  les  accidents  agricoles.  Ce 
lit  d'autant  plus  désirable  qu'on  parle  souvent  d'une 
n  du  nombre  des  accidents  dus  à  l'inexpérience  des 
>tre  statistique  permettra  d'apprécier  si  cette  assertion 

Signé  :  Bœdiker. 
III 
Lettre  de  l'Office  impérial 

(22  mars  1897) 
AUX  COMITÉS  DIRECTEURS 
DES  CORPORATIONS  INDUSTRIELLES 
/EMENT  SUBORDONNÉES  A  L'OFFICE  IMPÉRIAL 


apports,  que  les  Comités  directeurs  des  Corporations 
i  ont  adressé  en  réponse  à  la  lettre  circulaire  de  l'Office 
éedu  12  janvier  1897  —  R.  V.  A.  I.  26312  —  l'Office 
>u  se  rendre  compte  avec  satisfaction  que  les  Comités 
econnaissant  la  nécessité  et  l'intérêt  d'une  statistique, 
;  bases  uniformes,  des  accidents  indemnisables  de  l'an- 
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oée  1897,  sont  disposés  à  remplir  ou  à  faire  remplir  par  leurs  sec- 
lions  les  cartes  de  recensement  destinées  à  fournir  les  matériaux  de 
cette  enquête. 

L'Office  impérial  est  donc  décidé  à  passer  à  la  mise  en  œuvre  et 
à  rétablissement  de  cette  statistique.  Presque  tous  les  Comités 
directeurs  ont  considéré  comme  répondant  aux  nécessités  le  for- 
mulaire des  cartes  de  recensement  dressé  par  l'Office;  aucune  mo- 
dification importante  n'a  été  proposée;  l'Office  va  donc  procéder 
à  l'envoi  de  formulaires  dressés  dans  la  forme  du  modèle  ci-joint,, 
conforme  à  celui  qui  accompagnait  la  lettre-circulaire  du  12  jan- 
vier 1897,  sauf  sur  deux  points  :  on  a  ajouté  sur  l'indication  d'une 
Corporation  une  question  relative  à  la  machine,  opération,  etc., 
et  intercalé  une  question  sur  le  degré  d'expérience  ou  d'apprentis- 
sage du  blessé  quant  au  travail  même  qui  a  été  l'occasion  de  l'acci- 
dent. Les  formulaires  vont  être  envoyés,  en  nombre  nécessaire, 
aux  divers  Comités  directeurs.  Les  rares  Corporations  qui  désirent 
d'après  les  rapports  qu'elles  nous  ont  adressés,  nous  adresser  des 
duplicata  des  cartes  spéciales  de  recensement  d'accidents  qu'elles 
font  remplir  en  vue  de  la  révision  de  leurs  tarifs  de  risques,  res- 
tent libres  de  procéder  de  la  sorte. 

Les  principes,  qui  doivent  guider  les  personnes  chargées  de  rem- 
plir les  cartes  (et  qui  sont  conformes  aux  principes  à  observer  dans 
l'établissement  des  cartes  dressées,  en  vue  de  la  révision  des  tarifs) 
sont  exposés  dans  l'Introduction  ci-jointe.  L'Office  s'en  remet  aux 
Comités  directeurs,  suivant  le  conseil  donné  par  une  Corporation, 
du  soin  de  marquer  au  bas  de  la  carte  le  n°  de  classement  de  l'ac- 
cident dans  leurs  propres  actes. 

Aucune  objection  n'a  été  faite  aux  délais  proposés,  pour  l'envoi 
des  cartes  de  recensement,  dans  la  lettre-circulaire  du  12  janvier; 
les  Comités  directeurs  sont  donc  priés  d'observer  ces  délais. 

En  ce  qui  concerne  la  publication  des  résultats  de  l'enquête,  on 
se  propose  de  se  conformer  le  plus  possible  aux  dispositions  prises 
par  la  publication  de  la  statistique  des  accidents  industriels  de  1887. 
{Amtliche  Nachrichten,  1890,  p.  201-448). 

L'Office  impérial  fera  ultérieurement  les  communications  rela- 
tives à  l'enquête  qui  devra  être  faite  en  son  temps  sur  les  suites  des 
accidents  (indication  de  la  proportion  0/0  des  rentes  accordées  aux 
blessés),  et  à  l'évaluation  du  nombre  d'ouvriers-complets  (vollar- 
beiter). 

Signé  :  Bœdiker. 
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IV 

Indications  à  suivre  pour  remplir 
les  cartes  de  recensement 

ne  carte  spéciale  doit  être  dressée  pour  chaque  personne 
ou  tuée,  qui  a  été,  au  cours  de  Tannée  1897,  l'objet  d'une 
d'indemnité. 

s  cartes  de  chaque  Corporation  doivent  être  numérotées  au 
luche,  avec  numérotation  spéciale  pour  Tannée  1897,  c'est- 
m  commençant  par  le  n°  1  et  en  continuant  au  fur  et  à  me- 
ss premières  fixations  d'indemnité.  On  aura  soin  de  faire 
1er  le  n°  de  la  dernière  carte  avec  le  chiffre  donné  dans  la 
7  du  tableau  3  delà  statistique  annuelle  pour  1897  (nombre 
iccidents  pour  lesquels  en  1897  une  indemnité  a  été  allouée), 
e  inférieur  droit  de  la  carte,  on  indiquera  le  n°  de  classe- 
)  la  carte  dressée,  en  vue  de  la  révision  des  tarifs,  pour  le 
Lccident  (Cf.  chiffre  28  des  indications  sur  l'établissement 
:es  de  recensement,  A.  N.  1896,  p.  284). 
ï  veillera  à  ce  que  les  personnes  chargées  de  remplir  les 
ient  une  écriture  lisible  et  correspondant  à  Tespace  laissé 
c  pour  les  réponses;  ces  réponses  doivent  être  faites  à 
noire  (Cf.  ch.  des  indications  citées  plus  haut,  p.  280). 
t  aux  réponses  à  faire  aux  diverses  questions,  on  se  repor- 
k  détails  donnés  à  côté  de  chaque  rubrique,  en  ayant  soin 
onformer  exactement, 
irques  sur  des  points  particuliers  : 

et  heure  de  C  accident.  —  Si  Ton  n'a  pu  savoir  la  partie  de 
iée  et  l'heure  de  l'accident,  on  voudra  bien  ne  pas  laisser 
c  Tespace  pour  la  réponse,  mais  bien  écrire  inconnu  (Cf. 
§  2,  des  indications  citées  plus  haut,  p.  281). 
e  de  l'accident.  —  L'indication  peut  être  faite  par  des 
correspondant  à  la  nomenclature  portée  sur  le  dos  de  la 
sproduite  dans  les  A.  N.  1890,  p.  208,  ch.  9,  ou  à  la  divi- 
:>ptée  dans  le  tableau  7  de  la  statistique  des  accidents  de 
».  246  (Cf.  ch.  16,  §  3  des  indications  citées  plus  haut,  p. 
ans  le  premier  cas,  cependant,  on  ne  se  contentera  pas  de 
er  les  groupes  désignés  par  a),  6),  c),  etc.  :  on  indiquera 
raire  exactement  celle  des  causes,  désignées  séparément 
tableau  7  de  la  statistique  de  1887,  qui  est  intervenue  :  on 
•ait  par  exemple,  s'il  faut  chercher  la  cause  de  Taccident 
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dans  les  «  installations  techniques  défectueuses  »  ou  dans  «  l'ab- 
sence d'appareils  de  prévention  ».  De  plus,  on  s'efforcera  d'indi- 
quer si  l'accident  est  dû  au  port  de  vêtements  non  appropriés 
(foulards  flottants,  tabliers,  etc.);  on  désignera  aussi  les  accidents 
dus  aux  «  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  ».  On  attachera  une 
importance  toute  particulière  à  l'indication  du  paragraphe  des  or- 
donnances de  prévention  auquel  il  aura  été  contrevenu,  lorsque 
c'est  le  cas.  En6n,  on  ajoutera  toutes  autres  indications  qu'on  pourra 
avoir  et  qui  pourraient  aider  à  apprécier  la  responsabilité  de  l'acci- 
dent, telles  que  :  arrêts  des  autorités  administratives  ou  judiciaires 
(office  maritime,  autorités  minières,  etc..)  poursuites  intentées  à  la 
suite  de  l'accident,  etc. 

On  inscrira  sur  le  dos  de  la  carte  les  indications  qui  ne  pour- 
raient trouver  place  dans  l'espace  réservé  à  la  réponse. 

«  Le  danger  inhérent  à  l'entreprise  (b)  »  ne  sera  considéré  comme 
existant  que  lorsque  les  circonstances  rendaient  impossible  toutes 
mesures  de  prévention  contre  de  tels  accidents,  ou  bien  lorsqu'il 
s'agit  de  mesures  de  prévention  qu'on  pouvait,  considérer  comme 
insuffisantes  ou  impossibles  à  appliquer. 

Les  «  cas  fortuits  (g)  »  désigneront  tous  les  cas  de  force  majeure 
(foudre,  gel,  chutes  d'objets  pendant  un  orage)  ou  les  suites  de 
maladies  (epilepsie,  syncopes)  des  ouvriers. 

Nature  de  la  blessure.  —  On  évitera  les  indications  trop  géné- 
rales telles  que  «  blessé  »,  «  fracture  du  hras  »,  etc.  On  précisera 
le  genre  de  blessure  et  les  parties  du  corps  atteintes  :  par  exemple 
écrasement  des  doigts  de  la  main  droite,  fracture  de  l'avant-bras 
gauche,  perte  de  2  orteils  du  pied  droit. 

Suites  de  la  blessure.  — "  Les  indications  ne  seront  faites  qu'en 
signes,  dont  voici  la  nomenclature  :  f  =  mort  à  la  suite  de  l'acci- 
dent, V  •=  incapacité  passagère,  D  G  =  incapacité  permanente 
totale,  et  D  T  =  incapacité  permanente  partielle.  L'indication  sera 
faite  selon  l'état  du  blessé,  reconnu  et  prévu  d'après  un  examen 
minutieux,  lors  de  l'établissement  de  la  carte  (Cf.  ch.  16,  §  3,  et 
ch.  17  des  indications,  p.  281  et  282). 

On  indiquera  si  le  blessé  est  mort,  mais  sans  que  sa  mort  soit 
due  à  l'accident. 

Circonstances,  lieu  et  marche  de  ^accident.  —  Il  serait  bon  de 
donner,  ici,  en  vue  de  réunir  des, matériaux  pour  la  prévention  des 
accidents,  une  description  courte,  mais  aussi  complète  que  possi- 
ble de  l'accident,  en  s'inspirant  des  résultats  de  l'enquête  régu- 
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lière.  On  désignera  exactement  l'atelier  ou  chantier,  le  travail,  la 
machine,  et  qui  constituent  les  circonstances  de  l'accident;  on  y 
si  possible  un  croquis  explicatif;  le  tout  afin  de  prévenir 
te  et  d'éviter  des  questions  rétrospectives  sur  le  cas. 
u'un  accident  a  blessé  ou  tué  plusieurs  personnes,  on 
3ien  l'indiquer,  et  le  reporter  de  même  sur  les  numéros 
es  suivantes  qui  seraient  déjà  remplies.  Il  suffit  de  décrire 
nstances  de  l'accident  sur  Tune  des  cartes,  et  de  marquer 
Tence  à  cette  carte-là  sur  les  autres  cartes  relatives  au 
;cident,  c'est-à-dire  aux  personnes  indemnisées  à  la  suite 
îcident. 

ne  des  mesures  ont  été  prises  pour  prévenir  des  accidents 
îs,  on  l'indiquera. 

idications  qui  ne  pourraient  trouver  place  dans  l'espace 
à  cette  rubrique  seront  reportées  sur  le  dos  de  la  carte. 
ne,  procédé  de  travail  ou  opération.  —  L'indication  à 
i  servira  à  contrôler  la  description  précédente  des  circons- 
î  l'accident. 

ssement.  —  L'objet  de  l'industrie  ou  de  la  fabrication  doit 
que  conformément  à  la  nomenclature  du  tarif  de  risques 
aent  en  vigueur  (Cf.  ch.  18,  §  1,  des  indications...,  p.  282). 
aom  de  section  de  l'exploitation  (atelier)  on  comprend  la 
on  de  l'établissement  dans  laquelle  s'est  produit  l'accident 
18,  §  1).  Sous  la  rubrique  nature  de  l'exploitation,  on  in- 
si  l'établissement  (ou  la  subdivision  considérée  use  de  mo- 
de quelle  nature  est  la  force  qu'il  utilise  (machines  à  va- 
i,  turbine,  électricité,  gaz,  pétrole,  benzine,  air  comprimé, 
etc.).  En  indiquant  l'entrepreneur  (raison  sociale  de  Ten- 
on aura  soin,  si  le  nom  de  la  maison  principale  n'est  pas 
que  celui  de  l'établissement  secondaire  où  s'est  produit 
t,  d'indiquer  aussi  ce  dernier  (Cf.  ch.  18,  §  2). 
.  —  Lorsque  le  prénom  laisse  des  doutes  sur  le  sexe  de 
e  (noms  de  la  Frise  Orientale,  etc.)  on  indiquera  le  sexe, 
îe  l'âge  ne  peut  être  indiqué,  on  inscrira  :  inconnu, 
ite  du  blessé  ne  doit  pas  être  indiquée  :  elle  sera  reportée 
ement  sur  la  carte. 

>ondra  par  oui  ou  par  non  à  la  question  relative  à  l'expé- 
i  apprentissage  du  blessé. 

mnts  ayant  droit  à  indemnité.  —  Lorsqu'en  cas  d'acci- 
'tel  il  n'y  a  pas  de  survivants  indemnisables,  on  aura  soin 
$  de  clarté  de  biffer  toute  la  rubrique. 
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CARTE  de  recensement  des  accidents  pour  FOfllee  impérial  des  assurances. 

Une  carte  i pécule  doit  être  remplie  sur  toute  personne  blessée  ou  tuée,  pour  laquelle  une  indemnité 
a  été  pour  la  première  fois  allouée  en  1897. 


OATS  DR  L'ACCIDENT 

CAUSE  DE  L'ACCIDENT 

NATURE  DE  LA  BLESSURE 

SUITES  DE  LA 
BLESSURE 

189 

k«nM.  matin 

soir 
Jour  de  la  semaine 

Circonstances,  lieu  et  marche  de  l'accident  : 

Machine,  procédé  ou  opération,  à  l'occasion  desquels  l'accident  est  survenu  : 

CORPORATION.     SECTION 


Objet  de  la  fabrication 

Section  de  l'exploitation  (atelier) 


Établissement  dans  lequel  s'est  produit  l'accident  : 

Entrepreneur  (raison  sociale).. 


Nature  de  l'exploitation  .. 
(Vapeur,  trayai!  manuel) 


Lieu 


Arrondissement 
(Ou  canton,  etc...). 


Prénoms 


Nom  de  famille .. 


BLESSÉ 

Emploi  au  moment  de  l'accident 

Le  blessé  pouvait-il  être  considéré  comme  très  exercé  par  habi- 
tude ou  par  apprentissage  au  travail  qui  a  été  l'occasion  de  son 
accident? 


AGE 

(par  année  seulement)  a  l'époque 
de  l'accident 


RENTE  DU  BLESSE 

(exprimée  en  •(•  de  la  rente 
accordée  en  cas  d'incapacité  totale) 


Salaire  entrant  en  ligne  de  compte 
Quotidien 

Annuel  - 


AU  CAS  OU  L'ACCIDENT  A  ÉTÉ  MORTEL  î 


(âge  :  années 
entières) 


Nombre 


Age  :  années  entières 


Nombre 


Ape  :  années 
entières 


N*  de  classement  de  4897 N<>  de  classement  de  l'enquête  pour  la  révision  des  tarifs ... 
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CHRONIQUE 


extension  de  la  garantie  d'assurances 

à  tons  les  accidents  antres 
eux  dus  à  une  faute  lourde  ou  inexcusable 


EXTRAIT   DU   RAPPORT 

présenté  à  rassemblée  générale  extraordinaire 
iété  d'assurances  mutuelles  contre  les  Accidents  la  Préserratrice 

Par  M.  H.  MARESTAING 

(19  mai  4897) 


tre  Conseil  a  pensé  que  certaines  améliorations  démontrées  pos- 
iurtout  conseillées  par  l'état  public  d'opinion,  devaient  vous  être 

lélioralions  sont  de  portée  et  de  caractère  différents.  Les  unes 
)our  résultat  de  permettre  de  couvrir  dans  un  plus  grand  nom- 
3  soit  la  responsabilité  civile  de  nos  Sociétaires,  soit  le  risque 
inel  de  leurs  salariés;  les  autres,  dans  un  ordre  secondaire,  fe- 
;ux  concorder  nos  statuts  avec  la  jurisprudence  des  tribunaux, 
an  ces  derniers  temps  si  rigoureuse  à  l'égard  des  chefs  d'établis- 
l  des  Sociétés  d'assurances. 

I,  en  un  mot,  de  changements  dont  la  plupart  ne  feraient  que 
l'efTet  certain  des  mesures  législatives  actuellement  en  prépara- 
u'il  conviendrait  d'adopter  dès  à  présent,  sans  attendre  l'époque 
moins  prochaine  où  ces  mesures  seront  votées  et  appliquées, 
es  modifications,  ainsi  énumérées  et  exposées,  il  convient  de 
i  arrière  pour  arrêter  plus  particulièrement  votre  attention  sur 
ment  que  nous  vous  proposons  d'introduire  à  l'article  9. 
lième  alinéa  de  l'article  9  des  Statuts  stipule  que  sont  exclus  de 
ie  mutuelle  :  «  les  accidents  survenus  par  suite  d'infractions 
ordonnances  et  règlements  de  police  réglant  notamment  le  tra- 
nfanls  dans  les  manufactures,  ainsi  que  l'âge  et  le  sexe  des  per- 
mises à  conduire  les  chevaux  et  les  voilures  attelées  ». 
isposition  restrictive  de  la  garantie  vient  de  loin.  Elle  a  toujours 
is  nos  statuts,  et  toutes  les  Compagnies  françaises  et  étrange- 
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res  opérant  en  France,  ont  dû  l'adopter.  Elle  a  pour  base  ce  principe  an- 
cien que  l'ordre  public  interdit  de  stipuler  et  degaranlir  l'immunité  d'un 
délit;  que,  par  suite,  chacun  doit  rester  responsable  de  son  délit,  aussi 
bien  au  point  de  vue  des  peines  corporelles  et  des  amendes  qui  s'y  atta- 
chent, que  de  la  réparation  du  dommage  occasionné  à  autrui. 

Sous  le  régime  de  l'autorisation  préalable  des  Sociétés  d'assurances, 
c'est-à-dire  sous  celui  qui  existait  avant  la  publication  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  22  janvier  1868,  le  Conseil  d'État  allait  plus 
loin.  Il  refusait  d'homologuer  tous  statuts  ayant  pour  objet  de  garantir  la 
responsabilité  civile  résultant  des  accidents  du  travail.  Suivant  lui,  à  celle 
époque,  tolérer  la  stipulation  de  celte  garantie,  c'était  risquer  de  rendre 
les  chefs  d'établissements  moins  prévoyants,  moins  soucieux  de  préserver 
l'existence  de  leurs  salariés. 

Sans  trop  insister,  indiquons  combien  les  idées  et  la  doctrine  se  sont, 
depuis,  profondément  modifiées  sur  ce  point.  L'assurance  de  la  responsa- 
bilité patronale,  comme  celle  du  risque  professionnel  de  l'ouvrier,  est 
devenue  générale.  C'est  par  centaines  de  millions  que  se  calculent  ses 
bienfaits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  du  mouvement  d'esprit  auquel  est  dû  ce 
changement,  il  convient  de  faire  ressortir  que  par  le  mot  :  «  infraction  », 
la  disposition  qui  nous  occupe  vise  tout  à  la  fois  les  infractions  à  la  loi 
pénale  (art.  319  et  320,  C.  pén.),  et  toutes  les  lois  et  ordonnances  de 
police  postérieures,  relatives  à  la  sécurité  des  personnes. 

Le  sens  de  son  texte  est  général  :  il  atteint  les  patrons  en  ce  qu'ils  sont 
déchus  du  droit  à  la  garantie  de  leur  responsabilité,  lorsque  eux  ou  leurs 
préposés  ont  commis  des  infractions;  il  prive  les  ouvriers  frappés  d'acci- 
dents des  indemnités  stipulées  en  leur  faveur  quand  ces  accidents  ont  eu 
pour  cause  une  infraction  pouvant  leur  être  reprochée. 

Le  texte  statutaire  actuel  ainsi  conçu,  un  autre  rapprochement  s'im- 
pose. Il  y  a  cinquante  ans,  quelques  lois,  décrets  et  règlements  spéciaux 
existaient  seulement  sur  les  mines  et  carrières  et  sur  le  travail  des  en- 
fants et  adultes  (lois  du  22  mars  1841  et  du  9  septembre  1848). 

En  un  mot,  le  régime  légal  de  la  prévention  contre  les  accidents  du 
travail  n'existait  pour  ainsi  dire  pas.  Ce  n'était  guère  que  dans  les  cas  de 
catastrophes,  d'accidents  très  graves  occasionnés  aux  personnes  dans  les 
entreprises  ou  sur  la  voie  publique,  qu'intervenait  le  parquet  pour  pro- 
céder à  une  enquête  et  exercer  des  poursuites. 

Par  suite,  rares  étaient  les  occasions  où  les  assureurs  avaient  à  appli- 
quer la  pénalité  inhérente  aux  infractions. 

Mais  depuis  vingt  ans,  de  nombreuses  lois  nouvelles  sur  la  sécurité 
des  travailleurs  out  apporté  des  modifications  profondes  à  l'ancien  ré- 
gime. 

Dans  les  conditions  actuelles  des  lois  et  décrets,  les  patrons  et  les 
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ers  sont,  pour  ainsi 'dire,  à  loutc  minute  exposés  au  danger  des 
avenlions. 

r  les  lois  de  1874,  de  1891,  de  1892,  de  1893  et  les  décrets  subsé- 
s  sur  le  travail  dans  les  manufactures,  dans  les  mines  et  carrières, 
les  entreprises  de  toute  sorte,  l'intervention  des  inspecteurs  de  l'État 
>duit  pour  ainsi  dire  à  chaque  accident. 

problème  de  la  responsabilité  et  de  la  garantie  patronales  s'est  donc 
dans  ces  derniers  temps,  avec  une  intensité  et  une  aggravation  plus 
tables. 

js  devions  nous  préoccuper  de  la  question,  nous  devions  chercher 
•ésoudre  à  l'aide  d'une  équitable  et  saine  interprétation  des  faits 
s. 

st  manifeste  que  l'application  stricte  du  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
)  de  nos  statuts  est  trop  rigoureuse  :  elle  blesse  dans  un  grand 
re  de  cas  les  règles  de  l'équité.  Elle  dépasse  le  but  toutes  les  fois 
le  s'agit  que  d'infractions  légères,  dues  le  plus  souvent  à  l'inalten- 
es  surveillants  ou  à  la  fatigue  des  ouvriers, 
i  crée  aux  assureurs  une  situation  difficile,  en  ce  quelle  incite 
eux  à  trop  de  discussions  et  de  procès.  Ni  le  patron  déchu  du 
ce  de  la  garantie  de  sa  responsabilité  civile,  ni  l'ouvrier  blessé  ou 
anls  droit  en  cas  de  mort,  privés  des  indemnités  inscrites  dans  les 
Is  en  leur  faveur,  n'arrivent  à  trouver  justes  les  fins  de  non-rece- 
iie  leur  opposent  en  ces  circonstances  les  assureurs, 
tut,  d'ailleurs,  reconnaître  encore  que  lorsque  l'infraction  est  rela- 
snt  légère,  les  solutions  auxquelles  aboutissent  ces  procès  ne  sont 
ujours  conformes  au  principe  d'ordre  public  indiqué  plus  haut; 
souvent  elles  diffèrent  les  unes  des  autres,  suivant  les  témoignages 
[lis  et  surtout  d'après  les  tendances  personnelles  des  juges, 
n  résulte  que,  quand  ce  n'est  pas  une  faute  lourde  avérée,  notre 
S,  pour  éviter  des  frais  et  des  conflits,  consent  des  transactions  ou 
e  purement  et  simplement  les  sinistres. 

liant,  nous  venons  de  le  dire,  que,  depuis  quelques  années,  la 
rudence,  à  cet  égard,  tend  à  se  modifier.  Les  tribunaux  et  les  cours 
ni  que  le  contrat  d'assurances-accidents  a  précisément  pour  but, 
intention  commune  des  parties,  d'assurer  contre  les  risques  de  tous 
its  autres  que  ceux  causés  soit  par  l'inobservation  des  lois,  ordon- 
;  ou  règlements  préventifs,  soit  par  une  faute  d'une  gravité  telle 
i  puisse  être  assimilée  à  une  faute  volontaire  ou  au  dol;  qu'il 
ient  au  juge  d'apprécier  à  ce  point  de  vue  la  gravité  des  faits  qui 
ni  la  responsabilité. 

)résence  de  celte  jurisprudence  établissant  le  principe  que  le  degré 
ivité  de  la  faute  demeure  toujours  une  question  d'appréciation  à 
er  par  les   tribunaux,  il  convient,   semble-t-il,   d'introduire  de 
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vous-mêmes  des  adoucissements  dans  les  prescriptions  trop  dures  du 
deuxième  alinéa  de  l'article  9  des  statuts. 

Ne  doit-on,  d'ailleurs,  admettre  que  l'appréhension  des  peines  corpo- 
relles et  des  amendes,  constitue,  en  vue  des  fautes  légères,  une  sauve- 
garde et  une  mise  en  demeure  suffisante?  Comment  contester  que  les 
peines  et  amendes,  en  restant  personnelles,  c'est-à-dire  en  ne  pouvant 
jamais  entrer  dans  les  prévisions  de  la  garantie,  n'incitent  incessamment 
les  intéressés  au  respect  des  règles  relatives  à  la  sécurité  des  personnes? 

Bref,  votre  Conseil,  Messieurs,  considère  que  le  moment  est  opportun 
pour  vous  proposer  d'élargir  les  bases  de  la  garantie,  et  d'inscrire  à 
l'article  9  des  statuts  que  les  déchéances  de  col  article  pourront,  à  l'ave- 
nir, n'être  opposables  qu'aui  accidents  dus  à  une  faute  lourde  ou  inexcu- 
sable. 

Les  autres  cas,  fautes  légères,  infractions  peu  graves,  resteraient  bien 
exclus,  en  principe,  mais  les  industriels  et  leurs  salariés,  moyennant  un 
supplément  de  cotisation  à  répartir  entre  eux,  pourraient,  dès  à  présent, 
s'en  couvrir  par  l'insertion  d'une  clause  spéciale  au  contrat.  Ce  supplé- 
ment, d'après  nos  calculs,  varierait,  suivant  que  les  établissements  sont 
plus  ou  moins  exposés  au  danger  des  infractions,  entre  six  et  dix  pour 
cent  des  taxes  inscrites  aux  polices. 

Les  patrons  auraient  ainsi  une  garantie  efficace,  la  plus  large  possible, 
puisqu'elle  s'étendrait  à  tous  les  accidents  dérivant  des  infractions  visées 
par  les  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  spéciaux  à  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs, à  la  condition  expresse,  toutefois,  que  ces  accidents  ne  puissent 
èlre  attribués  ni  au  dol  ni  à  la  faute  lourde  inexcusable,  que  l'ordre  public 
interdit  d'assurer. 

De  leur  côté,  les  salariés,  hors  ces  mêmes  cas  de  fautes  inexcusables, 
trouveraient  dans  nos  contrats  une  plus  grande  certitude,  une  protection 
plus  indiscutable  de  leur  droit  aux  indemnités  de  l'assurance. 

En  résumé,  à  ces  lois  nouvelles  préventives,  c'est-à-dire  à  ce  risque 
nouveau  de  l'infraction,  correspondrait  une  disposition  statutaire  nou- 
velle, plus  large,  plus  libérale,  et  c'est  pourquoi  nous  vous  proposons  de 
substituer  au  deuxième  alinéa  de  l'article  9  la  rédaction  suivante  : 

t  Art.  9.  —  Sont  exclus  de  la  garantie  mutuelle les 

«  accidents  provenant  d'une  faute  lourde  ou  inexcusable  commise  en  vio- 
«  lation  des  lois,  décrets,  arrêtés,  ordonnances  et  règlements,  relatifs  à  la 
«  sécurité  des  personnes,  soit  par  le  Sociétaire  ou  ses  préposés,  soit  par 
t  les  salariés  victimes. 

«  Sauf  stipulations  contraires  inscrites  dans  la  police,  sont  également 
«  exclus  de  la  garantie  mutuelle  les  accidents  ne  constituant  pas  une  faute 
«  lourde  ou  inexcusable,  mais  résultant  néanmoins  d'une  infraction  légère 
«  aux  lois,  décrets,  arrêtés,  ordonnances  et  règlements,  relatifs  à  la  sécu- 
«  rite  des  personnes,  ainsi  qu'à  l'âge  et  aux  sexe  des  personnes  admises 
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«  à  conduire  soit  des  véhicules  quelconques,  soit  des  chevaux  attelés  ou 

«  non  attelés.  > 
La  mutualité  La  Préservatrice,  qui  a  introduit  l'assurance  accident 

dans  les  usines  et  entreprises  de  toutes  sortes  et  qui  n'a  pas  pour  but  de 
énéfices,  mais  simplement  d'éviter  des  pertes,  doit  à  son  carac- 
i  origine  ancienne,  de  réaliser  cette  importante  réforme, 
lisant,  elle  pourra  à  juste  titre  se  prévaloir  d'avoir  augmenté 
morale  et  économique  de  l'assurance  contre  les  accidents  du 


^traites  ouvrières  par  l'initiative  patronale 
en  France  w. 


\e  (non  compris  les  mines  et  les  transports).  —A.  93  établisse- 
supant  ensemble  environ  40.000  ouvriers,  ont  institué  des 
actionnant  d'après  le  système  du  livret  individuel  à  la  Caisse 
les  retraites.  Les  versements  effectués  en  1895  sont  au  nombre 
et  représentent  une  somme  totale  de  795.132  francs, 
tements  sont  tantôt  à  la  charge  exclusive  du  patron,  tantôt  par- 
>  le  patron  et  l'ouvrier.  Dans  cinq  établissements,  les  versements 
frais  de  l'ouvrier  seul,  mais  la  retraite  est,  à  la  liquidation, 
ir  le  patron. 

rès  les  renseignements  fournis  à  l'Office  du  travail  par  les  ins- 
lu  travail,  il  existait  en  1895  des  institutions  patronales  de 
ans  84  établissements  occupant  un  total  de  64.000  ouvriers.  La 

ces  caisses  sont  directement  gérées  par  le  patron,  qui  en  sup- 
que  tous  les  frais;  Tune  d'elles  groupe  une  dizaine  d'élablisse- 
\  petit  nombre  est  adjoint  à  une  société  de  secours  mutuels, 

ou  autorisée,  spéciale  à  l'établissement  et  alimentée  par  des 

de  l'ouvrier  et  des  subventions  patronales.  Les  retraites  sont, 

s,  servies  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  mais  sans 

ème  du  livret  individuel  entre  en  jeu. 

>,  le  nombre  total  des  pensionnés  de  ces  84  caisses  était  de  1 .780 

int  total  des  pensions  de  648.000  francs;  ce  qui  fait  une  pension 

le  364  francs  par  tôle. 

ce  du  travail  possède,  en  outre,  les  statuts  de  20  caisses  indus- 

lisses  patronales  ou  Sociétés  de  secours  mutuels  de  fabriques) 

iscs  dans  les  catégories  précédentes.  Les  20  établissements  pos- 

caisses  occupaient,  en  1891,  un  total  de  8.700  ouvriers. 

s  une  récente  enquête  de  l'Office  du  travail,  dont  les  résultats  détaillés  feront 
prochaine  publication.  Nous  ne  donnons  ici  qu'un  résumé  très  sommaire, 
ement  à  fournir  un  aperçu  d'ensemble  sur  l'étendue  et  l'importance  des 
istrielles  dues  à  l'initiative  privée. 
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D.  Nous  ne  citons  les  Caisses  des  syndicats  ouvriers  que  pour  mémoire, 
car,  pas  plus  que  les  Sociétés  de  secours  mutuels  indépendantes  des  pa- 
trons, elles  ne  doivent  entrer  ici  en  ligne  de  compte. 

Si  l'on  totalise  les  chiffres  indiqués,  en  A,  B  et  C,  on  trouve  que  le 
nombre  des  institutions  de  retraites  dues  à  l'initiative  patronale  s'élève  à 
197  et  embrasse  environ  112.000  ouvriers.  D'autre  part,  le  nombre  des 
établissements  soumis  à  l'inspection  du  travail  est,  au  minimum,  de 
270.000,  et  cçlui  des  ouvriers  correspondants,  de  3.000.000  environ 
(mines  et  transports  non  compris).  Il  s'ensuit  que  la  proportion  des  éta- 
blissements possédant  des  institutions  de  retraites  fierait,  au  plus,  de  0,7 
p.  1000  du  chiffre  des  établissements,  et  celle  des  ouvriers  participant  à 
ces  institutions,  de  4  p.  0/0  environ  de  la  population  ouvrière  totale  que 
nous  considérons. 

Les  retraites  industrielles  n'ont  d'ailleurs  été  instituées  que  dans  des 
établissements  de  réelle  importance.  C'est  ce  que  montre  avec  évidence 
la  répartition  des  104  établissements  signalés  ci-dessus  (en  B  et  en  C) 
d'après  le  nombre  des  ouvriers. 


NOMBRE  D'OUVRIERS. 


De  1  à  20  ouvriers 

De  21  à  50  ouvriers 

De  51  à  100  ouvriers  ... 
De  101  à  200  ouvriers.. 
De  201  à  500  ouvriers . . 
De  plus  de  500  ouvriers. 


ETABLISSEMENTS 

possédant 
un  tenrice 

de  retraites 

NOMBRE  TOTAL 

•Qtonome 

des  établissements 

PROPORTION 

(Rubriques  B  et  C  1 

inspectés 

P.  0/0 

0 

250.000 

0,0 

3 

11.071 

0,0 

8 

4.392 

0,2 

20 

2.067 

1,0 

27 

1.114 

2,4 

46 

332 

13,9 

FRANGE. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 


Concours  sur  la  responsabilité  des  accidents. 

L'Académie  de*  sciences  morales  et  politiques  vient  de  mellre  au  con- 
cours, sur  la  proposition  de  la  section  de  législation  le  sujet  du  prix 
suivant  : 

Prix  Bordin  (2.r>00  fr.)  à  décerner  en  1902. 

«  Élude  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail  ».  Les  concur- 
rents devront  rechercher  et  analyser  les  principes  d'où  dérive  cette  res- 
ponsabilité et  l'application  qui  peut  en  être  faite  dans  la  pratique.  Ils 
discuteront  les  théories  qui  se  sont  produites  sur  cette  question  el  la  pari 
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qui  leur  a  été  faile  par  la  jurisprudence.  Ils  examineront  s'il  y  a  lieu  de 
prendre  des  mesures,  et  lesquelles,  pour  rendre  effective  la  responsabi- 
lité des  patrons,  notamrpent  d'instituer  un  système  d'assurance,  mais 
sans  entrer  dans  le  détail  de  la  réglementation  et  seulement  au  point  de 

icipes. 

>ires  devront  être  déposés  avant  le  31  décembre  1901. 


ASSOCIATION  DES  INDUSTRIELS  DE  FRANGE 

RB   LES   AOOIDBNT8   DU   TRAVAIL 


PROGRAMME    DU    CONCOURS 

Ouvert  par  V Association  des  Industriels  de  France 

POUR   LA    CRÉATION   D*UN 

NTE-COURROIE     PORTATIF 


aonter  une  courroie  sur  une  poulie  d'un  arbre  de  trans- 
arrive trop  souvent  que  l'ouvrier  chargé  de  cette  ma- 
lève  sur  un  support  quelconque,  échelle,  escabeau,  bâli 
,  etc.,  et  remonte  la  courroie  en  agissant  directement  sur 
i  main,  pendant  que  la  transmission  est  en  marche  à  sa 
maie. 

nœuvre  est  extrêmement  dangereuse.  Elle  expose  Pou- 
i  saisi  par  Parbre.ou  la  courroie  et  entraîné  dans  le  mou- 
rotation  de  la  transmission. 

ter  ce  danger  et  remonter  la  courroie  sans  quitter  le  sol 
Ker  la  transmission,  on  peut  employer  soit  la  perche  à 
it  les  monle-courroie  fixes. 

le  à  crochet  ordinaire  ne  peut  être  employée  que  dans 
nombre  de  cas.  Les  monte-courroie  fixes  ont  Pinconvé- 
jer  l'installation  d'un  appareil  par  poulie,  et  les  indus- 
înt  devant  la  dépense  importante  qui  en  résulte, 
nt  de  ces  motifs  et  conformément  à  Pesprit  de  Part.  2 

HtS,    PASSOCIATION  DES  INDUSTRIELS  DE  FRANCE  CONTRE 

*ts  du  travail  ouvre  un  concours  public  pour  la  créa- 

opareil  portatif  pour  monter  les  courroies  sur  les  pou- 

smission  en  mouvement. 

reil  devra  remplir  les  conditions  suivantes  : 

impie,  solide  et  facile  à  manœuvrer; 
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2°  N'exiger  pour  son  transport  et  sa  manœuvre  qu'un  h< 
deux  au  plus  ; 

3°  Ne  présenter  aucun  danger  dans  sa  manœuvre; 

4°  S'appliquer  dans  les  plus  grandes  limites  possibles  de 
et  de  largeur  de  courroie; 

5°  Ne  pas  être  d'un  prix  trop  élevé. 

Les  concurrents  devront  : 

1°  Faire  parvenir  avant  le  31  décembre  1897,  au  Présid 
l'Association,  3,  rue  de  Lutèce,  à  Paris,  la  description  et  le 
sins  de  l'appareil  qu'ils  présenteront  au  concours; 

2°  Tenir  prêt  l'appareil  lui-même  pour  le  15  janvier  1891 
mettre  en  essai,  par  leurs  soins  et  sous  leur  responsabilité 
l'atelier  qui  leur  sera  désigné  par  la  Commission  d'examen. 

Les  systèmes  présentés  restent  la  propriété  des  inventeui 
devront  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  cett 
priété. 

Une  Commission  spéciale  sera  chargée  de  l'examen  des  ap 
et  de  leur  classement;  elle  fera  son  rapport  au  Conseil  de  Dii 
de  l'Association,  qui  pourra  décerner  un  prix  de  1.000  frai 
candidat  placé  au  premier  rang,  ou  diviser  cette  somme  sun 
mérite  des  appareils. 

Il  pourra  être,  en  outre  décerné  des  mentions  honorables. 

NOTA.  —  Pour  tous  renseignements,  s'adresser  au  siège  de  l'Asso 
3,  rue  de  Lutèce,  à  Paris. 


Le  Gérant  :  E.  GRUNE 


BAR-LK-DUC.    —     IMPRIMKRIK     CO  STANT-  L  ÀQ  U  B  RR  R. 
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l'Institut  international  de  Statistique. 
M.  B.  Chimirri,  Vice-Président  de  la  Chambre  des  Députés,  ancien  Ministre. 
M.  N.  Pellati,  Inspecteur  général  des  Mines. 
Luxembourg  (Grand-Duché  du).  —  M.  Brasseur,  Député,  Bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats. 

République     i    M.  François  Latzina,  Directeur  du  Bureau  de  la  Statistique  de  la  République 
|         Argentine,  membre  de  l'Institut  international  de  Statistique. 

—  MM.  de  Keppen,  Ingénieur  des  Mines. 
A.  de  Kobelatxky,  Chef  de  section  au  Ministère  des  Finances. 
Arthur  Raftalovich ,  Agent  du  Ministère  des  Finances  de  Russie  à  Paris. 

—  M.  Lindstedt  (le  Professeur). 
M.  Je  DrEUs  Sidenbladh,  Directeur  du  Bureau  central  de  Statistique,  membre 

de  l'Institut  international  de  Statistique* 
—  MM.  le  Dr Guillaume,  Directeur  du  Bureau  fédéral  de  Statistique, 
le  Dr  Kummer,  Directeur  du  Bureau  fédéral  des  Assurances. . 


Hollande. 


Hongrie 
Italie. 


Argentine 
Russie. 


Suède. 


Suisse. 


Digitized  by 


Google 


SOMMAIRE  DU  2e  NUMÉRO.  —  Avril- Mai-Juin  1897. 

races. 
LÉGISLATION. 

Suisse.  Rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  du  Conseil  national  chargée 
d'examioer  les  projets  de  lois  d'assurance  contre  les  maladies  et  contre 
les  accidents,  par  M.  Comtesss  (juin  1897) 181 

Italis.  Projet  de  loi  sur  le*  accidents  du  trarail  présenté  au  Sénat  le  13  avril  1897, 

par  M.  le  ministre  Guicctardiju * 215 

—  Etude  du  projet  de  loi  du  13  avril  1897  sur  l'institution  d'une  caisse  natio- 

nale de  prévoyance  pour  la  vieillesse  et  l'invalidité,  par  M,.  Bellom 228 

—  Texte  de  ce  projet  de  loi 238 

Angleterre.  Etat  actuel  de  la  question  des  accidents  (au  l«r  juin  1897),  par  M.  Bkllom..     247 

—  Texte  du  Bill  présenté  à  la  Chambre  des  Communes  le  26  janvier  1897  par 

M.  RBCKiTTet  huit  de  ses  collègues 257 

—  Texte  du  Bill  présenté  à  la  Chambre  des  communes  par  Sir  À.  Forwood,  le  2 

rèvrier  1897 , , 25» 

'—  Texte  du  Bill  présenté  à  la  Chambre  des  commune»  par  MM.  les  ministres 

Ridlby  et  Chamberlain,  le  3  mai  1897 ,... 268 

Hollande.      Projet  de  loi  sur  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  présenté  le  15 

février  1897.  Traduction  par  M.  Bellom 2T2 

Franck.  Le  nouveau  régime  du  travail  et  des  retraites  dans  les  établissements  de  la 

guerre.  Analyse  du  rapport  au  Président 294 

.  Décret  du  26  février  1897 , 295 

—  Proposition  de  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Texte  voté  en  2°  lec- 

ture le  4  juin  1897  par  la  Chambre  des  Députés 302 

—  1.  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des  assurances  sociales  à  la  Cham- 

bre sur  le  projet  de  loi  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail >  par  M.  Maruéiobls,  Député...  ,...    314 

—  Il .  Projet  de  loi  des  Accidents  déposé  le  7  juillet  1 897 !..     327 

STATISTIQUE. 

Allemagne      Résultats  de  10  années  d'assurance  obligatoire  en  Allemagne  et  de  5  années 

et  Autriche.       en  Autriche,  par  E.  GiuwBa 337 

Allemagne.     Les  accidents  du  travail  dans  les  corporations  industrielles  pendant  10  années 

(avec  4  planches),  par  E.  Grqnbr 351 

Autriche.       Note  sur  les  déficits  des  établissements  d'assurance  contre  les  accidents ,  par 

E.  Fostbr ....     355 

Allemagne.  Statistique,  des  accidents  industriels,  en  Allemagne  en  1897.  Lettre  du  Pré- 
sident Boedikbr  et  carte-type. ., .     363 

CHRONIQUE. 

France.  Extension  de  la  garantie  d'assurance  à  tous  les  accidents  autres  que  ceux 

dus  à  une  faute  lourde,  par  M.  H.  Marbstainq 372 

—  Les  retraites  ouvrières  par  f initiative  patronale....  T 376 

—  Concours  sur  la  responsabilité  des  accidents  à  l'institut  (Prix  Bordin  1902)...  377 

—  Programme  d'un  concours  pour  moute -courroie  portatif 378 

CONDITIONS    DE  SOUSCRIPTION. 

On  obtient  le  titre  de  Membre  adhérent  du  Congrès  des  Accidents  et  des 
Assurances  sociales  par  le  versement  d'une  cotisation  annuelle  de  40  francs, 
en  échange  de  laquelle  sera  envoyé  le  Bulletin  et  les  autres  publications 
du  Comité  permanent; 

On  obtient  le  titre  de  Membre  donateur  par  le  versement,  en  sus  de  sa 
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Angleterre.  — •  MM.  Alfred  Edward  Bateman,  Principal  du  Département  commercial  au  Board  of 
Trade,  Secrétaire  honoraire  de  la  Société  royale  de  Statistique  de  Londres. 
Geoffroy  Drage,  ancien  Secrétaire  de  la  Commission  du  travail,  membre  du 
Parlement. 
Autriche»    —  MM.  le  D'  Julius  Kaan ,  Senior,  Chef  du  Service  des  assurances  au  Ministère 
de  l'I  snne. 

Kogler  l'Établ.  d'Assurances  de  la  Basse-Autriche,  à  Vienne. 

Belgique.    —  MM.  Ch.  De  sur  a  l'Université  de  Liège,  Président  de  la  Société 

belge  ociale. 

Ch.  Lagasse,  Ingénieur  en  chef,  Directeur  des  Routes  et  Bâtiments  civils 

de  Belgique. 
Morisseanz,  Directeur  de  l'Office  du  Travail  de  Belgique. 
Danemark.  —  M.  Marius  Gad,  Chef  du  Bureau  de  Statistique  du  royaume. 
États-Unis.  —  M.  le  D'  E.-R.-L.  Gonld,  Statistical   Expert  du  Département  du  Travail, 
Membre  de  l'Institut  International  de  Statistique,  Professeur  à  l'Univer- 
sité de  John  Hopkins,  à  Baltimore. 
x\ï.  le  Général  Amasa  Francis  Walker,  Président  de  l'Association  américaine 
de  Statistique,  membre  de  l'Institut  international  de  Statistique. 
{Voir  la  suite  page  3  de  la  couverture). 
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concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  viotimes  dans  leur  travail  (1). 

I 
NOUVELLE  RÉDACTION  PRÉSENTÉE  PAR  LA  COMMISSION 

le  27  Octobre  1897 
et  votée  par  la  Chambre  le  28  Octobre  4897. 

TITRE  PREMIER 
Indemnités  en  cas  d'accidents. 

Article  premier. 

Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du 
travail  aux  ouvriers  et  employés  (2)  occupés  dans  l'industrie  du 
bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  les  entreprises  de 
transport  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de  déchargement, 

(i)  Voir  Bulletin  n°  2,  1897,  page  181.  Le  Rapport  de  M.  Maruéjouls  et  le  projet  pré- 
senté par  la  Commission,  le  7  juillet  1897. 
(2)  Voir  Akkbxb  n°  1.  Extension  de  la  loi  aux  délégués  mineurs. 
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les  magasins  publics,  mines,  minières,  carrières,  et  en  outre  dans 
toute  exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabri- 
quées ou  employées  des  matières  explosiblesi1)  ou  dans  laquelle 
il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle 
de  l'homme  ou  des  animaux,  donnent  droit,  au  profit  de  la  vic- 
time ou  de  ses  représentants,  à  une  indemnité  à  la  charge  du 
chef  d'entreprise,  à  la  condition  que  l'interruption  de  travail  ait 
duré  plus  de  quatre  jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  ne  pourront  être 
assujettis  à  la  présente  loi  par  le  fait  de  la  collaboration  acciden- 
telle d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  camarades. 

Art.  2. 

Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  l'article  précédent  ne  peu- 
vent se  prévaloir  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans 
leur  travail,  d'aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la  présente 
loi  (2). 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2.400  francs  ne  bénéficient 
de  ses  dispositions  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

Art.  3. 

Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  !•%  l'ouvrier  ou  l'employé  a  droit  (3)  : 

Pour  l'incapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égale  aux 
deux  tiers  de  son  salaire  annuel  (*)  ; 

Pour  fincapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale  aux 
deux  tiers  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  à  une  indemnité  journalière  égale 
à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  si  l'incapa- 
cité de  travail  a  duré  plus  de  quatre  jours. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie  aux 
personnes  ci-après  désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 


(1)  Voir  Annexe  d°  II.  Extension  de  la  loi  aux  conséquences  de  l'emploi  de  matières 
toxiques . 

(2)  Voir  Annexe  n°  III.  Des  droits  des  ouvriers  et  employés  après  le  vote  de  la  loi. 

(3)  Voir  Annexe  n°  IV.  Du  point  de  départ  de  l'indemnité. 

(4)  Voir  Annexe  n°  V.  Modifications  de  tarifs  proposés  par  MM.  Laroche-Joubert  et  par 
le  Ministre. 
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A.  Une  rente  viagère  égale  à  20  p.  0/0  du  salaire  annuel  de  la  vic- 
time pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps,  à 
la  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  l'ac- 
cident. 

B.  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant  l'ac- 
cident, orphelins  de  père  ou  de  mère,  âgés  de  moins  de  dix-huit 
ans,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime  à  raison 
de  15  p.  0/0  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  de  25  p.  0/0  s'il  y 
en  a  deux,  de  35  p.  0/0  s'il  y  en  a  trois  et  de  40  p.  0/0  s'il  y  en  a 
quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est  portée 
pour  chacun  d'eux  à  20  p.  0/0  du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser 
40  p.  0/0  du  salaire  ni  60  p.  0/0  dans  le  second. 

C.  Si  la  victime  est  célibataire,  pour  des  ascendants  qui  étaient 
à  sa  charge,  une  rente  viagère  à  chacun  d'eux  égale  à  10  p.  0/0  de 
son  salaire  annuel  sans  que  le  montant  total  puisse  dépasser 
30  p.  0/0. 

Chacune  de  ces  rentes  est,  le  cas  échéant,  réduite  proportion- 
nellement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  incessi- 
bles et  insaisissables. 

.  Art.  4. 

Le  chef  d'entreprise  supporte  en  outre  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à 
la  somme  de  100  francs  au  maximum. 

Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  si  la  victime  a 
fait  choix  elle-même  de  son  médecin,  le  chef  d'entreprise  ne  peut 
être  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge 
de  paix  du  canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque 
département  pour  l'assistance  médicale  gratuite. 

Art.  5. 

Les  chefs  d'entreprises  peuvent  se  décharger  de  l'obligation  de 
payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie  et  les  indemnités  tempo- 
raires pendant  les  trente  premiers  jours  à  partir  de  l'accident,  s'ils 
justifient  : 
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1°  Qu'ils  ont,  à  leurs  frais,  créé  des  caisses  particulières  de  se- 
cours ou  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  ou  autorisées  ; 

2°  Que  ces  caisses  ou  sociétés  sont  obligées  de  payer,  indépen- 
damment du  traitement  des  blessés,  une  indemnité  de  la  moitié  de 
leur  salaire  quotidien,  pendant  la  durée  de  la  maladie  ou  au  moins 
pendant  les  trente  premiers  jours* 


Art,  6. 

Les  statuts  des  caisses  particulières  de  secours  mentionnées  à 
l'article  précédent,  seront  établis  conformément  aux  lois  sur  les 
caisses  de  secours  mutuels  et  les  syndicats  professionnels. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  modi- 
fications à  apporter  aux  statuts-types  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels pour  les  adapter  aux  nouvelles  attributions  qui  leur  sont  con- 
fiées* 

Toutefois,  dans  les  entreprises  de  mines,  minières  et  carrières 
soumises  à  la  loi  du  29  juin  1894  les  exploitants  peuvent  sea  dé- 
charger des  frais  et  indemnités  mentionnés  à  l'article  précédent 
moyennant  une  subvention  annuelle  donnée  aux  sociétés  de  secours 
constituées  en  vertu  de  la  loi  précitée. 

Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention  devront  être 
acceptés  par  la  Société  et  approuvés  par  le  Ministre  des  Travaux 
publics. 

Art.  7. 

La  victime  ou  ses  ayants  droit  conservent,  indépendamment  du 
droit  résultant  en  sa  faveur  des  articles  qui  précèdent,  contre  les 
auteurs  de  l'accident  autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  pré- 
posés, le  droit  à  la  réparation  du  préjudice  causé,  conformément 
aux  règles  de  droit  commun.  L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  de 
ce  chef  exonérera  à  due  concurrence  le  chef  d'entreprise  des  obli- 
gations mises  à  sa  charge. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même  être 
exercée,  à  ses  risques  et  périls,  par  le  chef  d'entreprise  au  lieu  et 
place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit  si  ces  derniers  négligent 
d'en  faire  usage. 
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Art.  8. 

Le  salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité  allouée 
à  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  ou  à  l'apprenti  victime 
d'un  accident,  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ou- 
vriers valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans  l'entreprise. 

Art.  9. 

Lors  du  règlement  définitif  de  l'indemnité,  la  victime  peut  exiger 
que  le  quart  du  capital  nécessaire  à  l'établissement  de  la  rente  lui 
soit  attribué  en  espèces. 

Elle  peut  de  même  demander  que  ce  capital  serve  pour  moite  au 
plus  à  constituer  une  reùte  viagère  sur  la  tête  de  son  conjoint. 

Art.  10. 

Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  renies  et  indemnités 
s'entend,  pour  l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze 
mois  écoulés  avant  l'accident,  de  la  rémunération  effective  qui  lui 
a  été  allouée  pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 
Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois  avant  l'ac- 
cident, il  doit  s'entendre  de  la  rémunération  effective  qu'ils  ont 
reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée  de  la  rému- 
nération moyenne  qu'ont  reçue,  pendant  la  période  nécessaire 
pour  compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers  de  la  même  catégorie. 

Pour  les  industries  dans  lesquelles  le  travail  n'est  pas  continu,  le 
salaire  annuel  est  calculé  tant  d'après  la  rémunération  reçue  pen- 
dant la  période  d'activité  de  cette  industrie  que  d'après  le  gain  de 
l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année.       • 


TITRE  II 
Déclaration  des  accidents  et  enquête. 

Art.  11. 

Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  doit 
être. déclaré,  dans  les  quarante-huit  heures,  par  le  chef  d'entre- 
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prise  ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  commune  qui  en  dresse  pro- 
cès-verbal. 

Cette  déclaration  doit  contenir  les  noms  et  adresses  des  témoins 
de  l'accident.  Il  y  est  joint  un  certificat  de  médecin  indiquant  l'état 
de  la  victime,  les  suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à 
laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

La  même  déclaration  pourra  être  faite  par  la  victime  ou  ses  re- 
présentants. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  do  certificat  du  médecin  est  remis 
par  le  maire  au  déclarant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatemeùt  par  le  maire  à  l'ins- 
pecteur départemental  du  travail  ou  à  l'ingénieur  ordinaire  des 
mines  chargé  de  la  surveillance  de  l'entreprise. 

Sont  abrogés  l'art.  13  de  la  loi  du  2  novembre  1893,  et  Fart,  il 
de  la  loi  du  i  2  juin  1893. 

Art.  12. 

Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  la  blessure  parait  devoir 
entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  absolue  ou  par- 
tielle de  travail,  le  maire  transmet  immédiatement  copie  de  la 
déclaration  et  le  certificat  médical  au  juge  de  paix  du  canton  où 
l'accident  s'est  produit. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  cet  avis,  le  juge 
de  paix  procède  à  une  enquête  à  l'effet  de  rechercher  : 

1°  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident; 

2°  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent; 

3°  La  nature  des  lésions; 

4°  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à  une  in- 
demnité; # 

5°  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes. 

Art.  13. 

L'enquête  a. lieu  contradictoirement,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  35,  36,  37,  38  et  39  du  Code  de  procédure  civile,  en 
présence  des  parties  intéressées  ou  celles-ci  convoquées  d'urgence 
par  lettre  recommandée. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime  de  Pac- 
•cident  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'assister  à  l'enquête. 
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Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas  suffisant,  lé  juge 
dé  paix  pourra  désigner  un  médecin  pour  examiner  le  blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l'assister  dans  l'enquête. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  nomination  d'expert  dans  les  en- 
treprises administrativement  surveillées,  ni  dans  celles  de  l'État 
placées  sous  le  contrôle  d'un  service  distinct  du  service  de  gestion, 
ni  dans  les  établissements  Dation  aux  où  s'effectuent  des  travaux 
que  la  sécurité  publique  obligea  tenir  secrets.  Dans  ces  divers  cas, 
les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  ou  du  contrôle  de  ces 
établissements  ou  entreprises  (*)  et,  en  ce  qui  concerne  les  exploi- 
tations minières,  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs, 
transmettent  au  juge  de  paix,  pour  être  joint  au  procès-verbal 
d'enquête,  un  exemplaire  de  leur  rapport. 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle,  dûment  constatés  dans  le 
procès- verbal,  l'enquête  doit  être  close  dans  le  plus  bref  délai  et, 
au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  à  partir  de  l'accident.  Le  juge  de 
paix  avertit,  par  lettre  recommandée,  les  parties  de  la  clôture  de 
l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute  au  greffe,  où  elles  pourront, 
pendant  un  délai  de  cinq  jours,  en  prendre  connaissance  et  s'en 
faire  délivrer  une  expédition,  affranchie  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement. A  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours,  le  dossier  de 
l'enquête  est  transrais  au  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement. 

A^t.  14. 

Sont  punis  d'une  amende  de  un  à  quinze  francs,  les  chefs  d'in- 
dustrie ou  leurs  préposés  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  de 
l'art.  11. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  peut  être  élevée  de 
100  à  300  francs. 

L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  contraventions  pré- 
vues par  le  présent  article. 


(i)  Voir  :  Annexe,  n°  VI.  Adoption  de  l'Amendement  Basly  comprenant  les  délégués  mi- 
neurs parmi  les  fonctionnaires  dont  les  rapports  sont  transmis  au  juge  de  paix. 
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TITRE  III 
Compétences.  —  Juridictions.  —  Procédures.  —  Révision. 

Les  contestations  entre  les  victimes  d'accidents,  les  chefs  d'entre* 
prise  ou  la  circonscription ,  relatives  aux  indemnités  temporaires, 
aux  frais  de  maladie  et  aux  frais  funéraires,  sont  jugées  en  dernier 
ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit. 

Art.  H>. 

En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues  par  la  présente 
loi,  le  dossier  de  l'enquête  ordonnée  par  l'art.  13  est  transmis  le 
jour  même  de  la  clôture  au  président  du  tribunal  de  Farroodisse- 
ment  où  l'accident  a  eu  lieu.  Celui-ci  convoque  dans  les  ctoq  jours 
la  victime  ou  ses  ayants  droit,  le  chef  d'entreprise,  qui  peut  se  faire 
représenter  par  l'un  de  ses  employés,  et  le  représentant  de  la  cir- 
conscription. S'il  y  a  accord  des  parties  intéressées,  l'indemnité 
est  définitivement  fixée  par  l'ordonnance  du  président,  qui  donne 
acte  de  cet  accord. 

Si  l'accord  n'a  pas  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal, 
qui  statue  comme  en  matière  sommaire,  conformément  au  titre  24 
du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile. 

Si  la  cause  n'est  pas  en  état,  le  tribunal  surseoit  à  statuer  et  l'in- 
demnité temporaire  continuée  être  servie  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif. 

Art.  17. 

Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel.  Us  sont  exécutoires  de  plein  droit.  A  cet  effet 
un  simple  extrait  devra  être'délivré  par  le  greffier  dans  la  quinzaine 
au  plus  tard  du  prononcé  du  jugement,  et  pour  les  jugements  ren- 
dus par  défaut,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'expiration  du  délai 
d'opposition. 

Art.  18. 

La  décision  du  tribunal  ne  peut  être  attaquée  que  par  voie  de 
recours  en  cassation  et  seulement  pour  excès  de  pouvoir  ou  viola- 
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tion  de  la  loi.  Le  pourvoi  doit  être  formé  par  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  civil  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  du  jour  de 
la  décision.  Il  est  notifié  dans  la  huitaine  aux  intéressés  sous  peine 
de  déchéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  les  pièces  sont 
adressées  à  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  qui  statue 
dans  le  mois  suivant.  L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 

Quand  une  décision  a  jeté  cassée,  la  Cour  désigne  le  tribunal 
devant  lequel  l'affaire  est  renvoyée* 

La  victime  de  l'accident  ou  ses  ayants  droit  jouissent  de  plein 
droit,  aussi  bien  en  cassation  que  devant  le  tribunal  et  devant  le 
juge  de  paix,  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  qui  s'étend  à 
tous  les  actes  d'exécution  mobilière  et  immobilière. 

Les  frais  des  actes  d'exécution  seront  recouvrés  comme  les  dé- 
pens de  l'instance.  Toutefois,  le  versement  pourra  en  être  effectué 
sur  un  simple  état  taxé  à  la  requête  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, l'exécutoire  ne  lui  étant  délivré  qu'en  cas  de  refus  de 
paiement. 

En  aucun  cas,  ces  frais  ne  pourront  être  recouvrés  contre  la  vic- 
time ou  ses  ayants  droit. 

La  créance  résultant  d'une  condamnation  est  garantie  par  le  pri- 
vilège de  l'art.  2101  du  Code  civil  et  y  figure  sous  le  n°  6. 

Art.  19. 
L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se  prescrit  par 
un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident. 

Art.  20. 
La  demande  en  revision  de  l'indemnité  fondée  sur  une  aggrava- 
tion ou  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime  ou  son  décès  par 
suite  des  conséquences  de  l'accident  est  ouverte  pendant  trois  ans 
à  dater  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  décision  dé- 
finitive. 

Le  titre  de  pension  n'est  remis  à  la  victime  qu'à  l'expiration  des 
trois  ans. 

Art.  2t. 

Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la  présente  loi  ne  peut 
être  attribuée  à  la  victime  qui  a  intentionnellement  provoqué  l'ac- 
cident. 
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Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une 
faute  inexcusable  (*'  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pension  Bxée  au 
titre  premier. 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  inexcusable 
du  patron  ou  de  ses  préposés,  l'indemnité  peut  être  majorée»  mais 
sans  que  la  rente  viagère  ou  le  total  des  rentes  viagères  allouées 
puisse  dépasser  le  montant  du  salaire  annuel.  L'indemnité  normale 
est  seule  portée,  le  cas  échéant,  au  compte  de  la  circonscription 
et  comprise  dans  la  répartition.  Le  paiement  de  l'indemnité  sup- 
plémentaire est  poursuivi  contre  le  chef  d'entreprise. 

Cette  créance  est  garantie  par  le  privilège  de  l'art.  2101  du  Code 
civil  et  y  figure  sous  le  n°  6. 

Art.   22. 

Les  parties  peuvent  toujours,  après  détermination  du  chiffre  de 
l'indemnité  due  à  la  victime  de  l'accident,  décider  que  le  service 
de  la  pension  sera  suspendu  et  remplacé,  tant  que  l'accord  subsis- 
tera, par  tout  autre  mode  d'indemnité  (2). 

TITRE  IV 

Art.  23. 

Pour  garantir  le  paiement  de  la  créance  résultant  pour  la  vic- 
time de  l'accident  ou  ses  ayants  droit  des  dispositions  du  titre  pre- 
mier de  la  présente  loi,  l'assurance  des  patrons  ou  chefs  d'industrie 
est  établie  comme  il  suit  : 

Art.  24(3). 

Les  chefs  d'entreprise  peuvent  individuellement  ou  réunis  en  as- 
sociation rester  leurs  propres  assureurs.  Ils  devront  verser  à  la 
Caisse  d'assurance  contre  les  accidents,  créée  par  la  loi  du  11  juillet 
J868  qui  prendra  le  nom  de  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les 
accidents  : 

(1)  Voir  Annexe  d°  VU.  Le  délégué  mineur  aura  le  droit  d'être  entendu  quand  il  s'agira 
d'apprécier  s'il  y  a  faute  inexcusable. 

(2)  Voir  Annexe  n°  V11I.  De  la  nature  des  transactions  que  prévoit  l'article  22. 

(3)  Voir  Annexe  n°  IX.  Transformation  de  la  loi  d'assurance  obligatoire  en  une  loi  de 
liberté. 
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t°  Les  capitaux  nécessaires  à  la  constitution  des  rentes  et  pen- 
sions allouées  dans  Tannée  précédente; 

.    2°  Les  sommes  mandatées  pour  frais  de  perception  et  à  tout 
autre  titre; 

3°  Les  sommes  provenant  de  la  majoration  de  l'indemnité  dans 
les  conditions  de  l'art.  20. 

Art.  25. 

Pour  les  patrons  ou  chefs  d'industrie  qui  n'auront  pas  voulu  se 
faire  leurs  propres  assureurs  ou  faire  partie  d'une  association,  il 
est  établi  par  la  loi  une  assurance  mutuelle. 

Les  adhérents  sont  groupés  par  circonscriptions  territoriales 
comprenant  un  ou  plusieurs  départements.  Les  départements  de  la 
Seine  et  du  Nord  pourront  être  divisés  en  plusieurs  circonscrip- 
tions. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
d'organisation  d'administration,  de  fonctionnement,  ainsi  que  les 
attributions  de  la  circonscription,  qui  reçoit  la  personnalité  civile. 

Art.  26. 

La  somme  à  répartir  chaque  année  par  la  circonscription  entre 
ses  adhérents  comprend  : 

i°  Les  capitaux  nécessaires  à  la  constitution  des  rentes  et  pensions 
allouées  dans  l'année  précédente; 

2°  Les  sommes  mandatées  pendant  la  même  période  au  compte 
de  la  circonscription  pour  frais  funéraires  remboursés  au  chef 
d'entreprise,  indemnités  temporaires,  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques-après  les  trente  premiers  jours; 

3°  Les  sommes  mandatées  pour  frais  d'administration,  de  percep- 
tion ou  à  tout  autre  titre; 

4°  Les  sommes  provenant  de  la  réduction  ou  de  l'augmentation 
de  l'indemnité  dans  les:conditions  de  l'art.  20; 

S0  Les  capitaux  formant  un  fonds  de  réserve  qui  ne  doivent  pas 
dépasser  le  quart  de  la  somme  distribuée  dans  la  dernière  année. 

Art.  27. 

Le  capital  des  rentes  et  le  montant  des  indemnités  payées  en 
vertu  de  la  présente  loi  aux  victimes  d'accidents  est  réparti  entre 
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chaque  adhérent  de  la  circonscription  ou,  s'il  y  a  lieu,  entre  chaque 
industrie  différente  faisant  partie  d'un  même  établissement,  pro- 
portionnellement au  chiffre  résultant  pour  chacun  d'eux  de  la  mul- 
tiplication de  son  coefficient  de  risques  par  le  montant  des  salaires 
des  ouvriers  et  employés. 

Art.  28. 

Sont  admis  à  bénéOcier  d'une  réduction  de  contribution  pouvant 
s'élever  à  30  p.  0/0  : 

1°  Les  chefs  d'entreprise  administrativement  surveillés  qui  pro- 
duiront annuellement  un  certificat  délivré  par  le  service  du  con- 
trôle ou  de  la  surveillance,  attestant  qu'ils  ont  pris  les  mesures 
propres  à  prévenir  les  accidents; 

2*  Les  chefs  de  toutes  autres  entreprises  qui  produiront  chaque 
année  un  certificat  analogue  délivré  par  les  ingénieurs  cornons  à 
cet  effet  par  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Art.  29. 

Il  est  institué  auprès  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
et  sous  sa  présidence,  un  Conseil  supérieur  des  accidents  du  tra- 
vail. 

Le  Conseil  dressera,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la 
loi,  une  liste  dans  laquelle  seront  énumérées  toutes  les  industries  et 
professions. 

Il  indiquera  la  série  des  coefficients  de  risques  susceptibles  d^être 
appliqués  à  chaque  industrie  ou  profession,  suivant  les  conditions 
dans  lesquelles  elles  sont  exercées.  A  chaque  industrie  ou  profes- 
sion doivent  correspondre  plusieurs  coefficients  gradués. 

Cette  liste  sera  homologuée  et  rendue  exécutoire  par  décret.  Elle 
sera  revisée  tous  les  trois  ans. 

Le  Conseil  se  composera  de  dix-sept  personnes  choisies  par  le 
Ministre  du  Commerce  parmi  lesquelles  :  deux  sénateurs,  deux 
députés,  deux  membres  du  Conseil  d'État  et  le  directeur  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Art.  30. 

Pour  parer  à  l'insolvabilité  des  chefs  d'entreprise  et  assurer  le 
paiement  à  la  circonscription  des  sommes  dues  par  les  adhérents 
insolvables  : 
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1°  Il  sera  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes  des 
industriels  visés  par  l'article  premier  quatre  centimes  additionnels 
(Ofr.  04)  (1); 

2°  Il  sera  perçu  sur  les  mines,  une  taxe  de  un  franc  (1  fr.)  par 
10.000  francs  de  valeur  extraite  d'après  les  estimations  admises  à 
la  redevance. 

Le  produit  de  ces  impôts  servira  à  constituer  un  fonds  spécial 
de  garantie  dont  la  gestion  sera  confiée  à  la  Caisse  d'assurance 
contre  les  accidents.  Cette  Caisse  assurera  le  paiement  des  indem- 
nités dues  aux  victimes  ou  à  leurs  ayants  droit  et  exercera  ses  re- 
cours contre  les  chefs  d'entreprise  responsables. 

Art.  31. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  règles 
relatives  au  mode  de  répartition  des  indemnités  et  à  leur  recou- 
vrement. 

Art.  32. 

Le  service  des  rentes  et  pensions  dues  en  vertu  de  la  présente 
loi  est  fait  à  Paris  par  la  Caisse  nationale  d'assurance  et  dans  les 
départements  par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  finances  et  des 
percepteurs. 

Art,  33. 

Pendant  la  première  année,  la  Caisse  nationale  fonctionnera  au 
moyen  des  capitaux  appartenant  à  la  Caisse  d'assurance  contre  les 
accidents  créée  parla  loi  du  H  juillet  1868. 

L'excédent  qui  restera  disponible  en  fin  d'année  sera  attribué  au 
fonds  de  réserve. 

Les  avances  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  Caisse  lui  seront 
faites  dans  les  années  suivantes  par  la  Caisse  des  dépôts  à  un  taux 
fixé  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Finances 
et  du  Ministre  du  Commerce. 

Art.  34. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions d'organisation  et  de  fonctionnement  de  la  Caisse  nationale,  la 
publicité  à  donner  à  ses  opérations  et  la  quotité  du  fonds  de  ré- 
serve ainsi  que  le  mode  d'emploi  de  ses  capitaux* 


(1)  Voir  ÀX5EXE  n<>  X.  Variabilité  du  nombre  des  centimes  additionnels. 
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TITRE  V 

Dispositions  générales. 

Art.  35  (*). 

Les  procès-verbaux,  certificats,  acte  de  notoriété,  significations, 
jugements  et  autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi  sont  délivrés  gratuitement,  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement. 

Dans  les  six  mois.de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  décret 
déterminera  les  émoluments  des  greffiers  de  justice  de  paix  pour 
leur  assistance  et  la  rédaction  des  actes  de  notoriété,  procès-ver- 
baux, certificats,  significations,  jugements,  envois  des  lettres  re- 
commandées, extraits,  dépôt  de  la  minute  d'enquête  au  greffe,  et 
pour  tous  les  actes  nécessités  par  l'application  de  la  présente  loi, 
ainsi  que  les  frais  de  transports  auprès  des  victimes  et  d'enquête 
sur  place. 

Art.  36. 

Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est  nulle  de  plein 
droit. 

Art.  37. 

La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  six  mois  après  sa  promul- 
gation. 

Art.  38. 
Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de 
1  à  15  francs,  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  la  présente  loi 
et  les  règlements  d'administration  relatifs  à  son  exécution. 

En  cas  de  récidive,  dans  la  même  année,  l'amende  sera  de  16  à 
100  francs. 

Art.  39. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  concer- 
nant les  pensions  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  apparte- 
nant aux  ateliers  de  la  marine  et  celles  des  ouvriers  immatriculés 
des  manufactures  d'armes  dépendant  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Art.  40. 
La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie,  à  la  Guadeloupe,  à  la 
Réunion  et  à  la  Martinique  (2). 

(1)  Voir  annexe  n°  Xï.  Paiement  des  frais  judiciaires. 

(2)  Voir  Annexe  n<>  XII.  Hésultats  du  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
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II 

ANNEXES 
(EXTRAITS  DU  PROCÈS-VERBAL  OFFICIEL 

DELA,  SÉANCE  DE  LA,  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS,  DU  28  OCTOBRE  1897). 


ANNEXE  No  I. 

Extension  de  la  loi  aux  délégués  mineurs. 

M.  Basly.  Je  n'ai  demandé  la  parole  que  pour  adresser  une  question 
à  M.  le  rapporteur  :  je  serai  par  conséquent  très  court. 

Lorsque  la  Chambre  a  voté  la  loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de 
secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs,  nous  avons  omis  d'ins- 
crire dans  le  texte  que  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 
bénéficieraient  des  avantages  de  cette  loi. 

Lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  les  compagnies  minières  ont  refusé 
d'inscrire  d'office  ces  délégués  —  qui  cependant  sont  aussi  intéressants 
que  les  ouvriers  puisqu'ils  descendent  dans  la  mine  —  soit  à  la  caisse 
de  secours,  soit  à  la  caisse  de  retraite. 

Cependant,  à  cette  époque,  l'honorable  M.  Barthou,  qui  était  ministre 
des  travaux  publics,  avait  bien  voulu  me  promettre  que  si  je  lui  adres- 
sais une  question  à  la  tribune  il  me  répondrait  dans  le  sens  que  je  lui 
avais  indiqué  et  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  modifier  le  texte  de  la 
loi.  Selon  lui  une  simple  interprétation  suffisait.  Mais  il  avait  compté 
sans  un  des  directeurs  du  ministère  des  travaux  publics.  Ce  fonction- 
naire professait  une  opinion  différente  du  ministre,  et,  pour  lui,  les 
délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  ne  pouvaient  pas  bénéficier 
de  la  loi  votée  en  faveur  des  mineurs. 

Néanmoins,  satisfaction  a  été  donnée,  puisque  la  Commission  du  tra- 
vail a  accepté,  ainsi  que  la  Chambre,  une  proposition  que  je  lui  ai  sou- 
mise; mais  comme  dans  le  texte  de  la  loi  actuelle,  il  n'est  pas  fait  men- 
tion spéciale  des  délégués  mineurs,  je  demande  si  ces  travailleurs 
figureront  dans  la  loi  au  même  titre  que  les  ouvriers  et  les  employés. 

M.  Maruéjouls,  rapporteur.  La  Chambre  vous  ayant  déjà  donné  la 
satisfaction  que  vous  désiriez  à  propos  de  la  caisse  des  retraites,  la 
Commission  ne  voit  aucun  inconvénient  à  déclarer  que  les  délégués  mi- 
neurs sont  compris  dans  l'art.  1er,  et  elle,  reste  ainsi  conséquente  avec 
un  vote  déjà  exprimé  par  la  Chambre. 

M.  Jaurès.  D'autant  plus  que  les  délégués  sont  particulièrement  ex- 
posés aux  accidents,  puisqu'ils  vont  fréquemment  dans  la  mine. 
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ANNEXE  No  II. 

Extension  de  la  loi  aux  conséquences  de  l'emploi  de  matières  toxiques. 

(M.  Julien  Goujon  propose,  après. les  mots  «  matières  explosibles  », 
d'ajouter  :  «  ou  toxiques  »,  et  combat  l'affirmation  du  rapporteur  disant 
que  cet  amendement  est  inutile. 

11  cite  à  l'appui  de  son  amendement  divers  exemples  d'intoxication 
pour  le  fait  de  peinture  sur  porcelaine). 

M.  Henry  Boucher,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Mes- 
sieurs, il  importe  de  ne  pas  se  méprendre  et  de  ne  pas  limiter,  au  lieu  de 
l'étendre,  la  portée  de  la  loi  par  une  énumération  qui  serait  d'autant 
plus  limitative  qu'elle  serait  plus  explicite.  Je  demande  à  mes  collègues 
de  vouloir  bien  reconnaître  combien  est  large  dans  son  libellé  la  loi 
qu'ils  veulent  amender. 

Je  reste  absolument  persuadé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  les 
mots  «  ou  toxiques  »  à  rénumération  de  l'art.  1er,  pour  permettre  d'at- 
teindre l'industrie  visée  par  M.  Goujon,  et  qui  est  comprise  parmi  les 
«  usines  et  manufactures  ». 

Quanta  l'événement  malheureux  cité  comme  exemple  par  notre  col- 
lègue, je  ne  le  comprendrais  pas,  pour  ma  part,  et  sauf  examen  plus 
complet,  parmi  ceux  qui  sont  visés  par  notre  loi,  car  ce  cas  est  celui 
d'un  empoisonnement  constitutionnel  qui  correspond  à  la  définition  de 
la  maladie  et  non  de  l'accident. 

M.  Julien  Goujon.  La  mort  est  survenue  en  deux  jours,  monsieur  le 
ministre.  Ce  n'est  pas  là  une  maladie! 

M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  L'art.  1er  commence 
par  ces  mots  :  «  Les  accidents  survenus...  ». 

Eh  bien!  je  suppose  que,  dans  une  usine  où  l'on  emploie  des  matières 
toxiques,  un  ouvrier  se  trouve  avoir  absorbé  accidentellement  une  sub- 
stance toxique  ou  avoir  été  atteint  par  une  éclaboussure  d'acide  ou  de 
toute  autre  substance,  qui  ait  déterminé  la  mort  ou  une  incapacité  de 
travail  ;  le  caractère  accidentel  de  l'événement  apparaît  nettement  et  ne 
saurait  être  confondu  avec  un  empoisonnement  lent,  avec  une  diathèse 
résultant  de  la  pratique  normale  de  la  profession.  La  victime  peut  être 
considérée  comme  ayant  succombé  à  la  suite  d'un  accident  sans  qu'il 
ait  été  compris  explicitement  dans  une  nomenclature.  Est-il  nécessaire 
dès  lors  d'ajouter  ces  mots  «  ou  toxiques  »? 

M.  Julien  Goujon.  Si  vous  n'aviez  pas  fait  d'énumération,  nous  se- 
rions dans  les  termes  de  la  jurisprudence  qui  fait  la  distinction  que  vous 
établissez;  mais  du  moment  que  vous  faites  une  énumération  des  indus- 
tries protégées,  il  faut  citer  celle-là. 

M.  Balsan.  Vous  englobez  alors  dans  la  loi  les  accidents  dus  à  la 
manipulation  des  engrais. 
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M.  le  Ministre.  II  est  certain,  dans  l'hypothèse  où  se  place  M.  Bal- 
sao,  que  si  un  ouvrier  transportant  des  matières  putrescibles,  ou  des- 
cendant dans  un  puits  ou  dans  une  fosse,  est  subitement  empoisonné 
ou  asphyxié  par  des  gaz  délétères,  il  y  a  là  le  caractère  d'un  accident, 
et  il  ne  sera  pas  permis  de  dénier  à  la  victime  de  cet  accident  le  béné- 
fice de  notre  loi.  Cela  va  de  soi. 

Est-il  bien  nécessaire  de  définir  par  uoe  énumération  aussi  complète 
le  caractère  de  l'accident  qui  résulte  de  la  définition  grammaticale  du 
mot  lui-même?  Les  tribunaux  appliqueront  Ja  loi  dans  son  acceptation 
la  plus  large;  l'extension  que  vous  croiriez  donner  au  texte  risquerait, 
je  le  répète,  d'aboutir  à  une  limitation  regrettable. 

Faites  confiance  à  l'interprétation  des  intentions  du  législateur  qui, 
dans  l'esprit  des  parties,  sera  large  comme  le  texte  même  de  Ja  loi 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Léon  Bourgeois,  président  de  la  Commission,  craint  qu'il  sera  im- 
possible de  sortir  d'une  pareille  loi  si  on  se  lance  dans  une  série  de  modi- 
fications de  détail  et  ajoute  : 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  à  la  jurisprudence,  dont  c'est  la 
lâche,  le  soin  de  dégager  du  texte  de  la  loi  les  conséquences  de  détail 
que  ce  texte  peut  comporter. 

Ces  conséquences,  on  les  a  rappelées  tout  à  l'heure.  Il  y  a  une  dis- 
tinction fondamentale  à  faire  entre  l'accident,  événement  soudain,  vio- 
lent, et  la  maladie  qui  est,  au  contraire,  un  état  continu  et  durable,  né 
d'une  cause  également  continue  et  durable. 

Voilà  les  principes  de  la  jurisprudence.  Ils  ne  sont  en  aucune  façon 
contestés  par  notre  texte.  La  distinction  entre  l'accident  et  la  maladie 
résulte  du  texte  comme  de  la  jurisprudence  antérieure.  M.  Goujon  peut 
être  certain  que  si,  par  le  fait  d'un  toxique,  un  véritable  accident  s'est 
produit  la  loi  s'appliquera.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  accident,  c'est- 
à-dire  événement  soudain  et  violent,  la  loi  ne  s'appliquera  pas,  parce 
qu'elle  n'est  pas  faite  en  vue  des  maladies,  mais  en  vue  des  accidents 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Charpentier.  Je  demande  à  dire  un  mot  qui  me  paraît  de  nature 
à  élucider  la  difficulté. 

L'art.  lor  a  plutôt  un  caractère  énonciatif  qu'un  caractère  limitatif. 
C'est  à  titre  d'exemple  que  l'on  a  indiqué  la  plupart  des  cas  connus  où 
les  accidents  devaient  se  produire,  en  se  préoccupant  autant  que  possi- 
ble de  les  embrasser  tous.  On  n'y  a  prévu  qu'une  exception  ;  elle  se 
trouve  formellement  inscrite  dans  le  texte  de  l'art.  1er.  Ce  texte  porte 
en  effet  :  «  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion 
du  travail  dans  les  usines,  manufactures,  etc.,  excepté  dans  les  exploi- 
tations où  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  l'homme  ou  des 
animaux...  ».  11  n'y  a  que  celte  exception;  hors  de  là,  tous  les  accidents 
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provenant  de  l'exercice  du  travail  sont  prévus  dans  le  cadre  de  la  loi 
et  régis  par  ses  dispositions  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Julien  Goujon.  J'ai  satisfaction  par  la  déclaration  qui  vient  d'être 
faite.  Il  n'y  a  alors  qu'une  énonciation  non  limitative,  et  le  droit  d'ap- 
préciation des  tribunaux  reste  entier. 

M.  le  Président.  Alors  vous  retirez  votre  amendement? 

M.  Julien  Goujon.  Oui,  monsieur  le  président. 

ANNEXE  No  III. 

Des  droits  des  ouvriers  et  employés  après  le  vote  de  la  loi. 

A  la  suite  d'observations  de  M.  Arthur  Groussier  qui  demandait  la 
suppression  du  §  1er  de  l'art.  2,  M.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure),  donne 
à  la  Chambre  de  très  courtes  explications. 

Les  dispositions  de  l'art.  2  doivent  être  combinées  avec  celles  de 
l'art.  2t. 

Les  ouvriers  victimes  d'accidents  survenus  par  le  fait  du  travail  et  qui 
ne  touchent  pas  un  salaire  supérieur  à  2.400  francs  bénéficient  exclusi- 
vement des  dispositions  de  la  loi,  c'est-à-dire  que  leurs  indemnités  sont 
fixéea  par  l'art.  3  que  vous  allez  voter  dans  un  instant. 

Il  ne  pourra  pas  y  avoir  de  débat  sur  la  limitation  de  ces  indemnités 
qui  sont  législativement  fixées  et  à  forfait. 

Au  contraire,  lorsque  l'ouvrier  prétend  que  le  patron  a  commis  une 
faute  inexcusable  il  n'est  plus  limité  dans  les  mêmes  conditions  par  les 
dispositions  de  l'art.  3.  11  reconquiert  alors  sa  liberté;  il  peut  s'adresser 
aux  tribunaux  et,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  21,  faire  con- 
damner le  patron  coupable  d'une  faute  inexcusable  à  une  indemnité 
supérieure  à  celles  qui  sont  fixées  par  l'art.  3.  Dans  ce  cas,  les  tribu- 
naux peuvent  accorder  à  la  victime  une  pension  qui  peut  s'élever  jus- 
qu'à la  totalité  du  salaire.  Par  voie  de  corrélation,  l'art.  21  décide  que 
l'ouvrier  qui  a  commis  une  faute  inexcusable  peut  aussi  voir  son  indem- 
nité diminuer  dans  des  limites  à  déterminer  par  les  tribunaux. 

Telle  est  l'économie  de  cette  loi  ;  toutes  les  contestations  sont  réglées, 
ainsi  que  le  dit  le  projet,  par  le  tribunal  qui  statue  en  dernier  ressort 
pour  tous  les  ouvriers  et  employés  dont  le  salaire  n'est  pas  supérieur  à 
2.400  francs.  Il  n'y  a  de  difficulté  et  de  latitude,  en  dehors  des  fixations 
que  vous  allez  arrêter  par  l'art.  3,  que  lorsque  le  patron  ou  l'ouvrier  a 
commis  une  faute  inexcusable. 

Par  conséquent  la  Chambre  voit  qu'il  est  indispensable  que  l'art.  2 
soit  maintenu,  pour  éviter  autant  que  faire  se  peut  —  car  c'est  là  le  but 
vers  lequel  tend  la  Commission  d'accord  avec  le  Gouvernement  —  des 
contestations  et  des  procès  et  pour  que  les  ouvriers  blessés  reçoivent, 
au  lendemain  même  du  jour  où  ils  ont  été  blessés,  l'indemnité  à  la- 
quelle ils  peuvent  avoir  droit  (Très  bien!  très  bien!) 
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ANNEXE  No  IV. 

Du  point  de  départ  de  l'indemnité. 

(M.  Malzac  ayant  demandé  quel'est  le  point  de  départ  de  l'indem- 
nité en  ce  qui  concerne  l'incapacité  absolue  et  permanente  de  travail? 

M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  répond.  Le  point 
de  départ  sera  la  date  de  l'accident  1 

Et  quelques  membres  insistant  sur  la  nécessité  de  préciser).  M.  Louis 
Ricard  (Seine-Inférieure),  dit  :  Messieurs  il  n'est  pas  possible  de 
mettre  dans  le  texte  que  la  pension  sera  payable  à  partir  de  l'ac- 
cident, puisque,  au  moment  de  l'accident,  on  ne  sait  pas  si  la  victime 
sera  atteinte  d'incapacité  permanente  et  absolue  de  travail,  il  faut 
d'abord  soigner  la  victime  et  la  guérir  s'il  est  possible.  Les  dispositions 
de  la  loi  sont  formelles  :  la  victime  doil  recevoir  les  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques;  elle  reçoit  aussi,  pendant  tout  le  temps  de  sa  maladie, 
l'indemnité  journalière  fixée,  par  l'art.  3,  à  la  moitié  de  son  salaire 
journalier.  C'est  seulement  lorsqu'il  est  certain  que  l'ouvrier  ne  peut 
pas  être  guéri,  lorsque  la  blessure  est  consolidée,  lorsqu'il  est  certain 
que  l'ouvrier  ne  pourra  plus  désormais  travailler,  qu'il  est  atteint  d'une 
incapacité  permanente,  absolue  de  travail,  alors  s'ouvre  pour  lui  le 
droit  à  la  pension  des  deux  tiers  de  son  salaire.  Il  se  trouve  sous  un 
autre  régime  que  celui  sous  lequel  il  était  placé  pendant  le  temps  de  sa 
maladie.  Jusqu'au  moment  où  il  bénéficiera  de  sa  pension  viagère,  il 
touchera,  cela  est  bien  entendu,  l'indemnité  journalière. 

Ces  observations  me  paraissent  donner  entière  satisfaction  à  l'auteur 
de  la  question  posée  (Très  bien!  très  bien!) 

ANNEXE  No  V. 

Modifications  des  tarifs. 

(M.  Laroche-Joubert  demande  que  pour  les  deux  cas  d'incapacité 
totale  et  partielle,  il  soit  fait  une  distinction  suivant  que  la  victime  était 
célibataire  ou  plus  ou  moins  chargée  de  famille.  Il  propose  que  l'indem- 
nité soit,  suivant  les  cas,  de  moitié  ou  des  deux  tiers. 

Il  propose  de  plus  qu'en  cas  de  mort,  il  ne  soit  pas  dû  de  pension  au 
conjoint  qui  aurait  abandonné  le  domicile  conjugal  et  que  la  pension 
cesse  d'être  remise  au  conjoint  trois  ans  après  un  remariage.  Enfin  il 
demande  que  les  rentes  soient  incessibles  et  insaisissables. 

M.  le  Ministre  appuie  la  proposition  de  réduire  à  la  moitié  du  salaire 
l'indemnité  en  cas  d'incapacité  totale. 

Toutes  ces  propositions  sont  rejelées.  Celle  du  ministre  au  scrutin 
par  376  voix  contre  182). 
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ANNEXE  No   VI. 


Les  délégués  mineurs  sont  compris  au  nombre  des  fonctionnaires 
dont  les  rapports  sont  transmis  au  juge  de  paix. 

(M.  Basly  demande  à  comprendre  les  délégués  mineurs  parmi  les 
fonctionnaires  dont  les  rapports  sur  les  accidents  sont  transmis  au 
juge  de  paix). 

M.  Basly.  Les  mines,  si  je  ne  me  trompe,  sont  bien  comprises  dans 
le  projet  de  la  Commission  où  il  est  dit  «  dans  les  entreprises  adminis- 
tralivement  surveillées...  ».  Or,  dans  ces  sortes  d'industries,  il  n'y  a 
jamais  lieu  à  expertise  en  cas  d'accident;  ce  sera  un  fonctionnaire 
chargé  de  la  surveillance  des  travaux  ou  du  contrôle  qui  aura  la  charge 
de  rédiger  le  rapport  et  de  l'adresser  au  juge  de  paix. 

La  loi  du  8  juillet  1890  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs  dit,  dans  son  art.  1". 

«  Des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  sont  institués,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi,  pour  visiter  les  travaux 
souterrains  des  mines,  minières  ou  carrières,  dans  le  but  exclusif  d'en 
examiner  les  conditions  de  sécurité  pour  le  personnel  qui  y  est  occupé 
et,  d'autre  part,  en  cas  d'accident,  les  conditions  dans  lesquelles  cet 
accident  se  serait  produit.  » 

Par  conséquent,  messieurs,  le  premier  témoin  d'un  accident  dans 
la  mine,  c'est  le  délégué  mineur  :  il  est  forcé  d'habiter  la  circonscrip- 
tion de  l'endroit  où  l'accident  s'est  produit.  On  appelle  bien  l'ingénieur, 
qui  sera  chargé  de  présenter  le  rapport,  car  il  ne  sera  pas  désigné 
d'expert  pour  procéder  à  une  vérification  sur  le  lieu  de  l'accident;  mais 
l'ingénieur  habite  le  chef-lieu  du  département,  comme  le  contrôleur 
habite  le  chef-lieu  d'arrondissement,  et  la  toilette  du  lieu  de  l'accident 
sera  faite  quand  ils  arriveront.  De  sorte  que  si  nous  n'avons  pas  le 
rapport  du  délégué  mineur,  qui  se  rend  sur  le  lieu  de  l'accident  le 
premier,  nous  n'aurons  pas  donné  de  garanties  à  l'ouvrier  blessé.  Il 
est  nécessaire  d'introduire  dans  la  loi  le  texte  de  la  loi  de  1890  et  de 
donner  au  délégué  mineur  le  même  droit  qu'à  l'ingénieur  et  au  contrô- 
leur en  ce  qui  concerne  le  rapport  à  adresser  au  juge  de  paix.  Je 
demande  à  la  Commission  d'accepter  mon  amendement  qui  consiste 
à  ajouter  les  mots  : 

«  ...  et  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  » 

M.  Léon  Bourgeois.  On  peut  dire  :  «  et,  en  ce  qui  concerne  les 
a-~ ,^:*-|îons  minières,  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  ». 
Ministre  du  Commerce.  J'accepte  ce  texte. 
13,  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté). 
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ANNEXE  No   VII. 

Le  délégué  mineur  aura  le  droit  d'être  entendu 
quand  il  s'agira  d'apprécier  s'il  y  a  faute  inexcusable. 

(M.  Lamkndin  demande  au  rapporteur  des  explications  qui  intéressent 
particulièrement  les  ouvriers  mineurs). 

Dans  la  corporation  minière,  nous  avons  des  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  de  nous  dire, 
lorsqu'il  s'agira  de  spécifier  le  cas  de  faute  inexcusable,  si  le  délégué 
mineur  aura  le  droit  d'être  entendu  pour  déterminer  les  causes  des 
faits  visés  par  la  présente  loi  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  Rapporteur.  Je  dirai  à  M.  Lamendin  qu'il  y  a  à  cet  égard  une 
appréciation  judiciaire  forcée.  Tout  le  monde  a  le  droit  d'être  entendu, 
et  à  plus  forte  raison  celui  qui  a  pu  être  le  premier  témoin  du  sinistre. 

M.  Lamkndin.  Ainsi,  il  est  bien  dans  votre  pensée  que  le  délégué 
mineur  doit  être  entendu? 

M.  le  Rapporteur.  Parfaitement! 

M.  Lamendin.  Je  vous  remercie, 

ANNEXE  No  VIII. 
De  la  nature  des  transactions  que  prévoit  V article  22. 

MM.  Brindeau  et  Julien  Goujon  demandent  d'ajouter  à  cet  article 
la  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  Les  transactions  auxquelles  pourront  donner  lieu  les  règlements  des 
indemnités  ou  les  procès  engagés  devront  être,  à  peine  de  nullité, 
homologuées  par  le  président  du  tribunal  civil.  » 

M.  Brindeau  expose  que  cet  amendement  a  pour  but  de  mettre  les 
ouvriers  à  l'abri  de  certaines  manœuvres  dont  ils  peuvent  être  actuel- 
lement, et  dont  ils  pourraient  être  encore  victimes  après  le  vote  de  la  loi. 

Il  est  arrivé  parfois,  —  et  le  fait  s'est  produit,  à  ma  connaissance,  à 
différentes  reprises,  —  qu'on  a  fait  signer  à  des  ouvriers  presque  illet- 
trés, peu  aptes  à  se  rendre  compte  de  la  signification  d'une  formule, 
ou  affaiblis  par  suite  d'une  blessure,  en  leur  faisant  croire  qu'il  s'agis- 
sait d'un  secours  provisoire,  une  quittance  pour  solde  de  toute  indem- 
nité ;  et  lorsque  plus  tard  ces  ouvriers  se  sont  aperçus  de  leur  erreur, 
il  était  impossible  d'en  obtenir  la  réparation. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  certainement  quelque  chose  à  faire  pour 
empêcher  les  ouvriers  d'être  victimes  de  pareilles  manœuvres.  Ces  faits 
peuvent  se  renouveler  sous  l'application  de  la  loi  que  vous  allez  voter, 
car  —  on  vous  Ta  dit  il  y  a  un  instant  —  il  peut  se  produire  des  trans- 
actions. Ces  transactions  peuvent  avoir  lieu  notamment  dans  les  deux 
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cas  suivants  :  le  patron  soutient  qu'il  y  a  eu  un  fait  intentionnel  de  la 
part  de  l'ouvrier;  le  patron  soutient  qu'il  y  a  eu  fait  inexcusable  de  la 
part  de  l'ouvrier...,  fait  qui  peut  enlèvera  l'ouvrier  tout  droit  à  l'in- 
demnité ou  en  diminuer  le  montant.  Il  peut  alors  intervenir  une  trans- 
action :  par  exemple,  en  cours  d'instance.  C'est  précisément  pour  em- 
pêcher que  ces  transactions  puissent  donner  lieu  à  des  faits  semblables 
que  je  demande  qu'elles  soient  homologuées  par  le  président  du  tribu- 
nal civil.  Il  y  aura  ainsi  un  contrôle  de  nature  à  effrayer  singulière- 
ment les  personnes  qui  voudraient  se  livrer  à  des  manœuvres  de  ce 
genre;  et,  en  second  lieu,  le  président  pourra  appeler  l'attention  de 
l'ouvrier  sur  le  libellé  et  la  nature  de  l'acte  qu'il  signe. 

11  y  a  là,  je  crois,  une  question  intéressante,  et  j'espère  <jue  la  Com- 
mission voudra  bien  accepter  le.  texte  que  je  propose.  En  l'adoptant  à 
son  tour,  la  Chambre  mettra  un  terme  à  des  faits  qui  peuvent  —  j'en 
,ai  la  conviction  —  avoir  pour  l'ouvrier  des  conséquences  lamentables 
(Applaudissements). 

M.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure)  déclare  que  la  Commission  de 
prévoyance  et  d'assurance  sociales  s'est  préoccupée  de  l'hypothèse  que 
prévoit  notre  honorable  collègue  M.  Brindeau.  Avant  elle,  l'ancienne 
Commission  du  travail  s'en  était  émue,  car  les  faits  qu'il  a  rappelés  ont 
été  portés  à  la  connaissance  de  la  plupart  d'entre  nous. 

Nous  avons  inscrit,  dans  le  projet,  des  dispositions  qui  s'opposent 
absolument  à  la  réalisation  de  la  petite  manœuvre  dont  on  a  parlé.  La 
loi  a  fixé  les  indemnités  auxquelles  les  ouvriers  ont  droit.  Lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  le  chiffre  de  la  pension  viagère  à  laquelle  il  peut 
prétendre,  l'ouvrier  blessé  est  appelé  contradictoirement  avec  son 
patron  devant  le  président  du  tribunal  civil.  Ce  magistrat  entend  les 
observations  de  chacune  des  parties  intéressées.  S'il  y  a  accord  entre 
elles,  il  en  donne  acte.  Cela  résulte  de  l'art.  16  du  projet  de  loi  qui 
vient  d'être  voté.  S'il  n'y  a  pas  accord,  le  président  renvoie  les  patrons 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal. 

«  Mais  —  objecte  M.  Brindeau  —  il  peut  y  avoir  des  conventions 
différentes?  »  La  réponse  se  trouve  dans  l'art.  36  qui  n'est  pas  encore 
voté,  mais  qui  le  sera  bientôt,  je  l'espère.  Il  porte  en  effet  :  «  Toute 
convention  contraire  à  la  présente  loi  est  nulle  de  plein  droit  ».  De 
sorte  que,  si  une  compagnie  d'assurance  ou  tout  autre  intéressé  pouvait 
avoir  l'idée,  qui  a  animé  la  personne  dont  a  parlé  notre  honorable 
collègue,  de  tromper  la  victime  d'un  accident  et,  en  lui  remettant  une 
misérable  somme  de  100  ou  200  francs  de  la  faire  renoncer  à  une  pen- 
sion à  laquelle  elle  avait  droit,  la  tentative  frauduleuse  resterait  sans 
effet.  Ce  qui  s'est  passé  autrefois  ne  pourra  plus  se  reproduire  dans 
l'avenir.  La  convention  qui  ne  respecterait  pas  les  dispositions  formelles 
de  la  loi  ou  qui  y  serait  contraire  serait  frappée  d'une  nullité  radicale. 
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Enfin,  comme  troisième  ressource,  il  est  décidé,  dans  un  article  que 
vous  avez  déjà  voté,  qu'au  bout  de  trois  ans,  si  la  situation  se  modifiait, 
le  patron  et  l'ouvrier  auraient  le  droit  de  faire  reviser  le  chiffre  de  la 
pension. 

Je  m'explique.  Si,  par  exemple,  l'ouvrier,  dont  la  blessure  ne  parais- 
sait pas  très  dangereuse  au  moment  où  l'accord  est  intervenu,  voit 
cette  blessure  s'aggraver  considérablement  ou  s'il  vient  à  mourir,  l'ou- 
vrier, s'il  vit,  ses  représentants,  s'il  meurt,  ont  le  droit  de  demander 
l'augmentation  de  l'indemnité  primitivement  allouée.  Le  même  droit  de 
revision,  en  cas  d'amélioration  de  l'état  du  blessé,  appartient  au  patron 
{Très  bien!  très  bien!) 

Dans  ces  conditions,  l'ouvrier  pourrait,  dans  le  cas  où  l'on  aurait 
surpris  sa  bonne  foi  —  ce  qui  est  impossible  d'après  le  texte  que  je 
viens  d'examiner  devant  vous  —  demander  encore  le  relèvement  de 
l'indemnité  qui  lui  aurait  été  accordée. 

Ainsi  donc,  ce  qui  était  possible  autrefois  avec  l'ancienne  loi  ne  l'est 
plus  avec  la  nouvelle,  qui  fixe  une  indemnité  forfaitaire  et  l'inscrit  dans 
un  texte  législatif. 

Je  comprends  très  bien,  —  et  je  m'associe  d'autant  plus  volontiers 
aux  préoccupations  auxquelles  a  répondu  notre  honorable  collègue  à 
cette  tribune,  —  que  nous  les  avons  eues  nous-mêmes,  au  sein  de  la 
Commission  actuelle  et  dans  l'ancienne  Chambre.  Nous  pensons  que  le 
texte  que  nous  présentons  à  vos  votes  donne  satisfaction  et  toute  ga- 
rantie aux  ouvriers  (Applaudissement  à  gauche). 

[En  présence  des  explications  fournies  par  M.  Ricard,  explications 
indiquant  nettement  à  cet  égard  les  intentions  de  la  Commission, 
M.  Brindkau  déclare  que  son  amendement  n'a  plus  de  raison  d'être, 
car  il  obtient  complète  satisfaction  (Très  bien  !  très  bien  !)] 

ANNEXE  No   IX. 

Transformation  de  la  loi  d'assurance  obligatoire  en  une  loi  de  liberté. 

M.  lr  comte  Albert  de  Mun  demande  la  permission  d'adresser  une 
question  à  la  Commission. 

Il  me  semble  nécessaire  qu'une  explication  soit  donnée  à  la  Chambre, 
en  présence  de  la  transformation  considérable,  presque  radicale,  ap- 
portée dans  le  projet  de  loi,  et  que  nous  révèle  tout  à  coup  le  texte  nou- 
veau qui  nous  a  été  distribué  aujourd'hui  même. 

Il  y  a  un  instant,  je  disais,  à  la  tribune,  que  j'étais  très  disposé  à 
voter  le  projet  de  loi,  parce  qu'il  consacrait  en  particulier  deux  prin- 
cipes essentiels  :  le  risque  professionnel  et  l'obligation  de  l'assurance 
qui  en  est  la  conséquence.  Or,  je  crois  que  la  Commission  a  renoncé 
à  l'obligation  de  l'assurance,  ou  du  moins  qu'elle  a  renoncé  à  la  for- 
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muler  explicitement;  elle  Ta  remplacée  par  une  sorte  de  garantie  de 
solvabilité  assurée  par  un  accroissement  de  la  contribution  des  pa- 
tentes, c'est-à-dire  par  l'impôt.  C'est  une  conception  toute  nouvelle. 

Autrefois  il  n'y  avait,  dans  la  question  des  accidents,  que  trois 
systèmes  en  présence.  Une  fois  admis  le  risque  professionnel,  le  droit 
absolu  à  l'indemnité,  il  paraissait  impossible  de  se  dérober  à  l'assurance 
obligatoire  :  toute  la  question  résidait  dans  le  mode  d'assurance.  Les 
uns  voulaient  laisser  les  industriels  libres  de  s'assurer  comme  ils  l'en- 
tendraient, directement  ou  par  l'intermédiaire  d'une  compagnie  d'as- 
surance, sauf  à  leur  demander  un  cautionnement  ou,  du  moins,  le 
versement  des  capitaux  nécessaires  au  payement  des  indemnités;  les 
autres  inclinaient  vers  l'assurance  par  une  caisse  d'État;  quelques-uns 
enfin  —  malheureusement  à  mon  gré  trop  peu  nombreux  —  voulaient 
organiser  l'assurance  par  des  caisses  corporatives.  Mais  personne  n'avait 
proposé  de  faire  ou  du  moins  de  garantir  l'assurance  par  l'impôt. 
C'est  là  une  innovation  très  grave,  très  considérable.  Je  crois  qu'il 
est  indispensable,  avant  que  la  Chambre  passe  au  vote,  que  des  expli- 
cations complètes  soient  données  par  la  Commission  (Très  bien!  très 
bien!  adroite). 

M.  le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télé- 
graphes. Messieurs,  je  viens  apporter  à  l'honorable  M.  de  Mun  les  éclair- 
cissements qu'il  réclame.  Le  Gouvernement,  qui  a  collaboré  avec  la  Com- 
mission, et  qui  s'honore  d'avoir  pris  l'initiative  de  la  transformation 
qu'a  subie  la  loi  qui  vous  est  soumise  et  qui  en  fait  désormais  une  loi 
de  liberté,  devait  revendiquer  le  droit  d'en  expliquer  la  cause  et  la 
portée. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  l'importance  considérable  que  le  Gou- 
vernement attachait  à  ce  que  cette  loi  sur  les  accidents  du  travail  fût 
votée,  et  par  la  Chambre  et  par  le  Sénat,  au  cours  de  cette  législature. 
Constatant  comme  vous,  avec  une  tristesse  non  exempte  de  quelque 
humiliation,  qu'une  réforme  dont  la  France  avait  rêvé  l'initiative  avait 
été  accomplie  dans  trois  grands  pays  industriels  de  l'Europe  avant  de 
l'être  chez  nous,  il  l'avait  inscrite  en  tête  de  son  programme;  il  en  a 
réclamé  la  mise  en  tête  de  votre  ordre  du  jour,  dès  que  le  rapport  de  la 
Commission  a  pu  être  distribué. 

Le  Gouvernement  a  apporté  sa  collaboration  la  plus  dévouée  à  la 
Commission  et  il  a  été  payé  de  retour.  Je  déclare  que,  dans  cette  colla- 
boration, nous  avons  été  inspirés  de  part  et  d'autre  par  le  plus  large 
esprit  de  transaction,  par  le  désir  commun  d'éviter  tous  les  heurts  qui 
auraient  pu  faire  sombrer  la  loi. 

Aussi  sommes-nous  promptement  tombés  d'accord  sur  toutes  les 
modifications  de  détail  qui  pouvaient  être  de  nature  à  simplifier  les 
textes,  à  éviter  les  vexations  inutiles,  à  prévoir  les  objections.  A  plus 
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forte  raison  sommes-nous  tombés  d'accord  sur  les  grands  principes  de 
la  loi,  sur  la  définition  du  risque  professionnel,  sur  le  caractère  forfai- 
taire, sur  la  capitalisation  des  indemnités. 

Nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  cependant  qu'en  dépit  de  nos  efforts 
la  loi,  même  amendée,  semblait  devoir  se  heurter,  à  trois  écueils  par- 
ticulièrement menaçants  :  l'obligation  de  l'assurance,  la  solidarité  im- 
posée aux  assurés  des  mutuelles  corporatives,  et  Y  atteinte  portée  aux 
intérêts  des  sociétés  libres  d'assurances,  sans  compter  l'impossibilité 
proclamée  par  le  Gouvernement  de  calculer  les  cautionnements  à  im- 
poser aux  chefs  d'industrie  restés  leurs  propres  assureurs. 

Il  aurait  été  puéril  de  se  dissimuler  les  hostilités  provoquées  dans  le 
monde  industriel  par  le  caractère  obligatoire  de  l'assurance  ;  nous  ne 
pouvions  non  plus  contester  que  l'organisation  des  grandes  sociétés 
mutuelles  corporatives  eût  été  rendue  très  difficile  par  la  solidarité  des 
risques. 

Le  sort  des  compagnies  privées  d'assurances,  qui  s'exagéraient  cer- 
tainement les  menaces  dont  elles  étaient  l'objet,  avait  assez  inquiété 
l'industrie  tout  entière  des  assurances  et  ému  de  si  multiples  intérêts 
qu'une  opposition  ardente  aurait  pu  être  provoquée  contre  la  loi,  en  de- 
hors et  au  dedans  du  Parlement. 

Enfin,  je  le  répète  l'organisation  efficace  des  cautionnements,  qui 
devait  être  déterminée  par  un  règlement  d'administration  publique, 
apparaissait  comme  impossible  aux  services  qui  devaient  le  préparer. 

C'est  qu'en  effet,  si  un  cautionnement  peut  utilement  garantir  contre 
toute  malversation  une  gestion  financière,  dont  les  risques  se  divisent 
comme  le  temps  et  sont  interrompus  par  la  régularité  des  versements, 
des  inspections  et  des  contrôles,  il  en  est  tout  autrement  des  risques 
accideutels  dont  on  ne  peut  calculer  la  porlée  qu'en  envisageant  des 
ensembles,  des  collectivités  étendues,  tandis  que  les  cautionnements 
pour  garantir  des  responsabilités  privées,  doivent  être  individuels 
comme  les  risques. 

Pour  répondre  au  vœu  de  la  loi  et  garantir  efficacement  les  victi- 
mes des  accidents  contre  les  insolvabilités  individuelles  il  aurait  fallu 
exagérer  les  cautionnements,  les  immobilisations  de  capitaux  enlevés 
à  l'industrie,  et  encore  n'aurait-on  pas  pu  être  certain  de  parer  aux  con- 
séquences de  grandes  catastrophes. 

11  importait  donc  de  rechercher  quel  pouvait  être  la  raison  décisive, 
l'absolue  nécessité  qui  avait  amené  non  seulement  la  Commission  de 
1897,  mais  toutes  les  Commissions  qui  l'avaient  précédée  à  introduire 
dans  la  loi  ces  occasions  de  contradictions,  d'hostilités,  ces  germes  de 
mort  qui  ont  eu  raison,  depuis  plus  de  quinze  ans,  de  tant  de  bonnes 
volontés.  Était-ce  le  souci  d'épargner  aux  chefs  d'industrie  les  consé- 
quences de  leur  propre  imprudence  dans  le  cas  où,  malgré  les  charges 
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nouvelles  qui  leur  étaient  imposées  par  la  définition  du  risque  profes- 
sionnel, ils  auraient  négligé  de  contracter  des  assurances  ou  des  contre- 
assurances? 

Si  cette  préoccupation  a  pu  entrer  dans  le  calcul  des  législateurs, 
elle  ne  pouvait  être  que  secondaire,  puisqu'aussi  bien  le  projet  de  loi 
sanctionnait  la  liberté  de  rester  son  propre  assureur  moyennant  le  dépôt 
d'un  cautionnement. 

La  vraie,  la  seule  préoccupation  dominant  la  question  apparaissait 
toute  autre.  Il  s'agissait  avant  tout  de  garantir  les  victimes  d'accidents 
contre  les  risques  d'insolvabilité  des  patrons  responsables. 

Mais  ce  n'est  pas  cette  pensée  de  protection  contre  une  perte  maté- 
rielle qui  avait  pu  inspirer  ces  rigueurs;  c'était  l'obligation  d'assurer 
une  sanction  à  la  loi  en  garantissant  le  paiement  des  indemnités  qu'elle 
arbitrait. 

C'était  un  intérêt  général,  un  intérêt  d'ordre  public,  qui  pouvait 
servir  d'excuse  à  ces  exceptions  au  droit  commun,  tandis  que  l'intérêt 
de  l'assuré,  du  chef  d'industrie,  pure  question  d'ordre  privé,  n'aurait 
pas  suffi  à  l'expliquer  (Très  bien!  très  bien!) 

Si  la  loi  n'est  pas  intervenue  jusqu'ici  pour  rendre  obligatoire  l'assu- 
rance en  matière  d'incendie,  pourquoi  interviendrait-elle  pour  rendre 
obligatoire  l'assurance  en  matière  d'accident,  n'était,  je  le  répète,  le 
risque  d'insolvabilité  qui  pouvait  menacer  l'ouvrier  de  ne  pas  recevoir 
les  indemnités  auxquelles  il  avait  droit? 

Donc  nous  étions  uniquement  en  face  du  risqué  d'insolvabilité.  Et 
c'est  pour  couvrir  ce  risque  que  nous  aurions  mis  en  œuvre  cette 
énorme  machine  de  l'assurance  d'État  obligatoire?  C'est  pour  couvrir 
ce  risque  que  nous  aurions  prescrit  la  formation  de  ces  cautionnements 
que  leur  énormilé  même  n'aurait  pas  garantis  contre  leur  insuffi- 
sance? 

N'importait-il  pas  d'estimer  tout  d'abord  ce  risque,  ne  fût-ce  que 
pour  rechercher  si  l'on  ne  pourrait  pas  y  parer  avec  un  moindre  effort? 

Nous  possédions  des  renseignements  qui  nous  rendaient  ce  calcul 
facile. 

Les  services  allemands  et  autrichiens  nous  fournissent  des  statis- 
tiques parfaitement  établies  qui  démontrent  que  dans  ces  deux  pays  le 
risque  d'insolvabilité  des  patrons  assurés  au  regard  de  la  prime  qu'ils 
doivent  payer  aux  organisations  d'assurances  a  oscillé,  pour  les  64  cor- 
porations assurées,  entre  3  et  6  p.  0/00. 

J'ai  voulu,  messieurs,  faire  opérer  une  contre-vérification  et  recher- 
cher si  en  France  la  moyenne  d'insolvabilité  se  rapprochait  de  celle-là. 
Mon  opération  a  été  d'une  simplicité  élémentaire.  J'ai  fait  rechercher  le 
nombre  des  faillites  et  des  liquidations  judiciaires,  et  j'ai  comparé  ce 
nombre  au  nombre  de  patentés. 
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Eu  1891,  sur  1.623.000  patentés  on  a  relevé  8.465  faillites  ou  liqui- 
dations judiciaires,  soit  5  p.  0/00  à  peine. 

Vous  remarquez,  messieurs,  que  le  coefficient  d'insolvabilité  est  sen- 
siblement plus  considérable  que  s'il  s'agissait  de  calculer  le  risque  d'in- 
solvabilité en  matière  purement  industrielle. 

C'est  qu'en  effet  le  nombre  des  patentés  sur  lequel  repose  mon  calcul 
comprend  tous  les  petits  négociants,  les  petits  marchands  de  vins,  etc.; 
et  tout  le  monde  sait  que  le  coefficient  d'insolvabilité  est  plus  considé- 
rable dans  le  petit  commerce  que  dans  l'industrie.  Il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  ce  fait  que  les  faillites  et  les  liquidations  judiciaires  lais- 
sent un  actif  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  aurait  pu  couvrir  les  indem- 
nités d'accidents. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  les  chances  d'insolvabilité  dans  le  com- 
merce et  dans  l'industrie,  en  France,  ne  dépassent  pas  4  p.  0/00. 

Nous  ne  calculerons  tout  à  l'heure  les  primes  sur  le  taux  de  10 
p.  0/00  que  provisoirement  et  pour  garantir  les  finances  de  l'État  contre 
tout  risque. 

Dès  lors,  il  apparaissait  comme  très  simple  de  substituer  à  l'obligation 
de  V assurance  en  matière  d'accident  V obligation  de  l'assurance  en  matière 
d'insolvabilité.  Nous  réduisions  ainsi  ce  qu'il  y  avait  d'obligatoire  dans 
la  loi  dans  la  proportion  de  100  à  1,  tout  en  garantissant  d'une  façon 
absolue  l'État,  que  nous  constituions,  selon  le  terme  commercial,  «  du- 
croire »  de  l'opération. 

C'est  ainsi  qu'une  fois  l'accident  garanti  de  l'insolvabilité  des  patrons 
qui  doivent  assurer  le  paiement  du  capital  de  la  reute,  ces  derniers  re- 
prenaient leur  liberté  et  pouvaient  ou  bien  rester  leurs  propres  assu- 
reurs, ou  bien  s'adresser  aux  compagnies  d'assurances  privées,  quelles 
que  fussent  leurs  formes,  ou  fonder  eux-mêmes  des  sociétés  d'assurances 
mutuelles,  corporatives  ou  non,  adopter  enfin  telle  forme  de  garantie 
qu'ils  jugeraient  plus  propre  à  protéger  leurs  intérêts  (Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs). 

Mais,  messieurs,  vous  apercevez  dans  la  loi  —  et  c'est  ce  qui  a  pu 
prêter  à  certaines  interprétations  erronées  de  la  part  de  quelques 
membres  de  cette  Chambre  —  que  nous  avons  conservé  l'organisme  de 
l'assurance  mutuelle  régionale  ou  de  circonscription. 

Que  cette  institution  vous  rassure  pour  les  intérêts  en  cause,  au  lieu 
de  vous  inquiéter!  Tandis  que  l'assurance,  dans  le  projet  primitif  de  la 
Commission,  avait  un  caractère  obligatoire,  nous  ne  lui  avons  conservé 
qu'un  caractère  essentiellement  facultatif;  elle  n'est  plus  que  la  protec- 
trice et  non  la  garante  obligée  des  intérêts  engagés. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  par  la  définition  du  risque  professionnel, 
par  le  caractère  forfaitaire  de  primes  à  payer,  par  l'obligation  de  payer 
en  capital  le  montant  soit  des  condamnations,  soit  des  indemnités  con- 
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senties,  le  risque  industriel  a  élé  singulièrement  accru.  Il  y  a  là  une 
sorte  de  menace  qui  pèse  sur  le  chef  d'industrie  et  qui  doit  l'engager  à 
s'adresser  désormais  soit  aux  compagnies  d'assurances,  mutuelles  ou 
corporatives,  soit  à  des  associations  libres.  Nous  pouvions  craindre  de 
livrer  ainsi  le  commerce  français  à  des  entreprises  syndiquées  qui  au- 
raient pu  lui  tenir  la  dragée  haute.  C'est  pour  cela  que  sans  décourager 
les  associations  dues  aux  initiatives  privées  ou  collectives  créées  nous 
avons  organisé  une  sorte  de  mutuelle-type  à  laquelle  l'État  prête  son 
organisation  d'informations,  ses  organes  de  perception,  mais  qui  se 
suffit  à  elle-même  dans  les  conditions  nettement  déûnies  par  la  loi. 

Quelle  est  donc  la  différence  entre  le  projet  antérieurement  déposé 
par  la  Commission  et  celui  que  je  lui  ai  proposé,  et  que,  à  l'unanimité 
de  ses  membres,  elle  a  bien  voulu  adopter?  C'est  qu'au  lieu  de  rendre 
V assurance  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  ne  garantiraient  pas  leurs  pro- 
pres risques  par  le  dépôt  d'un  cautionnement,  d'ailleurs  impossible  à 
calculer,  le  nouveau  projet  laisse  toute  liberté  aux  chefs  d'industrie  d'être 
leurs  propres  assureurs  ou  de  s'adresser  à  des  compagnies  libres  s'ils  sont 
leurs  clients  ou  s'ils  souhaitent  de  l'être,  de  faire  partie  de  sociétés  mu- 
tuelles coopératives  ou  autres  et,  enfin,  de  trouver,  dans  une  organisation 
créée  à  côté  ou  à  proximité  d'eux,  une  véritable  garantie,  une  assurance- 
volant  destinée  à  empêcher  les  coalitions  et  les  exploitations  oppressives 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs). 

C'est  ainsi  que  nous  avons  réduit  au  minimum  l'ingérence  de  l'État, 
tandis  qu'on  nous  accuse  bien  à  tort  d'avoir  fait  œuvre  d'interventio- 
nistes  exagérés. 

Nous  n'engageons  pas,  notez-le,  les  finances  de  l'État;  nous  ne  de- 
mandons pas  aux  contribuables  de  venir  au  secours  de  tels  intérêts  ou 
de  telles  industries.  Nous  ne  faisons  pas  de  socialisme  d'État  ;  ce  sont 
les  chefs  d'industrie  qui  rachètent  eux-mêmes  leur  propre  liberté  par 
une  prestation  aussi  proportionnelle  que  possible. 

Tandis  que  la  prime  d'assurance  payable  obligatoirement  à  l'État  ou 
aux  associations  régionales  fondées  par  lui  comprenaient,  à  la  fois,  le 
risque  d'assurance  proprement  dit  et  le  risque  d'insolvabilité,  c'est  le 
risque  d'insolvabilité  dont  la  garantie  est  désormais  seule  obligatoire. 

Mais,  direz-vous,  celte  prestation  se  récupère  par  l'impôt.  Je  n'bé- 
"  e  pas  à  dire  que  c'est  là  le  côté  véritablement  pratique,  véritablement 

iginal  de  la  législation  nouvelle.   Peut-être  critiquerez-vous,  mon 

er  collègue  M.  de  Mun,  ce  fait  d'avoir  fait  percevoir  par  le  méca- 

sme  de  l'impôt  cette  prime  d'insolvabilité... 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  C'est  un  principe  très  grave  que  vous 

troduisez  dans  la  loi. 

M.  Jaurès,  C'est  la  responsabilité  solidaire  des  patrons. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Mais  ce  principe 
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D'est  pas  introduit  pour  la  première  fois  dans  la  loi,  mou  cher  col- 
lègue. Vous  le  trouverez  dans  l'organisation  des  Fonds  de  non-valeur, 
des  secours  à  l'agriculture.  Or,  si  Ton  a  employé  ce  moyen  pour  garan- 
tir la  gestion  financière  de  l'État,  vous  pouvez  bien  admettre  qu'on 
l'introduise  dans  la  loi  pour  garantir  la  paix  sociale  et  pour  assurer  la 
liberté  des  différents  chefs  d'industrie  (Très  bienl  très  bien!  au  centre 
et  à  gauche). 

S'il  avait  fallu  récupérer  ces  primes  d'insolvabilité  par  cédules  per- 
sonnelles, les  difficultés  n'auraient  pas  été  médiocres. 

En  effet,  pour  les  calculer,  il  aurait  fallu  établir  préalablement  le 
montant  de  la  prime  d'assurance  elle-même,  exercer  les  mêmes  investi- 
gations, faire  les  mêmes  calculs  et  les  mêmes  relevés  des  salaires, 
compter  le  nombre  des  ouvriers,  calculer  les  coefficients  de  risques, 
agir  avec  tout  le  même  luxe  d'inquisition  et  d'études  souvent  empi- 
riques, que  dans  l'hypothèse  de  l'application  de  l'assurance  obligatoire. 

Il  y  avait  là,  messieurs,  une  machine  très  compliquée  à  mettre  en 
œuvre  et,  certainement,  pour  arriver  à  un  maigre  résultat. 

Calculons,  en  effet,  le  total  que  représenteront  les  primes  destinées 
à  parer  à  l'insolvabilité  patronale  dans  ce  pays  de  probité  et  de  pru- 
dence commerciale. 

Nous  avons  apprécié,  d'après  les  documents  nationaux  et  étrangers, 
que  nous  possédons,  et  d'après  les  calculs  de  nos  actuaires,  qu'en  adop- 
tant les  coefficients  des  indemnités  forfaitaires  inscrites  dans  votre  loi, 
l'ensemble  des  indemnités,  d'après  les  moyennes  des  risques  qui  ont 
été  relevées  dans  les  pays  voisins,  pourront  s'élever  environ  à  72  mil- 
lions par  an.  Si  l'on  fixe  à  1  p.  0/0  le  risque  d'insolvabilité,  —  et  je 
vous  répète  qu'il  est  inférieur  à  ce  chiffre  et  qu'en  réalité  il  ne  dépas- 
sera très  probablement  pas  quatre  à  cinq  dixièmes;  —  mais  admettons 
qu'il  soit  de  t  p.  0/0  —  la  somme  totale  à  recouvrer  par  l'impôt  pour  la 
garantie  contre  l'insolvabilité  patronale  ne  s'élèvera  qu'à  720.000  francs 
par  an. 

Ainsi  donc,  c'était  au  regard  de  cette  médiocre  somme  et  c'était  pour 
arriver  à  couvrir  ce  médiocre  risque  que  nous  arrivions  à  établir  l'as- 
surance obligatoire,  l'obligation  des  cautionnements,  et  que  nous  sup- 
primions pour  ainsi  dire  les  compagnies  d'assurances  libres. 

Messieurs,  permettez-moi  de  m'applaudir  d'avoir  trouvé  dans  la 
collaboration  de  la  Commission  spéciale  la  possibilité  de  racheter  toutes 
ces  duretés...  que  dis-je?  l'existence  même  de  la  loi  au  prix  d'un  si 
médiocre  sacrifice,  d'une  aussi  contestable  atteinte  aux  saines  règles  de 
l'orthodoxie  économique  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  souhaite  que  la  loi  trouve,  pour  l'accueillir  dans  celte  Chambre, 
la  même  unanimité  qu'elle  a  trouvée  dans  la  Commission  spéciale;  j'ose 
dire  que  le  Gouvernement  se  sentira  dans  ces  conditions  1res  fort  pour 
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la  soutenir  devant  le  Sénat  (Très  bien!  très  bien!)  et  qu'il  espère  pouvoir 
la  rapporter  intacte,  si  vous  voulez  bien  augmenter  son  autorité  par  vos 
votes  unanimes  (Applaudissements). 

M.  le  comte  Albert  DE  Mun.  Messieurs,  je  ne  retiendrai  pas  votre 
attention.  Il  est  très  tard,  et  la  Chambre  paraît  disposée,  décidée  même, 
à  voter  l'ensemble  du  projet.  D'ailleurs,  j'ai  une  excellente  raison  pour 
répondre  très  rapidement  à  M.  le  ministre,  c'est  que  je  n'ai  pas  de 
système  à  défendre.  Le  mien,  celui  des  caisses  corporatives,  a  été 
écarté;  c'est  celui  de  la  Commission  qui  est  en  discussion.  Et  ce  n'est 
pas  moi  qui  devrait  être  à  cette  place  :  c'est  le  président  ou  le  rapporteur 
de  la  Commission  de  prévoyance,  sur  l'esprit  de  laquelle  les  considéra- 
tions que  M.  le  ministre  vient  d'apporter  à  la  tribune  ont,  sans  doute, 
produit  une  impression  si  forte  que  tout  son  système  s'est  trouvé  trans- 
formé dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures. 

M.  lk  Rapporteur.  Nous  avons  trouvé  notre  chemin  de  Damas  !  (On 
rit). 
M.  Lemire.  Il  est  très  court  quelquefois,  paraît-il? 
M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  félicite  la  Commission  d'avoir  trouvé 
>n  chemin  de  Damas,  et  je  félicite  surtout  M.  le  ministre  de  la  promp- 
tude  avec  laquelle  il  a  opéré  une  si  belle  conversion!  Mais  un  peu 
tus  de  lumière  serait  peut-être  nécessaire  pour  déterminer  celle  de  la 
hambre. 

Quelque  désir  que  j'aie,  pour  ma  part,  de  me  laisser  toucher,  à  mon 
iur,  —  et  c'est  un  désir  très  sincère,  puisque,  je  le  répète,  mon  inten- 
on est  de  voter  la  loi,  — je  suis  obligé  de  dire  que  le  système  nouveau 
te  paraît  encore  passablement  obscur.  Ce  que  j'aperçois  seulement, 
vec  beaucoup  de  précision,  Vest  qu'il  dénature  complètement  l'idée 
ne  jusqu'ici  je  m'étais  faite  de  la  législation  sur  les  accidents. 
Pendant  les  quinze  années  durant  lesquelles  nous  avons  discuté  la 
uestion,  un  certain  nombre  de  points  s'étaient  dégagés  du  travail  com- 
mn.  Je  les  ai  indiqués  tout  à  l'heure  :  c'étaient  le  risque  professionnel, 
obligation  de  l'assurance,  et,  pour  y  faire  face,  l'organisation  de  la 
mutualité  industrielle. 

Quelle  était  la  pensée  de  ceux  qui  demandaient  la  constitution  de  ces 
mtualités  d'industriels?  Je  ne  parle  même  pas  de  mon  système  de 
iisses  corporatives,  qui  reposait  sur  une  conception  très  différente,  ou 
était  la  famille  professionnelle  et  non  la  collectivité  des  industriels  qui 
apportait  le  risque,  où  les  patrons  et  les  ouvriers  étaient  appelés  à 
3ncourir  à  la  constitution  de  l'assurance,  et  qui  était  en  effet,  dans  ma 
ensée,  un  commencement  d'organisation  corporative,  destiné  à  servir 
e  base  à  toute  la  législation  sur  les  assurances  :  c'était  un  système  qui 
ouvait  être  contesté,  qui  était  en  opposition  avec  les  sentiments  de  la 
lupart  d'entre  vous,  et  que,  pour  cette  raison,  je  ne  vous  ai  pas,  cette 
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fois,  demandé  d'examiner  à  nouveau  ;  mais  enûn,  c'était  un  système 
complet  et  qui  fermait  la  porte  à  l'assurance  par  l'État.  Celui  de  l'an- 
cienne Commission  du  travail,  exposé  dans  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Ricard,  était,  lui  aussi,  un  système  complet,  et  il  était  devenu,  il  y 
a  quatre  ans,  celui  de  la  Chambre  elle-même;  il  organisait  la  mutualité, 
non  plus  par  des  caisses  corporatives,  mais  sous  la  forme  de  grandes 
corporations  régionales,  dans  lesquelles  les  industriels  étaient  obliga- 
toirement inscrits. 

Ce  n'était  pas  ce  que  nous  souhaitions  :  mais  enfin,  c'était  encore  la 
mutualité,  et  ce  n'était  pas  l'assurance  par  l'État. 

Aujourd'hui,  tout  est  renversé,  et  nous  nous  trouvons  tout  à  coup  en 
£ace  d'un  système  absolument  différent. 

Ah!  je  m'explique  parfaitement  la  déclaration  très  intéressante  et  un 
peu  imprévus,  que  nos  collègues  du  parti  socialiste  ont  apportée  à  la 
tribune  au  commencement  de  la  discussion.  Je  m'étais  attendu,  de  leur 
part,  à  des  objections,  à  des  amendements  nombreux,  peut-être  à  un 
système  complet,  opposé  à  celui  de  la  Commission.  Au  contraire,  dès  le 
premier  jour,  nos  collègues  sont  venus  nous  dire  :  Nous  acceptons  la  loi 
telle  qu'elle  est  (Très  bien!  très  bien!  adroite). 

Un  membre  à  l'extrême  gauche.  C'était  même  avant  l'adoption  par  la 
Commission  du  nouvel  article  qui  est  en  discussion. 

M.  Jaurès.  Et  cette  nouvelle  disposition  ne  peut  que  conGrmer  notre 
sentiment  [Exclamations  sur  divers  bancs  au  centre  et  à  droite). 

M.  lk  comte  Albert  de  Mun.  Je  le  crois  bien!  Monsieur  le  ministre, 
vous  introduisez  dans  la  loi  sur  les  accidents  le  principe  le  plus  nette- 
ment socialiste  (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.  —  Interrup- 
tions à  gauche). 

M.  Jaurès.  Nous  n'avons  aucune  préoccupation  de  système.  Ce  que 
nous  voulons  et  ce  que  veulent,  je  crois,  tous  les  démocrates  de  cette 
Chambre,  c'est  que  dans  tous  les  cas,  même  si  le  patron  est  insolvable, 
l'ouvrier  soit  assuré  de  toucher  sa  pension.  Du  moment  que,  par  un 
système  quelconque,  on  garantit  à.  l'ouvrier  que,  dans  tous  les  cas, 
même  s'il  a  affaire  à  un  patron  individuellement  insolvable,  il  touchera 
l'indemnité  qui  lui  est  due,  nous  n'avons  qu'à  nous  rallier  au  texte  qui 
nous  est  soumis  (Très  bien!  très  bien!  à  Texlrêtm  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche). 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  suis  trè3  loin,  M.  Jaurès,  remar- 
quez-le bien,  de  m'étonner  de  votre  attitude  :  je  la  comprends  très  bien  ; 
je  ne  cherche  pas  à  votre  déclaration  d'autre  explication  que  votre  désir 
très  sincère,  comme  le  mien,  d'assurer,  le  plus  promptement  possible, 
le  vote  d'une  loi  qui  garantisse  aux  victimes  d'accidents  une  indemnité 
certaine. 

Mais  vous  avez,  par  surcroît,  une  satisfaction  que  je  n'ai  pas;  car 
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ire  du  commerce,  et  la  Commission  avec  lui,  vous  offrent  de 
,at,  sinon  l'assureur  direct  des  ouvriers,  au  moins  le  réassu- 
iuslriels  (Très  bien!  très  bien!  à  droite). 
rd.  Il  n'y  a  pas  d'assurance  obligatoire  de  l'État.  C'est  un 
il. 

hte  Albert  dk  Mun.  Il  n'y  a  pas' d'assurance  de  l'État,  mais 
garant  de  la  solvabilité  des  industriels,  et  cette  garantie,  il 
3  moyen  dans  l'impôt  direct.  Le  nouveau  système  Trappe, 
s  industriels  d'un  impôt  supplémentaire  destiné  à  garantir 
lité,  et,  avec  cet  impôt,  on  constitue  une  caisse  nationale  de 
payera  les  indemnités  dues  aux  victimes  des  accidents.  Si 
là  du  socialisme  d'État,  je  me  demande  où  il  est  (Très  bien! 
droite). 

î  ma  vie  à  être  attaqué  par  mes  meilleurs  amis  —  et  je  ne 
de  pas  rancune  —  sous  prétexte  que  j'ouvrais  la  porte  au 
l'État  par  l'obligation  de  l'assurance.  J'ai  toujours  protesté  : 
i  que  l'obligation  de  l'assurance  n'emportait  pas  nécessaire- 
rance  par  l'État.  Vous,  vous  faites  le  contraire.  Vous  vous 
'accusation,  en  effaçant  de  la  loi  l'obligation  de  l'assurance; 
ratique ,  vous  organisez  l'assurance  par  l'État.  C'est  l'in- 
génieux détour  par  lequel  vous  avez  cherché  à  désarmer  à  la 
lion  du  Sénat,  celle  d'un  bon  nombre  d'industriels  et  celle  des 
d'assurances  dont  je  comprends  très  bien  que  les  réclamâ- 
mes en  partie,  vous  aient  émus.  Mais,  quoi  que  vous  puis- 
ressort  nettement  du  texte  de  la  loi  et  des  explications  de 
3tre  que  l'État,  moyennant  une  aggravation  d'impôt,  con- 
l'ensemble  des  industriels,  va  se  porter  garant  de  leur  sol- 

q  la  réassurance  par  l'État,  et  c'est  la  première  fois  que 
ait  une  telle  affectation.  Je  le  répète^  c'est  une  très  forte, 
inte  concession  aux  principes  socialistes, 
s  très  bien  que  vous  soyez  préoccupés  de  la  question  de  sol- 
sst  une  préoccupation  inévitable,  et  il  faut  bien  y  répondre, 
ndemnité  soit  garantie.  Mais  l'obligation  du  cautionnement 
Pourquoi  y  avez-vous  renoncé? 

ss  qu'il  était  trop  difficile  d'en  faire  l'évaluation.  Mais  per- 
de vous  dire  que  votre  évaluation  de  l'insolvabilité  me 
ie  sur  une  base  aussi  fragile,  et  que  les  circonstances  ren- 
dement très  variable.  D'ailleurs,  la  situation  des  petits 
e  la  mutualité  pouvait  couvrir,  me  paraît,  dans  votre  sys- 
ilièrement  menacée,  quand  ils  n'auront  pas  voulu  s'assurer 
olvabilité  les  atteindra.  Et  je  me  demande  si  des  avantages 
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si  contestables  et  si  peu  certains  pouvaient  suffire  à  justifier  l'introduc- 
tion dans  la  loi  d'un  principe  aussi  nouveau,  aussi  grave  que  l'affecta- 
tion d'une  part  de  l'impôt  aux  assurances. 

J'ai  dit  que  je  voterais  la  loi,  parce  que  je  ne  veux  pas  prendre  la 
responsabilité  d'un  avortement,  mais  je  tiens,  du  moins,  ici  comme  à 
propos  de  la  juridiction  arbitrale,  à  ce  que  mon  vote  soit  accompagné 
des  réserves  les  plus  formelles  sur  le  système  que  vous  nous  pfoposez 
[Très  bien!  très  bien!  à  droite). 

M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  La  Chambre  com- 
prendra que  je  veuille  répondre,  non  pas  au  procès  de  tendance  que 
l'honorable  M.  de  Mun  a  fait  au  Gouvernement  et  à  la  Commission, 
mais  aux  scrupules  qu'il  a  formulés. 

Si  j'analyse  les  objections  que  M.  de  Mun  a  opposées  à  notre  projet, 
j'aperçois  que  la  principale  consiste  à  dire  :  La  forme  d'assurance  que 
vous  nous  apportez  est  autre  que  la  forme  coulumière  :  le  projet  nou- 
veau est  tout  autre  que  le  projet  classique  qui  n'a  jamais  pu  triompher 
des  épreuves  parlementaires. 

Oui,  je  confesse  son  originalité,  et  c'est  ce  qui  fait  son  prix  à  mes 
yeux.  C'est  précisément  ces  différences,  qui  le  distinguent  de  .ses  pré- 
décesseurs, qui  permettront  au  plus  grand  nombre  des  membres  de 
cette  Chambre  de  voler  notre  projet,  car  il  se  serait  heurté  sans  cela 
aux  oppositions  qui,  je  le  crains,  auraient  été  aussi  irréductibles  que 
jadis. 

Mais,  mon  cher  collègue,  de  la  part  d'un  esprit  comme  le  vôtre, 
ouvert  aux  plus  nobles  hardiesses,  ce  ne  peut  être  là  un  motif  raisonné 
d'opposition. 

Quelle  est  donc  votre  objection  maîtresse?  Vous  faites,  me  dites-vous, 
du  socialisme  d'État.  A  ce  reproche  permettez-moi  de  répondre  que  j'ai 
bien,  au  contraire,  réduit  l'intervention  de  l'État  dans  la  proportion  où 
elle  pouvait  l'être. 

Vous  avez  établi  une  obligation  formelle  portant  sur  une  assurance 
dont  la  charge  générale  était  cent  ou  cent  quarante  fois  plus  lourde  que 
celle  de  l'assurance  que  je  rends  à  mon  tour  obligatoire.  D'où  il  suit 
que  si  l'on  pouvait  reprocher  à  l'État  son  intervention  telle  que  nous 
la  définissons,  elle  pèserait,  du  moins,  sur  les  intérêts  généraux  d'un 
poids  cent  quarante  fois  moins  lourd  que  celle  que  vous  introduisiez 
vous-même  dans  la  loi  que  vous  honorez  de  vos  regrets. 

D'ailleurs,  pourquoi  reculerais-je  devant  cette  accusation  d'interven- 
tionisme?  Qu'est-ce  donc  que  l'État,  si  ce  n'est  l'intervention  sagement 
organisée  [Applaudissements  à  V extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche). 

Je  ne  voudrais  pas  l'exagérer  ou  la  développer  à  la  légère,  mais  il 
faut  bien  apercevoir  qu'à  mesure  que  les  sociétés  se  transforment  Tin- 
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lervention  de  l'État  doit,  elle  aussi,  se  transformer.  A  mesure  que  la 
science  met  les  forces  naturelles  d'une  façon  plus  immédiate  au  service 
de  l'humanité,  elle  expose  l'homme  à  leurs  brutales  revanches;  pour- 
'  "État  n'organiserait-il  pas  la  résistance? 

\l  donc  tout  à  fait  naturel  que  l'intervention  de  l'État,  qui  est  en 
ce  de  nouveaux  devoirs,  se  manifeste  sous  d'autres  formes  ;  elle 
lifeslera  ici  sous  une  forme  adoucie,  sous  la  forme  la  moins  re- 
lie pour  les  intérêts  en  cause,  et  à  laquelle,  si  vous  la  comparez 
codifiée  par  les  anciens  projets  de  loi,  on  ne  saurait  reprocher 
nouveauté. 

'Dorable  M.  de  Mun  semblait  regretter  d'une  part  les  assurances 
atives,  d'autre  part  les  assurances  régionales,  comme  si  elles 
condamnées  par  notre  loi.  Ne  regrettez  rien,  messieurs?  les 
ations  restent  absolument  libres  de  créer  des  assurances  mu- 
;  elles  mettront  donc  le  lien  corporatif  au  service  de  la  solidarité 
rielle,  quand  et  comme  elles  le  désireront, 
régions  pourront  se  créer  aussi  des  assurances  qui  correspondront 
besoins  spéciaux.  Pour  être  plus  sûr  qu'il  y  en  ait,  l'État  exer- 
>n  initiative,  en  provoquera  lui-même  la  création, 
lors,  que  regretteriez- vous?  Quelles  formes  d'assurances  dispa- 
l?  Toutes  sont  désormais  possibles;  leur  rôle  ne  sera  qu'agrandi  ; 
ent,  sur  leur  création  planera  l'esprit  de  liberté  au  lieu  de  l'esprit 
ation  si  funeste  aux  initiatives  (Applaudissements  sur  un  grand 
de  bancs.  —  Aux  voix  !). 

«éon  Bourgeois,  président  de  la  commission.  Messieurs,  je  veux 
re  très  brièvement  à  l'honorable  M.  de  Mun  et  expliquer  com- 
a  Commission,  après  avoir  soutenu  et  développé  un  premier 
e,  vient  aujourd'hui,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  soutenir 
ni  est  actuellement  soumis  à  vos  délibérations. 
te  a  été,  depuis  le  commencement  de  cette  étude,  Vunique  préoc- 
nde  la  Commission?  M.  Jaurès  Ta  dit  tout  à  l'heure;  il  l'a  dit 
m  compte,  nous  le  disons  pour  le  nôtre  :  c'était  de  faire  en  sorte 
sqiïun  accident  est  atrivé  et  qu'une  indemnité  est  due,  l'ouvrier 
cet  accident  est  arrivé  et  à  qui  l'indemnité  est  due,  ne  puisse  pas 
ver,  par  l  insolvabilité  du  patron,  dans  V impossibilité  de  toucher  la 
à  laquelle  il  a  droit.  Voilà  le  but  de  la  loi. 
avait  plusieurs  manières  d'atteindre  ce  but.  Celle  qui  résultait 
mier  travail  de  la  Commission  consistait  à  constituer  pour  les 
\  qui  ne  s'assuraient  pas  eux-mêmes,  qui  ne  donnaient  pas  per- 
ement  leur  garantie,  un  système  d'assurances  obligatoires  ou  à 
iperdans  une  association  dans  laquelle  ils  étaient  obligés  d'entrer 
Lvaient  pas  pris  à  l'avance  les  mesures  nécessaires  pour  que  leur 
lité  en  ce  qui  touche  le  risque  professionnel  ne  fût  pas  discutable. 
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On  a  élevé  contre  ce  système  une  objection.  On  a  dit:  Vous  violez 
la  liberté  des  patrons,  vous  dépassez  les  limites  de  votre  droit  de  pou- 
voir souverain  en  les  forçant  à  s'associer  de  cette  manière,  pour  un  but 
déterminé;  jamais  vous  ne  .pourrez  faire  accepter  par  le  Sénat  une  loi 
contenant  ce  principe  de  l'assurance  obligatoire. 

Les  faits  justifiaient,  en  effet,  cette  inquiétude.  Les  votes  antérieurs 
du  Sénat  permettaient  de  penser  que  si,  une  fois  de  plus,  on  introdui- 
sait le  principe  de  l'obligation  de  l'assurance  dans  la  loi  sur1  les  acci~ 
dents  du  travail,  celle-ci,  une  fois  de  plus,  allait  échouer  devant  les 
résistances  du.  Sénat.  Fallait-il  alors,  s'inspirant  du  sentiment  très  élevé 
et  très  légitime,  auquel  je  rends  hommage,  qu'est  venu  exprimer  ici 
M.  de  Mun,  fallait-il  se  laisser  arrêter  par  un  scrupule  théorique  et 
repousser  le  système  qu'apportait  le  Gouvernement,  auquel  je  rends 
pleinement  justice,  système  qui  résolvait  pleinement  la  difficulté? 

Le  Gouvernemeat  nous  laisse  espérer  —  nous  nous  en  rapportons  à 
lui  (Très  bien!  tvès  bien  à  gauche)  —  que  dorénavant  le  Sénat  consen- 
tira à  voter  une  proposition  qui  ne  sera  pas  entachée  d'une  sorte  de  vice 
originel,  parce  qu'elle  émane  d'un  groupe  avancé  de  la  Chambre  et  que 
{>ar  suite  elle  est  suspecte  de  socialisme,  mais  qui  lui  offrira,  au  con- 
traire cette  garantie  d'être  présentée  par  un  gouvernement  qui  a  vigou- 
reusement combattu  le  programme  socialiste  [Applaudissements  à  gauche 
4t  à  V extrême  gauche). 

*Nons  aimons  mieux  une  solution,  quelle  qu'elle  soit,  pourvu  qu'elle 
aboutisse,  et,  du  moment  que  le  Gouvernement  s'est  engagé  à  soutenir 
énergiquement  son  système  devant  le  Sénat,  nous  l'avons  accepté, 
parée  que  nous  désirons  faire  aboutir  la  loi  (Très  bien!  très  bien!  sur 
les  mêmes  bancs). 

Je  ne  voudrais  pas  le  moins  du  monde  qu'il  parût  résulter  de  mes 
paroles  qu'il  nous  ait  fallu  faire  de  grands  efforts  pour  accepter  la  pro- 
position du  Gouvernement. 

On  peut  considérer  qu'en  fait  il  y  a  peut-être  certaines  aggravations 
*u  point  de  vue  de  la  doctrine  économique  dans  cette  proposition.  On 
peut  penser  que  le  fait  d'établir  un  impôt  spécial  pour  un  objet  déter- 
miné est  peut-être  sans  précédent  dans  notre  législation  financière 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche).  On  peut  penser  encore  que  garantir  la 
solvabilité  des  patrons  pour  certaines  créances  dirigées  contre  eux,  est 
un  fait  nouveau  dans  notre  législation  économique  (Applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs).  Il  faut  voir  les  choses  comme  elles  sont. 

Mais  d'un  autre  côté,  nous  comprenons  que  ceux  qui  ont,  comme 
nous,  la  préoccupation  des  réalités,  veuillent  éviter  le  plus  possible  la  trop 
grande  extension  de  l'intervention  de  l'État  dans  les  affaires  des  parti- 
culiers. Nous  croyons  qu'il  y  a  peut-être,  dans  le  fait  de  garantir  pure- 
ment et  simplement  leur  insolvabilité  dans  un  certain  nombre  de  cas 
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très  limités,  une  intervention  moins  étendue  de  l'État  que  dans  le  sys- 
tème de  l'assurance  obligatoire;  qu'il  y  a,  par  conséquent,  restriction 
de  l'intervention  de  l'État  quoique  cette  intervention  ait  la  même  effica- 
cité dans  l'un  comme  dans  l'autre  système. 

Puisque  cette  considération  d'une  restriction  de  l'action  de  l'État  ou 
d'une  moindre  intervention  de  l'État  au  moins  en  théorie  sinon  en  fait, 
paraît  de  nature  à  déterminer  à  la  fois  le  Gouvernement  et  la  majorité 
du  Sénat,  pourquoi  voulez-vous  que  nous  soyons  plus  royalistes  que  le 
roi  et  pourquoi  ne  nous  associerions-nous  pas  à  une  proposition  qui  nous 
donne  pleine  et  entière  satisfaction?  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche). 

Je  crois  que  la  Chambre,  qui  est  très  résolue  à  voter  la  loi,  la  votera 
telle  que  la  Commission  et  le  Gouvernement  la  proposent.  Nous  montre- 
rons par  là  que  dans  les  questions  qui  souvent  nous  divisent,  il  vaut 
mieux  voir  les  choses  comme  elles  sont  que  de  se  lancer  les  uns  et  les 
autres  des  accusations  réciproques  de  socialisme,,  attendu  que  nous 
sommes  tous  socialistes,  quand  nous  voulons  aboutir  à  un  résultat  pra- 
tique (Vif s  applaudissements  à  gauche). 

M.  Balsan.  Je  demande  à  faire  une  observation  de  ma  place. 

Parmi  les  personnes  soumises  à  l'application  de  la  loi,  il  n'y  a  pas, 
d'après  les  termes  de  l'art.  1er,  que  des  patrons  et  des  chefs  d'industrie. 

Cet  article  dit  :  «  Dans  toute  exploitation  où  il  est  fait  usage  d'une 
machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  ani- 
maux ».  Or,  les  personnes  qui  se  servent  de  ces  machines  ne  sont  pas 
toutes  patentées.  Comment  leur  appliquera-t-on  dès  lors  la  disposition 
qui  augmente  les  patentes  de  4  centimes  additionnels? 

Je  demande  si  la  restriction  indiquée  à  l'art.  30  s'applique,  oui  ou 
non,  à  toutes  ces  personnes.  En  un  mot,  ne  s'agit-il  que  des  patentés 
ou  bien  s'agit-il  de  toutes  les  personnes  qui  sont  désignées  à  l'art.  1er? 

M.  le  Ministre  du  Commerce.  La  portée  de  l'observation  de  M.  Bal- 
san n'a  pas  échappé  au  Gouvernement  ni  à  la  Commission. 

Il  est  bien  certain  que  dans  la  pratique  agricole  on  tend  à  se  servir 
de  plus  en  plus  de  certains  moteurs  mécaniques,  il  est  certain  éga- 
lement qu'un  grand  nombre  d'agriculteurs,  parmi  ceux  au  profit  des- 
quels ces  engins  sont  mis  en  action,  ne  sont  pas  patentés;  mais  le  Gou- 
vernement s'est  assuré  que,  dans  la  plus  grande  partie  des  cas,  dans 
près  de  90  ou  94  p.  0/0  des  exploitations,  les  machtties  en  question 
font  l'objet  d'une  véritable  industrie  et  sont  possédées  précisément  par 
des  patentés  qui  font  métier  de  leur  location.  L'agriculture  se  sert 
de  machines  banales  dans  la  majorité  des  cas. 

Dans  ces  conditions,  la  patente  s'appliquerait  au  possesseur  de  ces 
instruments;  il  payerait  sa  part  de  la  prime  d'insolvabilité  et  la  ques- 
tion serait  ainsi  résolue. 

11  y  a  cependant  des  cas  spéciaux.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  cer- 
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tains  agriculteurs,  ayant  des  machines  agricoles  mues  mécaniquement 
et  ne  payant  pas  patente,  pourront  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  en  ce 
qui  concerne  leur  responsabilité  au  regard  de  leurs  ouvriers;  cette  res- 
ponsabilité est  entière  et  définie  par  la  loi.  En  ce  qui  concerne  les 
risques  d'insolvabilité,  ils  seront  évidemment  à  la  charge  du  fonds 
commun  de  la  caisse,  à  laquelle,  il  est  vrai,  ils  n'ont  pas  apporté  leur 
quote-part. 

Mais  il  n'y  a  là  que  des  quantités  négligeables.  Les  exploitations  de 
cette  nature  sont  absolument  momentanées;  elles  n'ont  pas  le  caractère 
suffisamment  industriel  et:  permanent  pour  que  nous  puissions  être 
leutés  d'introduire  le  principe  de  la  patente  dans  l'agriculture  et  assu- 
rer à  la  classe  d'insolvabilité  des  ressources  assurément  insignifiantes. 

Nous  sommes  dans  le1  domaine  des  infiniment  petits.  Dans  ces  condi- 
tions, nous  n'avons  pas  cru  devoir  créer  un  article  de  loi  spécial  pour 
ces  cas  absolument  isolés;  mais  si  l'exploitation  individuelle  de  ces  ma- 
chines mues  par  un  moteur  mécanique  s'augmentait  dans  des  propor- 
tions telles  que  le  risque  d'insolvabilité  couvert  par  la  masse  fût  de 
nature  à  augmenter  la  charge  des  patentés,  la  loi  interviendrait  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche). 

M.  Balsan  peut  être  absolument  assuré  que  leur  part  n'en  sera  pas 
sensiblement  augmentée. 

M.  Balsan.  Les  patentés,  certainement,  ne  manqueront  pas  de  géné- 
rosité dans  cette  circonstance  (On  rit). 


ANNEXE  N°  X. 

Variabilité  du  nombre  des  centimes  additionnels. 

M.  Aynard.  J'ai  l'honneur  de  demander  au  Gouvernement  sur  quels 
calculs  a  été  basée  l'imposition  des  4  centimes.  D'après  les  explications 
qu'a  données  M.  le  ministre,  il  semble  que  ces  4  centimes  ne  concor- 
dent pas  avec  l'appréciation  des  0,4  p.  0/0  d'insolvabilité  qu'il  a  attri- 
buée aux  industriels  français. 

Je  considère,  à  priori,  cette  contribution  comme  trop  élevée.  Dans 
tous  les  cas,  il  est  essentiel  qu'on  nous  en  donne  dès  à  présent  une 
justification  (Très  bien!  très  bien!)  J'ajoute  que  j'attends  du  Gouverne- 
ment une  déclaration  sur  le  plus  ou  le  moins  de  durée  de  l'imposition; 
je  demande  également  si  elle  est  établie  désormais  au  chiffre  fixe  de 
quatre  centimes  ou  si  elle  sera  variable  chaque  année. 

Plusieurs  membres.  La  loi  de  finances  fixera  cette  imposition. 

M.  Aynard.  Oui,  mais  comme  l'imposition  est  établie  par  une  loi 
spéciale,  je  crois  qu'une  déclaration  de  M.  le  ministre  est  absolument 
nécessaire  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs). 
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M.  lk  Ministre  du  Commerce.  C'est  la  déclaration  que  demande 
M.  Aynard  que  je  viens  apportera  la  tribune.  S'il  veut  bien  se  rappeler 
le  dernier  alinéa  de  l'article  qu'il  vise  et  dont  M.  le  Président  a  donné 
lecture,  il  constatera  que  nous  avons  ajouté  au  texte  imprimé  une  dis- 
position qui  répond  à  son  vœu. 

M.  le  Président.  J'en  ai  donné  lecture  avant  l'ouverture  du  débat 
sur  l'art.  30,  seulement  je  ne  me  fais  pas  toujours  bien  entendre  de  la 
Chambre  (On  rit). 

J'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  Le  produit  de  ces  impôts,  dont  le  tau*  sera  majoré  ou  réduit 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  suivant  les  résultats  constatés  dans 
l'exercice  précédent,  servira  à  constituer  un  fonds  spécial  de  garan- 
tie, etc..  ». 

M.  le  Ministre  du  Commerce.  Mes  explications  seront  d'ailleurs  très 
courtes. 

Comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  messieurs,  nous  avons  estimé 
de  72  à  75  millions  le  total  en  capital  des  indemnités  qui,  d'après  les 
chiffres  forfaitaires  inscrits  au  projet  de  loi,  pourront  être  payées  an- 
nuellement, étant  donnés  les  éléments  d'information  que  nous  pos- 
sédons. 

Nous  avons  voulu  garantir  absolument  l'État  de  tout  risque  dans  la 
gestion  de  cetle  caisse  d'insolvabilité. 

Comme  le  rappelait  très  bien  M.  Aynard  tout  à  l'heure,  il  résulte  du 
calcul  empirique  établi  sur  la  proportion  des  faillites,  des  liquidations 
judiciaires  et  des  patentés,  que  le  risque  d'insolvabilité  était  de  4  à  o 
p.  0/00.  Néanmoins,  nous  avons  fixé  la  participation  des  patentés  à 
1  p.  0/0  pour  la  première  année,  ce  qui  établirait  une  charge  de 
720.000  francs  Nous  avons  calculé  ensuite  le  nombre  et  l'importance 
des  patentes  sur  lesquelles  pourraient  s'exercer  ces  majorations. 

Ces  patentes  sont  inscrites  pour  la  plus  grande  partie  au  tableau  C. 
C'est  là  que  vous  constatez  l'inscription  du  plus  grand  nombre  des 
industries.  Il  y  a  cependant  quelques  industries  peu  nombreuses  qui 
figurent  sur  d'autres  tableaux,  mais  comme  au  tableau  C  sont  ins- 
crites trois  ou  quatre  industries  qui  ne  seront  pas  frappées  par  le  risque, 
on  peut  dire  que  la  moyenne  d'environ  18  millions  total  en  principal  du 
chiffre  des  patentes  du  tableau  C,  paraît  êlre.le  total  sur  lequel  doivent 
frapper  les  centimes  additionnels.  Multipliez  18  millions  par  le  chiffre  de 
4  centimes  et  vous  aurez  exactement  720.000  fr. 

En  ce  qui  concerne  l'exploitation  minière,  nous  nous  sommes  attachés 
à  atteindre  dans  les  mêmes  proportions  les  totaux  de  main-d'œuvre  et, 
partant,  les  risques  professionnels  par  une  prime  d'insolvabilité  établie 
sur  les  valeurs  d'extraction. 

Nous  obtiendrons  donc  très  probablement  une  somme  qui  oscillera 
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entre  720.000  et  750.000  francs.  Il  peut  se  faire  que  le  risque  tombe  de 
375.000  à  450.000  francs.  Dans  ces  conditions,  la  contribution  de  4  cen- 
times sera  réduite  proportionnellement  par  la  loi  de  Qnances  {Très  bien! 
<  très  bien!) 

M.  Aynard.  Alors,  i!  résulte  des  explications  de  M.  le  ministre  que, 
s'il  avait  suivi  ses  calculs  de  statistique,  qui  paraissent  bien  faits,  il  n'au- 
rait eu  besoin  de  demander  qu'un  peu  plus  de  2  centimes.  Or,  vous 
demandez  720.000  francs  à  l'industrie  française,  monsieur  le  ministre,  et 
vous  nous  faites  espérer  —  passez-moi  cette  expression  un  peu  fami- 
lière —  que  vous  vous  en  tirerez  avec  ^50.000  ou  400.000  francs.  Je  re- 
tiens donc  de  vos  déclarations  que,  du  chef  de  la  garantie  d'insolvabilité, 
ce  ne  serait  qu'un  impôt  de  400.000  francs  qui  devrait  être  versé. 

Un  membi*e.  Ce  n'est  pas  un  impôt! 

M.  Aynard.  Ainsi,  pour  le  jeu  de  la  garantie  d'insolvabilité,  on  de- 
manderait 400.000  francs  aux  industriels.  C'est  ce  que  le  Gouvernement 
vient  de  dire?  je  l'en  remercie. 

M.  le  Ministre.  C'est  l'estimation  qui,  dans  des  conditions  empi- 
riques, est  la  nôtre.  Nous  avons  voulu,  avant  tout,  ne  pas  faire  de  so- 
cialisme d'État  (Exclamations  à  Vextrême  gauche).  Nous  nous  sommes 
attachés  dès  lors,  fût-ce  au  prix  d'une  exagération  momentanée  des 
charges  imposées  à  l'industrie,  à  ce  qu'en  aucune  circonstance  ce  ne 
fût  le  contribuable  qui  payât  pour  le  chef  de  l'entreprise. 

Les  lois  de  finances  remettront  les  choses  au  [point  après  une  courte 
expérience  du  mécanisme  nouveau  d'assurances. 


ANNEXE  No  XI. 

Frais  judiciaires. 

M.  le  Président.  La  Commission  ajoute  à  l'art.  35  un  paragraphe 
additionnel  ainsi  conçu  qu'elle  emprunte  à  un  amendement  de  MM. 
Million  et  Berry  : 

a  Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  décret 
déterminera  les  émoluments  des  greffiers  de  justice  de  paix  pour  leur 
assistance  et  la  rédaction  des  actes  de  notoriété,  procès- verbaux,  certi- 
ficats, significations,  jugements,  envois  de  lettres  recommandées,  ex- 
traits, dépôts  de  la  minute  d'enquête  au  greffe,  et  pour  tous  les  actes 
nécessités  par  l'application  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  frais  de 
transport  auprès  des  victimes  et  d'enquête  sur  place  ». 

L'art.  35  ainsi  modifié  est  adopté. 
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ANNEXE  No  XII. 

Vote  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  (28  octobre  1897). 

Nombre  des  volants 542 

Majorité  absolue 272 

Pour  l'adoption 529 

Contre 13 

La  Chambre  des  députés  a  adbpté. 


ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  QUESTION  DES  ACCIDENTS 

EN  DANEMARK  (1) 

Par  M.  Maurice  BELLOM,  Ingénieur  au  corps  des  Mines. 


Depuis  les  travaux  parlementaires  de  i89i  (2)  l'examen  de  la 
lestion  des  accidents  du  travail  ne  fut  repris  en  Danemark  que 
r  la  Commission  spéciale  du  Folkething  qui  déposa  le  18  avril 
196  un  rapport  signé  de  M.  Bramsen. 

En  effet,  la  présentation  en  1891  au  Folkething,  pendant  la 
luxième  délibération,  d'un  projet  de  M.  Berg,  l'opposition  faite 
ce  projet  par  le  Gouvernement  et  par  le  Folkething,  enfin  l'aban- 
m  par  le  Gouvernement  de  son  propre  projet  jugé  inapplicable 
raient  arrêté,  jusqu'en  1895,  les  travaux  sur  la  matière.  A  cette 
>oque  et  après  le  décès  de  M.  Berg,  le  groupe,  dont  ce  dernier 
isait  partie,  soutint  le  projet  qu'il  avait  déjà  présenté  et  auquel 
t  associé  le  nom  de  M.  Bramsen,  devenu  en  1892  membre  du 
olkething. 

C'est  ce  texte  qui,  avec  un  projet  du  groupe  social-démocra- 
te, fut  soumis  aux  délibérations  de  la  Commission  de  1896. 
La  Commission  du  Folkething  de  1896  avait  donc  été  saisie  de 
îux  projets  :  l'un  émanait  de  l'initiative  du  groupe  social-démo- 


(1)  Celle  étude  est  extraite  du  tome  IV  (en  préparation)  de  l'ouvrage  de  M.  Maurice 
illom  sur  les  Lois  d'assurance  à  l'étranger. 

(2)  Voir  Ut.  II,  p.  957  de  notre  ouvrage  sur  les  Lois  d'assurance  à  l'étranger. 


Digitized  by 


Google 


IN   DANEMARK.  421 

cratique  de  l'assemblée,  l'autre  était  précisément  le  texte  que 
M.  Berg  avait  déposé  en  1891  à  titre  d'amendement  au  projet  gou- 
vernemental de  cette  époque. 

Le  premier  projet  avait  pour  but  d'assurer  par  les  soins  de 
l'État  contre  les  suites  des  accidents  la  plus  grande  partie  de  la 
population,  l'assistance  étant  allouée  à  toute  personne  du  Royaume, 
qui,  à  la  suite  d'un  accident,  ne  trouvait  pas  dans  les  revenus  de  sa 
fortune,  le  produit  de  son  travail  ou  la  jouissance  d'une  pension, 
des  ressources  annuelles  d'une  valeur  de  2.000  couronnes  au 
moins;  une  pension  annuelle  était  accordée  au  blessé,  en  raison 
de  la  valeur  moyenne  de  son  revenu  annuel  et  de  la  réduction  de 
sa  capacité  de  travail,  jusqu'à  concurrence  des  2/3  du  revenu 
moyen  des  cinq  dernières  années  :  le  revenu  pris  comme  base  pour 
un  adulte  ne  devait  pas  toutefois  être  inférieur  à  1.000  couronnes 
à  Copenhague  ou  dans  les  villes,  ni  à  800  couronnes  à  la  campagne  ; 
le  maximum  fixé  au  taux  des  pensions  était  de  1.000  couronnes; 
en  cas  de  décès  du  blessé,  sa  veuve  recevait  le  quart,  et  chacun 
de  ses  enfants,  le  dixième  du  revenu  de  base.  —  La  Commission  du 
Folkething  déclara  qu'elle  se  refusait  à  considérer  comme  le  devoir 
du  législateur  de  garantir,  aux  frais  exclusifs  de  l'État,  sans  au- 
cun sacrifice  des  intéressés,  le  droit,  pour  la  majorité  de  la  popu- 
lation, d'obtenir  une.  pension  qui  pouvait  atteindre  1.000  cou- 
ronnes, en  cas  d'incapacité  de  travail  consécutive  à  un  accident, 
quelles  qu'en  fussent  les  circonstances  ou  les  causes.  Sans  mécon- 
naître le  droit  que  l'incapacité  de  travail  consécutive  à  la  maladie 
conférait,  comme  l'indigence  ou  le  chômage,  aux*  secours  de  l'as- 
sistance publique,  la  Commission  signalait  la  différence  entre  ces 
secours  et  une  pension  annuelle  fixée  par  la  loi,  alors  surtout  que 
cette  pension,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  aurait  été  supérieure 
au  revenu  sur  lequel  l'intéressé  aurait  pu  compter  en  l'absence 
d  accident.  Elle  voyait  d'ailleurs  dans  une  mesure  de  ce  genre, 
non  seulement  une  cause  d'affaiblissement  du  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité et  du  souci  de  l'existence  personnelle  ou  de  l'existence 
d'autrui,  mais  encore  une  source  d'abus  et  peut-être  d'actes  cou- 
pables. A  ces  considérations  de  principe  s'ajoutaient  des  consi- 
dérations d'ordre  pratique.  Le  projet,  qui  visait  1  million  1/4 
de  personnes  au  moins,  aurait  occasionné  des  dépenses  annuelle- 
ment croissantes  depuis  900.000  couronnes  la  première  année 
jusqu'à  plus  de  25  millions  de  couronnes  au  bout  de  60  ans,  cor- 
respondant en  capital  à  une  charge  annuelle  constante  de  14  mil- 
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couronnes,  non  compris  les  frais  d'administration  et  sans 
npte  de  l'accroissement  de  l'effectif  de  la  population  et  du 
des  accidents  :  d'après  le  projet,  les  ressources  nécessaires 

être  fournies  par  une  répartition  des  charges  entre  |es 
ables  dont  le  revenu  annuel  était  égal  ou  supérieure  2.000 
es  à  Copenhague,  à  4.500  couronnes  dans  les  villes  et  à 
tonnes  à  la  campagne.  Le  rapport  de  la  Commission  expo- 

pour  ces  contribuables,  la  charge,  imposée  de  ce  chef  dans 
et  spécial,  devait  être  notablement  supérieure  à  la  valeur 
î  la  contribution  communale  actuelle  qui  profite  à  Ten- 
de la  population;  la  majorité  de  la  Commission  jugeait 
cceptable  au  point  de  vue  pratique  l'application  d'un  pareil 

îond  projet  visait  le  droit  des  ouvriers  à  l'assistance  en  cas 
nt. 

de  comprenait  un  projet  antérieurement  préparé  par  M. 
i  pour  les  travailleurs  des  industries  dangereuses,  mais  il 
lit  en  outre  des  dispositions  relatives  à  l'assistance,  par  les 
es,  de  tous  les  autres  ouvriers.  Il  conférait  à  toute  per- 
ibitant  dans  le  Royaume,  qui  demandait  sa  subsistance  à 
il  salarié  pour  le  compte  d'autrui  ou  à  un  travail  indépen- 
ir  son  propre  compte,  un  droit  à  allocation  dans  le  cas  d'un 
qui  ne  résultait  ni  de  la  négligence  particulièrement  grave 
ctime  ni  de  l'accomplissement  d'un  acte  contraire  à  la  loi; 
t  attribuait,  en  cas  de  décès  du  blessé,  un  droit  analogue 
onnes  dont  la  victime  était  le  soutien.  Pour  une  série  de  cas 
ils  définis  dans  le  projet,  qui  en  un  mot  pouvaient  être 
d'accidents  du  travail  sous  le  régime  de  l'industrie  moderne, 
jes  incombaient  à  l'exploitation  ;  pour  les  autres  cas  d'acci- 
ii  contraire,  les  communes  devaient  faire  face  solidairement 
*ges;  en  tous  cas,  le  droit  était  le  même,  que  l'accident  ap- 
.  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  catégories  et  qu'il  se  fût  produit 
s  ou  en  dehors  du  travail  considéré.  Le  projet  prévoyait 
sntrepreneurs  pourraient  s'assurer  contre  les  conséquences 
iponsabilité  résultant  pour  eux  de  l'application  de  la  loi, 
ui  appartenait  également  à  chaque  commune;  mais  il  n'é- 
>as  l'obligation  de  l'assurance.  Par  contre,  il  conférait  à 
'  un  privilège  pour  la  garantie  de  sa  créance  à  l'égard  de 
eneur,  et  il  prévoyait  l'intervention  du  Trésor  public  pour 
titre  provisoire,  sous  réserve  d'un  recours  ultérieur,  le  mon- 
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tant  de  cette  créance.  Ce  système  devait,  dans  la  pensée  de  ses 
auteurs,  réaliser  la  garantie  du  sort  de  tous  les  ouvriers  en  n'impo- 
sant à  l'industrie  que  des  charges  équilablesel  modérées.  Le  bénéfice 
dt^  nouveau  régime  était  accordé  à  tous  les  ouvriers  même  em- 
ployés dans  les  moindres  ateliers  et  dans  les  professions  non  dan- 
gereuses, dispositions  qui  n'avaient  encore  été  réalisées  dans  aucun 
pays,  et  il  s'étendait  aux  ouvriers  agricoles  dont  l'assistance  n*élait 
générale  qu'en  Allemagne  et  était,  en  Autriche,  limitée  aux  accidents 
causés  par  les  machines.  La  difficulté,  que  l'ouvrier  aurait  éprou- 
vée à  s'assurer  pour  les  risques  étrangers  au  [travail  lorsque  l'en- 
trepreneur l'aurait  assuré  pour  les  risques  inhérents  au  travail,  était 
résolue  par  la  mise  des  premiers  risques  à  la  charge  de  la  société; 
l'embarras,  que  la  définition  de  l'accident  du  travail  pouvait  créer 
entre  l'entrepreneur  ou  son  assureur  et  la  société,  n'exerçait  aucune 
influence  sur  la  situation  de  l'ouvrier.  Quant  aux  charges,  le  projet 
cherchait  à  en  éviter  l'exagération  :  l'allocation  en  capital  ne  devait 
pas  excéder  3.600  couronnes  pour  le  blessé  frappé  d'incapacité 
permanente  totale,  ni  2.400  couronnes  pour  les  ayants  droit  de  la 
victime,  le  taux  de  la  rente  viagère  étant  celui  qui  correspondait 
au  capital  susvisé;  le  nombre  présumé  des  ouvriers  intéressés  de- 
vait être  de  200.000  dont  25.000  femmes  ;  l'assurance  pouvant  être 
réalisée,  dans  les  conditions  du  projet,  moyennant  une  prime  égale, 
par  assuré  et  par  an,  à  13  \j2  couronnes  pour  les  hommes  et 
3  1/2  couronnes  pour  les  femmes,  la  charge  ressortait  à  2  1/2  mil- 
lions de  couronnes.  D'ailleurs,  le  chiffre  de  13  1/2  couronnes  com- 
prenait 6  couronnes  pour  l'indemnité  journalière  afférente  à  la 
période  consécutive  à  l'accident,  soit  au  total  plus  de  1  million  de 
couronnes;  dans  l'hypothèse,  prévue  par  la  Commission,  d'une 
période  de  13  semaines  sans  allocation  de  ce  chef,  la  réduction 
devait  être  de  1  1/2  million  de  couronnes,  réduction  dont  la  plus 
grande  part  aurait  profité  à  l'ensemble  des  communes  appelées  à 
secourir  les  travailleurs  de  l'agriculture  et  de  la  petite  industrie, 
50.000  ouvriers  indépendants,  9.000  pêcheurs,  et  à  subvenir  à 
divers  accidents  de  la  grande  industrie,  et  enfin  à  tous  les  acci- 
dents étrangers  au  travail. 

La  Commission,  qui  reconnaissait  les  avantages  pratiques  et  la 
haute  portée  sociale  du  système,  critiquait  du  moins  : 

1*  L'admission  au  bénéfice  de  l'assistance  des  accidents  étran- 
gers au  travail  ; 

2°  L'assimilation   des  accidents    dont  la    charge  incombait  à 


Digitized  by 


Google 


424  ÉTAT   ACTUEL   DE   LA   QUESTION   DES  ACCIDENTS 

l'industrie  et  de  ceux  qui  restaient  à  la  charge  de  la  société. 
Sur  le  premier  point,  la  Commission  signalait  les  difficultés  que 
pouvait  présenter,  notamment  dans  l'agriculture,  la  distinction  entre 
les  accidents  inhérents  et  les  accidents  étrangers  au  travail  ;  de  plus, 
''"^urance  contre  les  accidents  étrangers  au  travail  devait  être  éco- 
îque  ou  onéreuse  selon  qu'elle  était  combinée  ou  non  avec  une 
rance  contre  les  accidents  du  travail.  Sans  doute,  le  second  des 
3ts  soumis  à  la  Commission  avait  sur  le  premier,  aux  yeux  de 
-ci,  l'avantage  d'exclure  les  cas  de  négligence  grave  et  d'acte 
»able,  et  d'enfermer  dans  des  limites  acceptables  le  taux  des 
ations;  toutefois  son  extension  à  un  domaine  étranger  au 
ail  devait  en  entraîner  l'application  à  des  accidents  dus,  par 
iple,  à  des  jeux  ou  à  des  sports,  dont  l'admission  au  bénéfice 
assistance  serait  d'autant  moins  logique  que  la  charge  en  in- 
berait  à  la  société  et  que  les  dispositions  à  appliquer  auraient 
exclusivement  destinées  à  des  travailleurs  salariés. 
iv  le  second  point,  la  Commission  constatait  que  le  régime  de 
ustrie  moderne,  comportant  l'emploi  des  forces  naturelles, 
ge  des  machines,  la  réalisation  d'une  production  intensive, 
t  diminué  l'indépendance  et,  par  suite,  la  responsabilité  de  l'ou- 
p;  l'ignorance  de  l'effet  des  forces  qui  actionnent  les  machines 
igeait  à  se  remettre  de  la  sauvegarde  de  son  existence  et  de  ses 
ibres  à  la  bonne  organisation  de  l'entreprise,  à  l'efficacité  de 
rveillance,  à  l'expérience  de  ses  compagnons  de  travail,  loin 
ouvoir,  au  même  degré  que  naguère,  écarter,  par  sa  propre 
ition  et  ses  propres  forces,  des  dangers  dont  quelques-uns  sem- 
ant presque  inévitables.  De  là  se  dégageait  l'idée  que  l'indus- 
devait  prévoir  l'affectation  d'une  partie  de  ses  bénéfices  à 
istance  de  ses  ouvriers  blessés.  La  Commission  de  1896  se 
rait  à  cet  égard  aux  considérations  développées  par  la  Corn- 
ion  du  travail  danoise  de  1878,  qui  avait  posé  le  principe  de 
srvention,  dans  les  frais  de  production,  des  charges  de  répara- 
des accidents,  du  moins  pour  les  industries  dangereuses;  elle 
t  également  l'opinion  émise  dans  le  même  sens  par  la  Commis- 
du  travail  de  1885,  et  elle  rappelait  d'une  manière  générale 
lombreux  avis  qui  s'accordaient  à  regarder  les  charges  de  cette 
re  comme  une  dette  des  industries  dangereuses  à  l'égard  des 
•iers  et  de  la  société,  ces  charges  devant,  d'une  part,  au  profit 
ouvriers,  être  prévues  dans  le  contrat  de  travail  et  figurer  au 
bre  des  dépenses  d'exploitation,  et,  d'autre  part,  au  profit  de  la 
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société,  décharger  celle-ci  de  l'assistance,  qui  lui  incombait  nor- 
malement, des  invalides  du  travail.  Les  travaux  législatifs  réalisés 
en  Suisse?  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Norvège  et  en  Finlande, 
et  les  projets  à  l'étude  en  Suède,  en  Russie,  en  France  et  en  Italie 
étaient  mentionnés  par  la  Commission  de  1896.  Celle-ci  constatait 
d'ailleurs  que,  si,  même  en  l'absence  d'une  législation  spéciale,  les 
entrepreneurs  reconnaissaient  cette  obligation  par  une  assurance 
librement  contractée  pour  leurs  ouvriers,  tous  ne  recouraient  pas 
à  l'assurance  et  que  celle-ci  n'était  que  trop  souvent  insuffisante. 
Il  semblait  donc  nécessaire  que  la  garantie  de  l'acquittement  des 
charges  correspondantes  fît  partie  intégrante  du  contrat  de  travail, 
et  il  paraissait  naturel  de  donner  à  l'intéressé  un  droit  de  disposi- 
tions sur  l'indemnité  dans  les  limites  assignées  par  le  législateur. 
Les  motifs  qui  conduisaient  à  cette  conclusion  ne  s'appliquaient 
.toutefois  ni  aux  industries  non  dangereuses  ni  au  travail  indépen- 
dant, et  ne  justifiaient  pas  l'inscription  des  dépenses  correspon- 
dantes au  nombre  des  charges  sociales.  L'assistance  publique 
devait  d'ailleurs  être  réservée  à  des  besoins  actuels;  la  forme  des 
secours  qu'elle  allouait  était  imposée  par  le  souci  de  leur  garantir  un 
emploi  conforme  à  l'intérêt  général;  enfin  la  durée  de  ces  secours 
était  limitée  à  celle  des  besoins  qui  les  avaient  appelés.  Ces  condi- 
tions ne  pouvaient  être  remplies  que  par  des  paiements  périodiques, 
et  excluaient  l'allocation  de  capitaux,  normalement  prévue  par  le 
projet;  celte  allocation,  même  réduite  à  un  taux  qui  en  aurait  limité 
le  bénéfice  à  une  partie  de  l'existence,  semblait  inadmissible  sous  un 
régime  où  l'assistance  procédait  de  considérations  philanthropi- 
ques et  ne  résultait  pas  de  l'exercice  d'un  droit. 

La  Commission  proposait  donc  d'écarter  du  projet  les  dispositions 
qui  appartenaient  au  domaine  de  l'assistance  publique,  et  de  pré- 
voir, par  un  projet  de  loi  spécial,  pour  les  invalides  du  travail  non 
admis  au  bénéfice  delà  loi  sur  les  accidents,  l'allocation  des  secours 
que  la  législation  en  vigueur  accordait  déjà  aux  travailleurs  âgés. 
Elle  espérait  réaliser  de  la  sorte  une  répartition  équitable  des 
charges  entre  l'industrie  et  la  société,  et  reconnaître  les  titres  que 
les  invalides  du  travail  ont,  comme  les  vieillards  sans  ressources, 
à  la  bienveillance  publique. 

La  Commission  du  Folkething  de  1896  aboutissait  ainsi  à  la  pré- 
sentation de  deux  projets  :  l'an,  sur  le  droit  des  ouvriers  à  l'assis- 
tance en  cas  d'accidents  du  travail;  l'autre,  sur  l'assistance  des  in- 
valides du  travail. 
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A.  Projet  sûr  le  droit  des  ouvriers  à  l assistance  en  cas  cTacci- 
dents  du  travail.  —  Le  projet  de  la  Commission  de  1896  suir  le 
droit  des  ouvriers  à  l'assistance  en  cas  d'accidents  du  travail  se  rat- 
tachait étroitement  au  second  des  projets  soumis  à  la  Commis- 
sion, sous  réserve  des~considérations  qui  ont  été  développées  ci- 
dessus  et  de  différences  dont  les  principales  seront  exposées  au 
cours  de  l'analyse  du  projet  même  dé  la  Commission.  Il  consa- 
crait, dans  les  exploitations  assujetties,  le  droit,  pour  tout  ouvrier 
habitant  le  territoire  danois,  à  l'assistance  en  cas  d'accident  en- 
traînant une  réduction  temporaire  ou  permanente  de  la  capacité  de 
travail,  à  l'exclusion,  sott  des  «ceideotst  causés  par  l'intention  de  la 
victime  ou  d'un  tiers  étranger  à  la  direction  ou  à  la  sarretB&nçft  du 
travail,  soit  des  accidents  résultant  de  la  négligence  grave  de  la  vic- 
time, de  la  force  majeure  ou  de  tout  autre  événement  dénué  de 
relations  avec  le  travail  ou  les  conditions  d'exécution  de  ce  dernier. 
Il  consacrait  de  même  le  droit,  en  cas  de  décès  de  la  victime,  des 
personnes  dont  celle-ci  était  le  soutien. 

11  définissait  l'ouvrier  quiconque  était  occupé,  à  titre  stable  ou 
passager,  moyennant  un  salaire  ou  un  forfait,  par  un  chef  d'entre- 
prise, par  l'État  ou  une  commune,  dans  la  partie  technique  d'une 
exploitation*,  et  il  assimilait  aux  ouvriers  les  personnes  chargées  de 
Ja  surveillance  ou  de  la  direction  du  travail  pourvu  que  leur  ré- 
munération n'excédât  point  1,800  couronnes  par  an. 

A  la  différence  du  pfojet  dont  elle  avait  été  saisie,  lequel  définis- 
sait le  domaine  d'application  de  la  loi  par  les  appareils  et  genres  de 
travail  susceptibles  d'occasionner  les  accidents  à  réparer,  quel  que 
fût  le  lieu  où  ceux.-ci  survenaient,  la  Commission  préférait  définir 
les  exploitations  dans  lesquelles  les  accidents,  survenus  à  l'occa- 
sion du  travail,  motivaient  l'application  de  la  loi  nouvelle.  Ce 
mode  de  définition,  conforme  aux  travaux  des  précédentes  Com- 
missions danoises  et' à  ceux  des  législateurs  étrangers,  semblait 
à  la  Commission  le  plus  logique  et  le  plus  équitable  :  d'une 
part,  en  effet,  le  règlement  de  la  responsabilité  patronale  devait 
conduire  à  établir  une  distinction  entre  [les  accidents,  d'après 
l'obligation  à  réparation,  plutôt  qu'entre  les  ouvriers,  d'après 
le  droit  à  indemnité;  d'autre  part,. il  convenait  d'exclure  du 
domaine  de  la  responsabilité  patronale  les  accidents  qui  ne 
pouvaient  être  directement  attribués  aux  risques  propres  de  l'in- 
dustrie, et  cela  aussi  bien  dans  les  exploitations  dangereuses  que 
dans  les  autres,  afin  de  ne  pas  créer  un  privilège  au  profit  du  per- 
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sonnel  ouvrier  des  premières  ;  par  contre,  tous  les  appareils  et 
genres  de  travail  devaient  être  visés  dans  les  entreprises  assujet- 
ties ;  car  ils  ne  constituaient  pas  le  seul  élément  de  danger  pour  la 
grande  industrie,  où  l'importance 'des  exploitations  et  la  concentra- 
tion du  personnel  démontraient,  parles  dangers  qu'ils  créaient,  que 
des  risques  d'accidents  pouvaient  être  inhérents  à  l'industrie,  sans 
être  attribuables  à  une  origine  spéciale  et  déterminée;  il  importait 
d'ailleurs  que  la  lecture  seule  de  la  liste  des  exploitations  assujet- 
ties permît  aux  chefs  d'entreprises  de  savoir  s'ils  étaient  ou  non 
responsables  des  accidents  fortuits;  enfin,  l'assurance  contre  les 
accidents  ne  semblait  pas  devoir  être  plus  onéreuse,  qu'elle  fût  con- 
tractée pour  tous  les  accidents  du  travail  ou  seulement  pour  les  ac- 
cidents causés  par  les  appareils  ou  genres  de  travail  énumérés  dans 
le  projet  soumis  à  la  Commission. 

Les  exploitations  assujetties  d'après  le  projet  de  la  Commission 
devaient  être  : 

1°  Les  entreprises  terrestres,  à  l'exclusion  de  l'agriculture  et  des 
forêts,  qui  Rusaient  usage  de  chaudières  à  vapeur  ou  de  machines 
actionnées  par  une  force  autre  que  la  force  musculaire,  à  moins 
.que  l'usage  n'en  fût  que  passager  et  que  l'appareil  n'appartînt  pas 
à  l'établissement; 

2°  JL.es  fabriques  et  les  ateliers  conduits  industriellement,  aux- 
quels devaient  être  assimilés  les  locaux  où  l'on  fabriquait  des 
matières  explosibles,  quel  que  fût  l'effectif  du  personnel,  ainsi  que 
toutes  les  installations  où  Ton  fabriquait  des  objets  dans  un  but 
industriel,  pourvu  que  dix  ouvriers  au  moins  y  fussent  régulière- 
ment occupés;  le  ministre  de  l'Intérieur  pouvait  d'ailleurs,  s'il  en 
était  requis,  accorder  une  dispense  aux  exploitations  qui  devaient 
être  assujetties  eu  égard  à  l'effectif  de  leur  personnel,  mais  dont  le 
fonctionnement  était  reconnu  sans  danger; 

3°  L'exploitation  des  carrières  de  pierre  ou  de  chaux,  la  taille 
des  pierres,  l'exécution  des  terrassements  et  le  travail  de  la  glace; 

4°  La  construction,  l'installation,  la  réparation  et  la  démolition 
d'édifices  à  Copenhague  et  dans  les  villes  et,  d'une  manière  géné- 
rale, de  maisons  de  plus  d'un  étage  indépendamment  de  la  cave  et 
du  grenier;  celles  d'églises  et  de  cheminées  de  machines  à  vapeur, 
ainsi  que  la  construction  de  navires  ; 

5°  La  construction  de  chemins  de  fer,  de  tramways,  de  routes, 
de  ponts,  de  digues,  de  canaux  et  d'écluses  ; 

6°  Les  travaux  de  constructions  hydrauliques,  de  dessèchement 
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et  de  curage,  l'installation  d'égoûts,  de  conduites  de  gaz  et  d'eau, 
rétablissement,  la  réparation  et  Penlèveraent  de  conducteurs  télé- 
graphiques, téléphoniques  et  électriques,  ainsi  que  de  paraton- 
nerres ; 

7°  Le  service  de  digues,  de  canaux  et  d'écluses,  ainsi  que  l'ex- 
ploitation de  chemins  de  fer,  de  tramways  et  d'omnibus; 

8°  Le  chargement  et  le  déchargement  de  marchandises  à  l'exclu- 
sion des  .travaux  de  ce  genre  effectués  par  l'équipage  des  navires, 
ainsi  que  le  travail  dans  les  entrepôts  publics; 

9°  Les  travaux  des  plongeurs  et  les  opérations  de  sauvetage,  le 
ramonage,  l'extraction  de  la  marne  et  le  creusement  des  puits,  ainsi 
que  l'extinction  des  incendies. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  décidait,  en  cas  de  doute,  si  une  exploi- 
tation était  assujettie. 

Le  projet  de  la  Commission  prévoyait  la  création  d'un  Conseil  du 
Travail,  composé  de  neuf  membres,  savoir  :  un  président,  deux 
médecins,  un  inspecteur  des  fabriques,  l'inspecteur  des  Caisses  de 
maladie,  tous  désignés  par  le  Roi,  deux  entrepreneurs  et  deux  ou- 
vriers appartenant  aux  exploitations  assujetties  et  nommés,  les 
deux  entrepreneurs  par  le  magistrat  de  Copenhague  sur  la  pré- 
sentation d'un  nombre  double  de  candidats  effectuée  par  le 
conseil  municipal,  les  deux  ouvriers  par  le  corps  électoral  visé 
dans  la  loi  sur  les  Caisses  de  maladie,  du  12  avril  1892  (4);  la 
durée  du  mandat  était  de  quatre  ans  pour  le  président,  de 
trois  ans  lors  de  la  première  période  de  fonctions  pour  l'un  des 
médecins,  et  de  six  ans  pour  l'un  et  l'autre  lors  des  périodes  sui- 
vantes, de  six  ans  pour  les  autres  membres  du  Conseil,  à  l'excep- 
tion du  plus  jeune  ouvrier  et  du  plus  jeune  entrepreneur  qui 
devaient  abandonner  leurs  fonctions  au  bout  de  trois  années.  Cha- 
que membre  était  pourvu  d'un  suppléant.  Les  membres  désignés 
par  le  Roi  touchaient  des  émoluments  annuels;  les  autres  mem- 
bres recevaient  une  indemnité  de  dix  couronnes  par  jour  de  séance 
et  le  remboursement  de  leurs  frais  de  déplacement.  Le  Conseil 
devait  désigner  dans  son  sein  une  commission  executive  compre- 
nant au  moins  le  président,  un  entrepreneur  et  un  ouvrier,  avec 
un  suppléant  pour  chacun  de  ces  deux  derniers  membres. 

La  Commission  était  unanime  à  proposer  la  création  de  ce  Con- 


(1)  On  trouvera  l'analyse  et  la  traduction  de  cette  loi  dans  le  Supplément  général  de 
notre  Tome  IV. 
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seil  déjà  prévu  dans  le  projet  dont  elle  était  saisie;  elle  estimait, 
eu  effet,  que  les  questions  d'indemnités  ne  devaient  pas  être  trai- 
tées entre  le  patron  et  l'ouvrier,  et  qu'il  appartenait  à  une  institu- 
tion jd'État  de  les  régler  et  de  veiller  avec  un  entier  désintéresse- 
ment à  l'application  de  la  loi  :  ce  Conseil  devait  non  seulement 
constituer  un -tribunal  pour  les  litiges  entre  l'assureur  et  l'entre- 
preneur, mais  encore  donner  à  l'ouvrier  la  garantie  que  l'assureur 
et  l'entrepreneur  ne  s'étaient  pas  concertés  à  son  détriment.  Tou- 
tefois, la  Commission  modifiait  sur  certains  points  les  dispositions 
prévues  par  le  projet  qui  lui  était  soumis  :  le  nombre  des  membres 
devait  être,  d'après  ce  projet,  de  dix-neuf  :  savoir,  un  président  et 
deux  médecins  désignés  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  huit  entre- 
preneurs et  huit  ouvriers  élus  par  une  votation  proportionnelle  et 
à  deux  degrés;  ce  mode  d'élection  semblait  à  la  Commission  trop 
compliqué  et  ne  lui  paraissait  pas  nécessaire  pour  réaliser  les  con- 
ditions d'honorabilité  et  de  désintéressement  inhérentes  aux  fonc- 
tions mêmes  des  membres  du  Conseil  ;  les  nombres  de  huit  entre- 
preneurs et  de  huit  ouvriers  désignés  de  la  sorte  étaient  l'un  et 
l'autre  ramenés  à  deux. 

Le  droit  aux  secours  s'ouvrait  à  l'expiration  de  la  13e  semaine 
consécutive  à  l'accident.  Si  cette  disposition  ne  figurait  pas  dans  le 
projet  soumis  à  la  Commission,  lequel  indiquait  l'époque  de  l'acci- 
dent pour  origine  de  l'allocation  de  l'indemnité,  c'est  que  ce  pro- 
jet, remontant  à  1891,  était  antérieur  à  la  loi  sur  les  Caisses  de 
maladie,  du  12  avril  1892,  qui  suffisait  à  pourvoir  aux  premières 
semaines  consécutives  à  l'accident;  la  Commission  signalait,  en 
outre,  l'opportunité  de  ne  pas  affaiblir  chez  l'ouvrier  l'intérêt  qu'il 
devait  avoir  à  s'assurer  contre  les  risques  de  maladie. 

Quant  au  taux  de  l'indemnité,  le  projet  soumis  à  la  Commission 
se  contentait,  au  cas  d'incapacité  permanente,  totale  ou  partielle,  de 
fixer  le  maximum  de  l'indemnité  à  3.600  couronnes,  et  d'indiquer 
comme  éléments  de  sa  détermination  la  réduction  de  la  capacité  de 
travail  et  les  diverses  circonstances  de  l'accident.  La  Commission 
estimait,  au  contraire,  que,  d'une  part,  la  valeur  du  salaire  de  l'ou- 
vrier devait  intervenir  dans  le  calcul  de  l'indemnité,  et  que,  d'autre 
part,  l'indemnité  d'incapacité  partielle.devait  être  évaluée  eu  égard 
au  montant  de  l'indemnité  éventuelle  d'incapacité  totale  sans  pou- 
voir atteindre  ce  montant.  Le  petit  nombre  des  cas,  dans  lesquels 
ce  chiffre  devait  être  atteint,  et  l'intervention,  dans  ces  cas  mêmes, 
du  salaire  que  la  Commission  prenait  pour  base,  permettaient  d'ail- 
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leurs  à  celle-ci  d'adopter  un  maximum  plus  élevé  que  dans  le 
projet  susvisé  (4.800  couronnes  au  lieu  de  3.600). 

Ainsi  modifié  par  la  Commission,  le  régime  des  secours  était  le 
suivant  : 

1°  En  cas  de  blessure  : 

a)  Si  l'incapacité  de  travail  était  temporaire,  totale  ou  partielle, 
une  indemnité  journalière  allouée  jusqu'à  la  fin  du  traitement  mé- 
dical; cette  indemnité  devait,  au  cas  et  pendant  la  durée  d'une 
incapacité  totale,  être  égale  aux  3/5  du  salaire  quotidien  du  blessé, 
et,  au  cas  d'incapacité  partielle,  être  égale  à  une  fraction  de  l'in- 
demnité d'incapacité  totale  calculée  à  raison  de  la  réduction  delà 
capacité  de  travail  ; 

b)  Si  l'incapacité  de  travail  était  permanente,  totale  ou  partielle, 
l'indemnité  journalière  susvisée  pendant  les  treize  premières  se- 
maines d'invalidité,  et  de  plus  une  allocation  égale,  si  l'incapacité 
était  totale,  au  salaire  moyen  du  blessé  pendant  six  années,  sans 
pouvoirêtre  inférieure  à  1,800  ni  supérieure  à  4.800  couronnes  : 
cette  allocation  devait,  d'ailleurs,  subir,  en  cas  d'incapacité  seule- 
ment partielle,  une  réduction  proportionnelle; 

2°  En  cas  de  mort,  l'indemnité  journalière  susvisée,  allouée 
jusqu'au  décès,  mais  pendant  une  période  de  treize  semaines  au 
plus;  une  indemnité  funéraire  de  S0  couronnes  aux  ayants  droit; 
à  la  veuve,  dont  l'union  à  la  victime  était  antérieure  à  l'accident, 
une  allocation  égale  au  salaire  moyen  de  la  victime  pendant  4 
années,  sans  pouvoir  être  inférieure  à  1.200,  ni  supérieure  à  3.200 
couronnes  ;  aux  enfants  de  moins  de  45  ans  dont  la  victime  était  le 
soutien,  la  même  somme  répartie  proportionnellement  entre  eux 
en  raison  de  la  durée  de  la  période  qui  séparait  chacun  d'eux  de 
l'accomplissement  de  sa  15e  année. 

Le  blessé  ou  l'ayant  droit,  qui  tenait  d'une  convention  conclue 
avec  son  patron  le  droit  aune  indemnité,  ne  pouvait  prétendre  qu'à 
l'excédent  sur  celle-ci  de  l'indemnité  légale  :  l'existence  et  l'impor- 
tance de  cet  excédent  devaient  être  déterminés  en  cas  de  doute  par 
un  actuaire  de  la  Caisse  des  retraites  de  l'État. 

Les  ayants  droit,  qui  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  danois 
lors  de  l'accident,  ne  pouvaient  prétendre  au  bénéfice  de  la  loi  nou- 
velle. 

Le  salaire  quotidien  de  base  s'obtenait  en  divisant,  soit  par  300, 
soit  par  le  nombre  de  jours  durant  lequel  la  victime  avait  été  occu- 
pée dans  l'exploitation,  la  valeur  de  la  rémunération  que  la  victime 
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avait  obtenue  dans  l'exploitation  durant  Tannée  qui  avait  précédé 
l'accident,  suivant  que  la  durée  de  son  occupation  y  avait  atteint  ou 
non  une  période  d'une  année.  Lorsque  la  victime  avait  été  employée 
dans  une  exploitation  qui,  en  raison  de  sa  nature,  ne  fonctionnait 
pas  toute  l'année,  la  détermination  de  la  rémunération  annuelle  de 
son  travail  était  laissée  à  la  libre  appréciation  du  Conseil  du  Travail, 
Le  salaire  quotidien  de  base  ne  devait  être  ni  supérieur  à  5  cou- 
ronnes ni  inférieur  à  celui  des  manouvriers  ordinaires  de  la  localité, 
de  môme  sexe  et  de  irçême  âge.  Au  salaire  étaient  d'ailleurs  assimi- 
lés la  part  dans  les  bénéfices,  la  jouissance  du  logement,  le  rem- 
boursement du  loyer,  les  allocations  en  nature  et  les  avantages, 
analogues. 

L'indemnité  journalière  devait  être  réglée  par  un  accord  entre 
J'ouvrier  ou  son  représentant  et  l'entrepreneur.  A  défaut  d'entente, 
l'unedes  parties  ou  toutes  deux  pouvaient  saisir  de  l'affaire  le  Con- 
seil du  Travail.  Ce  dernier,  s'il  constatait  que  l'affaire  n'aurait  pas 
dû  donner  lieu  à  contestation,  pouvait  infliger  à  la  partie,  dont  la 
conduite  avait  motivé  l'intervention  du  Conseil,  une  amende,  qui 
devait  être  versée  à  ce  Conseil,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
de  25  ou  de  100  couronnes,  selon  qu  elle  était  due  par  l'ouvrier  ou 
par  l'entrepreneur. 

Toutes  les  autres  allocations  devaient  être  fixées  par  le  Conseil 
du  Travail  ;  aucune  d'elles  ne  pouvait  être  déterminée  par  voie  d'ac- 
cord entre  le  patron  et  l'ouvrier. 

Si  le  traitement  médical  n'était  pas  terminé  au  bout  de  26  se- 
maines après  l'accident,  l'entrepreneur  devait  en  aviser  le  Conseil 
du  Travail  et  envoyer  une  déclaration  du  médecin  du  blessé  qui 
aurait  permis  au  médecin  du  Conseil  de  formuler  son  avis  après 
examen  du  malade.  S'il  résultait  de  cet  avis  que  l'on  ne  pouvait 
encore  déterminer  avec  certitude,  si,  et  dans  quelle  mesure  le  blessé 
avait  recouvré  son  ancienne  capacité  de  travail,  l'allocation  de  l'in- 
demnité journalière  devait  être  continuée  jusqu'à  l'expiration  du 
traitement  médical.  Si  ce  traitement  n'était  pas  encore  terminé  au 
bout  de  13  nouvelles  semaines,  l'entrepreneur  devait  en  aviser  le 
Conseil- du  Travail,  afin  de  provoquer  un  nouvel  examen  de  la  part 
du  médecin  du  Conseil,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  le  traitement 
eût  pris  fin  ou  que  le  médecin  eût  formulé  une  décision.  Durant  la 
période  qui  s'écoulait  depuis  l'avis  du  médecin  déclarant  la  perte  ou 
la  rédaction  définitive  de  la  capacité  de  travail,  jusqu'à  la  déci- 
sion du  Conseil  relative  à  la  détermination  de  l'indemnité,  Ten- 


Digitized  by 


Google 


432  ÉTAT  ACTUEL   DB   LA  QUESTION   DES  ACCIDENTS 

trepreneur  devait  allouer  l'indemnité  journalière  'si  l'ouvrier  le  ré- 
clamait. D'autre  part,  en  cas  d'accident  suivi  de  mort,  l'entrepre- 
neur, jusqu'à  la  décision  du  Conseil  du  Travail,  devait,  si  les  ayants 
droit  le  demandaient,  leur  remettre  au  début  de  chaque  semaine 
le  montant  de  l'indemnité  journalière  réservée  à  la  victime  en  cas 
d'incapacité  totale.  Les  sommes  ainsi  déboursées  par  l'entrepre- 
neur devaient  être  déduites  de  l'allocation  légale  ultérieurement 
fixée. 

Lors  de  l'expiration  du  traitement  médical,  qu'elle  fût  survenue 
avant  ou  après  la  fin  de  la  période  des  26  premières  semaines,  si 
l'avis  du  médecin  du  Conseil  du  Travail  concluait  à  l'existence  d'une 
incapacité  permanente  dont  le  degré  pouvait  être  déterminé,  le 
Conseil  devait,  lors  de  sa  première  réunion,  fixer  l'importance  des 
obligations  de  l'entrepreneur.  En  cas  d'accident  suivi  de  mort,  le 
Conseil  devait,  aussitôt  qu'il  avait  recueilli  les  renseignements  né- 
cessaires, se  réunir  en  vue  de  déterminer  les  allocations  destinées 
aux  ayants  droit. 

L'allocation  pécuniaire  d'incapacité  permanente  était,  au  gré  du 
bénéficiaire,  payée  en  capital  ou  transformée  en  rente  viagère,  si  le 
bénéficiaire  était  du  sexe  masculin  et  d'âge  compris  entre  trente  et 
cinquante  ans;  pour  les  hommes  âgés  de  moins  de  trente  ou  de 
plus  de  cinquante  ans,  le  Conseil  du  Travail  pouvait  imposer  le 
paiement  en  rente;  il  était  même  investi  de  ce  droit,  quel  que  fût 
l'âge  du  bénéficiaire,  si  le  médecin  du  Conseil  estimait  que  l'état 
mental  de  ce  dernier  ne  permettait  pas  le  paiement  en  capital.  Par 
ces  dispositions,  la  Commission  développait  les  mesures  contenues 
dans  le  projet  qui  lui  avait  été  soumis  et  qui  donnait  au  Conseil  du 
Travail  le  droit  de  payer  l'indemnité  en  capital  ou  de  la  transformer 
en  un  service  de  rente  viagère  soit  au  profit  du  blessé,  soit,  sur 
la  demande  de  ce  dernier,  au  profit  de  son  conjoint,  soit  au  profit 
du  dernier  survivant.  La  Commission  signalait  le  double  inconvé- 
nient du  paiement  en  rente  :  celui-ci  peut  être  désastreux  pour  la 
famille  au  cas  de  cessation  du  service  de  la  pension  par  suite  du 
décès  prématuré  du  pensionné;  de  plus,  il  n'enoourage  pas  l'ini- 
tiative de  l'intéressé,  et  favorise  les  abus  de  la  simulation  et  la 
prolongation  de  l'incapacité  de  travail  par  la  crainte  de  la  perte 
de  la  pension.  Elle  jugeait  d'ailleurs  peu  conforme  à  l'esprit  d'une 
loi,  qui  reconnaissait  le  droit  à  une  indemnité,  de  limiter  par  un 
texte  législatif,  hors  les  cas  de  nécessité  dûment  reconnue,  la  libre 
disposition  de  celte  indemnité.  Elle  ne  redoutait  ni  la  légèreté  ni 
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la  prodigalité  du  bénéficiaire  auxquelles  il  aurait  toujours  été  fa- 
cile de  remédier  par  uoe  disposition  ultérieure,  supprimant  le 
paiement  en  capital;  car,  si  Je  service  d'une  rente  excluait  la 
transformation  ultérieure  de  l'indemnité  en  un  capital  souvent 
considérable,  un  capital  pouvait  toujours,  au  contraire,  être  affecté 
à  un  service  de  pension. 

L'allocation  pécuniaire,  attribuée  aux  femmes  et  aux  enfants, 
leur  était  servie  selon  le  mode  que  le  Conseil  du  Travail  aurait  jugé 
le  plus  convenable. 

Dans  un  délai  de  quatorze  jours  à  dater  de  Ta  vis,  donné  par  le 
Conseil,  du  montant  de  l'allocation,  l'entrepreneur  devait  le  verser 
contre  récépissé  au  Conseil  avec  un  supplément  de  2  p.  0/0  pour 
frais  de  gestion,  et  sous  peine  d'une  amende  calculée  à  raison  de 
1/2  p.  0/0  de  la  somme  exigible  par  jour  de  retard.  Le  privilège 
attribué  aux  créances  des  impôts  d'État  était  étendu  aux  créances 
d'indemnités  avec  recours  éventuel  à  la  saisie.  Le  paiement  de  l'allo- 
cation en  capital  était  effectué  contre  récépissé  directement  entre 
les  mains  de  l'intéressé,  tandis  que  les  arrérages  de  rente  viagère 
étaient  payés  par  la  Société  d'assurance  à  l'intéressé  ou  éventuelle- 
ment à  son  curateur,  selon  le  mode  que  le  Conseil  du  Travail 
aurait  défini. 

Le  Conseil  du  Travail  avait  le  droit  de  demander  à  tout  entre- 
preneur assujetti,  si,  et  comment  il  s'était  assuré  contre  les  con- 
séquences de  la  responsabilité  que  la  loi  lui  imposait.  En  l'absence 
d'assurance  pu  au  cas  d'insuffisance  de  l'assurance,  le  Conseil  pou- 
vait exiger  des  garanties  dont  la  valeur  résultait  de  l'importance 
du  nombre  des  ouvriers  occupés  et  dont  la  forme  était  laissée  à 
la  libre  décision  du  Cooseil.  Toute  convention  intervenue  entre 
l'ouvrier  et  l'entrepreneur  en  vue  de  faire  obstacle  à  l'application 
de  la  loi  ou  d'imposer  à  l'ouvrier,  en  totalité  ou  en  partie,  la  charge 
de  la  prime  d'assurance,  était  nulle. 

L'entrepreneur  devait,  par  voie  d'affiche  apposée  dans  son 
exploitation,  informer  le  personnel  que  l'exploitation  était  assujet- 
tie, et  éventuellement  lui  faire  connaître  l'existence  de  l'assurance. 

Si  le  Conseil  du  Travail  repoussait  une  prétention  comme  ne 
remplissant  pas  les  conditions  prescrites  par  la  loi  au  point  de  vue 
du  caractère  de  l'accident,  du  blessé  ou  de  l'exploitation,  la  déci- 
sion du  Conseil  devait  être  confirmée  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 
Toute  autre  décision  du  Conseil  était  définitive,  et  la  détermination 
de  l'indemnité  n'était  pas  susceptible  de  modification  ultérieure. 
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Le  projet  spécifiait  que  le  droit  à  indemnité  était  incessible  et 
insaisissable. 

L'acceptation  ou  la  demande  d'une  allocation  en  vertu  de  la 
nouvelle  loi  entraînait  la  renonciation  au  bénéfice  du  régime  de  la 
responsabilité  civile,  et  réciproquement,  sauf  adhésion  du  Conseil 
du  Travail.  Par  cçntre,  si,  sur  un  avis  écrit  du  Conseil,  l'intéressé 
avait  intenté  une  action  contre  l'entrepreneur  conformément  au 
droit  commun,  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  ne  lui  était  pas  refusé 
au  cas  où  l'indemnité  obtenue  à  la  suite  de  l'action  était  inférieure 
à  l'indemnité  résultant  de  l'application  de  la  nouvelle  loi. 

La  Commission,  &  l'exemple  du  projet  qui  lui  avait  été  soumis, 
n'imposait  donc  pas  aux  entrepreneurs  l'obligation  de  l'assurance 
et,  sous  réserve  d'observations  formulées  par  quelques-uns  de  ses 
membres  qui  redoutaient  qu'en  l'absence  d'assurance  contractée 
par  l'entrepreneur,  la  garantie  du  droit  de  l'ouvrier  ne  fût  illusoire 
et  qui  jugeaient  opportun  d'exiger  des  sociétés  d'assurance  les 
garanties  nécessaires  sans  nuire  à  leur  concurrence  désirable,  la 
majorité  de  la  Commission  crut  devoir  se  borner  à  attribuer  d'une 
part  à  l'ouvrier  un  privilège  et  le  droit  de  savoir  s'il  était  assuré, 
d'autre  part,  au  Conseil  du  Travail,  le  pouvoir  de  vérifier  les  garan- 
ties offertes. 

La  Commission  jugeait  condamnable  toute  solution  qui  pouvait 
ralentir  les  efforts  tendant  à  la  prévention  des  accidents,  et  l'aug- 
mentation de  ceux-ci  en  Allemagne  et  en  Autriche,  depuis  l'insti- 
tution de  l'assurance  obligatoire  dans  ces  deux  pays,  lui  inspirait 
des  doutes  sur  la  valeur  du  système  à  cet  égard.  Or,  si  le  désir  de 
prévenir  les  accidents  devait  logiquement  faire  proscrire  les  mesures 
qui,  comme  l'assurance,  en  atténuaient  les  conséquences  économi- 
ques, une  solution  de  cette  nature  n'était  toutefois  conforme  nia  l'in- 
térêt du  patron  ni  à  celui  de  l'ouvrier,  et  elle  ne  pouvait  d'ailleurs 
empêcher  les  grands  établissements  d'être  leurs  propres  assureurs. 
La  Commission  espérait,  au  contraire,  la  création  d'associations  mu- 
tuelles d'entrepreneurs  dans  le  cours  de  la  période  qui  séparerait 
la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  de  son  entrée  en  vigueur,  asso- 
ciations dont  le  bon  fonctionnement  devait  résulter  d'une  surveil- 
lance réciproque  et  d'une  compétence  spéciale  en  matière  d'acci- 
dents; elle  attendait  également  d'heureux  résultats  du  concours  des 
sociétés  privées,  tant  nationales  qu'étrangères,  qui  avaient  acquis 
une  expérience  consommée  et  accompli  de  grands  efforts  en  vue 
de  la  prévention  et  de  l'atténuation  des  accidents  ;  leur  concurrence 
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mutuelle  devait  garantir  la  modicité  des  primes  et  la  régularité  du 
service  de  l'assurance.  Les  industriels  trouvaient  d'ailleurs  sous  un 
tel  régime  les  conditions  d'assurance  appropriées  à  leurs  entreprises 
respectives,  que  le  système  de  l'assurance  obligatoire  ne  saurait 
leur  fournir.  La  majorité  de  la  Commission  estimait  donc  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  prévoir,  ainsique le désiraifcla  minorité,  l'interven- 
tion de  sociétés  d'assurances  autorisées  et  moins  encore  la  création 
d'un  établissement  d'État,  sans  méconnaître  l'éventualité  de  pro- 
positions de  cette  nature  sous  un  régime  qui  procéderait  de  la 
notion  de  l'assurance  et  non  du  principe  de  la  responsabilité. 

Tout  accident,  survenu  dans  une  exploitation  assujettie  et  présumé 
susceptible  de  conférer  un  droit  en  vertu  de  la  loi,  devait  être  im- 
médiatement déclaré  par  le  propriétaire  de  l'exploitation  ou  son 
représentant  à  l'autorité  de  police  locale  et  au  Conseil  du  Travail. 
La  déclaration,  accompagnée  d'un  certificat  médical,  mentionnait 
les  causes  et  les  circonstances  de  l'accident,  fournissait  des  ren- 
seignements sur  l'état  du  blessé  et  les  conditions  dans  lesquelles  il 
était  soigné,  et  indiquait  s'il  était  membre  d'une  caisse  de  ma- 
ladie. 

Le  Conseil  du  Travail  était  investi  du  droit  de  recueillir  les  ren- 
seignements nécessaires  à  l'enquête  et  d'exiger  le  recours  à  des 
interrogatoires. 

Ces  pouvoirs  étaient  attribués  non  seulement  au  Conseil,  mais 
encore  à  sa  commission  executive.  Celle-ci  pouvait  également  fixer, 
à  la  place  du  Conseil,  les  indemnités  journalières  ou  hebdoma- 
daires et,  en  général,  réunir  les  éléments  qui  servaient  de  base 
aux  décisions  du  Conseil. 

Le  Conseil  siégeait  à  Copenhague  et  se  réunissait  selon  les  be- 
soins ;  il  prenait  ses  décisions  à  la  majorité  simple  ;  tous  les  mem- 
bres titulaires  ou  leurs  suppléants  devaient  être  présents,  lorsqu'il 
s'agissait  de  décider  si  un  accident  motivait  indemnité,  ou  de  sta- 
tuer sur  l'importance  du  droit  ou  la  valeur  du  salaire  annuel  de 
base. 

Aux  dépenses  du  Conseil  devaient  être  affectées  les  sommes  ver- 
sées au  Conseil  à  titre  de  pénalités;  l'excédent  des  dépenses  au- 
dessus  de  la  valeur  de  ces  sommes  était  voté  dans  la  loi  de  finances 
annuelle. 

Le  président  du  Conseil  du  Travail  adressait  annuellement  au 
ministre  de  l'Intérieur  un  compte  et  un  rapport  :  le  compte,  qui 
devait  être  imprimé  et  remis  au  parlement,  consacrait  une  mention 
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spéciale  à  chacun  des  cas  d'invalidité  et  de  décès,  des  refus 
adressés  d'accord  avec  le  ministre  de  l'Intérieur,  des  cas  où  la  res- 
ponsabilité civile  était  intervenue,  et  de  ceux  où  le  Conseil  avait 
fixé  l'indemnité  journalière. 

La  loi  non  applicable  aux  îles  Féroë  devait  entrer  en  vigueur  le 
1er  avril  1898,  si  elle  était  adoptée  avant  le  4°*  avril  1897;  sinon, 
un  an  après  son  adoption  ;  toutefois  les  dispositions  relatives  à  la 
création  du  Conseil  du  Travail  devaient  entrer  en  vigueur  six  mois 
avant  les  autres  prescriptions  de  la  loi. 

B.  Projet  sur  l assistance  des  invalides  du  travail.  —  Le  projet 
de  la  Commission  de  1896  sur  l'assistance  des  invalides  du  travail 
visait  les  ouvriers  occupés  dans  les  entreprises  agricoles  et  fores- 
tières et  dans  les  exploitations  non  assujetties  au  projet  de  la  Com- 
mission sur  l'assistance  en  cas  d'accidents,  ainsi  que  les  ouvriers 
blessés  au  cours  d'un  travail  effectué  pour  leur  propre  compte  ou 
victimes  d'un  accident  causé  soit  par  la  force  majeure  soit  par 
l'acte  intentionnel  d'un  compagnon  de  travail  ou  d'un  tiers.  Le 
projet  leur  attribuait  le  bénéfice  des  allocations  prévues  par  la  loi 
du  9  avril  1891  sur  l'assistance  des  vieillards,  sans  toutefois  leur 
imposer  les  conditions  d'âge  et  de  séjour  dans  le  Royaume  et  en 
prenant  pour  origine  des  délais  visés  par  la  loi,  non  plus  l'accom- 
plissement de  la  soixantième  année,  mais  l'origine  de  l'incapacité 
permanente  totale  ou  partielle,  postérieure  de  treize  semaines  au 
moins  à  l'époque  de  l'accident.  Si  le  magistrat,  à  Copenhague,  ou 
l'autorité  communale,  dans  les  autres  parties  du  Royaume,  contestait 
le  bien  fondé  ou  les  conditions  de  l'application  de  la  loi  à  un  cas 
déterminé,  le  Conseil  du  Travail  ou  les  médecins,  membres  de  ce 
Conseil,  selon  les  cas,  réglaient  la  question.  Le  Trésor  public  con- 
tribuait pour  moitié,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  annuel 
dé  250.009  couronnes,  aux  charges  que  cette  assistance  imposait 
aux  communes,  le  maximum  admis  ne  devant  être  atteint  que 
graduellement  à  raison  d'augmentations  successives  d'année  en 
année  par  dixièmes  de  sa  valeur  définitive. 

Le  Folkething  ne  vota  point  le  second  projet  de  la  Commission; 
il  admit  au  contraire  le  premier  avec  quelques  amendements  (*). 
Le  texte  voté  par  le  Folkething  en  troisième  lecture,  le  23  février 

(1)  Il  convient  de  citer  pour  mémoire  la  présentation  au  Folkething,  dans  la  session  de 
1896-1897,  d'un  projet  qui  visait  l'assurance  contre  les  accidents  pour  l'ensemble  de  la 
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1897,  présentait  par  rapport  au  premier  projet  susvisé,  indépen- 
damment de  modifications  de  rédaction,  les  principales  différences 
suivantes  : 

Ali  nombre  des  entreprises  assujetties  étaient  mentionnées  les 
fours  à  chaux,  les  moulins  à  vent  et  à  eau  conduits  comme  une 
exploitation  indépendante,  et  toute  exploitation  où  sont  employées 
des  machines  mues  par  des  moteurs  d'une  nature  qui  entraîne  l'as- 
sujettissement de  l'exploitation  à  l'inspection  des  fabriques,  confor- 
mément à  la  loi  du  42  avril  1889  sur  les  mesures  préventives  contre 
les  accidents  de  machines;  les  désignations  correspondantes  du 
projet  de  la  Commission  étaient  remplacées  par  les  suivantes  : 

La  construction,  l'installation,  la  réparation  et  la  démolition 
d'églises,  de  cheminées  de  machines  à  vapeur  et  de  maisons  com- 
portant plus  d'un  étage  et  un  grenier,  ainsi  que  la  construction  de 
navires  ; 

L'exploitation  de  chemins  de  fer,  de  tramways  et  d'omnibus; 

Le  chargement  et  le  déchargement  de  marchandises,  ainsi  que 
le  travail  dans  les  entrepôts; 

Les  travaux  des  plongeurs  et  les  opérations  de  sauvetage,  le 
ramonage,  l'extraction  de  la  marne  et  le  creusement  des  puits. 

L'intervention  du  ministre  de  l'Intérieur  n'était  prévue  en  matière 
de  détermination  des  exploitations  assujetties  que  comme  recours 
de  l'entrepreneur  contre  une  décision  du  Conseil  du  Travail. 

Un  maximum  de  2  couronnes  et  un  minimum  d'une  couronne  et 
demie  étaient  assignés  à  l'indemnité  journalière  d'incapacité  totale  : 
le  minimum  annuel  du  salaire  était  fixé  à  300  couronnes  par  an. 

Le  refus  des  indemnités  légales  était  spécifié  au  cas  d'attribu- 
tion d'un  secours  alloué  soit  par  l'État  en  vertu  d'une  loi  soit  par 
une  commune  en  vertu  de  dispositions  approuvées  par  le  ministre 
de  l'Intérieur. 

Un  maximum  uniforme  de  25  couronnes  était  assigné  à  l'amende, 
que  le  Conseil  du  Travail  pouvait  infliger  à  la  partie  qui  avait  em- 
pêché la  détermination  amiable  3e  l'indemnité  journalière. 

L'âge  de  55  ans  était  substitué  à  celui  de  50  comme  définition 
de  l'âge  maximum  du  bénéficiaire  admis  à  opter  entre  le  paiement 
en  capital  et  le  paiement  en  rente.    . 

Le  supplément  de  2  p.  0/0  pour  frais  de  gestion  et  Panotende 

population  danoise  :  ce  projet,  qui  émanait  d'un  représentant  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, avait,  paraît-il,  pour  but  de  faire  échec  au  projet  de  la  Commission  du  Folkething: 
il  fut,  du  reste,  retiré  par  son  auteur  au  cours  de  la  deuxième  délibération. 
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proportionnelle  au  nombre  de  jours  de  retard  étaient  supprimés. 

Afin  de  permettre  la  réalisation  de  l'assurance,  le  projet  pré- 
voyait que  le  ministre  de  l'Intérieur  pouvait  accorder  l'autorisation 
aux  sociétés  d'entrepreneurs  à  responsabilité  mutuelle,  ou  aur  so- 
ciétés i  responsabilité  limitée  qui  en  auraient  fait  la  demande  :  cette 
autorisation  devait  consister,  pour  les  premières,  dans  l'approba- 
tion des  statuts  par  le  ministre  de  l'Intérieur  et  être  subordonnée, 
pour  les  secondes,  à  des  conditions  spéciales  assignées  individuel- 
lement à  chacune  d'elles  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  Le  ministre 
pouvait  retirer  l'autorisation.  Toute  autorisation  devait  être  l'objet 
d'une  publication  officielle. 

La  déclaration  d'accident  devait  être  effectuée  au  Conseil  du  Tra- 
vail; elle  devait  indiquer  si  l'entrepreneur  avait  assuré  le  blessé  et, 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  auprès  de  quelle  société;  si  celle-ci 
était  autorisée  aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  elle  était  substituée  à 
l'entrepreneur  pour  l'application  de  celle-ci. 

Soumis  aux  délibérations  d'une  Commission  du  Landsthing,  le 
projet  du  Folkething  fit,  de  la  part  de  celle-ci,  l'objet  d'un  rapport 
daté  du  30  avril  1897,  dont  M.  Goos  était  l'auteur  et  qu'accompa- 
gnait un  nouveau  texte. 

En  comparant  le  dernier  projet  du  Folkething  à  celui  que  le  Lands- 
thing avait  voté  en  1890,  la  Commission  du  Landsthing  constatait 
que  le  nouveau  projet  différait  de  l'ancien  par  une  définition  plus 
restrictive  des  ouvriers  appelés  au  bénéfice  de  la  loi,  par  une  limi- 
tation plus  étroite  des  avantages  résultant  de  cette  loi,  et  par  une 
réduction  des  garanties  données  aux  intéressés  qui,  au  lieu  de  pro- 
venir du  fonctionnement  d'un  établissement  d'assurance  obligatoire, 
ne  dérivaient  que  de  l'intervention  de  l'autorité  publique  pour  le 
recouvrement  de  la  créance  dlndemnité.  La  majorité  de  la  Com- 
mission du  Landsthing  n'en  jugeait  pas  moins  le  nouveau  projet 
acceptable  par  le  Landsthing  sous  réserve  de  diverses  modifica- 
tions. Le  vaste  programme  que  visait  l'ancien  projet  ne  lui  semblait 
pas  en  effet  susceptible  d'une  réalisation  immédiate.  La  solution 
proposée  par  le  nouveau  projet  ne  lui  paraissait  pas,  du  reste,  enga- 
ger l'avenir  et  pouvait  être  regardée  comme  un  premier  pas  dans 
la  voie  de  la  réforme  attendue. 

La  Commission  du  Landsthing  admettait  le  principe  du  risque 
professionnel  combiné  avec  l'exclusion  des  accidents  résultant  d'in- 
tention ou  de  négligence  grave  de  la  part  de  la  victime  :  l'obliga- 
tion de  prudence  avait,  en  raison  de  ces  limites,  un  caractère,  non 
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pas  unilatéral,  mais  récipropre,  conforme  à  la  nature  des 

La  Commission  ne  radoataft  pas,  en  stie,  an  point  <ie  T«e  4e  fat 

concurrence  étrangère  le»  charges  imposées  par  le  régime  nouveau, 
l'industrie  pouvant  être  certaine  que  le  législateur  aurait  à  cœur 
de  lui  en  tenir  compte  dans  l'appréciation  de  sa  situation  par  rap- 
port à  ses  rivales  :  elle  rappelait  d'ailleurs  l'existence,  notamment  en 
Norvège,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Finlande,  de  l'assurance 
contre  les  accidents. 

Les  modifications,  apportées  au  projet  du  Folkething  par  la  Com- 
mission du  Landsthing,  visaient  pour  la  plupart  la  forme  et  non  le 
fond  ;  elles  procédaient  surtout  du  désir  de  réunir  certaines  dispo- 
sitions en  une  seule,  de  dégager  la  loi  de  prescriptions  qui  devaient 
être  formulées  par  une  autre  voie,  d'introduire  dans  certains  textes 
ou  certaines  dispositions  plus  de  correction  ou  de  clarté. 

La  première  de  ces  modifications  se  rapportait  au  titre  même  de 
la  loi  :  à  la  mention  du  droit  à  l'assistance,  la  Commission  du 
Landslhing  préférait  celle  de  la  mention  de  l'assurance;  sous  le 
régime  projeté,  l'assurance  était  en  effet  la  règle,  puisque  l'ouvrier 
devait,  pour  partie,  s'assurer  lui-même,  et  qu'il  appartenait,  pour  le 
reste,  à  l'entrepreneur  soit  de  recourir  à  une  société  d'assurance 
soit  de  se  charger  de  pourvoir  lui-même  aux  conséquences  des  ac- 
cidents en  étant  son  propre  assureur. 

Les  autres  modifications  les  plus  importantes  concernaient  les 
trois  points  suivants  :  le  domaine  d'application  de  la  loi,  l'impor- 
tance des  allocations,  la  garantie  de  ces  allocations. 

Sur  le  premier  point,  —  domaine  d'application  de  la  loi,  —  la 
Commission  du  Landsthing  supprimait  la  condition  de  résidence 
sur  le  territoire  danois  que  le  projet  du  Folkething  imposait  à  l'ou- 
vrier pour  être  admis  au  bénéfice  de  l'application  de  la  loi.  D'autre 
part,  le  maximum  de  rémunération,  prévu  pour  les  personnes  char- 
gées de  la  surveillance  ou  de  la  direction  du  travail,  était  étendu 
aux  ouvriers.  La  Commission  spécifiait  que  le  Conseil  du  Travail 
pourrait  assimiler  aux  ayants  droit,  en  l'absence  de  ceux-ci,  d'au- 
tres personnes  dont  la  victime  était  le  soutien  à  l'époque  de  l'acci- 
dent. De  plus,  la  Commission  admettait  la  liste  suivante  des  entre- 
prises assujetties  : 

A.  /'  Le  travail  industriel,  ainsi  que  le  travail  dans  les  ateliers 
conduits  industriellement,  pourvu  que  les  exploitations  en  question 
fussent  soumises  à  l'inspection  des  fabriques  conformément  à  la 
loi  du  12  avril  1889  sur  les  mesures  préventives  contre  les  acci- 
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dents  de  machines,   le  minisire  de  l'Intérieur  pouvant,  du  reste, 
assujettir  les  établissements,  non  soumis  à  l'inspection  des  fabri- 
ques, qui  exposaient  le  personnel  à  des  risques  d'accidents; 
2°  Les  exploitations  qui  produisaient  ou  employaient  normale- 
l  ment  des  matières  explosibles; 

l  3°  L'exploitation  des  carrières  de  pierre  ou  de  chaux,  celle  des 

î  fours  à  chaux,  la  taille  des  pierres,  l'extraction  de  la  marne,  le 

T  creusement  des  puits,  le  travail  de  la  glace; 

&  4°  La  construction,  l'installation,  la  réparation  et  la  démolition 

1  d'églises,  de  cheminées  de  machines  à  vapeur  et  de  maisons  com- 

portant plus  d'un  étage  et  un  grenier,  le  ramonage  et  les  chantiers 
de  constructions  navales; 

5°  La  construction  et  l'établissement  de  chemins  de  fer,  de  tram- 
ways, de  routes,  de  ponts,  de  digues,  de  canaux  et  d'écluses; 

6°  Les  travaux  de  constructions  hydrauliques,  de  colmatage, 

de  dessèchement  et  de  curage,  l'installation  d'égoûts,  de  conduites 

y  de  gaz  et  d'eau,  l'établissement,  la  réparation  et  l'enlèvement  de 

£  VJ,  conducteurs  télégraphiques,  téléphoniques  et  électriques,  ainsi  que 

^  de  paratonnerres; 

if-  : 

£  7°  L'exploitation  de  chemins  de  fer,  de  tramways  et  d'omnibus; 

8°  Le  chargement  et  le  déchargement  de  marchandises,  ainsi 
que  le  travail  dans  les  entrepôts; 
*  9°  Les  travaux  des  plongeurs  et  les  opérations  de  sauvetage  ; 

10°  Les  moulins  à  vent  et  à  eau,  enduits  comme  une  exploitation 
indépendante  ; 
}\  B.  Toute  exploitation  où  sont  employées  des  machines  mues  par 

des  moteurs  d'une  nature  qui  entraîne  l'assujettissement  de  l'ex- 
ploitation à  l'inspection  des  fabriques. 

Dans  celte  énumération,  la  condition  d'indépendance  de  l'exploi- 
tation, c'est-à-dire  le  caractère  professionnel  et  permanent,  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  dernière  catégorie  d'établissements. 

La  liste  ne  visait  plus  pour  les  fabriques  le  minimum  obligatoire 
)  de  10  ouvriers  :  cette  disposition,  même  tempérée  par  le  pouvoir 

de  dispense  conféré  au  ministre  de  l'Intérieur,  ne  semblait  pas 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 

D'autre  part,  la  Commission  estimait  que  la  personne,  qui  se 
chargeait  pour  autrui  de  la  conduite  d'une  exploitation  assujettie, 
devait  en  être  regardée  comme  l'entrepreneur. 

Sur  le  second  point,  —  importance  des  allocations,  —  tout  en 
se  rattachant  au  projet  du  Folkething,  la  Commission  du  Landsthing 
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ne  maintenait  pas  les  dispositions  du  projet  do  Folkethiog  relatives 
au  cas  de  prolongation  de  l'indemnité  journalière  au  delà  de  26 
semaines  après  l'accident. 

De  plus,  un  maximum  de  2  couronnes  et  un  minimum  d'une 
couronne  étaient  assignés  à  l'indemnité  journalière  d'incapacité 
totale;  la  limitation  à  15  ans  de  l'allocation  des  secours  aux  enfants 
de  la  victime  n'était  pas  maintenue,  et  la  Commission  de  Lands- 
thing  laissait  au  Conseil  du  Travail  le  soin  de  répartir  entre  les 
ayants  droit  l'allocation  dont  le  projet  se  bornait  à  fixer  la  valeur 
globale.  Le  refus  des  indemnités  légales  était  prévu  au  cas  d'attri- 
bution d'un  secours  accordé  soit  par  l'État  en  vertu  d'une  loi,  soit 
par  une  commune  en  vertu  de  dispositions  approuvées  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur.  Quant  à  la  constatation  et  à  la  détermination 
de  l'excédent  éventuel  de  l'indemnité  patronale  sur  l'indemnité  lé- 
gale, elles  étaient  laissées  à  l'appréciation  du  Conseil  du  Travail. 
C'était  également  le  Conseil  du  Travail  qui  devait  déterminer  la 
rémunération  annuelle,  lorsque  la  victime  n'avait  pas  été  occupée 
durant  une  année  entière  dans  l'exploitation  où  l'accident  avait 
eu  lieu.  Le  minimum  du  salaire  de  base  étak  fixé  à  raison  de  300 
couronnes  par  an. 

Les  dispositions  du  projet  du  Folkelhing,  qui  visaient  la  faculté 
du  choix  du  mode  de  paiement,  en  capital  ou  en  rente,  de  l'alloca- 
tion d'incapacité  permanente,  étaient  maintenues  sous  réserve  de 
la  substitution  de  l'opinion  du  Conseil  i  l'avis  du  médecin  en  ma- 
tière d'appréciation  de  l'état  mental  de  l'invalide. 

Le  paiement  des  indemnités  dues  par  les  entrepreneurs  était 
prévu  dans  les  conditions  définies  par  le  projet  du  Folkething,  sauf 
l'addition  d'une  disposition  qui  spécifiait  le  paiement  direct  aux 
intéressés,  par  l'entrepreneur,  des  indemnités  journalières  ou  funé- 
raires. 

Sur  le  troisième  point,  —  garantie  des  allocations,  —  sans  mé- 
connaître que  le  régime  de  l'assurance  obligatoire  était  celui  qui 
offrait  les  plus  sérieuses  garanties  des  droits  de  l'ouvrier,  la  majo- 
rité de  la  Commission  estimait  que  l'on  ne  pouvait  équitablement  im- 
poser l'obligation  de  l'assurance  à  l'entrepreneur  sans  l'imposer 
en  même  temps  aux  ouvriers  pour  la  part  de  risques  qui  leur  in- 
combait. Elle  exprimait  d'ailleurs  l'espoir  du  développement  des 
sociétés  d'assurance  reconnues,  en  raison  des  avantages  qu'y  trouve- 
raient les  entrepreneurs  que  ces  sociétés  déchargeraient  de  leur  res- 
ponsabilité ;  elle  comptait  notamment  sur  la  formation  d'associations 
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uelles,  réalisant  de  la  sorte  sous  le  régime  de  la  liberté  le  grou- 
ent  solidaire  des  intéressés  que  les  projets  d'assurance  obliga- 
!  recommandaient  en  vue  de  la  prévention  des  accidents.  Si, 
leurs,  le  projet  de  la  Commission  du  Landsthing  ne  donnait  pas 
uvrier  une  garantie  absolue,  il  ne  se  bornait  pas  du  moins  à 
onférer  un  droit  en  lui  laissant  le  soin  de  le  faire  valoir  par  les 
eus  ordinaires  :  il  lui  attribuait  un  pouvoir  spécial  pourl'exer- 
de  ce  droit. 

i  projet  posait  en  principe  que  l'entrepreneur  était  garant  du 
t  à  indemnité,  à  moins  qu'il  n'eût  contracté  une  assurance  au- 
d'une  société  reconnue,  et  il  conférait  à  l'intéressé,  en  l'ab- 
e  d'assurance,  un  privilège  sur  les  biens  de  l'entrepreneur 
faculté  de  procéder  à  une  saisie. 

*  projet  proscrivait  non  seulement  les  conventions  qui  avaient 

•  but,  mais  encore  celles  qui  avaient  pour  résultat  de  faire  obs- 
à  l'application  de  la  loi  ou  de  mettre  à  la  charge  de  l'ouvrier 

talité  ou  une  partie  de  la  prime  d'assurance. 
>s  mesures,  que  le  projet  prévoyait  afin  de  permettre  la  réalisa- 
ie  l'assurance,  ne  différaient  de  .celles  du  projet  du  Folkethiog 
par  la  substitution  de  la  reconnaissance  officielle  à  l'autorisa- 

t  déclaration  d'accident  devait  être  effectuée,  dans  un  délai 
imum  de  huit  jours,  au  Conseil  du  Travail. 
î  plus,  le  Conseil  du  Travail  était  investi  du  droit,  au  cours  de 
[uête  d'accident,  de  demander  des  renseignements  au  médecin 
soignait  le  blessé  et  de  requérir  un  examen  médical  de 
-ci. 

\  Conseil  du  Travail  ne  comprenait  que  sept  membres  au  lieu 
euf,  par  suite  de  la  transformation  en  membres  adjoints,  de 
secteur  des  Caisses  de  maladie  et  de  l'inspecteur  des  fabri- 
:  plusieurs  inspecteurs  des  fabriques  pouvaient  d'ailleurs  être 
adjoints  au  Conseil  par  le  ministre  de  l'Intérieur;  uu  seul  des 
membres,  nommés  par  le  Roi  indépendamment  du  président, 
it  être  nécessairement  un  médecin.  D'autre  part,  les  deux  eo- 
•eneurs  étaient  désignés  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  La 
nation  de  suppléants  n'était  prévue  que  pour  les  entrepre- 
s  et  les  ouvriers.  La  durée  du  mandat  était  fixée  à  six  ans 
tous  les  membres  sous  réserve  du  départ,  au  bout  des  trois 
lières  années,  d'un  entrepreneur  et  d'un  ouvrier  désignés  par 
rt.  Tous  les  membres  du  Conseil,  ainsi  que  les  adjoints,  devaient 
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recevoir  une  indemnité  annuelle  et  le  remboursement  de  leurs 
frais  de  déplacement;  une  indemnité  journalière  par  jour  de  séance 
était  attribuée  aux  suppléants.  Le  projet  ne  prévoyait  pas  la  créa- 
tion d'une  Commission  executive  au  sein  du  conseil. 

Cinq  membres,  au  moins,  du  conseil  devaient  être  présents,  pour 
que  celui-ci  pût  décider  si  un  accident  motivait  indemnité,  constater 
l'existence  des  éléments  qui  définissaient  l'importance  du  droit  et  dé- 
terminer la  valeur  des  allocations  :  une  proposition  n'était  adop- 
tée que  si  elle  réunissait  quatre  voix  au  moins.  Lorsque  l'importance 
du  droit  ne  pouvait  encore  être  définie,  le  conseil  devait  prendre 
les  mesures  provisoires  nécessaires.  Faute,  par  le  Conseil,  de  se 
conformer  à  la  procédure  prescrite,  sa  décision  pouvait  être  atta- 
quée devant  le  ministre  de  l'Intérieur  qui  avait  le  droit  de  la  sus- 
pendre et  de  provoquer,  à  la  suite  d'un  nouvel  examen,  une  nou- 
velle décision  :  en  dehors  de  ce  cas,  les  décisions  relatives  au 
caractère  de  l'accident  étaient  seules  susceptibles  de  recours  de- 
vant le  ministre  de  l'Intérieur;  le  délai  d'appel  était  de  quatorze 
jours  à  dater  de  la  notification  de  la  décision. 

Le  rapport  annuel,  adressé  par  le  conseil  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, devait  mentionner  séparément  chacun  des  cas  dont  il  avait 
été  saisi  et  indiquer  la  décision  rendue. 

La  loi  non  applicable  aux  îles  Féroë  devait  entrer  en  vigueur  un 
an  après  sa  publication  au  Bulletin  des  lois,  à  l'exception  des  dis- 
positions relatives  à  la  création  du  conseil  du  travail  dont  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  pouvait  décider  l'entrée  en  vigueur  antérieure- 
ment à  cette  époque. 
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PROJET  DE  LOI 

PROPOSÉ  PAR  LA  COMMISSION  DU  LANDSTHLNG,  LE  30  AVRIL  1897 

SUR 

SSIKANCE  DES   OUVRIERS   CONTRE   LES  SUITES   DES  ACCIDENTS 

DANS  CERTAINES  EXPLOITATIONS 

Traduction  par  M.  Maurice  BELLOM,  ingénieur  au  corps  des  Mines. 


TITRE  PREMIER 
Assurance. 

Article  premier. 

Lorsque  des  ouvriers  occupés  chez  l'un  des  entrepreneurs  désignés  à 
rt.  3  sont  victimes  d'un  accident  qui  réduit  à  titre  temporaire  ou 
rmanent  leur  capacité  de  travail,  ils  sont,  dans  les  limites  et  selon 
mode  que  définit  la  présente  loi,  assurés  contre  les  conséquences  de 
perte  éprouvée  dans  la  capacité  de  travail,  pourvu  que  l'accident,  en 
qui  concerne  les  exploitations  désignées  à  l'art.  4  (A),  ait  été  causé 
r  le  travail  ou  par  les  conditions  dans  lesquelles  le  travail  a  lieu, 
que,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  désignées  à  l'art,  i  (B),  il 
t  été  occasionné  par  celui  des  moyens  d'exploitation  qui  y  est  visé, 
l'accident  entraîne  la  mort,  l'ayant  droit  de  l'ouvrier  est  assuré  selon 
même  mode  et  sous  les  mêmes  conditions,  contre  la  perte  de  son  sou- 
m.  Sont  toutefois  exclus  de  l'assurance  les  accidents  que  les  ouvriers 
x- mêmes  ont  contribué  à  occasionner  par  intention  ou  grave  négli- 
gée. 

Art.  2. 

L'assurance  prévue  par  la  présente  loi  s'applique  à  toute  personne 
îi,  sur  le  territoire  danois,  moyennant  un  salaire  ou  un  forfait  ou  sans 
munération,  en  qualité  d'apprenti  (ou  d'aide),  est  à  titre  stable  ou 
issager  occupée  par  un  entrepreneur  dans  la  partie  technique  d'une  ex  - 
oi talion,  ou  chargée  pour  un  entrepreneur  de  la  surveillance  ou  de  la 
rection  de  celle-ci,  pourvu  que  la  rémunération  perçue  de  ce  chef  n'ex- 
ide  pas  1.800  couronnes  par  an.' 

L'ayant  droit,  à  qui  la  présente  loi  accorde  le  bénéfice  de  l'assurance, 
;t  la  veuve  de  l'ouvrier,  si  le  mariage  a  été  contracté  avant  l'accident 
,  si  la  vie  commune  n'a  pas  été  suspendue.  Lorsque  l'ouvrier  ne  laisse 
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pas  de  veuve  qui  profite  du  bénéfice  de  l'assurance,  celui-ci  échoit  aux 
enfants  que  l'ouvrier  entretenait  à  l'époque  de  l'accident.  S'il  n'existe 
même  pas  de  tels  ayants  droit,  le  Conseil  du  Travail  décide  si  le  bénéfice 
de  l'assurance  doit  échoir  à  d'autres  personnes,  que  l'ouvrier  soutenait 
lors  de  l'accident.  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  ayants  droit 
des  ouvriers  du  sexe  féminin/ 

Les  ayants  droit,  qui  n'avaient  pas  leur  résidence  sur  le  territoire 
danois  lors  de  l'accident,  n'ont  aucun  droit  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  3. 

La  présente  loi  s'applique  aux  entrepreneurs  suivants  : 

a)  Les  individus  ou  les  sociétés,  qui  conduisent  à  titre  professionnel 
Tune  des  exploitations  désignées  à  l'art.  4  (A)  ; 

b)  Les  individus  ou  les  sociétés,  qui  emploient  des  machines  du  genre 
désigné  à  l'art.  4  (B)  ; 

c)  L'État  ou  les  communes  qui  emploient  des  ouvriers  dans  l'une  des 
exploitations  désignées  &  l'art.  4. 

Lorsqu'une  exploitation  désignée  à  l'art.  4  est  partagée  entre  plusieurs 
personnes,  celle  qui  est  considérée  comme  l'entrepreneur  pour  les  ou- 
vriers est  celle  qui  a  rémunéré. 

Lorsqu'une  personne  s'est  chargée  d'une  exploitation  delà  nature  dé- 
signée à  l'art.  4,  elle  est  également  regardée  comme  l'entrepreneur  pour 
les  ouvriers  qui  lui  sont  laissés  par  le  contractant  pour  la  conduite  de 
l'exploitation. 

Art.  4. 

Sont  assujettis  à  la  présente  loi  : 

A.  4°  Le  travail  industriel  ainsi  que  le  travail  dans  les  ateliers  con- 
duits industriellement,  pourvu  que  les  exploitations  en  question  soient 
soumises  à  l'inspection  des  fabriques  conformément  à  la  loi  du  12  avril 
1889  sur  les  mesures  préventives  contre  les  accidents  dans  l'emploi  des 
machines.  Sur  la  proposition  du  Conseil  du  Travail,  le  ministre  de  l'In- 
térieur peut,  par  un  arrêté,  assujettir  à  la  loi  les  fabriques  et  les  ateliers 
conduits  industriellement,  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'inspection  des 
fabriques  susvisée,  lorsqu'il  est  constaté  que  les  ouvriers  sont  exposés 
à  des  risques  d'accidents  du  travail  ; 

2°  Les  exploitations  qui  produisent  des  matières  ou  des  objets  explo- 
sibles,  ou  qui  emploient  normalement  des  matières  explosibles  ; 

3°  L'exploitation  des  carrières  de  pierres  ou  de  chaux,  celle  des  fours 
à  chaux,  la  taille  des  pierres,  l'extraction  de  la  marne  et  le  creusement 
des  puits,  ainsi  que  le  travail  de  la  glace; 

4°  La  construction,  l'installation,  la  réparation  et  la  démolition  d'égli- 
ses, de  cheminées  de  machines  à  vapeur  et  de  maisons  comportant  plus 
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et  un  grenier,  le  ramonage  et  les  chantiers  de  constructions 

istruction  et  l'établissement  de  chemins  dater,  de  tramways, 
de  ponts,  de  digues,  de  canaux  et  d'érioses; 
avaux  de  constructions  hydwwHques,  de  colmatage,  de  des- 
et  de  curage,  l'installation  d'égoûts,  de  conduites  de  gaz  et 
blissement,  la  réparation  et  l'enlèvement  de  conducteurs  té- 
»,  téléphoniques  et  électriques,  ainsi  que  de  paratonnerres; 
oitation  de  chemins  de  fer,  de  tramways  et  d'omnibus; 
irgement  et  le  déchargement  de  marchandises,  ainsi  que  le 
3  les  entrepôts  ; 

ivaux  des  plongeurs  et  les  opérations  de  sauvetage; 
moulins  à  vent  et  à  eau,  conduits  comme  une  exploitation 
te; 

exploitation  où  sont  employées  des  machines  qui  sont  mues 
)teurs  d'une  nature  telle  que  l'exploitation  soit  soumise  à 
des  fabriques  conformément  à  l'art.  11  (§  1}  de  la  loi  susvi- 
vril  1889. 

^preneurs  et  les  ouvriers  peuvent  attaquer  la  décision  du 
Travail  en  conformité  de  laquelle  l'exploitation  est  soumise  à 
loi.  L'appel  contre  la  décision  rendue  à  cet  égard  peut  être 
t  le  ministre  de  l'Intérieur.  Le  délai  d'appel  est  de  quatorze 
r  de  la  notification  de  la  décision. 

te  exploitation  assujettie  à  la  présente  loi,  un  avis  clair, 
Le  situation,  doit  être  affiché  à  une  place  accessible  pour  tous 
de  l'exploitation. 

Art.  5. 

oduit  un  accident  dans  les  circonstances  définies  aux  articles 
il  en  résulte  un  droit  corrélatif  aux  allocations  suivantes  : 
;ident  entraîne  une  incapacité  de  travail,  dont  la  conséquence 
'est  pas  encore  fixée,  une  indemnité  journalière  est  allouée 
partir  de  l'expiration  de  la  13e  semaine  consécutive  à  l'acci- 
i  la  fin  du  traitement  médical  ou  jusqu'à  ce  que  l'incapacité 
uisse  être  déclarée  devoir  être  permanente,  ou  jusqu'à  ce 
soit  survenue.  Cette  indemnité  doit,  au  cas  et  pendant  la 
3  incapacité  de  travail  totale,  être  égale  à  3/5  du  salaire 
a  blessé,  sans  pouvoir  être  supérieure  à  S  ni  inférieure  à 
par  jour.  Si,  dés  l'abord  ou  plus  tard,  il  ne  se  produit  qu'une 
3  la  capacité  de  travail,  l'indemnité  doit  être  une  fraction, 
raison  de  cette  réduction,  de  l'indemnité  journalière  que  l'in- 
\t  ou  a  touchée  pour  l'incapacité  de  travail  totale. 
:ident  a  entraîné  une  incapacité  de  travail  qui  est  déclarée 
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devoir  être  permanente  (invalidité),  le  blessé  reçoit  une  allocation  pé 
cudiaire  qui  est  fixée  d'après  le  salaire  annuel  calculé  conformément 
l'art.  7.  Si  l'incapacité  de  travail  est  totale,  l'allocation  doit  être  égale 
six  fois  le  salaire  annuel  sans  pouvoir  être  inférieure  à  1.800  ni  sup< 
rieure  à  4.300  couronnes.  Si  la  capacité  de  travail  est  seulement  ri 
duite,  l'allocation  est  fixée  proportionnellement,  en  raison  de  celle  qn 
l'ouvrier  aurait  reçue  en  cas  de  perte  totale  de  la  capacité  de  travail,  e 
égard  à  l'importance  de  la  réduction  de  la  capacité  de  travail.  De  pluî 
le  blessé  reçoit  l'indemnité  journalière,  calculée  d'après  les  règles  indi 
quées  sous  le  n°  1,  pour  une  période  de  13  semaines.  De  la  sorarr 
ainsi  calculée,  on  déduit  le  montant  de  l'allocation  journalière  qui  a  61 
déjà  attribuée  au  blessé  par  application  des  dispositions  du  n°  1. 

3°  Si  l'accident  entraîne  la  mort;  les  ayants  droit  de  la  victime  r< 
çoivent,  partie  une  indemnité  funéraire  de  50  couronnes,  partie  une  a 
location  pécuniaire  conformément  aux  règles  suivantes.  Si  la  victioc 
laisse  une  veuve  ou,  en  général,  une  personne  admise  au  bénéfice  de  l'a 
surance  (art.  2),  celle-ci  reçoit  une  somme  égale  à  quatre  fois  le  salai] 
annuel  de  la  victime,  calculé  conformément  à  l'art.  7,  sans  pouvoir  êti 
inférieure  à  1.200  ni  supérieure  à  3.200  couronnes.  Si  plusieurs  pei 
sonnes  sont  admises  au  bénéfice  de  l'assurance  en  conformité  de  l'art.  \ 
le  Conseil  du  Travail  détermine  le  mode  suivant  lequel  la  somme  susvisc 
doit  être  partagée  entre  elles. 

La  détermination  et  le  paiement  des  allocations  mentionnées  dans 
présent  article  sont,  du  reste,  soumis  aux  règles  définies  par  les  art.  \ 
à  18  de  la  présente  loi. 

Art.  6. 

L'ouvrier  blessé  ou  l'ayant  droit  d'un  ouvrier  tué,  qui  reçoit  une  pei 
sion  ou  une  assistance  de  l'État  par  application  d'une  autre  loi,  perd 
droit,  que  la  présente  loi  lui  confère.  Il  en  est  de  même  des  ouvrie 
qui  sont  occupés  par  des  communes,  dont  les  autorités  ont,  en  ce  q 
concerne  la  pension  ou  l'assistance  de  l'ouvrier  blessé  ou  des  ayan 
droit  de  l'ouvrier  tué,  fixé  des  règles  approuvées  par  le  ministre  < 
l'Intérieur,  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Si,  du  reste,  un  ouvrier  blessé  ou  un  ayant  droit  d'un  ouvrier  ti 
reçoit  en  vertu  d'une  convention  une  pension,  une  assistance  ou  ui 
autre  allocation  de  l'entrepreneur  à  l'occasion  de  l'accident,  le  droi 
que  cette  personne  tient  de  la  présente  loi,  est  limité  à  l'excédent, 
aucune  disposition  différente  n'a  été  formellement  exprimée.  LeCons< 
du  Travail  constate  l'existence  et  l'importance  de  l'excédent  évei 
tuel. 

Art.  7. 

Est  compté  comme  salaire  annuel  de  l'ouvrier  blessé  ou  tué  l'e 
semble  de  la  rémunération  de  son  travail  dans  l'exploitation,  où  l'ac( 
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m,  au  cours  de  Tannée  qui  a  précédé  le  jour  de  l'accident, 
l  part  dans  les  bénéfices,  la  jouissance  du  logement,  le  rem- 
du  loyer,  les  allocations  en  nature  et  les  avantages  analo- 
t'a  pas  été  occupé  dans  l'exploitation  considérée  pendant 
ée  de  la  période  susvisée,  ou  s'il  a  été  occupé  dans  une  ex- 
li,  en  raison  de  sa  nature,  ne  fonctionne  pas  toute  l'année, 
ition  de  la  rémunération  annuelle  de  son  travail  est  laissée 
préciation  du  Conseil  du  Travail.  S'il  n'a  reçu  aucun  salaire 
re  annuel  a  été  inférieur  à  300  couronnes,  ce  dernier  chiffre 
mmoins  pris  pour  base  du  calcul, 
quotidien  s'obtient  en  divisant  par  300  la  rémunération 

Art.  8. 

>neur  est  garant  du  droit  appartenant  à  l'ouvrier  ou  à  son 
l'après  les  règles  précédentes,  à  moins  que  l'entrepreneur 
les  droits  auprès  d'une  société  reconnue  conformément  à 
conventions  entre  l'ouvrier  et  l'entrepreneur,  ayant  pour 
*  résultat  d'empêcher  l'application  des  dispositions  de  la 
ou  d'imposer  à  des  ouvriers,  en  totalité  ou  en  partie,  .la 
s  prime  d'assurance  payée  en  vertu  de  la  présente  loi,  n'ont 
îr  juridique. 

>rescrite  à  l'art.  Â  doit  indiquer  également  si  et  auprès  de 
3  les  droits  résultant  de  la  présente  loi  ont  été  assurés. 

Art.  9. 

omettre  la  réalisation  d'une  assurance  satisfaisante  des  obli- 
sntrepreneur  en  vertu  de  la  présente  loi,  le  ministre  de  Tln- 
ovesti  du  pouvoir,  d'accorder,  sur  leur  demande,  à  des 
itrepreneurs  à  responsabilité  mutuelle  ou  à  des  sociétés  à 
é  limitée,  la  reconnaissance  au  point  de  vue  de  la  réalisa- 
ble assurance. 

Dciétés  mutuelles,  la  reconnaissance  consiste  dans  l'appro- 
b  ministre  de  l'Intérieur,  de  statuts,  qui  doivent  contenir 
>ns  satisfaisantes  nécessaires  au  point  de  vue  de  l'exécution 
bres  des  obligations  de  solidarité  qui  leur  incombent. 
3sà  responsabilité  limitée  doivent  obtenir  la  reconnaissance 
ons  spéciales,  indiquées  parle  ministre  de  l'Intérieur  pour 
Lé  individuellement. 

connaissance  individuelle  doit  être  publiée  dans  le  Journal 
•econnaissances  peuvent  être  de  même  retirées  par  le  mi- 
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Art.  10. 


Le  droit,  qui  appartient  à  un  ouvrier  ou  à  son  ayant  droit  d'après  la 
présente  loi,  ne  peut  ni  être  cédé  ni  être  engagé  ni  faire  l'objet  d'une 
poursuite  judiciaire  destinée  à  satisfaire  des  créanciers. 

Si  l'entrepreneur  n'a  pas  assuré  les  droits  auprès  d'une  société  recon- 
nue, ceux-ci  ont  un  privilège  sur  les  biens  de  l'entrepreneur  comme 
les  créances  privilégiées  en  vertu  de  l'art.  33  de  la  loi  sur  la  faillite,  et 
ils  peuvent,  selon  les  dispositions  prises  par  le  Conseil  du  Travail,  être 
exercés  par  voie  de  saisie. 

Art.  11. 

Lorsqu'un  ouvrier  ou  son  ayant  droit  a  revendiqué  ou  accepté  une 
allocation  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  il  a  renoncé  par 
là  à  pouvoir  simultanément  ou  ultérieurement  intenter  une  action  con- 
tre l'entrepreneur  ou  d'autres  personnes  en  vertu  des  règles  existantes 
sur  la  responsabilité  pour  les  dommages  injustement  causés.  Lorsque, 
d'autre  part,  un  ouvrier  blessé  ou  un  ayant  droit  d'un  ouvrier  tué  a  in- 
tenté une  action  contre  l'entrepreneur  ou  d'autres  personnes  en  vertu 
des  règles  susvisées,  il  ne  peut  en  même  temps  se  prévaloir  de  la  pré- 
sente loi,  ni  invoquer  une  décision  du  Conseil  du  Travail,  ni  non  plus  ul- 
térieurement, à  moins  que  le  Conseil  du  Travail,  après  avoir  pris  con- 
naissance des  détails  de  l'affaire,  n'accueille  une  demande  présentée  à 
ce  sujet. 

Par  contre,  si  le  Conseil  du  Travail,  lorsque  l'affaire  est  portée  devant 
lui,  juge  à  propos  d'informer  par  écrit  l'ouvrier  blessé  ou  l'ayant  droit 
de  l'ouvrier  tué  que,  d'après  l'opinion  du  Conseil  du  Travail,  il  peut  à 
bon  droit  actionner  l'entrepreneur  ou  une  autre  personne  en  vertu  de 
la  législation  de  droit  commun,  une  action,  intentée  d'après  cet  avis  et 
suivie  d'un  jugement,  ne  constitue  pas  un  obstacle  à  ce  que  l'intéressé 
puisse  ultérieurement  exercer  des  droits  d'après  la  présente  loi,  dans 
le  cas  où  l'action  intentée  ne  lui  a  pas  procuré  une  indemnité  qui  attei- 
gne ou  excède  le  montant  adjugé  naguère  par  le  Conseil  du  Travail  à 
l'intéressé  en  conformité  de  l'art.  5  de  la  présente  loi.  Les  actions  sont 
dans  ce  cas  exemptées  de  frais  par  les  soins  du  Conseil  du  Travail. 

TITRE  II 
Conseil  du  Travail. 

Art.  12. 

Pour  la  sauvegarde  des  droits  que  les  ouvriers  et  leurs  ayants  droit 
tiennent  de  la  présente  loi,  il  est  créé  un  Conseil  du  Travail. 
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Le  Conseil  du  Travail,  qui  a  son  siège  à  Copenhague,  mais  dont  l'ac- 

q  s'étend  sur  tout  le  territoire  et  qui  peut  être  convoqué  par  le  pré- 

ent  en  tout  point  du  territoire,  se  compose  d'un  président  nommé 

r  le  Roi,  de  deux  membres  nommés  par  le  Roi,  dont  un  doit  être 

sdecin,  de  deux  entrepreneurs  et  de  deux  ouvriers,  appartenant  aux 

ploitations  assujetties  à  la  loi.  L'inspecteur  des  Caisses  de  maladie  et 

s  inspecteurs  des  fabriques  peuvent  être  en  outre  adjoints  au  Conseil 

r  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Les  deux  entrepreneurs  sont  désignés  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Les  deux  ouvriers  sont  désignés  par  le  corps  électoral  visé  à  l'art.  24 

3)  de  la  loi  du  12  avril  1892  sur  les  Caisse»  reconnues. 

Des  suppléants  sont  désignés  pour  les  deux  entrepreneurs  et  pour  les 

ux  ouvriers. 

La  durée  du  maudat  de  ces  sept  membres  et  fixée  à  six  années.  A  la 

ite  de  la  première  élection,  au  bout  de  trois  ans,  un  entrepreneur  et 

ouvrier  désignés  par  le  sort  quittent  leurs  fonctions. 
Tous  les  membres  et  les  adjoints  du  Conseil  reçoivent  une  indemnité 
nuelle.  Les  suppléants  reçoivent  une  indemnité  journalière  par  jour 

séance.  Les  membres  et  les  adjoints  du  Conseil  reçoivent  le  rem- 
ursement  des  frais  du  déplacement  qui  leur  est  imposé  pour  se  rendre 

lieu  de  convocation  et  en  revenir,  d'après  un  compte  approuvé  parle 
ésident.  Le  concours  de  la  médecine  et  d'un  service  de  bureau  est, 
ns  la  mesure  nécessaire,  assuré  au  Conseil.  Les  dépenses  du  Conseil 

Travail  sont  votées  dans  la  loi  de  finances  annuelle. 
Le  ministre  de  l'Intérieur  formule,  sur  la  proposition  du  Conseil  du 
avail,  les  mesures  de  détail  relatives  au  fonctionnement  de  ce  Conseil. 

Art.  13. 

Tout  accident,  survenu  dans  les  exploitations  assujetties  à  la  présente 
,  qui  est  présumé  susceptible  de  conférer  un  droit  en  vertu  de  cette 
,  doit  être,  le  plus  tôt  possible  et  au  plus  tard  dans  un  délai  de 
lit  jours,  déclaré  au  Conseil  du  Travail  par  le  propriétaire  de  l'ex- 
Ditalion  ou  par  la  personne  qui  dirigeait  l'exploitation  au  nom  de 
lui-ci  lors  de  l'accident.  Celte  déclaration,  accompagnée  du  certificat 
médecin  appelé  auprès  de  la  victime,  doit  indiquer  aussi  exactement 
le  possible  : 

4°  Les  causes  et  les  circonstances  de  l'accident; 
2°  L'état  du  blessé  et  la  durée  de  la  période  écoulée  depuis  l'époque 
i  l'accident  jusqu'au  début  du  traitement  médical  ; 
3°  Le  lieu  où,  et  le  médecin  par  qui  le  blessé  est  soigné; 
4°  Si  le  blessé  est  membre  d'une  Caisse  de  maladie,  et  de  laquelle  ; 
5°  Si  l'entrepreneur  a  assuré  le  blessé  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
iprès  de  quelle  société. 
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L'enlrepreoeur  paie  le  certificat  médical  susvisé. 

Le  Conseil  du  Travail  a  le  droit  de  demandera  l'entreprene 
vrier  et  à  d'autres  intéressés,  y  compris  le  médecin,  et  de  pre 
munication  de  tout  renseignement  relatif  à  l'accident,  et  de  pli 
que  le  blessé  se  soumette  à  un  examen  médical,  ainsi  que  de 
un  interrogatoire  et  d'en  prendre  copie. 

Art.  14. 

Lorsque  la  déclaration,  effectuée  conformément  à  l'art,  1 
que  l'entrepreneur  a  contracté  une  assurance  avec  une  société 
celle-ci  prend  la  place  de  l'entrepreneur,  au  point  de  vue  des 
lions  et  des  décisions  qu'entraîne  la  déclaration.  S'il  n'exis 
assurance  ou  si  une  assurance  a  été  contractée  avec  une  sociéi 
pas  obtenu  la  reconnaissance,  c'est  avec  le  patron  que  les  dél 
ont  lieu  et  c'est  à  lui  que  les  décisions  s'adressent. 

Art.  15. 

Le  Conseil  du  Travail,  après  avoir  reçu  tous  les  renseigneme 
saires  et  donné  à  la  société  d'assurance  reconnue  ou  à  l'entr 
ainsi  qu'à  d'autres  intéressés,  l'occasion  de  prendre  connais 
renseignements  recueillis  et  d'exprimer  leur  avis  sur  l'affa 
aussi  promptement  que  possible  les  questions  suivantes  : 

a)  Si  l'accident  déclaré  confère  un  droit  en  vertu  de  la  pré 

b)  Si  les  faits,  qui  définissent,  en  conformité  de  l'art.  5,  la  i 
l'allocation,  existent; 

c)  Quelle  doit  être  la  valeur  des  allocations  qui  reviennent  am 
ou  à  leur  ayants  droit,  au  cas  où  les  règles  de  l'art.  16  ne  sont  \ 
cables. 

Pour  ces  décisions,  la  présence  de  cinq  membres  titulaires 
pléants  ayant  droit  de  vote  est  exigée.  Une  proposition  de 
n'est  adoptée  que  si  elle  réunit  quatre  voix  au  moins. 

Si  la  situation  actuelle  ne  permet  pas  encore  de  régler  la 
visée  sous  la  lettre  b,  le  Conseil  prend  les  mesures  de  nature 
rer  la  décision  déQnitive,  et  formule  les  prescriptions  que  par 
mer  la  situation  d'accord  avec  les  dispositions  de  détail  définies 
règlements. 

Si  le  Conseil  du  Travail  néglige  d'observer  la  procédure 
les  décisions  susvisées  peuvent  être  attaquées  devant  le  mi 
l'Intérieur  qui  peut  suspendre  la  décision  rendue  et  renvoyer 
tion  à  un  nouvel  examen  et  à  une  nouvelle  décision. 

En  dehors  de  ce  cas,  les  décisions  visées  sous  la  lettre  a  son 
tibles  d'appel  devant  le  ministre  de  l'Intérieur,  tandis  que  les 
visées  sous  les  lettres  b  et  c  ne  peuvent  pas  être' attaquées. 
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d'appel  est  de  14  jours  à  dater  de  la  notification  de  la  déci- 

ant  fixé  par  le  Conseil  (lettre  c)  ne  peut  être  ultérieurement 
ajoré. 

Art.  16. 

mination  de  l'indemnité  journalière  mentionnée  à  Fart.  5 
roie  d'accord  entre  l'ouvrier  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  l'en- 
Si  un  accord  n'intervient  pas,  la  détermination  est  effec- 
la  demande  de  l'une  des  parties,  par  le  Conseil  du  Travail, 
at,  s'il  trouve  que  l'accord  a  été  empêché  par  la  malignité  de 
arties,  obliger  celle-ci  à  verser  une  amende  de  25  couronnes 
i  caisse  du  Conseil  du  Travail. 

nination  des  autres  allocations  ne  peut  légalement  être  l'ob- 
:ord  entre  l'entrepreneur  et  l'ouvrier;  elle  doit  être,  au  con- 
>  tous  les  cas  effectuée  par  le  Conseil. 

Art.  17. 

l'allocation  pécuniaire,  que  le  Conseil  du  Travail  fixe  en  toute 
r  l'invalidité  de  degré  plus  ou  moins  élevé,  l'intéressé,  s'il 
ime  âgé  de  30  ans  révolus,  mais  de  moins  de  55  ans,  a  le 
lemander  à  son  choix,  soit  le  paiement,  soit  la  transformation 
Le  viagère.  Pour  les  hommes  plus  jeunes  ou  plus  âgés  qu'il 
'être  indiqué,  le  Conseil  du  Travail  a  le  droit  d'adopter  la 
re,  même  si  l'intéressé  préfère  le  paiement  en  capital.  Si  le 
Travail  juge,  eu  égard  à  l'état  mental  d'un  invalide,  que  le 
'un  capital  doit  être  tenu  pour  inopportun,  la  rente  viagère 
loptée  sans  distinction  d'âge. 

Ion  pécuniaire,  attribuée  aux  femmes  et  aux  enfants,  leur  est 
i  le  mode  que  le  Conseil  du  Travail  détermine  comme  le  plus 

>il  du  Travail  peut  obliger  l'entrepreneur  ou  la  société  d'as- 
erser  au  blessé  ou  aux  ayants  droit  une  avance  sur  J'alloca- 
ir  est  attribuée,  lorsque  le  paiement  de  cette  allocation  est 
our  quelque  motif. 

Art.  18. 

iil  du  Travail  avise  les  débiteurs  intéressés  du  montant  de  la 
ir  incapacité  de  travail  permanente  ou  pour  décès,  qui  est 
ivrier  ou  à  son  ayant  droit. 

nme  doit  être  versée  contre  récépissé  au  Conseil  du  Travail 
lai  de  14  jours  à  dater  de  l'avis.  Puis  le  paiement  du  capital 
3nt  â  l'art.  17  est  effectué,  contre  récépissé,  directement 
ains  de  l'intéressé,  tandis  que  le  montant  de  la  rente  viagère 
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est  payé  par  la  société  de  rentes  viagères  à  l'intéressé  ou,  suivant  les 
circonstances,  à  son  curateur,  selon  le  mode  que  le  Conseil  du  Travail 
définit  dans  chaque  cas  particulier,  en  en  donnant  avis. 

Les  indemnités  journalières  sont  toujours  payées  par  l'entrepreneur 
directement  à  l'intéressé.  Les  indemnités  funéraires  sont  payées  de  la 
même  manière. 

Art.  19. 

Le  Cpnseil  du  Travail  adresse  annuellement  au  ministre  de  l'Intérieur 
un  rapport  sur  son  fonctionnement.  Ce  rapport  doit  mentionner  séparé- 
ment chacun  des  cas  qui  ont  été  soumis  au  Conseil  du  Travail  et  in- 
diquer la  décision  rendue.  Le  rapport,  qui  est  imprimé  et  remis  au 
Rigsdag,  ne  doit  être  mis  en  vente  qu'à  un  prix  peu  élevé  fixé  par  le 
ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  20. 

L'omission  des  obligations  fixées  par  les  art.  4  (dernier  paragraphe), 
8  (§  2)  et  13  (§  1)  de  la  présente  loi,  ainsi  que  la  non-observation  des 
prescriptions  formulées  par  le  Conseil  du  Travail  en  vertu  de  l'art.  15 
(§  3),  est  passible  d'une  amende  de  200  couronnes  au  plus.  Les  pour- 
suites seront  traitées  comme  affaires  publiques  de  police. 

Art.  21. 

La  présente  loi,  qui  ne  s'applique  pas  aux  îles  Féroe,  entrera  en 
vigueur  un  an  après  sa  publication  au  Bulletin  des  lois.  Toutefois,  les 
dispositions  qui  concernent  la  création  du  Conseil  du  Travail  pourront 
entrer  en  vigueur  avant  cette  époque  en  vertu  de  prescriptions  émanant 
du  ministre  de  l'Intérieur. 
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ANGLETERRE 

ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  QUESTION 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

[Deuxième  article)  (1). 
!Par    M.    Maurice    BKLI^OIVI 

INGÉNIEUR  AU  CORPS  DBS   MINES. 


26  mai  1897,  M.  Butcher,  Sir  Edward  Clarke,  Sir  William 
isworth  et  M.  Ascroft  saisirent  la  Chambre  des  communes 
projet  qui,  indépendamment  de  son  titre,  ne  comprenait  qu'un 
article  qui  portait  abolition  du  régime  du  Common  em- 
nent  en  proscrivant  l'exception  relative  aux  dommages  causés 
3s  compagnons  du  travail, 
texte  est  resté  à  l'état  de  proposition  de  loi. 

projet,  que  le  gouvernement  avait  présenté  le  3  mai  1897r 
umis  à  un  examen  en  comité  et  y  reçut  les  modifications  sui- 
s  : 
ndemnité  était  due,  que  le  dommage  eût  été  occasionné  par 

du  patron,  par  celui  d'une  personne  à  son  service  ou  par 
d'un  tiers.  Toutefois,  si  le  dommage  résultait  de  l'acte  d'un 

dans  des  circonslances  qui  entraînaient  une  responsabilité 
5,  l'ouvrier  pouvait,  à  son  choix,  soit  intenter  une  action  en 
lages-intérêts  contre  ce  tiers,  soit  réclamer  au  patron  une 
inité  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  et  dans  ce  dernier  cas,  le 
n  pouvait  exercer  contre  le  tiers  les  droits  qui  appartenaient 
ivrier.  A  la  notion  de  l'acle  ou  de  la  négligence  volontaire  et 
tble,  était  substituée  celle  de  la  négligence  personnelle  ou 
cte  volontaire  ;  la  mention  de  la  responsabilité  pénale  était 

oir  Bulletin  du  Comité,  1897,  n°  2.  le  premier  article  du  même  auteur  à  ce  sa- 
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supprimée;  et  le  montant  des  dommages-intérêts,  résultant,  en 
pareil  cas,  de  la  responsabilité  civile  du  patron  pouvait  être,  au 
gré  du  demandeur,  soit  Gxé  par  voie  d'arbitrage  conformément 
à  la  loi  nouvelle,  soit  recouvré  sur  le  patron  selon  la  procédure 
applicable  antérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi. 
S'il  était  prouvé  que  l'accident  était  exclusivement  attribuable  à 
un  manquement  grave  et  volontaire  de  l'ouvrier  à  ses  devoirs, 
toute  demande  d'indemnité  de  l'ouvrier  à  ce  sujet  devait  être 
rejetée.  L'ouverture  d'une  action  en  indemnité  devait  être  pré- 
cédée d'un  avis  du  dommage  notifié  au  patron  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  et  la  demande  d'indemnité  devait  être  formulée  dans 
les  six  mois  de  l'accident  ou  dans  les  douze  mois  du  décès.  Toute- 
fois le  défaut  d'avis  ne  pouvait  être  invoqué,  s'il  était  prouvé  dans 
l'instance  que  ce  défaut  n'avait  pas  porté  préjudice  à  la  défense 
du  patron  ou  qu'il  résultait  d'une  erreur  ou  de  tout  autre  motif 
légitime  :  cet  avis  devait  être  produit  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  7  septembre  1880.  Le  fonctionnaire  spécial,  dit 
Registrar,  visé  dans  la  législation  des  sociétés  de  secours  mutuels 
{Friendly  Societies),  devait  procéder  à  une  enquête  préalable  au- 
près des  patrons  et  des  ouvriers  avant  de  statuer  sur  la  valeur  du 
système  d'indemnité  et  de  lui  fournir  un  certificat,  et  les  avantages 
réservés  aux  ayants  droit  devaient  être  examinés,  comme  les 
allocations  garanties  à  l'ouvrier,  pour  l'appréciation  de  ce  système 
d'assurance;  ce  dernier  ne  devait  pas  être  admis  si  l'accepta- 
tion en  était  imposée  à  l'ouvrier  comme  condition  de  l'engage- 
ment; de  plus,  lorsque  les  fonds,  que  procurait  l'application  d'un 
pareil  régime,  ne  suffisaient  pas  au  paiement  de  l'indemnité^e 
patron  devait  y  suppléer  de  ses  propres  deniers.  Le  même  fonc- 
tionnaire était  tenu  de  faire  chaque  année,  sur  les  mesurés  prises 
par  lui  en  vertu  de  la  présente  loi,  un  rapport  qui  était  présenté 
au  Parlement.  Si  l'ouvrier  ou  ses  représentants  administraient  à  ce 
fonctionnaire  une  preuve  a  priori  que  les  dispositions  d'un  système 
d'indemnité  étaient  beaucoup  moins  avantageuses  pour  l'ouvrier 
qpe  le  régime  légal,  qu'elles  étaient  violées,  ou  qu'elles  n'étaient 
pas  loyalement  appliquées  par  le  patron,  ou  bien  qu'il  existait  des 
motifs  suffisants  pour  la  révocation  du  certificat  attribué  au  sys- 
tème, ce  fonctionnaire  devait  examiner  la  plainte,  et,  s'il  la  trouvait 
fondée,  révoquer  le  certificat,  à  moins  que  la  cause  de  la  plainte 
n'eût  disparu.  Le  patron  devait  du  reste  répondre  à  toutes  les 
enquêtes  et  fournir  tous  les  comptes  que  le  fonctionnaire  précité 
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clamer  de  temps  en  temps  au  sujet  d'un  système  admis, 
nsabilité  du  patron  prévue  par  le  projet  de  loi  était  as- 
le  de  l'industriel  relativement  à  des  sous-entrepreneurs 
pour  son  propre  compte  dans  un  local  qu'il  possède  ou 
3auf  recours  de  l'industriel  contre  qui  de  droit.  La  per- 
possédait  ou  occupait  un  établissement  ne  devait  pas 
nsable  des  accidents  survenus  à  des  ouvriers  employés  à 
ou  au  voisinage  de  cet  établissement  sous  la  direction 
sillance  d'un  tiers  avec  lequel  le  propriétaire  ou Toccu- 
traité  :  ce  tiers  était  seul  considéré  comme  le  patron  au 
ne  de  l'application  de  la  loi. 

le  faillite  ou  de  liquidation  d'un  patron  assuré,  l'ouvrier 
résentants  étaient  subrogés  aux  droits  du  patron  à  l'é- 
ssureur.  Le  domaine  d'application  de  la  loi  était  étendu 
ix  relatifs  aux  bâtiments  d'une  hauteur  de  plus  de  trente 
portant  la  construction,  la  démolition  ou  la  réparation 
'échafaudages,  ou  l'emploi  d'engins  actionnés  par  la 
îau  ou  une  force  mécanique;  les  installations  mécaniques 
ntiers  étaient  formellement  cités  au  nombre  des  éta- 
s  assujettis,  ainsi  que  les  buanderies  où  le  travail  sef- 
la  force  de  la  vapeur,  par  celle  de  l'eau  ou  par  une  force 
;  parmi  les  travaux  du  génie  civil,  les  travaux  de  mo- 
ntaient assimilés  à  ceux  de  construction, 
ovations  spéciales  à  la  détermination  et  à  l'allocation 
nilés  consistaient  : 
l'indication  de  la  période  des  douze  derniers  mois  de 
ns  l'exploitation,  pour  le  calcul  du  salaire  hebdomadaire 
3tte  période  devant  être  remplacée  par  celle  de  la  durée 
u  travail,  si  cette  dernière  était  inférieure  à  douze  mois; 
l'obligation  de  tenir  compte,  lors  de  la  détermination 
Lion  hebdomadaire,  de  la  différence  entre  le  salaire  heb- 
que  l'ouvrier  gagnait  avant  l'accident  et  celui  qu'il  était 
gagner  après  l'accident; 

l'insertion  d'une  prescription  formelle  spécifiant  que  le 
le  l'indemnité  serait  effectué  à  la  requête  de  l'intéressé 
^présentants  autorisés  ; 
l'extension  de  la  disposition  qui  prévoyait  que  la  part 
é  attribuée  à  un  enfant  pourrait  être  placée  au  profit  de 
selon  la  décision  de  l'arbitre  :  cette  disposition  n'était 
e  au  cas  des  enfants,  un  mode  d'emploi  autre  qu'un  pla- 
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cernent  était  admis,  et  la  compétence  du  comité  d'arbitrage  était, 
en  cette  matière,  assimilée  à  celle  de  l'arbitre  ; 

e)  Dans  l'introduction  de  dispositions  qui  prévoyaient  le  recours  4 
la  caisse  d'épargne  postale  dans  les  termes  mêmes  du  projet  rédigé 
par  le  comité  permanent  de  législation  et  présenté  à  la  Chambre 
des  communes  le  22  juin  1893; 

/)  Dans  la  suppression  de  l'intervalle  minimum  de  trois  mois  prévu 
entre  deux  révisions  successives  de  l'allocation  hebdomadaire; 

g)  Dans  la  faculté  prévue,  sur  la  requête  de  l'ouvrier  ou  du  pa- 
tron, du  rachat  de  la  créance  d'indemnité,  lorsque  l'allocation  heb- 
domadaire aurait  été  servie  pendant  douze  mois  au  moins;  lé  prix 
du  rachat  devait  être  fixé  par  arbitrage  jusqu'à  concurrence  d'un 
maximum  égal  à  312  fois  la  valeur  de 'l'allocation  hebdomadaire  à 
l'époque  de  la  requête. 

Quant  au*  règlement  des  contestations,  lerefus  de  recourir  au 
comité  d'arbitrage  devait  être,  avant  que  la  comité  ne  se  fût  réuni 
pour  l'examen  de  l'affaire,  l'objet  d'une  notification  écrite  que  la 
partie,  dont  émanait  le  refus,  était  tenue  d'adresser  à  l'autre  par- 
tie; le  comité  pouvait  d'ailleurs  renvoyer  l'affaire  devant  un 
arbitre.  Si  l'arbitre  était  le  juge  de  la  Cour  de  comté  ou  une 
personne  désignée  par  ce  magistrat,  l'ouvrier  ou  ses  repré- 
sentants pouvaient  remettre  au  greffier  de  la  Cour  de  comté, 
dont  le  ressort  comprenait  la  résidence  du  demandeur,  un  exposé 
de  la  nature  de  la  demande;  le  greffier  devait  notifier  cette  de- 
mande au  patron,  prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue  de  l'arbi- 
trage, et  en  donner  avis  aux  parties;  l'arbitre  pouvait  apporter  à 
la  demande  les  modifications  que  réclamait  la  mise  en  état  de  l'af- 
faire. Le  caractère  définitif,  attribué  à  une  décision  du  juge  surune 
question  de  droit,  n'excluait  pas  le  droit  d'appel  ouvert  à  chacune 
des  parties  auprès  de  la  Cour  d'appel  de  la  Reine.  Le  juge  ou  l'ar- 
bitre délégué  par  lui,  avaient  les  mêmes  droits  de  citation  de  témoins 
et  de  demande  de  documents  que  dans  une  instance  devant  une 
Cour  de  comté.  L'assistance  d'un  conseil  ou  d'un  avoué  était  inter- 
dite sauf  autorisation  donnée  par  la  Cour  ou  par  l'arbitre  ou,  en 
cas  d'appel,  par  la  Cour  d'appel.  Toute  décision,  amiable  ou  non, 
devait  être  notifiée  par  le  comité  d'arbitrage,  l'arbitre  ou  l'une  des 
parties  intéressées  au  greffier  de  la  Cour  de  comté  dont  le  ressort 
comprenait  la  résidence  du  bénéficiaire  de  l'indemnité  :  le  greffier, 
après  s'être  assuré  de  l'authenticité  de  l'acte,  devait  le  transcrire 
sans  frais,  sur  un  registre  spécial,  et  l'acte  était  dès  lors  exécutoire 
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me  un  jugement  de  Cour  de  comté  :  le  juge  de  Ja  Cour  de 
té  pouvait,  à  toute  époque,  rectiGer  le  registre.  Lu  désignation 
lédecin  expert  était  attribuée  au  secrétaire  d'Etat  sur  la  requête 
omité  d'arbitrage,  kdu  juge  ou  de  l'arbitre,  et  les  frais  de  l'ex- 
ise  médicale  devaient  être  payés  sur  les  fonds  prévus  par  le 
ement. 

l  Chambre  des  communes,  qui  avait  été  saisie  le  4  juin  1897 
3xte  proposé  par  le  Comité,  adopta,  le  15  juillet  1897,  en  troi- 
le  lecture,  ce  dernier  texte,  après  y  avoir  apporté,  outre  des 
ifications  de  rédaction,  les  amendements  suivants  : 
ne  action  en  dommages-intérêts,  intentée  indépendamment  de 
i  nouvelle  dans  un  cas  où  celle-ci  aurait  dû  être  invoquée, 
recevable,  mais  les  dommages-intérêts  ne  devaient  pas  excé- 
l'indemnité  exigible  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  et  les  frais  im- 
is  au  défendeur  en  pareil  cas  devaient  entrer  en  déduction  de 
emnité. 

3  droit,  conféré  aux  inspecteurs  de  fabriques,  d'appliquer  des 
ndes  en  vertu  de  la  législation  sur  les  fabriques  n'était  nulle- 
t  atteint,  sous  réserve  du  compte  à  tenir,  dans  l'évaluation  de 
emnité,  de  la  part  de  l'amende  éventuellement  employée  au 
it  de  la  victime.  La  notification  de  l'avis  du  dommage  devait 
antérieure  à  tout  abandon  volontaire  du  travail  par  l'ouvrier, 
délai  de  douze  mois,  à  compter  du  décès,  assigné  pour  la  pro- 
ion  de  la  demande  d'indemnité,  était  réduit  de  moitié.  Le  ren- 
k  l'art.  7  de  la  loi  du  7  septembre  1880  était  remplacé  par  la 
oduction  presque  textuelle  de  cet  article.  Le  fonctionnaire  spé- 
dit  Registrar,  visé  dans  la  législation  des  sociétés  de  secours 
uels  (Friendly  Societies),  pouvait  délivrer,  au  sujet  des  sys- 
îs  d'indemnité,  des  certificats  valables  pour  une  période  limi- 
de  cinq  ans  au  moins.  Au  cas  de  révocation  d'un  certificat  rela- 
l  un  système  d'indemnité,  les  fonds  correspondants  devaient 
répartis  selon  les  dispositions  convenues  entre  le  patron  et  les 
riers  ou,  à  défaut  d'accord,  par  le  fonctionnaire  susvisé.  Les 
ures  prises  par  ce  dernier  en  vertu  de  la  loi  devaient  être 
itionnées  dans  le  rapport  annuel  du  fonctionnaire,  appelé  Chief 
istrar  dans  la  législation  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Les 
ositions  relatives  à  la  responsabilité  du  tiers,  avec  lequel  un 
on  avait  traité,  n'étaient  pas  reproduites  dans  le  nouveau 
e.  Les  mesures  prévues  au  cas  de  faillite  du  patron  assuré 
ent  précisées  et  détaillées;  un  droit  de  préférence  était  attri- 
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bué  à  l'ouvrier,  et  le  juge  de  la  Cour  de  comté  pouvait  ordonner  à 
l'assureur  de  verser  directement  à  la  caisse  d'épargne  postale  la 
somme  stipulée  au  profit  de  l'ouvrier.  Quant  au  domaine  d'appli- 
cation de  la  loi,  les  travaux  de  réparation  étaient  assimilés  à  ceux 
de  modification  et  de  construction.  Au  point  de  vue  de  la  détermi- 
nation et  de  l'allocation  des  indemnités,  le  projet  spécifiait  que, 
dans  le  cas  d'un  paiement  effectué  entre  les  mains  d'un  représen- 
tant de  la  victime,  celui-ci  devait  verser  la  somme  reçue  par  lui 
soit  entre  les  mains  des  intéressés,  soit  à  leur  profil;  la  disposi- 
tion, qui  prévoyait  l'emploi  de  l'indemnité  au  profit  du  bénéficiaire 
de  celle-ci,  était  maintenue  pour  les  ayants  droit,  et  un  accord 
amiable  était  assimilé  en  cette  matière  à  une  décision  arbitrale  : 
parmi  les  placements  était  prévu  l'achat  de  titres  des  Commissaires 
de  la  Dette  nationale  par  l'intermédiaire  de  la  caisse  d'épargne 
postale:  le  patron  pouvait  à  ses  frais  exiger  l'examen  médical  du 
blessé,  et  celui-ci,  en  y  mettant  obstacle,  était  passible  d'une  sus- 
pension du  service  de  l'allocation  hebdomadaire;  les  contestations 
soulevées  à  cette  occasion  étaient  réglées  par  voie  d'arbitrage; 
enfin  l'application  de  la  législation  générale  sur  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  était  suspendue  relativement  au  système  d'indemnité 
pour  celles  dont  le  système  avait  été  jugé  admissible  au  point  de 
vue  de  la  loi  sur  les  accidents. 

En  matière  de  règlement  des  contestations,  à  la  non  existence  de 
comité  d'arbitrage  était  assimilée  l'absence,  pendant  un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  demande,  de  toute  solution  donnée  à  l'affaire  par 
le  comité  existant;  l'intervention  d'un  représentant  autorisé  de 
chacune  des  parties  était  prévue  ;  les  frais  de  procédure  ne  devaient 
pas  être  payés  avant  le  prononcé  de  la  décision  à  intervenir  :  l'ex- 
pertise médicale,  au  lieu  d'être  prévue  de  la  part  du  secrétaire  d'État 
sur  la  requête  de  l'organe  d'arbitrage,  pouvait  être  provoquée  di- 
rectement, soit  par  le  secrétaire  d'État,  soit  par  l'organe  d'arbitrage. 

La  Chambre  des  Lords  modifia  sur  plusieurs  points  le  texte  voté 
par  la  Chambre  des  communes.  Indépendamment  de  changements 
apportés  à  la  rédaction,  le  texte  adopté  par  la  Chambre  des  Lords 
déclarait  non  recevable  une  action  en  dommages-intérêts  intentée 
indépendamment  de  la  nouvelle  loi,  lorsque  le  patron,  débiteur 
d'une  indemnité  aux  termes  de  celle-ci,  ne  pouvait  être  l'objet  d'une 
action  de  ce  genre;  il  conférait  du  moins  au  juge  le  droit  de  fixer 
lui-même  l'indemnité  et  d'en  déduire  les  dépenses  occasionnées 
par  l'action;  la  décision  du  juge  devait  faire,  de  la  part  de  celui-ci, 
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jet  d'un  certificat  ayant  la  force  d'une  décision  intervenue  en 
,u  de  la  loi  nouvelle.  A  la  mention  du  droit  des  inspecteurs  des 
iques  d'imposer  des  amendes  était  substituée  celle  de  la  pro- 
ire  et  de  l'application  des  amendes  en  vertu  des  dispositions  ré- 
îentaires  relatives  aux  mines  et  usines  :  à  l'absence  de  l'avis 
dommage  était  assimilée  l'imperfection  ou  l'inexactitude  de 
î-ci.  Dans  les  dispositions,  relatives  aux  systèmes  d'indemnité, 
emblait  préférable  de  ne  pas  mentionner  qu'il  s'agissait  des 
riers  «  d'un  patron  »  et  de  spéciBer  que  dans  l'appréciation  de 
aleur  du  système  d'indemnité  il  devait  être  «  tenu  compte  de 
es  les  circonstances». 

'obligation  imposée  au  patron  de  suppléer  à  l'insuffisance  du 
Is  prévu  par  le  système  d'indemnité  n'était  pas  maintenue; 
jence  de  loyauté  dans  l'application  de  ce  système  n'était  pas 
lée  au  fait  du  patron  ;  au  cas  de  la  révocation  du  certificat  était 
nilé  celui  de  l'expiration  de  sa  validité.  Les  rapports  entre 
trepreneur  principal  et  un  sous-entrepreneur  étaient  définis  par 
igation,  imposée  au  premier,  de  payer  l'indemnité  due  par  le 
nd,  et  par  le  droit,  conféré  à  l'entrepreneur,  de  recourir  contre 
iers  normalement  responsables,  à  moins  que  le  travail  confié 
ous-entrepreneur  ne  fût  qu'un  simple  accessoire  et  non  une 
ie  proprement  dite  de  l'industrie  de  l'entrepreneur.  Quant  au 
aine  d'application  de  la  loi,  il  était  spécifié  que  l'ouvrier,  oc- 
\  dans  un  chantier  de  constructions  navales,  ne  devait  pas  être 
u  du  bénéfice  de  la  nouvelle  loi,  pour  ce  seul  motif  que  l'acci- 
;  se  serait  produit  à  l'extérieur  du  chantier  au  cours  du  travail 
un  navire  dans  un  dock,  dans  des  eaux  fluviales  ou  maritimes 
roisinage  du  chantier.  De  plus,  la  Trésorerie  devait  pouvoir, 
)bstant  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  ou  celles  d'un  règle- 
t  portant  amendement  de  celui  qui  concerne  les  pensions,  sou- 
;re  un  projet  de  système  d'indemnité  à  l'approbation  du  Regis- 
des  Friendly  Societies. 

3S  ayants  droit  admis  au  bénéfice  des  indemnités  en  cas  de  dé- 
le  la  victime  étaient  ceux  qui  profilaient  entièrement,  à  l'époque 
écès  de  celle-ci,  du  salaire  qu'elle  gagnait  dans  l'exploitation 
>atron  en  question.  Si  la  victime  avait  été  occupée  chez  ce  pa- 
pendant  une  période  inférieure  à  trois  ans,  l'indemnité  devait 
calculée  en  multipliant  par  156  la  valeur  du  salaire  hebdoraa- 
e  moyen  pendant  la  durée  effective  du  travail.  Si  les  ayants 
t  laissés  par  la  victime  ne  profilaient  que  partiellement  du  sa- 
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laire  de  celle-ci,  l'indemnité  devait  être,  jusqu'à  concurrence  delà 
somme  précitée  considérée  comme  un  maximum,  fixée  à  l'amiable 
ou,  à  défaut  d'accord,  par  voie  d'arbitrage.  Lors  de  la  détermi- 
nation de  l'allocation  hebdomadaire,  on  devait  tenir  compte,  non 
seulement  du  salaire  que  l'ouvrier  était  capable  de  gagner  après 
l'accident,  mais  encore  de  toute  allocation,  autre  qu'un  salaire,  que 
l'ouvrier  pouvait  recevoir  du  patron  par  suite  de  l'accident  pendant 
l'ibeapacité  de  travail.  De  plus,  l'ouvrier  qui  s'était  déclaré  blessé 
devait,  sur  la  requête  du  patron,  se  soumettre  à  un  examen  mé- 
dical, dont  le  patron  supportait  les  frais,  et,  en  cas  de  refus  ou  d'op- 
position de  la  part  de  l'ouvrier,  l'exercice  des  droits  de  celui-ci 
était  suspendu  jusqu'à  l'exécution  de  l'examen  médical.  Un  examen 
médical  dû  bénéficiaire  d'une  allocation  hebdomadaire  pouvait  être 
également  exigé  parle  patron  ou  par  toute  personne  à  qui  ce  der- 
nier pouvait  réclamer  une  indemnité;  si  l'ouvrier  refusait  de  se 
soumettre  à  l'examen  du  médecin  désigné  par  le  patron  ou  s'il  * 
n'était  pas  satisfait  du  certificat  dressé  à  son  sujet  par  ce  médecin, 
il  pouvait  provoquer  lui-même  l'intervention  de  l'un  des  médecins 
désignés  pour  l'application  de  la  nouvelle  loi,  et  le  certificat  de 
ce  dernier,  qui  devait  être  rerois  au  patron  et  à  l'ouvrier,  était  con- 
sidéré comme  probant.  Le  rachat  de  la  créance  d'indemnité  n'était 
prévu  qu'à  la  requête  du  patron  ;  la  durée  du  service  de  l'alloca- 
tion hebdomadaire,  à  l'expiration  de  laquelle  il  était  admis,  était 
réduite  de  douze  à  six  mois;  aucun  maximum  n'était  assigné  au 
prix  du  rachat. 

Pour  le  règlement  des  contestations,  le  renvoi  de  l'affaire  par  le 
comité  d'arbitrage  était  prévu  au  même  titre  que  l'absence  de  so- 
lution pendant  trois  mois.  Quant  au  choix  de  l'arbitre,  la  mention 
du  défaut  d'opportunité  de  l'attribution  des  fonctions  d'arbitre  au 
juge  de  la  Cour  de  comté  était  remplacée  par  celle  de  l'autorisa- 
tion donnée  par  le  Lord  Chancelier.  Les  dispositions  prévues  relati- 
vement à  la  production  de  la  demande  de  l'ouvrier  n'étaient  pas 
maintenues.  En  cas  de  décès,  de  refus,  ou  d'incapacité  de  l'arbitre, 
la  nomination  d'un  nouvel  arbitre  pouvait  être,  sur  la  requête  de 
l'une  des  parties,  effectuée  par  le  juge  de  la  Haute-Cour  à  l'au- 
dience des  référés.  La  compétence  de  la  Cour  de  comté  était 
déterminée,  sauf  intention  différente,  par  la  résidence  des  parties 
et,  si  ces  dernières  ne  résidaient  pas  dans  un  même  ressort  de 
Cour  de  comté,  par  le  lieu  de  l'accident. 

La  Chambre  des  communes  admit  presque  intégralement  le 
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texte  voté  par  la  Chambre  des  Lords.  Toutefois  elle  supprima  la  dis- 
position qui  déclarait  non  recevable  l'action  en  dommages-intérêts 
intentée  indépendamment  de  la  nouvelle  loi,  lorsque  le  patron, 
débiteur  d'une  indemnité  aux  termes  de  celle-ci,  ne  pouvait  être 
l'objet  d'une  action  de  ce  genre;  le  droit,  que  le  texte  de  la  Cham- 
bre des  Lords  conférait  au  juge,  de  fixer  l'indemnité  était  rempla- 
cée par  une  obligation  imposée  à  la  Cour. 

La  Chambre  des  communes  demanda,  d'autre  part,  pour  les  dis- 
positions relatives  aux  systèmes  d'indemnité,  le  rétablissement  de 
la  mention  «  du  patron  »  afin  d'éviter  une  extension  exagérée 
de  la  portée  de  ces  dispositions;  elle  jugea,  en  outre,  que  la  men- 
tion de  l'obligation  de  «  tenir  compte  de  toutes  les  circonstances  » 
ne  modifiait  pas  le  fond  de  ces  dispositions  et  risquait  d'introduire 
des  considérations  auxquelles  le  fonctionnaire,  dit  Registrar,  ne 
devait  pas  avoir  égard;  elle  proposa  toutefois  par  voie  de  con- 
séquence de  spécifier  que  l'appréciation  d'un  système  d'indemnité 
devait  être  indépendante  de  son  application  à  des  entreprises  autres 
que  l'entreprise  considérée. 

Le  texte,  qui  est  devenu  la  loi  du  6  août  1897,  ne  diffère  de  celui 
qu'avait  adopté  en  dernier  lieu  la  Chambre  des  communes  qu'au 
point  de  vue  de  la  non-recevabilité  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  intentée  dans  un  cas  où  la  loi  nouvelle  devrait  être  in- 
voquée :  le  texte  de  la  loi  est  identique  à  celui  de  la  Chambre  des 
Lords  sous  cette  réserve  que  l'intervention  facultative  du  juge 
était  remplacée  par  l'intervention  nécessaire  delà  Cour  provoquée 
par  le  demandeur. 


LOI  DU  6  AOUT  1897. 

Aux  termes  de  la  loi  du  6  août  1897  qui  doit  désormais  régir  la 
matière,  si,  dans  un  travail  visé  par  la  nouvelle  loi,  un  ouvrier 
éprouve  un  dommage  personnel  par  un  accident  survenu  par  suite 
et  au  cours  du  travail,  le  patron  (art.  1er,  §  1)  est  tenu  au  paie- 
ment d'une  indemnité,  dont  la  loi  définit  le  taux  et  les  conditions 
d'allocation. 

La  loi  (art.  1er,  §2)  prévoit  du  moins  trois  conditions  à  retoplir  : 
1°  Le  dommage  doit  entraîner  pour  l'ouvrier,  durant  une  période 
semaines  au  moins,  l'impossibilité  de  gagner  l'intégralité 
;alaire; 
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S°  Le  dommage  ne  doit  pas  être  causé  par  la  négligence  person- 
nelle ni  par  l'acte  volontaire  du  patron  ou  d'une  personne  dont 
ce  dernier  a  à  répondre  :  la  responsabilité  civile  du  patron  subsiste 
alors;  mais  l'ouvrier  a  le  choix  entre  le  régime  ancien  et  le  régime 
nouveau  pour  l'exercice  de  son  droit  à  indemnité,  sans  que  le 
patron  puisse  être  obligé  au  paiement  simultané  des  indemnités 
réclamées  par  ces  deux  voies  :  la  loi  spécifie  d'ailleurs  (art.  ior,  §  2, 
a,  in  fine)  que  le  cas  de  négligence  personnelle  ou  d'acte  volontaire 
est  le  seul  où  le  patron  soit  exposé  à  un  recours  indépendamment 
de  la  présente  loi  ; 

3°  Le  dommage  ne  doit  pas  être  causé  par  un  manquement  grave 
et  volontaire  de  l'ouvrier  à  ses  devoirs;  aucune  demande  d'indem- 
nité n'est  alors  recevable. 

Une  action  en  indemnité,  intentée  dans  le  délai  légal  de  six  mois 
et  indépendamment  de  la  loi  nouvelle,  doit  être  rejetée  s'il  est  établi 
que  le  patron  est  responsable,  mais  exclusivement,  par  application 
de  cette  loi;  toutefois,  la  Cour,  saisie  de  l'affaire,  doit,  si  le  deman- 
deur le  désire,  procéder  à  la  détermination  de  l'indemnité,  et  elle 
peut  en  déduire  toutes  les  dépenses  qui  lui  paraissent  résulter  de 
l'action  que  le  demandeur  a  intentée  au  lieu  de  recourir  à  l'applica- 
tion de  la  loi  (art.  1",  §  4).  La  décision  prise  en  ce  cas  par  la  Cour 
doit  faire  (art.  1er,  §  5)  l'objet  d'un  certificat  qui  a  la  même  valeur 
que  toute  décision  rendue  en  vertu  de  la  loi.  Sans  modifier  le 
régime  des  amendes  prévues  par  les  règlements  sur  les  raines  et 
les  usines,  la  loi  (art.  ior,  §  6)  prescrit  que  les  sommes,  provenant 
de  l'affectation  totale  ou  partielle  des  amendes  au  profit  de  la  vic- 
time, entrent  en  compte  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  résultant 
de  l'application  de  la  nouvelle  loi. 

L'action  en  indemnité  n'est  recevable  (art.  2,  §  1)  que  si  l'acci- 
dent a  été  l'objet  d'un  avis  adressé  dans  le  plus  bref  délai  possible 
et  avant  que  l'ouvrier  ait  quitté  volontairement  le  travail  dans  le- 
quel il  a  été  blessé  :  le  délai  maximum  imparti  a  une  durée  de  six 
mois  comptée,  selon  les  cas,  à  dater  de  l'accident  ou  du  décès; 
toutefois  (art.  2,  §  i  in  fine)  l'absence,  l'imperfection  et  l'inexacti- 
tude de  l'avis  d'accident  ne  sont  pas  opposables  à  l'action,  s'il  est 
établi,  au  cours  de  l'examen  de  la  demande,  qu'elles  n'ont  causé  au 
patron  aucun  préjudice  dans  sa  défense  ou  qu'elles  résultent  d'une 
erreur  ou  de  tout  autre  motif  légitime.  Cet  avis  doit  indiquer  (art. 
2,  §  2)  le  nom  et  l'adresse  du  blessé,  la  cause  et  la  date  du  dommage 
éprouvé;  il  doit  être  notifié  au  patron,  et  cela  soit  (art.  2,  §  3) 
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par  la  remise  à  la  personne  du  destinataire  ou  au  lieu  de  sa  rési- 
dence ou  de  son  occupation,  soit  (art.  2,  §  4)  par  l'envoi  par  la 
poste  sous  forme  de  lettre  recommandée,  la  date  de  la  notification 
étant  estimée  d'après  le  délai  ordinaire  de  transmission  postale  et 
la  preuve  de  cette  notification  résultant  de  celle  de  l'envoi  de  la 
lettre  recommandée. 

Tout  contrat,  antérieur  à  la  loi,  par  lequel  l'ouvrier  renonce  au 
droit  à  indemnité,  est  tenu  pour  résilié  à  la  date  d'expiration  du 
contrat  de  travail,  si  avis  de  cette  date  a  été  donné  lors  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi  (art.  9). 

La  substitution  aux  dispositions  delà  loi  des  clauses  d'une  con- 
vention privée  est  proscrite  (art.  3,  §  1  in  fine)  à  dater  de  l'entrée 
en  vigueur  de  cette  loi. 

Toutefois,  le  patron  peut  convenir  avec  l'ouvrier  de  substituer 
aux  dispositions  de  la  loi  celles  d'un  système  d'indemnité,  d'alloca- 
tion ou  d'assurance,  lorsque  le  fonctionnaire  spécial,  dit  Registrecr, 
visé  dans  la  législation  des  sociétés  de  secours  mutuels  (Friendly 
Societies)  a  certifié,  après  une  enquête  auprès  des  intéressés,  que  le 
système  en  question  est,  dans  l'ensemble,  aussi  avantageux  pour 
la  généralité  des  ouvriers  et  de  leurs  ayants  droit  que  les  prescrip- 
tions légales  :  l'appréciation  d'un  système  de  ce  genre  est  d'ailleurs 
indépendante  de  son  application  à  d'autres  entreprises  (art.  3,  §  1). 
Le  certificat  donné  par  le  Registrar  peut  avoir  une  validité  limitée  à 
une  période  déterminée,  de  cinq  ans  au  moins  (art.  3,  §  2).  Le  certi- 
ficat doit  être  refusé  à  un  système  auquel  les  ouvriers  sont  obligés 
d'adhérer  lors  de  leur  entrée  au  travail  (art.  3,  §  3).  Le  Registrar 
peut  être  saisi  d'une  plainte  formulée  par  les.  ouvriers  ou  en  leur 
nom  et  spécifiant  que  le  régime  conventionnel  est  beaucoup  moins 
avantageux  pour  eux  que  le  régime  légal,  ou  que  les  dispositions  du 
sytème  admis  sont  violées,  ou  qu'elles  ne  sont  pas  loyalement  appli- 
quées, ou  qu'il  existe  des  motifs  de  révocation  du  certificat  :  si  la 
plainte  est  fondée  et  que  le  motif  de  la  plainte  n'ait  pas  disparu,  le 
Registrar  révoque  le  certificat  (art.  3,  §  4).  En  cas  de  révocation  ou 
d'expiration  d'un  certificat,  les  sommes,  qui  permettent  ou  qui  garan- 
tissent l'application  du  régime  correspondant,  doivent  être  distri- 
buées selon  les  dispositions  arrêtées  de  concert  entre  le  patron  et  les 
ouvriers  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  Registrar  (art.  3,  §  5).  La 
loi  édicté,  en  outre  (art.  3,  §  6),  l'obligation,  pour  le  patron,  de 
fournir  au  Registrar  tous  les  renseignements  et  comptes  qui  lut 
sont  demandés  relativement  à  un  système  qui  a  été  l'objet  d'un  cer- 
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tificat,  et  elle  prévoit  (art.  3,  §  7)  que  le  fonctionnaire  supérieur, 
visé  sous  le  nom  de  Chief  Registrar  dans  la  législation  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  insérera  dans  son  rapport  annuel  les  détails  du 
service  du  Registrar  dans  le  domaine  de  la  loi  des  accidents  du  tra- 
vail. 

L'entrepreneur,  qui  a  traité  avec  une  autre  personne  pour  l'exé- 
cution d'un  travail,  doit  (art.  4,  §  1)  payer  à  la  victime  d'un  acci- 
dent survenu  dans  ce  travail  l'indemnité  due  par  le  sous-entrepre- 
neur, sauf  recours  contre  celui-ci  (art.  4,  §  2);  cette  disposition  ne 
s'applique  point  d'ailleurs  à  un  travail  qui  n'est  qu'un  simple 
accessoire  et  non  une  partie  proprement  dite  de  l'industrie  ou  de 
l'exploitation  de  l'entrepreneur  (art.  4,  §  3). 

En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation,  l'ouvrier  a  un  privilège, 
pour  Je  recouvrement  de  l'indemnité,  sur  les  sommes  éventuelle- 
ment dues  au  patron  par  un  assureur,  et  le  juge  de  la  Cour  de 
comté  peut  ordonner  à  l'assureur  de  les  verser  à  la  Caisse  d'épar- 
gne postale  au  nom  du  greffier  de  cette  Cour,  et  en  déterminer 
l'emploi  conformément  aux  dispositions  légales  (art.  5,  §  1). 

Lorsque  l'accident  engage  la  responsabilité  d'un  tiers,  l'ouvrier 
peut,  à  son  choix  (art.  6),  soit  intenter  contre  le  tiers  une  action  en 
dommages-intérêts,  soit  réclamer  au  patron  une  indemnité  par 
application  de  la  loi  sur  les  accidents,  sans  être  admis  à  agir  simul- 
tanément contre  l'un  et  l'autre  et  sauf  recours  du  patron  contre  le 
tiers  responsable. 

La  loi  s'applique  (art.  7,  §§  1  et  2)  : 

1°  Aux  chemins  de  fer,  y  compris  les  chemins  de  fer  légers  régis 
parla  loi  de  1896; 

2°  Aux  usines,  au  sens  de  la  législation  anglaise  sur  les  usines 
et  ateliers,  y  compris  les  docks,  les  embarcadères,  les  quais,  les 
magasins,  les  installations  mécaniques,  les  chantiers,  ainsi  que  les 
buanderies  actionnées  par  la  vapeur,  l'eau,  ou  une  force  mécani- 
que; 

3°  Aux  mines  (mines  de  houille  et  mines  métalliques)  et  aux  car- 
rières; 

4°  Aux  travaux  du  génie  civil,  c'est-à-dire  aux  travaux  de  cons- 
truction, de  modification  ou  de  réparation  qui  s'appliquent  à  des 
chemins  de  fer,  des  ports,  des  docks,  des  canaux  ou  des  égoûts  ou 
dont  l'exécution  comporte  l'emploi  d'engins  actionnés  par  la  va- 
peur, l'eau  ou  une  force  mécanique; 

5°  Aux  travaux  de  construction,  de  réparation  ou  de  démolition 
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de  bâtiments  dont  la  hauteur  est  supérieure  à  trente  pieds,  lorsque 
ces  travaux  comportent  soit  l'emploi  d'échafaudages,  soit  celui 
d'engins  actionnés  par  la  vapeur,  l'eau  ou  une  force  mécanique. 

Il  est  spécifié  d'ailleurs  (art.  7,  in  fine)  que  l'ouvrier,  occupé 
dans  un  chantier  de  constructions  navales,  ne  doit  pas  être  exclu 
du  bénéfice  de  la  loi  par  ce  seul  motif  que  l'accident  s'est  produit 
à  l'extérieur  du  chantier,  au  cours  du  travail  de  l'ouvrier  sur  un 
navire  dans  un  dock,  dans  des  eaux  fluviales  ou  maritimes  au 
e  du  chantier. 

ravailleurs  visés  par  la  loi  comprennent  toutes  les  per- 
>ccupées  à  un  travail  assujetti,  qu'il  s'agisse  d'un  travail 
ou  non,  quel  que  soit  Je  contrat  qui  les  unisse  au  patron, 
de  service,  d'apprentissage  ou  d'autre  nature,  exprès  ou 
rerbal  ou  écrit.  Les  ayants  droit  de  la  victime  sont  les 
s  de  la  famille  dont  la  subsistance  dépend,  en  totalilé  ou 
î,  du  salaire  de  l'ouvrier  à  l'époque  du  décès, 
(art.  8,  §  1)  ne  s'applique  ni  aux  militaires  ni  aux  marins 
)uronne,  mais  elle  atteint  les  ouvriers  des  exploitations 
îlle  confère  à  la  Trésorerie  (art.  8,  §  2)  le  pouvoir  de  modi- 
•  un  règlement  présenté  au  Parlement,  le  règlement  for- 
vertu  de  l'art.  1er  de  la  loi  sur  les  pensions  de  retraite 
(*)  et  d'établir  les  bases  d'un  système  d'indemnité,  en  vue 
întion  du  certificat  du  Registrar  des  Friendly  Societies. 
>ntestations,  survenues  en  matière  d'obligation  au  paiement 
;mnité,  d'appréciation  du  domaine  d'application  de  la  loi, 
tion  du  montant  ou  de  la  durée  de  l'indemnité, doivent  être 
§  3),  à  défaut  d'accord  amiable,  réglées  par  voie  d'arbi- 

annexes  à  la  loi  définissent,  l'une  le  taux  et  les  conditions 
paration,  l'autre  la  procédure  d'arbitrage, 
ermes  de  la  première  annexe,  le  taux  de  l'indemnité  est 
me  suit  : 
cas  de  décès  : 

la  victime  laisse  des  ayants  droit,  dont  la  subsistance  dé- 
totalité de  son  salaire  à  l'époque  de  son  décès,  l'indemnité 
en  une  somme  égale  au  montant  du  salaire  des  trois  der- 
inées;  cette  période  doit  être  celledu  travail,  au  service  du 
qui  a  précédé  immédiatement  l'accident;  si  l'ouvrier  n'a 

3lre  ouvrage  sur  les  Lois  d'assurance  à  Vétrangtr,  liir.  II,  p.  1006,  note  1. 
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pas  été,  durant  trois  années,  occupé  par  ce  patron,  le  montant 
question  s'obtient  en  multipliant  par  156  le  salaire  hebdomach 
moyen  au  service  de  ce  patron;  l'indemnité  doit  être  comprise 
tre  un  minimum  de  150  et  un  maximum  de  300  livres  sterling;  to 
allocation  hebdomadaire  résultant  de  l'application  de  la  loi  doit 
être  déduite; 

b)  Si  la  victime  laisse  des  ayants  droit  dont  la  subsistance 
dépend  qu'en  partie  de  son  salaire  à  l'époque  de  son  décès,  1 
demnité,  qui  ne  peut  excéder  le  montant  défini  dans  le  cas  pre 
dent,  résulte  d'une  détermination  proportionnée  au  domm 
éprouvé  par  les  intéressés; 

c)  Si  la  victime  ne  laisse  pas  d'ayants  droit,  l'indemnité  cons 
dans  le  remboursement  des  frais  médicaux  et  funéraires  jusq 
concurrence  d'un  maximun  de  10  livres  sterling; 

S0  En  cas  d'incapacité  de  travail,  totale  ou  partielle,  l'indemi 
consiste  en  une  allocation  hebdomadaire,  pendant  la  durée  de  1 
capacité,  à  dater  de  l'expiration  de  la  deuxième  semaine  :  a 
allocation  est,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  une  livre  s 
Iing,  égale  à  50  p.  0/0  du  salaire  hebdomadaire  moyen  de  l'ouvi 
durant  la  période  égale  ou  inférieure  aux  douze  derniers  mois 
son  travail  au  service  du  patron;  dans  le  calcul  de  cette  allocal 
il  doit  être  tenu  compte  de  la  différence  entre  le  salaire  hebdor 
daire  moyen  de  l'ouvrier  avant  l'accident  et  la  valeur  moyenne 
la  somme  qu'il  est  capable  de  gagner  après  l'accident,  en  assii 
lant  à  celle-ci  les  allocations,  distinctes  du  salaire,  que  Touvr 
peut  recevoir  du  patron  pendant  la  durée  de  l'incapacité  de  travj 

Aux  termes  de  la1  même  annexe,  l'ouvrier,  qui  a  donné  avis  d1 
accident,  doit,  sur  la  requête  du  patron,  se  soumettre  à  Texan 
d'un  médecin-expert,  désigné  et  rétribué  par  le  patron,  sous  pe 
de  la  suspension  de  tout  droit  à  indemnité  ou  de  toute  action 
indemnité  en  cas  de  refus  ou  d'obstacle  opposé  à  cet  examen. 

L'obligation  de  cet  examen  médical  est  également  imposée 
temps  à  autre,  sur  la  requête  du  patron  ou  du  débiteur  de  l'inde 
nité,  au  bénéficiaire  d'une  allocation  hebdomadaire.  Si  ce  dern 
refuse  de  se  soumettre  à  l'examen  du  médecin  choisi  par  le  patr 
ou  par  le  débiteur  de  l'indemnité,  ou  s'il  n'est  point  satisfait 
certificat,  à  lui  communiqué,  que  ce  médecin  a  formulé  au  su 
de  son  état,  il  peut  provoquer  l'examen  de  l'un  des  médecins  dé 
gnés  pour  l'application  de  la  loi;  le  certificat  de  ce  dernier  méc 
cin,  remis  au  patron  et  à  l'ouvrier,  est  considéré  comme  probar 
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le  refus  ou  l'obstacle,  opposé  à  cet  exaqaen,  entraîne  la  suspension 
clu  droit  à  l'allocation  hebdomadaire: 

Le  versement  de  l'indemnité  prévue  en  cas  de  décès  doit  être 
opéré,  soit  directement  soit  par  l'intermédiaire  du  représentant 
légal  de  l'ouvrier,  entre  les  mains  ou  au  profit  des  ayants  droit  de 
la  victime.  Un  accord  amiable  ou  une  sentence  arbitrale  peut  déci- 
der le  placement  ou  tout  autre  emploi  de  cette  indemnité.  Le  pla- 
cement totale  ou  partiel  peut  en  être  effectué  à  la  Caisse  d'épargne 
postale  par  le  greffier  de  la  Cour  de  comté,  et  cela  soit  par  l'achat 
de  titres  des  Commissaires  de  la  Dette  nationale (*)t  soit  par  la  cons- 
titution d'un  dépôt,  au  nom  du  greffier,  accepté  par  le  directeur 
général  des  postes  et  dispensé  des  conditions  réglementaires  ou 
statutaires  de  limites  et  de  déclarations  normalement  imposées  aux 
dépôts  de  cette  nature;  l'existence  d'un  tel  dépôt  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  l'ouverture  d'un  compte,  au  nom  du  bénéficiaire,  à  une  autre 
caisse  d'épargne;  le  paiement  d'une  partie  de  la  somme  déposée  au 
nom  du  greffier  ne  doit,  du  reste,  être  effectué  que  sur  une  auto- 
risation adressée  au  directeur  général  des  postes  par  la  Trésorerie 
ou  par  le  juge  de  la  Cour  de  comté. 

Enfin,  lorsqu'un  système  d'indemnité  admis  pour  l'application 
de  la  loi  comporte  le  recours  à  une  société  de  secours  mutuels  pour 
le  paiement  de  l'indemnité,  la  première  annexe  de  la  loi  accorde 
dispense  des  conditions  définies  par  la  législation  des  sociétés  de 
secours  mutuels  W. 

La  révision  de  l'allocation  hebdomadaire,  sur  la  demande  du  pa- 
tron ou  de  l'ouvrier,  et  la  modification  éventuelle  du  taux  primitif 
sont  prévues  dans  la  première  annexe  :  il  en  est  de  même,  sur  la 


(1)  Les  Commissaires  de  la  Dette  nationale  sont  les  membres  de  l'institution  officielle 
qui  fonctionne  sons  le  nom  de  Comité  pour  l'amortissement  de  la  Dette  nationale. 

(2)  Les  textes  de  la  législation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  visés  par  la  première 
annexe  de  la  loi  du  6  août  1897,  sont  les  art.  8  (n°  1)  16  et  41  de  la  loi  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels  du  7  août  1896.  Ces  articles  définissent  des  conditions  auxquelles 
est  subordonné  l'enregistrement  des  sociétés  de  secours  mutuels,  et  par  suite  le  bénéfice 
des  avantages  liés  à  l'obtention  de  l'enregistrement. 

Aux  termes  de  l'art.  8  (n°  1),  peuvent  être  enregistrées  les  sociétés  qui  ont  pour  but 
de  réaliser,  moyennant  des  contributions  volontaires  de  leurs  membres,  avec  ou  sans  le 
concours  de  dons  : 

â)  Soit  l'assistance  de  leurs  membres  et  des  ayants  droit  de  ceux-ci  en  cas  de  maladie, 
d'invalidité,  de  vieillesse  (celle-ci  étant  définie  par  l'âge  de  50  ans),  de  veuvage,  et 
celle  des  orphelins  de  leurs  membres  durant  la  minorité  de  ces  orphelins; 

6)  Soit  l'assurance  d'une  allocation  à  la  naissance  d'un  enfant  d'un  membre,  ou 
l'assurance,  lors  du  décès  d'un  membre,  des  frais  funéraires  ou  analogues; 
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demande  formulée  par  le  patron  ou  en  son  nom,  du  rachat  de  cette 
allocation  au  bout  d'une  période  de  six  mois  au  moins  par  le  paie- 
ment d'une  somme  unique  flxée,  à  défaut  d'accord  amiable,  par 
voie  d'arbitrage. 

Cette  somme  est,  comme  l'allocation  hebdomadaire,  incessible  et 
insaisissable. 

L'organe  d  arbitrage  peut  en  définir  le  placement  comme  celui 
des  sommes  allouées  en  cas  de  décès. 

La  seconde  annexe  de  la  loi  du  6  août  1897  organise  le  fonction- 
nement de  l'arbitrage  prévu  par  cette  loi. 

S'il  existe  un  comité  d'arbitrage  institué  pour  un  patron  et  ses 
ouvriers,  la  contestation,  sauf  objection  de  Tune  des  parties  notifiée 
par  écrit  à  l'autre  partie  avant  que  le  comité  se  réunisse  pour 
l'examen  de  l'affaire,  est,  au  gré  du  comité,  réglée  par  celui-ci  ou 
renvoyée  par  lui.  En  cas,  soit  d'opposition  de  Tune  des  parties,  soit 
d'absence  de  comité  d'arbitrage,  soit  de  renvoi  de  l'affaire  par  le 
comité,  soit  d'absence  de  décision  de  ce  dernier  pendant  la  période 
de  trois  mois  qui  suit  la  demande,  la  contestation  est  soumise  à  un 
arbitre  unique  agréé  par  les  parties  ou,  à  défaut  d'accord,  au  juge 
de  la  Cour  de  comté  ou,  sur  l'avis  du  Lord  Chancelier,  à  un  arbitre 
unique  désigné  par  le  juge  de  la  Cour  de  comté  :  l'arbitre  a  les 
pouvoirs  d'un  juge  de  Cour  de  comté  et  est  rétribué  sur  les  fonds 
votés  par  le  Parlement.  En  cas  de  décès,  de  refus  ou  d'incapacité 
de  l'arbitre,  le  juge  de  la  Haute-Cour  à  l'audience  des  référés  peut, 
sur  la  demande  d'une  partie  désigner  un  autre  arbitre.  Cet  arbi- 
trage n'est  pas  régi  par  la  loi  générale  sur  l'arbitrage  de  1889, 
mais  l'arbitre  peut  soumettre  une  question  de  droit  au  juge  de  la 
Cour  de  comté  dont  la  décision  n'est  susceptible  d'appel  que  devant 


c)  Soit  l'assistance  de  leurs  membres  en  cas  de  recherche  de  travail,  de  détresse,  de 
naufrage,  de  pertes  ou  d'avaries  de  bateaux  ou  de  filets  ; 

d)  Soit  la  constitution  de  dots  à  un  âge  déterminé; 

e)  Soit  l'assurance  contre  l'incendie  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  15  livres, 
des  outils  et  instruments  de  travail  de  leurs  membres. 

L'enregistrement  doit  être  refusé  à  une  société  qui  assure  plus  de  50  livres  en  rente 
annuelle  ou  plus  de  200  livres  en  capital. 

L'art.  16  subordonne  l'enregistrement  à  la  production,  lors  de  la  demande  d'enre- 
gistrement, de  tables  de  contributions,  revêtues  de  l'approbation,  soit  de  l'actuaire  près 
les  commissaires  de  la  Dette  nationale  soit  d'un  actuaire  admis  par  la  Trésorerie  et  comp- 
tant cinq  ans  au  moins  d'exercice. 

L'art.  41  fixe  à  200  livres  en  capital  et  à  50  livres  en  rente  annuelle,  le  maximum  des 
allocations  que  doit  procurer  la  participation  à  une  ou  plusieurs  sociétés  ou  branches 
de  sociétés  enregistrées. 
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la  Cour  suprême.  La  comparution  de  tiers  pour  les  parties  peut  être 
prévue  par  les  règlements  de  la  Cour  de  comté.  Les  frais  directe 
~i  indirects  de  l'arbitrage  sont  déterminés  par  l'arbitre.  La  déci- 
3n  arbitrale  doit  être  envoyée  par  extrait  au  greffier  de  la  Cour 
\  comté  de  la  résidence  de  Fun  des  intéressés  ;  le  soin  de  cet  envoi 
combe  à  l'organe  d'arbitrage  ou  à  l'une  des  parties;  le  greffier, 
>rès  s'être  assuré  de  l'authenticité  de  la  pièce,  la  transcrit  sans 
ais  sur  un  registre  spécial;  cette  pièce  est  dès  lors  exécutoire 
>mme  un  jugement  de  Cour  de  comté;  le  juge  de  la  Cour  de  comté 
mt  du  moins,  à  toute  époque,  rectifier  le  registre.  La  compétence 
\  la  Cour  de  comté  est  définie  par  la  résidence  des  parties,  et,  si 
s  résidences  de  celles-ci  correspondent  à  des  cours  différentes,  par 
lieu  de  l'accident. , 

Le  paiement  de  l'indemnité  doit  être  effectué  sur  la  propre  quit- 
nce  de  la  personne  qui  y  a  droit,  et  il  est  interdit  à  l'avoué  ou  à 
igent  judiciaire  de  prélever  sur  l'indemnité  une  somme  supérieure 
la  taxe  fixée  par  l'arbitre  ou  par  le  juge  de  la  Cour  de  comté. 
Le  secrétaire  d'État  peut  désigner  des  médecins-experts  pour 
ipplicalion  de  la  loi,  et  le  comité  d'arbitrage,  l'arbitre  ou  le  juge 
mt,  conformément  aux  règlements  établis  par  le  secrétaire  d'État 
la  Trésorerie,  désigner  un  médecin  en  vue  d'une  expertise  dont 
s  frais  sont  payés  sur  les  fonds  votés  par  le  Parlement. 
L'art.  10  (§  1)  de  la  loi  fixe  au  1er  juillet  1898  l'entrée  en 
gueur  du  nouveau  régime,  et  l'art.  10  (§  2)  donne  à  la  loi  le 
re  de  Loi  de  1897  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail. 


)I  ANGLAISE  PORTANT  MODIFICATION  DE  LA  LOI  SUR 
LA  RÉPARATION  DES  DOMMAGES  PAR  ACCIDENTS  SUR- 
VENUS AUX  OUVRIERS  AU  COURS  DE  LEUR  TRAVAIL. 

Du  6  août  1897. 
Traduction  par  M.  Maurice  BELLOM,  Ingénieur  au  Corps  des  Mines. 


Art.  lor.  —  Si,  dans  un  travail  auquel  s'applique  la  présente  loi,  un 
ramage  personnel  est  causé  à  un  ouvrier  par  un  accident  survenu  par 
iteetau  cours  du  travail,  le  patron  sera,  conformément  aux  disposi- 
ns  ci-après,  tenu  au  paiement  d'une  indemnité  en  conformité  de  la 
smière  annexe  de  la  présente  loi. 
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Toutefois  : 

a)  Le  patron  ne  sera  pas  responsable  par  application  de  la  présente 
loi  pour  ud  dommage  qui  ne  met  pas  l'ouvrier  pendant  une  durée  mi- 
nima  de  deux  semaines  dans  l'incapacité  de  gagner  le  salaire  entier  dans 
le  travail  auquel  il  est  employé; 

b)  Si  le  dommage  a  été  causé  par  la  négligence  perso unel le  ou  l'acte 
volontaire  du  patron  ou  d'une  personne  dont  les  actes  ou  négligences 
engagent  la  responsabilité  du  patron,  la  présente  loi  ne  touchera  en  rien 
à  la  responsabilité  civile  du  patron  ;  toutefois  dans  ce  cas,  l'ouvrier  peut 
à  son  choix,  soit  réclamer  une  indemnité  par  application  de  la  présente 
loi,  soit  intenter  l'action  qui  lui  était  ouverte  avant  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi  ;  mais  le  patron  ne  sera  pas  tenu  au  paiement  simul- 
tané d'une  indemnité  pour  un  dommage  causé  à  un  ouvrier  par  un  acci- 
dent survenu  par  suite  et  au  cours  du  travail  tant  indépendamment  que 
par  application  de  la  présente  loi,  et  il  ne  sera  exposé  à  un  recours  in- 
dépendamment de  la  présente  loi  que  dans  le  cas  de  la  négligence  per- 
sonnelle ou  de  l'acte  volontaire  susvisé  ; 

c)  S'il  est  prouvé  que  le  dommage  causé  à  un  ouvrier  est  attribuable 
à  un  manquement  grave  et  volontaire  de  cet  ouvrier  à  ses  devoirs,  toute 
demande  d'indemnité  formulée  en  raison  de  ce  dommage  sera  rejetée. 

En  cas  de  contestation,  survenue  dans  une  action  intentée  par  appli- 
cation de  la  présente  loi,  sur  la  question  de  l'obligation  au  paiement 
d'une  indemnité  par  application  de  la  présente  loi  (y  compris  le  cas  de 
contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  travail  est  un  de  ceux  auxquels 
s'applique  la  présente  loi),  ou  sur  le  montant  ou  la  durée  de  l'indemnité 
résultant  de  l'application  de  la  présente  loi,  la  contestation,  a  défaut 
d'accord  amiable,  sera,  sous  réserve  des  dispositions  de  la  première 
annexe  de  la  présente  loi,  réglée  par  voie  d'arbitrage,  en  conformité  de 
la  seconde  annexe  de  la  présente  loi. 

Si,  dans  le  délai  fixé  ci-après  dans  la  présente  loi  pour  l'exercice  du 
droit,  une  action  est  intentée  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  indé- 
pendamment de  la  présente  loi  pour  un  dommage  causé  par  un  acci- 
dent, et  s'il  est  établi  dans  cette  action  que  le  dommage  est  un  de  ceux 
pour  lesquels  le  patron  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  une 
action  de  ce  genre,  mais  qu'il  aurait  été  tenu  au  paiement  d'une  indem- 
nité par  application  des  dispositions  de  la  présente  loi,  l'action  sera 
repoussée;  mais  la  Cour,  saisie  de  l'affaire,  procédera,  s'il  plaît  au  de- 
mandeur, à  la  détermination  de  l'indemnité,  et  elle  aura  la  faculté  de 
déduire  de  cette  indemnité  toutes  les  dépenses  qui,  à  son  avis,  ont  été 
causées  par  le  demandeur  qui  a  intenté  l'action  au  lieu  de  recourir  à 
l'application  de  la  présente  loi. 

Dans  l'application  du  paragraphe  qui  précède,  lorsque  la  Cour  aura 
déterminé  l'indemnité,  elle  donnera  un  certificat  relatif  aux  décisions 
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prises  pour  la  fixation  de  l'indemnité  et  la  déduction  des  dépenses,  et 
un  tel  certificat  aura  la  force  et  les  effets  d'une  décision  rendue  en  vertu 
de  la  présente  loi. 

La  présente  loi  ne  porte  nullement  atteinte  à  une  procédure  ouverte 
en  vue  d'une  amende  conformément  aux  règlements  sur  les  mines  ou 
usines,  ni  à  l'application  d'une  telle  amende;  mais,  si  une  telle  amende 
a  été,  en  totalité  ou  en  partie,  affectée  au  proGt  de  la  personne  blessée, 
la  somme  qui  a  reçu  cette  affectation  entrera  en  compte  dans  l'évalua- 
tion de  l'indemnité  résultant  de  l'application  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  L'action  en  indemnité  pour  un  dommage,  intentée  par 
application  de  la  présente  loi,  ne  sera  recevable  que  si  l'accident  a  été 
l'objet  d'un  avis  donné  aussitôt  qne  possible  après  qu'il  est  survenu  et 
avant  que  l'ouvrier  ait  quitté  volontairement  le  travail  dans  lequel  il  a 
été  blessé,  et  si  la  demande  d'indemnité  en  raison  de  l'accident  a  été 
formulée  dans  un  délai  de  six  mois  compté  à  partir  de  l'accident  qui  a 
causé  le  dommage,  ou,  en  cas  de  décès,  dans  un  délai  de  six  mois 
compté  à  partir  du  décès.  Toutefois  l'absence,  l'imperfection  ou  l'inexac- 
titude de  l'avis  ne  sera  pas  opposable  à  l'action,  s'il  est  établi  dans 
la  procédure  relative  à  l'examen  de  la  demande  que  l'absence,  l'im per- 
fection ou  l'inexactitude  n'a  pas  causé  de  préjudice  au  patron  dans  sa 
défense,  ou  que  cette  absente,  cette  imperfection  ou  cette  inexactitude 
résulte  d'une  erreur  ou  d'une  autre  cause  légitime. 

L'avis,  relatif  à  un  dommage  visé  par  la  présente  loi,  indiquera  le 
nom  et  l'adresse  de  la  personne  blessée,  et  exposera  en  langage  ordi- 
naire la  cause  du  dommage  et  la  date  à  laquelle  il  a  été  éprouvé,  et  sera 
notifié  au  patron  ou,  s'il  y  a  plusieurs  patrons,  à  l'un  d'eux. 

L'avis  peut  être  notifié  par  sa  remise,  soit  à  la  personne  à  qui  il  doit 
être  notifié  soit  à  la  résidence  ou  au  lieu  de  l'occupation  de  cette  per- 
sonne. 

L'avis  peut  aussi  être  notifié  par  la  poste  sous  forme  de  lettre  recom- 
mandée adressée  à  la  personne  à  qui  il  doit  être  notifié,  au  dernier  lieu 
connu  de  sa  résidence  ou  de  son  occupation,  et,  si  l'avis  est  notifié  par 
la  poste,  il  sera  considéré  comme  ayant  été  notifié  dans  le  délai  du  trans- 
port, au  cours  ordinaire  de  la  poste,  de  la  lettre  qui  le  contient,  et  la 
preuve  de  la  notification  de  cet  avis  résultera  suffisamment  de  l'adminis- 
tration de  la  preuve,  que  l'avis  a  été  convenablement  adressé  et  recom- 
mandé à  la  poste. 

Lorsque  le  patron  est  une  réunion  de  personnes  formant  ou  non  une 
personne  morale,  l'avis  peut  être  notifié  par  la  remise  de  cet  avis  ou 
par  l'envoi  par  la  poste  sous  forme  de  lettre  recommandée  adressée  au 
patron,  au  bureau  ou,  s'il  y  a  plusieurs  bureaux,  à  l'un  des  bureaux  de 
la  réunion. 

Art.  3.  —  Si  le  fonctionnaire  (Registrar)  des  Sociétés  de  secours  mu- 
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tuels  (Friendly  Societies),  après  une  enquête  auprès  du  patron  et  des 
ouvriers,  certifie  qu'un  système  d'indemnité,  d'allocation  ou  d'assu- 
rance pour  les  ouvriers  d'un  patron  dans  une  exploitation,  qu'un  tel 
système  s'applique  ou  non  à  d'autres  patrons  et  à  leurs  ouvriers,  est 
dans  l'ensemble  aussi  avantageux  pour  la  généralité  des  ouvriers  et  de 
leurs  ayants  droit  que  les  dispositions  de  la  présente  loi,  le  patron  peut, 
tant  que  ce  certificat  n'est  pas  révoqué,  convenir  avec  l'un  de  ses  ou- 
vriers que  les  dispositions  de  ce  système  seront  substituées  à  cetles  de 
la  présente  loi,  et  dès  lors  les  obligations  du  patron  seront  réglées  uni- 
quement d'après  ce  système;  mais  la  présente  loi  sera  applicable,  con- 
formément aux  dispositions  qui  précèdent,  nonobstant  toute  convention 
contraire  faite  postérieurement  à  rentrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Le  fonctionnaire  (Registrar)  peut  donner  un  certificat  valable  pour  une 
période  d'une  durée  limitée  de  cinq  ans  au  moins. 

Le  certificat  sera  refusé  à  un  système  qui  contient  l'obligation,  pour 
les  ouvriers,  d'adhérer  à  ce  système  comme  condition  de  leur  engage- 
ment. 

Si  le  fonctionnaire  (Registrar)  des  Sociétés  de  secours  mutuels  (Friendly 
Societies)  est  saisi  par  les  ouvriers  d'un  patron  ou  au  nom  de  ceux-ci, 
d'une  plainte  portant  que  les  dispositions  d'un  système  de  <:e  genre  sont 
dans  l'ensemble  de  beaucoup  moins  avantageuses  pour  la  généralité  des 
ouvriers  de  ce  patron  et  de  leurs  ayants  droit,  que  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  ou  que  les  dispositions  d'un  système  de  ce  genre  sont 
violées,  ou  que  le  système  n'est  pas  loyalement  appliqué,  ou  qu'il  existe 
des  motifs  suffisants  pour  la  révocation  du  certificat,  le  fonctionnaire, 
(Registrar)  examinera  la  plainte,  et,  s'il  la  juge  fondée,  il  révoquera  le 
certificat,  à  moins  que  la  cause  de  la  plainte  n'ait  disparu. 

Si  un  certificat  est  révoqué  ou  expire,  les  sommes  ou  garanties  con- 
servées pour  l'application  du  système  seront  distribuées  selon  les  dispo- 
sitions arrêtées  de  concert  entre  le  patron  et  les  ouvriers  ou  déterminées, 
en  cas  de  désaccord,  par  le  fonctionnaire  (Registrar)  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  (Friendly  Societies). 

Lorsqu'un  système  a  été  l'objet  d'un  certificat  conformément  aux  dis- 
positions qui  précèdent,  le  patron  a  le  devoir,  en  ce  qui  concerne  le 
système,  de  répondre  à  toutes  les  enquêtes  et  de  fournir  tous  les  comptes 
que  le  fonctionnaire  (Registrar)  des  Sociétés  de  secours  mutuels  (Friendly 
Societies)  peut  faire  ou  exiger. 

Le  fonctionnaire  en  chef  (Chief  Registrar)  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  (Friendly  Societies)  insérera  dans  son  rapport  annuel  les  détails 
du  service  du  fonctionnaire  (Registrar)  conformément  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Si,  dans  un  travail  auquel  s'applique  la  présente  loi,  l'en- 
trepreneur, au  sens  de  la  définition  donnée  ci-après,  traite  avec  une 
personne  pour  l'exécution  d'un  travail  par  cette  dernière  ou  sous  la 
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direction  de  cette  dernière,  et  si  l'entrepreneur  devait  dans  le  cas  où  ce 
travail  aurait  été  exécuté  par  des  ouvriers  occupés  directement  par  lui- 
même»  être  tenu  au  paiement  d'une  indemnité  au  profit  de  ces  ouvriers 
par  application  de  la  présente  loi  en  raison  d'un  accident  survenu  par 
suite  et  au  cours  du  travail,  l'entrepreneur  devra  payer  à  un  ouvrier 
occupé  à  l'exécution  du  travail  l'indemnité  dont  la  personne  précitée 
est  redevable  à  l'ouvrier  (soit  en  vertu  de  la  présente  loi  soit  par  suite 
de  sa  négligence  personnelle  on  d'un  acte  volontaire  indépendamment 
de  la  présente  loi)  ou  dont  elle  serait  redevable  si  elle  était  un  patron 
assujetti  à  la  présente  loi. 

Toutefois,  l'entrepreneur  aura  droit  à  une  indemnité  de  la  part  de 
toute  autre  personne  qui  aurait  été  responsable  indépendamment  du 
présent  article. 

Le  présent  article  ne  s'appliquera  pas  k  un  contrat  avec  une  personne 
pour  l'exécution,  par  celle-ci  on  sous  la  direction  de  celle-ci,  d'un  tra- 
vail qui  n'est  effectué  qu'à  titre  accessoire  ou  accidentel  et  ne  constitue 
ni  une  partie  proprement  dite,  ni  une  opération  de  l'industrie  ou  de 
l'exploitation  dirigée  par  l'entrepreneur. 

Art.5.-—  Si  un  patron  vient  àêtre  tenu,  par  application  de  la  présente 
loi,  au  paiement  d'une  indemnité  en  raison  d'un  accident  et  s'il  a  droit 
à  uoe  somme  de  la  part  d'un  assureur  en  raison  du  montant  dû  à 
l'ouvrier  par  suite  de  l'obligation  du  patron,  en  cas  de  faillite  du  patron, 
de  concordat  ou  d'arrangement  avec  ses  créanciers,  ou,  si  le  patron  est 
une  compagnie,  en  cas  de  commencement  de  liquidation  de  la  com- 
pagnie, l'ouvrier  aura  un  privilège  sur  la  somme  précitée  pour  le  mon- 
tant qui  lui  est  ainsi  dû,  et  le  juge  de  la  Cour  de  comté  peut  ordonner 
à  l'assureur  de  payer  cette  somme  à  la  Caisse  d'épargne  postale  au  nom 
du  greffier  de  cette  Cour,  et  en  prescrire  le  placement  ou  l'emploi  con- 
formément aux  dispositions  de  la  première  anuexe  de  la  présente  loi 
qui  concernent  le  placement  à  la  caisse  d'épargne  postale  d'une  somme 
attribuée  à  titre  d'indemnité,  et  ces  dispositions  s'appliqueront  en  con- 
séquence. 

Dans  l'application  de  cet  article  à  l'Ecosse,  les  mots  :  «  un  privilège  » 
seront  remplacés  par  les  mots  :  «  un  droit  de  préférence  ». 

Art.  6.  —  Si  le  dommage,  pour  lequel  une  indemnité  doit  être  payée 
par  application  de  la  présente  loi,  a  été  causéd  ans  des  circonstances  créant 
pour  une  personne  autre  que  le  patron  une  obligation  légale  de  payer 
des  dommages-intérêts  en  raison  de  ce  dommage,  l'ouvrier  peut,  à  son 
choix  soit  intenter  une  action  en  dommages-intérêts  contre  cette  per- 
sonne, soit  réclamer  à  son  patron  une  indemnité  par  application  de  la 
présente  loi,  sans  toutefois  pouvoir  agir  contre  l'une  et  l'antre,  et,  si 
une  indemnité  est  payée  par  application  de  la  présente  loi,  le  patron 
aura  un  recours  en  indemnité  contre  l'autre  personne  susvisée. 
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Art.  7.  —  La  présente  loi  ne  sera  applicable  qu'au  travail  effectué 
au  service  des  entrepreneurs  définis  ci-après  à,  dans  ou  pour  les  che- 
mins de  fer,  les  usines,  les  mines,  les  carrières  ou  les  travaux  du  génie 
civil,  et  au  travail  effectué  au  service  des  entrepreneurs  définis  ci-après 
à,  dans  ou  pour  un  bâtiment  dont  la  hauteur  excède  trente  pieds  et 
qui  est  soit  construit  ou  réparé  au  moyen  d'échafaudages  soit  démoli, 
ou  dans  lequel  des  engins  actionnés  par  la  vapeur,  l'eau  ou  une  autre 
force  mécanique  sont  employés  en  vue  de  la  construction,  de  la  répara- 
tion ou  de  la  démolition  de  ce  bâtiment. 

Dans  la  présente  loi  : 

L'expression  «  Chemins  de  fer  »  signifie  les  chemins  de  fer  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  que  régit  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  de 
1873,  y  compris  les  chemins  de  fer  légers  construits  en  vertu  de  la  loi 
sur  les  chemins  de  fer  légers  de  1896;  et  les  expressions  «  Chemins  de 
fer  »  et  «  Compagnies  de  chemins  de  fer  »  ont  la  même  signification 
que  dans  les  lois  précitées  de  1873  et  de  1896; 

L'expression  «  Usines  »  a  la  même  signification  que  dansées  lois  sur 
les  usines  et  ateliers  de  1878  â  1891,  et  comprend  également  les  docks, 
embarcadères,  quais,  magasins,  installations,  mécaniques  ou  chantiers 
auxquels  les  disposilions  des  lois  sur  les  usines  s'appliquent  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  usines  et  ateliers  de  1895,  ainsi  que  toute  buanderie 
actionnée  par  la  vapeur,  l'eau  ou  une  autre  force  mécanique  ; 

L'expression  «  Mines  »  signifie  les  mines  auxquelles  s'applique  la  loi 
sur  les  mines  de  houille  de  1887  ou  la  loi  sur  les  mines  métalliques  de 
1872; 

L'expression  «  Carrières  »  signifie  les  carrières  soumises  a  la  loi  sur 
Les  carrières  de  1894; 

L'expression  «  Travaux  du  génie  civil  »  signifie  les  travaux  de  con- 
struction, de  modification  ou  de  réparation  de  chemins  de  fer,  de  ports, 
de  docks,  de  canaux  ou  d'égoûts,  et  comprend  tout  autre  travail  de 
construction,  de  modification  ou  de  réparation,  dont  l'exécution  com- 
porte l'emploi  d'engins  actionnés  par  la  vapeur,  l'eau  ou  une  autre  force 
mécanique; 

L'expression  «  Entrepreneur  »  signifie,  dans  le  cas  d'un  chemin  de 
fer,  la  compagnie  du  chemin  de  fer;  dans  le  cas  d'une  usine,  d'une 
carrière  ou  d'une  buanderie  l'exploitant  au  sens  des  lois  sur  Les  usines 
et  ateliers  de  1878  à  1895;  dans  le  cas  d'une  mine,  le  propriétaire  au 
sens  de  la  loi  sur  les  mines  de  houilie  de  1887  ou  de  la  loi  sur  les  mines 
métalliques  de  1872  selon  le  cas;  et,  dans  le  cas  d'un  travail  du  génie 
civil,  la  personne  qui  entreprend  la  construction,  la  modification  ou  la 
réparation;  et,  dans  le  cas  d'un  bâtiment,  les  personnes  qui  entre- 
prennent la  construction,  la  réparation  ou  la  démolition  ; 

L'expression  «  patron  »  comprend  toute  réunion  de  personnes  for- 
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mant  ou  non  une  personne  morale,  ainsi  que  le  représentant  personnel 
légal  du  patron  décédé  ; 

L'expression  «  ouvrier  »  comprend  toute  personne  occupée  à  un  tra- 
vail assujetti  à  la  présente  loi,  qu'il  s'agisse  d'un  travail  manuel  ou  autre, 
que  le  contrat  soit  un  contrat  de  service,  d'apprentissage  ou  d'autre 
nature,  et  qu'il  soit  exprès  ou  tacite,  verbal  ou  écrit.  Toute  mention 
relative  à  un  ouvrier  blessé  comprendra,  si  l'ouvrier  est  décédé,  la 
mention  de  son  représentant  personnel  légal  ou  de  ses  ayants  droit  ou 
d'une  autre  personne  à  qui  une  indemnité  doit  être  payée; 

L'expression  «  ayants  droit  »  siguifie  : 

a)  En  Angleterre  et  en  Irlande,  les  membres  de  la  famille  de  l'ouvrier 
visés  dans  la  loi  sur  les  accidents  fortuits  de  1846,  en  tant  que  leur 
subsistance  dépend  en  totalité  ou  en  partie  du  salaire  de  l'ouvrier  à 
l'époque  de  son  décès  ;  et 

b)  En  Ecosse,  parmi  les  personnes  admises,  par  la  loi  écossaise,  à 
|^  réclamer  au  patron  des  dommages-intérêts  en  raison  du  décès  de  Fou- 
r.  vrier,  celles  dont  la  subsistance  dépend,  en  totalité  ou  en  partie,  du 
$$:                               salaire  de  l'ouvrier  à  l'époque  de  son  décès. 

*v  L'ouvrier,  occupé  dans  un  chantier  de  constructions  navales,  ne  sera 

|£  pas  exclu  du  bénéfice  de  la  présente  loi  pour  ce  seul  motif  que  l'acci- 

t  dent  s'est  produit  à  l'extérieur  du  chantier  au  cours  du  travail  de  l'ou- 

|-V-  vrier  sur  un  navire,  dans  un  dock,  dans  des  eaux  fluviales  ou  maritimes 

au  voisinage  du  chantier. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  personnes  em- 
ployées au  service  de  la  marine  ou  de  l'armée  de  la  Couronne,  mais 
elle  s'appliquera  à  tout  travail  effectué  par  ou  sous  l'autorité  de  la 
Couronne,  auquel  la  présente  loi  s'appliquerait  si  le  patron  était  un 
particulier.         , 

La  Trésorerie  peut,  par  un  règlement  présenté  au  Parlement,  modifier, 
au  point  de  vue  de  l'application  de  la  présente  loi,  le  règlement  établi 
en  vertu  de  l'art.  Ie*  de  la  loi  sur  les  pensions  de  retraites  de  1887,  et, 
nonobstant  les  dispositions  de  la  présente  loi  ou  d'un  tel  règlement, 
établir  un  système  en  vue  d'obtenir  à  son  sujet  par  application  de  la 
présente  loi  uû  certificat  du  fonctionnaire  (Registrar)  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  (Friendly  Societies). 

Art.  9.  —  Tout  contrat  existant  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  par  lequel  un  ouvrier  renonce  à  un  droit  à  indemnité 
de  la  part  du  patron  pour  un  dommage  personnel  survenu  par  suite  et 
au  cours  du  travail,  ne  sera  pas,  au  point  de  vue  de  la  présente  loi, 
considéré  comme  continuant  au  delà  de  l'époque  à  laquelle  doit  expirer 
le  contrat  de  travail  de  l'ouvrier,  si  avis  de  cette  époque  a  été  donné 
lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 
Art.  10.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  juillet  1898. 
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La  présente  loi  peut  être  désignée  sous  le  nom  de  loi  de  1897  sur  la 
Réparation  des  accidents  du  travail. 


ANNEXES 


PREMIÈRE  ANNEXE 
Taux  et  conditions  de  la  réparation. 

Taux. 

Art.  4«.  —  Le  montant  de  l'indemnité  prévue  par  la  présente  loi  sera  : 

a)  En  cas  de  décès  résultant  du  dommage  : 

ïj  Si  l'ouvrier  laisse  des  ayanis  droit  dont  la  subsistance  dépend  en  totalité 
de  son  salaire  à  l'époque  de  son  décès,  une  somme  égale  au  salaire  de  l'ouvrier, 
dans  son  travail  au  service  de  ce  patron,  durant  les  trois  années  qui  ont  pré- 
oédé  immédiatement  le  dommage,  sans  que  cette  somme  puisse  être  inférieure 
à  cent  cinquante  livres  sterling  ni  en  aucun  cas  supérieure  à  trois  cents,  et  sous 
déduction  du  moulant  de  tout  versement  hebdomadaire  effectué  par  application 
de  la  présente  loi,  et  si  la  durée  de  la  période  du  travail  de  l'ouvrier  au  service 
du  patron  précité  a  été  inférieure  à  la  durée  susvisée  de  trois  années,  le  montant 
du  salaire  durant  les  trois  années  sus  visées  sera  considéré  comme  égal,  à  cent 
cinquante-six  fois  le  salaire  hebdomadaire  moyen  durant  la  pério  de  desou  tra- 
vail actuel  au  service  du  patron  précité; 

H)  Si  l'ouvrier  ne  laisse  pas  de  tels  ayants  droit,  mais  s'il  laisse  des  ayants 
droit  dont  la  subsistance  dépend  en  partie  de  son  salaire  à  l'époque  de  son 
décès,  une  somme,  n'excédant  en  aucun  cas  le  montant  exigible  en  vertu  des 
dispositions  qui  précèdent,  et  déterminée  soit  à  l'amiable  soit,  à  défaut  d'accord, 
par  voie  d'arbitrage  conformément  à  la  présente  loi,  létaux  devant  être  raison- 
nable et  proportionné  au  dommage  éprouvé  par  les  ayants  droit  précités;  et 

it't)  S'il  ne  laisse  pas  d'ayants  droit,  la  valeur  des  dépenses  pour  soins  médi- 
caux et  funérailles,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  dix  livres  sterling; 

b)  En  cas  d'incapacité  de  travail,  totale  ou  partielle,  résultant  du  dommage, 
un  versement  hebdomadaire  pendant  la  durée  de  l'incapacité,  à  dater  de  l'expira- 
tion de  la  deuxième  semaine,  jusqu'à  concurrence  de  50  p.  0/0  du  salaire  heb- 
domadaire moyen  de  l'ouvrier  durant  les  douze  mois  précédents,  s'il  a  été  occupé 
pendant  une  période  de  cette  durée,  et  sinon  durant  la  période  moindre  pendant 
laquelle  il  a  été  occupé  au  service  du  môme  patron,  sans  que  ce  versement  heb- 
domadaire puisse  excéder  une  livre  sterling. 

-  Art.  2.  —  Dans  la  détermination  du  montant  du  versement  hebdomadaire, 
il  sera  tenu  compte  de  la  différence  entre  le  montant  du  salaire  hebdomadaire 
moyen  de  l'ouvrier  avant  l'accident  et  la  valeur  moyenne  de  la  somme  qu'il  est 
capable  de  gagner  après  l'accident,  ainsi  que  d'un  versement,  distinct  du  salaire, 
que  l'ouvrier  peut  recevoir  du  patron  en  raison  du  dommage  durant  la  période 
de  son  incapacité  de  travail. 

BULLETIN  ACCIDENTS.   —    1897.  32 


Digitized  by 


Google 


ANNEXES   A    LA   LOI   ANGLAISE    MODIFIANT   LA    LOI    SUE   LA   RÉPARATION 

et.  3.  —  Lorsqu'un  ouvrier  a  donné  avis  d'un  accident,  il  doit  se  soumettre, 
la  requête  du  patron  à  l'examen  d'un  médecin-expert  désigné  et  rétribué 
le  patron,  et,  s'il  refuse  de  se  soumettre  à  cet  examen  ou  s'il  y  met  obstacle 
luelque  manière,  son  droit  à  indemnité  sera,  ainsi  que  toute  action  intentée 
application  de  la  présente  loi  en  matière  d'indemnité,  suspendu  jusqu'à 
îution  de  l'examen  médical. 

rt.  4.  —  Le  versement  sera,  en  cas  de  décès,  effectué  entre  les  mains  du 
ésentant  personnel  légal  de  l'ouvrier,  ou,  si  ce  dernier  n'a  pas  de  représen- 
personnel  légal,  entre  les  mains  ou  au  profit  de  ses  ayants  droit,  ou,  s'il 
aisse  pas  d'ayants  droit,  entre  les  mains  de  la  personne  à  qui  le  rembourse- 
t  des  dépenses  est  dû;  et,  si  le  versement  est  effectué  entre  les  mains  du 
ésentant  personnel  légal,  celui-ci  le  remettra  entre  les  mains  ou  au  profit 
ayants  droit  ou  d'une  autre  personne  qui  doit  en  être  bénéficiaire  en  vertu  de 
•é3en te  loi. 

rt.  5.  —  Toute  contestation  sur  la  qualité  d'ayant  droit  ou  sur  le  montant 
a  somme  due  à  un  ayant  droit,  sera,  à  défaut  d'accord  amiable,  réglée  par 
d'arbitrage  conformément  à  la  présente  loi. 

rt.  6.  —  La  somme,  allouée  à  titre  d'indemnité  à  un  ayant  droit,  peut  ôtre, 
d'après  une  décision  amiable,  soit  d'après  une  injonction  du  Comité  ou  d'un 
e  arbitre,  placée  ou  employée  autrement  au  profit  de  la  personne  qui  doit 
tre  bénéficiaire. 

rt.  7.  —  Une  somme,  dont  le  placement  a  été  décidé  à  l'amiable  ou  près- 
par  le  Comité  ou  l'arbitre,  peut  être  placée,  en  totalité  ou  en  partie  à  la 
ie  d'épargne  postale  par  le  greffier  de  la  Cour  de  comté  agissant  en  cette 
ité. 

rt.  8.  —  Une  somme,  qui  doit  ôtre  l'objet  d'un  tel  placement,  peut  être 
êe  par  voie  d'achat  de  titre  des  commissaires  de  la  Dette  nationale  par  l'in- 
kédiaire  de  la  caisse  d'épargne  postale  ou  ôtre  acceptée  par  le  directeur 
rai  des  postes  à  titre  de  dépôt  effectué  au  nom  du  greffier  agissant  en  cette 
ité,  et  les  dispositions  statutaires  ou  réglementaires,  relatives  aux  limites 
jépots  de  caisse  d'épargne  et  à  la  déclaration  exigée  du  déposant,  ne  s'ap- 
îeront  pas  à  de  telles  sommes. 

it.  9.  —  Aucune  partie  d'une  somme  déposée  au  nom  du  greffier  d'une  Cour 
omté  à  la  caisse  d'épargne  postale  en  conformité  de  la  présente  loi,  ne  sera 
ie,  à  moins  d'autorisation  adressée  au  directeur  général  des  postes  par  la 
>rerie  ou  par  le  juge  de  la  Cour  de  comté. 

st.  40.  —  Une  personne  tirant  un  bénéfice  d'une  somme  placée  à  une 
«  d'épargne  postale  en  conformité  des  dispositions  de  la  présente  loi  peut 
ndant  se  faire  ouvrir  à  son  propre  nom  un  compte  dans  une  caisse  d'épar- 
postale  ou  dans  une  autre  caisse  d'épargne  sans  ôtre  passible  des  pénalités 
i  ta  ires  ou  réglementaires  qui  frappent  l'ouverture  de  comptes  à  deux  cais- 
f  épargne  ou  de  deux  comptes  à  la  môme  caisse  d'épargne. 
fiT.  44.  — Un  ouvrier,  bénéficiaire  d'un  versement  hebdomadaire  conformé- 
t  à  la  présente  loi,  se  soumettra  de  temps  en  temps,  sur  la  requôte  du  pa- 
ou  d'une  autre  personne  à  qui  le  patron  a  le  droit  de  réclamer  une  indera- 
en  vertu  de  la  présente  loi,  à  l'examen  d'un  médecin-expert  désigné  et 
bué  par  le  patron  ou  par  cette  autre  personne  ;  mais,  si  l'ouvrier  refuse  de 
►umetlre  à  l'examen  de  ce  médecin  ou  s'il  n'est  pas  satisfait  du  certificat 
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que  ce  médecin  a  formulé  au  sujet  de  son  état,  lorsque  le  certificat  lui  est  com- 
muniqué, il  peut  se  soumettre  lui-même  à  l'examen  de  l'un  des  médecins  dési- 
gnés pour  l'application  de  la  présente  loi,  ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  la 
seconde  annexe  de  la  présente  loi,  et  le  certificat  de  ce  médecin,  relatif  à  l'état 
de  l'ouvrier  à  l'époque  de  l'examen,  sera  remis  au  patron  et  a  l'ouvrier  et  il 
sera  probant  au  sujet  de  cet  état.  Si  l'ouvrier  refuse  de  se  soumettre  à  un  tel 
examen  ou  s'il  y  met  obstacle  de  quelque  manière,  son  droit  à  l'allocation  heb- 
domadaire sera  suspendu  jusqu'à  exécution  de  l'examen  médical. 

Art.  iî.  —  Un  versement  hebdomadaire  peut  être  révisé  sur  la  demande, 
soit  du  patron,  seit  de  l'ouvrier,  et,  lors  d'une  telle  révision,  être  supprimé, 
réduit  ou  augmenté,  eu  égard  au  maximum  susvisé,  et  le  montant  du  versement 
sera,  à  défaut  d'accord  amiable,  fixé  par  voie  d'arbitrage  en  conformité  de  la 
présente  loi. 

art.  43i  —  Lorqu'un  versement  hebdomadaire  a  été  continué  pendant  une 
période  de  six  mois  au  moins,  l'obligation  de  ce  versement  peut,  sur  la  demande 
adressée  par  le  patron  ou  au  nom  de  celui-ci,  être  rachetée  par  le  paiement 
d'une  somme  unique,  qui  doit  être,  à  défaut  d'accord  amiable,  fixée  par  voie 
d'arbitrage  en  conformité  de  la  présente  loi,  et  le  Comité  ou  l'arbitre  peut 
ordonner  le  placement  ou  un  autre  emploi  de  cette  somme  conformément  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

Art.  44.  —  Un  versement  hebdomadaire,  ou  un  paiement  effectué  en  vue  de 
son  rachat,  ne  pourra  être  ni  cédé,  ni  engagé,  ni  saisi,  ni  transféré  à  une  autre 
personne  par  une  voie  de  droit,  et  il  ne  peut  pas  être  admis  en  compensation 
d'une  demande. 

Art*  45.  —  Lorsqu'un  système,  qui  a  été  l'objet  d'un  certificat  conformé- 
ment à  la  présente  loi,  pourvoit  au  paiement  de  l'indemnité  par  une  Société  de 
secours  mutuels  (Friendly  Society),  les  dispositions  du  premier  numéro  de  l'art. 
8,  de  l'art.  46  et  de  l'art.  44  de  la  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  de 
4896,  ne  s'appliqueront  pas  à  cette  société  en  ce  qui  concerne  le  système  en 
question. 

Art.  46.  —  Dans  l'application  de  la  présente  annexe  à  l'Ecosse,  l'expression 
«  greffier  de  la  Cour  de  comté  »  sera  remplacée  par  l'expression  :  «  greffier  de  la 
Cour  de  shériff  »,  et  l'expression  :  a  juge  de  la  Cour  de  comté  »  par  l'expres- 
sion :  «  Shériff  ». 

Art.  47.  —  Dans  l'application  de  la  présente  loi  à  l'Irlande,  les  dispositions  de 
la  loi  irlandaise  de  4877  sur  les  officiers  et  Cours  de  comté,  qui  concernent  les 
sommes  déposées  à  la  caisse  d'épargne  postale,  s'appliqueront  aux  sommes  pla- 
cées à  la  caisse  d'épargne  postale  conformément  à  la  présente  loi. 

SECONDE  ANNEXE. 
Arbitrage. 

Les  dispositions  suivantes  seront  appliquées  pour  le  règlement  des  questions 
que  la  présente  loi  renvoie  à  un  arbitrage  : 

Art.  4°r.  —S'il  existe  un  Comité,  représentant  un  patron  et  ses  ouvriers,  qui 
ait  le  pouvoir  de  régler  les  questions  prévues  par  la  présente  loi  pour  le  patron 
et  les  ouvriers,  la  question  sera,  sauf  objection  de  l'une  des  parties  notifiée  par 
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écrit  à  l'autre  partie  avant  que  le  Comité  se  réunisse  pour  examiner  l'afiaire, 
réglée  par  l'arbitrage  du  Comité  ou  renvoyée  par  celui-ci,  à  son  gré,  à  l'arbi- 
trage prévu  ci-âpre*. 

Ait.  1.  —  En  cas  d'opposition  de  l'une  des  parties  ou  en  l'absence  de  Comiié 
de  cette  nature,  ou  en  cas  de  renvoi  de  l'affaire  par  le  comité  ou  en  l'absence 
de  décision  de  ce  dernier  pendant  un  délai  de.  trois  mois  compté  à  partir  de  la 
demande,  la  question  sera  réglée  par  un  arbitre  unique  agréé  par  les  parties 
ou,  à  défaut  d'accord,  par  le  juge  de  la  Cour  de  comté,  conformément  à  la  pro- 
cédure prescrite  par  les  règlements  de  la  cour  ou,  si  en  Angleterre  le  Lord 
Chancelier  l'autorise,  conformément  à  la  môme  procédure,  par  un  arbitre  uni- 
que désigné  parle  juge  de  la  Gourde  comté. 

Art.  3.  —  Un  arbitre  désigné  par  le  juge  de  la  Cour  de  comté  «ara,  pour 
l'application  de  la  présente  loi,  tous  les  pouvoirs  d'un  juge  de  Cour  de  comté, 
et  sera  payé  sur  les  fonds  prévus  par  le  Parlement  conformément  aux  règlements 
que  devra  faire  la  trésorerie. 

Art.  4.  —  La  loi  sur  l'arbitrage  de  4889  ne  s'appliquera  pas  à  un  arbitrage 
effectué  d'après  la  présente  loi  ;  mais  un  arbitre  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
soumettre  une  question  de  droit  à  la  décision  du  juge  de  la  Cour  de  comté,  et» 
la  décision  du  juge  sur  une  question  de  droit,  soit  dans  le  cas  où  l'affaire  lui  a 
été  ainsi  soumise,  soit  dans  le  cas  ou  il  règle  lui-même  l'affaire  par  application 
de  la  présente  loi,  sera  définitive,  à  moins  que  l'une  des  parties  n'interjette  appel 
dans  les  délais  et  en  conformité  des  conditions  prescrites  par  les  règlements  de 
la  Cour  suprême;  et  le  juge  de  la  Cour  de  comté  ou  l'arbitre  désigné  par  lui 
aura,  pour  l'arbitrage  effectué  par  application  de  la  présente  loi,  les  mêmes 
pouvoirs,  en  matière  de  citation  de  témoins  et  de  demande  de  documents,  que 
si  l'action  en  indemnité  avait  été  portée  devant  la  Cour  de  comté. 

Art.  5.  —  Les  règlements  de  la  Cour  peuvent  prévoir  que,  dans  un  arbitrage 
résultant  de  l'application  de  la  présente  loi,  une  partie  comparaîtra  par  une 
autre  personne. 

Art.  6.  —  Les  frais  directs  ou  indirects  de  l'arbitrage  et  de  la  procédure  qui 
s'y  rattache  seront  déterminés  par  l'arbitre.  Les  frais,  soit  devant  l'arbitre,  soit 
devant  la  Cour  de  comté,  n'excéderont  pas  la  limite  fixée  par  les  règlements  de 
la  Cour  etserqnt  déterminés  dans  les  formes  prescrites  par  ces  règlements. 

Art.  7.  —  En  cas  de  décès,  de  refus  ou  d'incapacité  d'un  arbitre,  le  juge  de  la 
Haute-Cour  à  l'audience  des  référés  peut,  sur  la  demande  d'une  partie.,  désigner 
un  nouvel  arbitre. 

Art.  8.  —  Lorsque  le  montant  de  l'indemnité  par  application  de  la  présente 
loi  a  été  déterminé,  ou  qu'un  paiement  hebdomadaire  a  été  modifié,  ou  qu'une 
autre  question  a  été  réglée,  en  vertu  de  la  présente  loi,  soit  par  un  Comité,  soit 
par  un  arbitre,  soit  par  un  accord  amiable,  un  extrait  de  la  décision  doit  être, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  de  la  Cour,  envoyé  par  le  Comité  ou 
par  l'arbitre  précité,  ou  par  l'une  des  parties  intéressées,  au  greffier  de  la  Cour 
de  comté  du  district  où  réside  une  personne  pouvant  prétendre  à  l'indemnité; 
le  greffier  doit,  conformément  à  ces  règlements,  après  s'être  assuré  de  l'authenti- 
cité de  la  pièce,  la  transcrire  sans  frais,  sur  un  registre  spécial,  et  dès  lors  cette- 
pièce  sera  à  tou6  égards  exécutoire  comme  un  jugement  de  Cour.de  |comté. 
,  le  juge  de  la  Cour  de  comté  peut,  à  toute  époque;  rectifier  le  re- 
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Art.  9.  —  Lorsqu'une  question  doit  être,  par  application  de  la  présente  loi, 
portée  devant  une  Cour  de  comté  ou  comporte  l'intervention  du  juge  ou  du 
greffier  d'une  Cour  de  comté,  la  question  sera,  à  moins  qu'une  intention  con- 
traire ne  soit  manifestée,  soumise,  conformément  aux  règlements  de  la  Cour, 
du  juge  ou  au  greffier  de  la  Cour  de  comté  du  district  dans  lequel  résident 
Joutes  les  parties  intéressées,  ou,  si  ces  dernières  résident  dans  des  districts 
différents  à  celui  de  la  Cour  du  district  dans  lequel  s'est  produit  l'accident  qui 
â  donné  lieu  à  l'affaire,  sans  préjudice  d'un  transfert  dans  les  formes  prévues 
par  les  règlements  de  la  Cour. 

Ait.  40.  —  Les  fonctions  d'un  juge  de  Cour  de  comté  agissant  en  vertu  de 
la  présente  loi  ou  celles  d'un  arbitre  désigné  par  lui  constitueront,  conformé- 
ment aux  règlements  de  la  Cour,  une  partie  de  celles  de  la  Cour  de  comté,  et 
les  officiers  de  la  Cour  agiront  en  conséquence  ;  et  des  règlements  de  la  Cour 
peuvent  être  faits,  tant  pour  un  objet  pour  lequel  la  présente  loi  autorise  à 
faire  des  règlements  de  ce  genre,  que  d'une  manière  générale  pour  la' réalisa- 
tion de  l'application  de  la  présente  loi  en  tant  que  celle-ci  intéresse  la  Cour  de 
comté  ou  un  arbitre  désigné  par  le  juge  de  la  Cour  de  comté,  et  la  procédure 
dans  une  Cour  de  comté  ou  devant  un  tel  arbitre,  et  ces  règlements  peuvent 
en  Angleterre  être  faits  par  les  cinq  juges  de  la  Cour  de  comté  désignés  pour 
faire  des  règlements  par  application  de  l'art.  464  de  la  loi  sur  les  Cours  de  comté 
de  4888,  et  lorsqu'ils  ont  été  approuvés  par  le  Lord  Chancelier,  ainsi  que  le  pré- 
voit cet  article,  ils  doivent  avoir  leur  plein  effet  indépendamment  de  tout  accord 
ultérieur. 

Art.  44.  —  Aucune  somme  pour  frais  de  la  Cour  n'est  exigible  d'une  partie, 
en  raison  d'une  procédure  résultant  de  l'application  de  la  présente  loi  dans  la 
Cour  de  comté,  avant  le  prononcé  de  la  décision. 

Art.  42.  —  Toute  somme  attribuée  à  titre  d'indemnité  sera  payée  sur  la 
quittance  de  la  personne  à  qui  elle  est  payable  d'après  une  convention  ou  une 
décision,  et  ni  l'avoué,  ni  l'agent  judiciaire  de  cette  personne  n'auront  qualité, 
ni  pour  obtenir  d'elle,  ni  pour  demander  un  gage  sur  la  somme  attribuée,  ni 
pour  effectuer  sur  celle-ci  un  prélèvement  pour  des  frais  autres  que  ceux  que 
l'arbitre  ou  le  juge  de  la  Cour  de  comté  aura  pu  fixer,  sur  une  demande  de 
l'une  des  parties  visant  la  détermination  du  montant  des  frais  à  payera  l'avoué 
ou  à  l'agent  précité,  cette  détermination  devant  être  effectuée  d'après  la  taxa- 
tion et  les  tarifs  de  frais  prescrits  par  les  règlements  de  la  Cour. 

Art.  43.  —  Le  secrétaire  d'État  peut  désigner  des  médecins-experts  pour 
l'application  de  la  présente  loi,  et  un  Comité,  un  arbitre  ou  un  juge  peut,  con- 
formément aux  règlements  établis  par  le  secrétaire  d'État  et  la  trésorerie, 
désigner  un  médecin  en  vue  de  la  production  d'un  rapport  sur  toute  matière 
qui  semble  essentielle  à  une  question  soumise  à  l'arbitrage;  et  les  dépenses 
occasionnées  par  le  concours  de  ce  médecin  seront,  conformément  aux  règle- 
ments de  la  trésorerie,  payés  sur  les  fonds  prévus  par  le  Parlement. 

Art.  44.  —  Dans  l'application  de  la  présente  annexe  à  l'Ecosse. 

a)  Les  expressions  :  «  Shériff  »,  «  Cour  de  Shériff  »,  «  action  »,  «  greffier  de- 
la  Cour  de  Shériff  »,  «  acl  ofsederunt  »  seront  substituées  respectivement  aux 
expressions  :  a  Juge  de  la  Cour  de  comté  »,  «  Cour  de  comté  »,  a  plainte  j»,. 
«  greffier  de  la  Cour  de  comté  »,  «  règlements  de  la  Cour  »  ; 

6}  Toute  décision  ou  tout  accord  relatif  à  l'indemnité  en  vertu  de  la  présente 
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loi  Dent  ôlre  transcrit  pour  exécution  dans  les  registres  de  conseil  et  de  session 
ins  ceux  de  la  Cour  de  Shériff,  et  doit  être  exécutoire  comme  une  sentence 
raie  transcrite; 

Une  demande,  portée  devant  le  Shériff  agissant  comme  arbitre,  sera  enten- 
jugée  et  réglée  sommairement  dans  les  formes  prévues  par  l'art.  52  de  la 
wssaise  de  1876  sur  les  Cours  de  Shérifls  ;  toutefois  les  parties  peuvent  être 
ise niées  par  une  personne  autorisée  par  écrit  à  comparaître  pour  elles,  et 
déclaré  que  chaque  partie  a  la  faculté,  dans  le  délai  et  conformément  aux 
itions  déBnies  par  Vact  of  sederunt,  de  demander  au  Shériff  de  prononcer 
iécision  sur  tout  point  de  droit  soumis  à  son  examen,  et  sa  décision  sur  ce 
,  peut  être  soumise  à  Tune  des  divisions  de  la  Cour  de  session  qui  peut 
miner  et  le  juger  définitivement,  et  renvoyer  l'affaire  au  Shériff  avec  des 
uctions  relatives  au  jugement  à  prononcer. 

it.  45.  —  Les  art.  4  et  7  de  la  présente  annexe  ne  s'appliquent  pas  à 
>sse. 

lt.  46.  —  Dans  l'application  de  la  présente  annexe  à  i'Irande,  l'expression  : 
£e  de  la  Cour  de  comté»  comprendra  le  premier  officier  judiciaire  de  toute 
ou  ville. 
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LES  PROJETS  DE  RÉFORME  DE  L'ASSURANCE  OUVRIÈRE 

Far    Ed.    FUSTER 


I. 

Assurance  contre  les  accidents. 

1°  La  démission  du  président  Bodiker. 

)n  se  souvient  que  le  projet  de  loi  gouvernemental,  portant 
iiGcation  des  lois  d'assurance  contre  les  accidents  (*),  a  été  l'ob- 
d'une  première  discussion  au  Reichstag,  en  janvier  1897;  une 
i mission  Ta  ensuite  étudié  et  profondément  modiûé;  mais  le 

|  Cf.  l'analyse  de  ce  projet,  par  M.  le  président  Bodiker,  Bulletin  1896,  p.  495. 
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Reichstag  n'en  ayant  plus  été  saisi  au  cours  de  la  session,  le  projet 
est  devenu  caduc,  aux  termes  des  règlements  parlementaires  de 
l'assemblée  fédérale.  Il  en  a  été  de  même,  on  le  verra  plus  loin, 
des  projets  de  transformation  de  l'assurance  contre  l'invalidité  et 
la  vieillesse. 

Le  Gouvernement  les  reprendra-t-il?On  paraît  en  douter.  M.  Von 
Bôtticher,  le  ministre  de  l'Intérieur  qui  fut  surnommé  le  «  père 
de  la  loi  du  collage  de  timbres»,  le  supérieur  hiérarchique  du  pré- 
sident de  l'Office  impérial,  n'est  plus  là  pour  défendre  ses  projets  ; 
le  nombre  de  ceux  qui  parlent  de  simplification  des  assurances 
et  de  fusion  des  trois  organisations  augmente;  mais  les  projets  de 
M.  de  Bôtticher  auraient  pour  conséquence  d'une  part  l'accroisse- 
ment des  attributions  de  l'État,  l'affaiblissement  des  institutions 
corporatives,  l'abandon  de  plus  en  plus  marqué  du  principe  inscrit 
dans  les  rescrits  de  1881  (s'appuyer  sur  les  reellen  Krâfte  du  pays, 
sur  ses  groupements  professionnels),  et  d'autre  part  le  maintien 
d'un  régime  tripartite  actuel,  compliqué  et  discordant,  l'affermis- 
sement du  provisoire  en  un  mot  :  il  y  avait  là  de  quoi  effrayer  les 
observateurs  attentifs  du  développement  industriel  de  l'Allema-. 
gne. 

Un  jour  pourtant  vint  où  les  projets  du  ministre  et  de  son  en- 
tourage parurent  en  telle  faveur  que  l'exécuteur  de  la  pensée  de 
Bismarck,  l'organisateur  de  l'assurance  sur  des  bases  profession- 
nelles, le  Dr  Bôdiker,  ne  pouvait  plus  sans  déchoir  conserver  ses 
fonctions  de  président  de  l'Office  impérial;  on  lui  demandait  d'a- 
bandonner plusieurs  des  idées  qui,  selon  lui,  avaient  présidé  à  la 
création  des  assurances  invalidité  et  accidents;  on  allait  notam- 
ment enlever  à  l'Office  impérial,  tribunal  arbitral  suprême  et  indé- 
pendant du  Ministre,  ses  prérogatives  les  plus  indispensables. 
M.  Bôdiker  défendit  et  exposa  des  contre- projets  que  lui  dictait 
une  expérience  de  dix  années.  Il  lutta  jusqu'au  bout  contre  les  at- 
teintes portées  par  les  projets  de  l'État  au  régime  de  liberté  cor- 
porative et  judiciaire  qui  coexiste  dans  une  certaine  mesure  avec 
l'assurance  obligatoire  allemande.  Puis  il  démissionna,  suivi  bientôt 
du  reste  par  le  Ministre,  que  les  nécessités  de  la  politique  géné- 
rale éloignèrent  du  ministère. 

Devenu  depuis  lors  directeur  de  la  maison  Siemens  et  Halske, 
M.  Bôdiker  ne  peut  trop  se  plaindre  en  ce  qui  le  concerne  des 
conséquences  de  l'ingratitude  gouvernementale,  mais  on  peut  me- 
surer, aux  raisons  données  par  l'opinion  publique  à  sa  démission, 
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combien  l'œuvre  de  M.  Bodiker  a  para  féconde.  Il  est  peu  de  fonc- 
tionnaires qui  aient  vu  attribuer  de  plus  nobles  motifs  à  leur  départ. 
Tous  les  partis  l'ont  couvert  de  fleurs.  Beaucoup  se  sont  plu  à  voir 
dans  l'attitude  du  gouvernement  à  l'égard  d'un  directeur  person- 
nellement aimé  et  que  l'Empereur  distingue  d'une  façon  très  spé- 
ciale, l'indice  d'une  modification  profonde,  d'un  changement  radical 
dans  la  politique  sociale  de  l'empire.  Il  est  clair  que  ces  craintes 
sont  excessives,  mais  nous  tenions  à  noter  que  la  jurisprudence  du 
tribunal  présidé  par  M.  Bodiker  avait  fini  par  symboliser  aux  yeux 
du  gros  public  la  politique  esquissée  dans  les  rescrits  de  1890  : 
la  démission  de  ce  président  libéral  fit  donc  croire  que  l'Empereur 
renonçait,  malgré  son  estime  pour  les  personnes,  à  la  politique 
qu'il  inaugurait  il  y  a  sept  ans. 

En  même  temps  que  l'on  louait,  au  point  d'aboutir  à  ces  conclu- 
sions excessives,  les  efforts  tentés  par  M.  Bodiker  pour  gagner  la 
confiance  des  ouvriers,  il  est  frappant  que  les  industriels  —  ceux 
qu'on  aurait  pu  croire  lésés  par  les  concessions  et  la  philanthropie 
du  Président  —  lui  aient  témoigné,  disons-le,  presque  de  la  recon- 
naissance pour  l'œuvre  entreprise.  II  ne  faut  pas  oublier  que  le 
juriste  remarqué  par  le  prince  de  Bismarck  (lors  de  la  discussion 
de  la  loi  sur  l'industrie)  pour  sa  clarté,  sa  courtoise  obstination,  son 
sens  des  transformations  sociales  et  sa  connaissance  des  milieux 
industriels,  était,  comme  homme  privé,  le  confrère  et  l'ami  des 
plus  grands  industriels  de  l'Allemagne.  Il  n'est  pas  téméraire  d'at- 
tribuer à  son  ascendant  personnel  la  plupart  des  concessions  qu'ont 
faites  ces  derniers  à  l'idée  de  l'organisation  en  corporations,  au 
principe  de  l'obligation,  aux  exigences  financières,  etc..  On  ne 
saura  jamais  combien  M.  Bodiker,  aux  débuts  de  l'assurance 
contre  les  accidents,  dut  payer  de  sa  personne.  Il  était  convaincu 
—  et  c'est  là,  croyons-nous,  son  titre  le  plus  sérieux  à  la  recon- 
naissance de  [l'Allemagne  industrielle  —  que  le  tempérament  de 
qoq  concitoyens  les  pousse  dans  le  sens  de  l'organisation  profes 
elle,  que  l'avenir  était  là  et  qu'une  fois  admis  lé  principe  de 
gation  de  l'assurance,  il  rendrait  à  l'industrie  nationale  un 
service  en  l'aidant  à  fortifier  ses  groupements  déjà  si  ro- 
is. 

nous  semble  même  que  le  système  de  l'assurance  obliga- 
,  auquel  une  nation  comme  l'Allemagne  pouvait  moins  mal 
le  autre  se  plier,  n'aurait  été  néanmoins  accueilli  qu'avec 
sur  et  résistance  sans  cet  organisateur   de  premier  ordre. 
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De  là  ces  témoignages  de  sympathie,  Teaus  de  tous  les  points  de 
l'Allemagne  industrielle.  En  môme  temps  que  les  ouvriers  regret- 
taient son  départ  (*),  les  associations  patronales  lui  votaient  des 
adresses  dont  nous  croyons  devoir  donner  ici  deux  exemples. 

Les  corporations,  groupées  en  association,  ont  envoyé  à  l'ex- 
Président  une  députation  qui  lui  a  donné  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante : 

«  Les  paroles  d'adieu  que  vous  avez  adressées  le  18  juin  dernier  aux 
^représentants  et  agents  de  l'assurance  ouvrière  allemande,  leur  appor- 
tèrent la  désolante  nouvelle  que  vous  songiez  à  abandonner  la  prési- 
dence de  l'OfGce  impérial  et  que  les  corporations  seraient  désormais  pri- 
vées des  bienfaits  de  votre  direction  et  de  vos  conseils. 

«  Très  honoré  Président,  votre  projet  est  devenu  une  réalité,  et  vous 
venez  de  quitter  une  fonction  à  laquelle  durant  treize  ans  vous  aviez 
consacré  vos  forces  avec  un  inépuisable  dévouement,  et  dans  laquelle 
vous  aviez  su  conquérir  au  plus  haut  degré  l'estime  et  la  confiance  de 
toute  l'Allemagne. 

«  Les  lois  auxquelles  l'Office  impérial  doit  sa  création  et  à  l'élabora- 
tion desquelles  vous  aviez  déjà  prêté  un  concours  de  tout  premier  ordre, 
ces  lois  ont  imposé  aux  patrons  de  lourdes  charges  matérielles  et  une 
absorbante  collaboration  personnelle.  Si  l'industrie  allemande  et  ses 
représentants  supportent  volontiers  ce  fardeau,  et  si  les  lois  d'assurance 
sont  appliquées  avec  ces  sentiments  d'humanité  que  le  rescrit  impérial 
du  17  novembre  1881  mettait  au  cœur  de  cette  législation,  l'Allemagne 
le  doit  avant  tout  à  l'Office  impérial  et  plus  encore  au  Président  qui 
pendant  de  longues  années  y  a  fait  ses  preuves. 

«  Grâce  à  votre  talent  d'organisation,  cette  construction  complexe, 
conçue  sur  des  plans  entièrement  nouveaux,  originale  de  la  première  à 
la  dernière  pierre,  a  été  dès  les  débuts  fortement  établie  et  s'est  révélée 
apte  à  rendre  les  grands  services  qu'on  en  attendait. 

«  Vous  n'avez  jamais  cessa,  très  honoré  Président,  de  défendre  la 
libre  administration  des  organes  de  l'assurance  contre  les  accidents. 
D'autre  part,  avec  cette  courtoisie  de  forme  qui  n'excluait  pas  le  main- 
tien ferme  de  votre  désir,  vous  vous  êtes  infatigablement  appliqué  à 
alléger  les  lourdes  fonctions  confiées  à  titre  honorifique  aux  représen- 
tants des  corporations  :  vous  avez  sa  les  transformer  en  un  devoir 
joyeusemeqt  accompli. 


(1)  Récemment  encore,  dans  des  réunions  socialistes  ou  syndicales  où  des  ouvriers 
berlinois  s'entretenaient  de  l'assurance-accidents,  nous  avons  eu  l'occasion  d'entendre 
dire  de  M.  Bodiker  :  «  Nous  avons  perdu  un  homme  juste,  ànen  gertchten  Mann  ». 
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t  Les  patrons  et  les  corporations  qui  les  représentent  n'étaient  pas  les 
Is  à  vous  donner  leur  entière  confiance  :  les  ouvriers»  au  bénéfice  des- 
ils  ont  été  faites  ces  lois  ont  reconnu  l'impartialité  scrupuleuse  des 
isions  prises  par  l'Office  impérial  sous  votre  présidence,  le  soin  ex- 
ne  et  la  compétence  avec  laquelle  il  traitait  toutes  les  questions  soumi- 
à  son  arbitrage.  Par  là,  dans  un  temps  où  s'accusent  les  contrastes 
iaux,  vous  avez  beaucoup  fait  pour  apaiser  et  concilier  ;  tous  ceux  qui 
éprennent  la  haute  portée  de  notre  législation  sociale,  vous  voient 
te  avec  le  plus  sincère  regret  quitter  les  fonctions  que  vous  occupiez. 
Des  manifestations  de  reconnaissance  et  de  respectueuse  sympathie, 
is  sont  venues  en  grand  nombre  des  rangs  de  nos  corporations.  Per- 
lez aujourd'hui  à  l'Association  centrale  de  ces  corporations  de  vous 
irimer  avec  insistance  sa  reconnaissance  et  son  dévouement  et  d'y 
jter  l'assurance  d'une  inébranlable  estime. 

En  vous  priant  encore  de  nous  conserver  dans  l'avenir  votre  affection 
otre  intérêt  pour  nos  organisations  et  nos  efforts,  nous  avons  l'hon- 
r  d'être,  etc..  ». 

-e  président  de  l'Association  des  corporations,  M.  Roesicke  (dé- 
é  au  Reichslag),  exprima  plus  nettement  encore  au  Dr  Bôdiker 
Fection  et  l'admiration  ressentie  par  les  corporations  représen- 
5.  M.  Bôdiker  répondit  avec  une  émotion  qui  révéla  aux  assistants 
ouffrance  profonde  que  lui  avait  causée  l'abandon  d'une  activité 
tile.  Il  restera,  dit-il,  de  cœur  avec  les  corporations,  ce  précieux 
jeté  à  la  fois  entre  les  patrons,  entre  ceux-ci  et  leurs  ouvriers, 
:e  les  citoyens  de  tout  l'Empire  ;  il  ne  peut  croire  qu'on  aban- 
ne  jamais  une  institution  si  féconde,  qui  a  fait  brillamment  ses 
iives,  tenu  tout  ce  qu'elle  promettait.  Et  n'est-il  pas  bien  carac- 
stique  et  réconforlant  de  voir  des  groupements  industriels,  qui 
portent  de  si  lourdes  charges  financières  et  personnelles,  venir 
Sud  et  du  Nord,  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  —  en  même  temps  que 
ouvriers  manifeslent  de  leur  côté,  — témoigner  tant  de  sympa- 
i  à  l'homme  qui  leur  a,  sinon  imposé  du  moins  fait  continuelle- 
ît  sentir  le  poids  de  ces  contributions  matérielles  et  de  cette 
aboration  personnelle?  M.  Bôdiker  ne  veut  pas  qu'on  exagère 
services  rendus  par  lui  ;  il  n'a  fait  que  travailler  dans  une  étroite 
>n  avec  ses  collègues,  et  s'efforcer  avec  eux  de  garder  le  juste 
eu  :  attitude  qui  sera  toujours  celle  de  l'Office  impérial. 

[oins  tenue  encore  que  les  corporations  d'exprimer  un  regret 
Iconque  au  Dr  Bôdiker,  Y  Association  centrale  des  industriels 
mands,  qui  groupe  en  un  faisceau  les  associations  industrielles 
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les  plus  puissantes,  a  cru  devoir  donner  à  l'organisateur  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents  ce  témoignage  de  sympathie  : 

«  Très  honoré  Président,  la  direction  de  l'Association  centrale  se  sent 
obligée  de  vous  exprimer  ses  plus  vifs  regrets.  Bien  que  nous  ne  fussions 
pas  en  rapports  directs  avec  l'Office  impérial,  vous  aurez  pourtant  re- 
marqué, très  honoré  Président,  avec  quel  sérieux  l'Association  centrale 
s'est  efforcée  de  collaborer  aux  progrès  de  l'assurance  ouvrière.  Par  là 
même,  nous  avons  pu  apprécier  les  grands  services  que  vous  avez  rendus. 
Nous  avons  surtout  remarqué  comment  vous  avez  conçu  et  développé 
vos  rapports  avec  les  corporations,  si  bien  que  l'une  des  bases  de  leur 
activité  et  de  l'assurance  en  son  ensemble,  la  collaboration  des  patrons 
à  titre  honorifique,  a  paru  fermement  établie  pendant  votre  présidence. 

«  Au  nom  des  membres  de  l'Association  centrale,  nous  vous  expri- 
mons nos  remerclments  les  plus  chaleureux  et  les  plus  [sincères  pour 
votre  féconde  action.  Nous  sommes  convaincus  que,  dans  l'histoire  de 
la  législation  sociale  et  en  particulier  de  l'assurance  ouvrière,  le  nom  du 
premier  'président  de, l'Office  impérial,  qui  a  collaboré  à  la  fondation  et 
qui  a  été  le  plus  influent  des  organisateurs  de  ces  institutions,  prendra 
et  conservera  une  place  glorieuse.  Patrons  et  ouvriers  allemands  garde- 
ront inébranlablement  au  cœur  leur  estime  et  leur  reconnaissance  à 
votre  égard...  ». 

«  J'ai  beau  être  convaincu,  répondit  M.  Bôdiker,  que  non  seulement 
les  ouvriers  allemands  maisaus  si  leurs  patrons  on  ^confiance  dans  l'Office 
impérial  et  jugent  avec  bienveillance  les  travaux  de  son  premier  prési- 
dent, je  n'en  suis  pas  moins  infiniment  touché  du  ton  si  chaleureux  de 
votre  lettre.  Vous  étiez  en  mesure  d'apprécier  objectivement  l'activité 
de  l'Office  et  les  charges  imposées  aux  industriels,  cela  triple  la  valeur 
des  paroles  affectueuses  que  vous  croyez  pouvoir  m'adresser.  Votre  lettre 
m'est  d'autant  plus  chère  qu'elle  était  plus  inattendue.  Elle  restera  tou- 
jours, pour  moi-même  et  pour  mes  enfants,  un  document  du  plus  haut 
prix  ». 

Nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  rendre  justice  au  généreux  et 
scrupuleux  président  de  l'Office  impérial,  qu'en  disant  les  regrets 
témoignés  au  jour  de  sa  démission  par  toute  l'industrie  allemande. 
Les  étrangers,  que  le  Dr  Bôdiker  a  toujours  traités  avec  tant  de 
courtoisie  ou  même  d'inoubliable  affection,  ne  peuvent  que  s'asso- 
cier à  ces  regrets.  On  apprendra  avec  une  vive  satisfaction  que  M. 
Gaebel,  le  brasdroit  de  M.  Bôdiker  et  l'organisateur  dévoué  et  com- 
pétent de  l'assurance-invalidité,  a  été  nommé  Président  de  l'Office, 
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e  l'esprit  de  l'institution  De  sera  pas  modifié  jusqu'à  nouvel 
.  Mais  le  souvenir  de  l'homme  charmant  et  du  grand  cœur  que 
;e  a  perdu  restera  toujours  lié  pour  nous  au  nom  de  l'assu- 
ouvrière  allemande. 


i  projet  du  gouvernement  et  les  industriels  allemands. 

Gouvernement,  disions-nous,  paraît  peu  disposé  à  reprendre 
rojet  de  modification  de  l'assurance  contre  les  accidents.  Il  a 
»  particulier  reconnaître  l'opposition  que  font  les  associations 
trielles  à  la  plupart  des  amendements  proposés, 
issociation  centrale  des  industriels  allemands,  dont  nous 
)s  de  parler,  s'est  occupée  de  la  question  avec  compétence  et 
ration,  il  nous  suffira  de  résumer  les  assertions  de  quelques- 
e  ces  membres  les  plus  influents  (séance  du  18  octobre)  pour 
rendre  la  portée  des  objections  faites  et  les  motifs  de  rattache* 
des  industriels  à  la  loi  qui  consacre  leur  organisation  pro- 
mnelle. 

iprès  M.  Bueck,  député  au  Landag  prussien,  et  secrétaire 
rai  de  ce  Verband  deutscher  Industrielle,  la  Commission  d'in- 
iels  chargée  d'émettre  un  avis  motivé  sur  les  modifications 
)sées  par  le  Gouvernement  (et  surtout  par  la  Commission  du 
istag)  avait  retenu  quatre  questions  essentielles  : 
réduction  du  délai  de  carence; 
transformation  de  la  juridiction  arbitrale; 
diminution  de  compétence  de  l'Office  impérial; 
augmentation  des  charges. 

La  Commission,  dit  M.  Bueck,  sur  ces  quatre  points,  proteste 
la  plus  grande  énergie  contre  les  modifications  proposées.  A 
eux,  ces  modifications  auraient  pour  effet  non  seulement  d'in- 
lire  dans  la  loi  des  dispositions  extrêmement  fâcheuses,  mais 
re  de  compromettre,  de  ruiner  de  fond  en  comble,  de  stériliser 
irance  contre  les  accidents  si  féconde  jusqu'ici  en  bons  résul- 
La  Commission  a  exprimé  avec  la  plus  vive  insistance  le  vœu 
tnt  :  si  le  Gouvernement  voulait  présenter  de  nouveau  un  projet 
né  à  écarter  certains  petits  inconvénients,  reconnus  par  tout 
onde,  de  la  loi  sur  les  accidents,  il  serait  encore  préférable  de 
Lenir  à  la  loi  en  vigueur  et  de  tenir  ferme  à  ses  dispositions  que 
>oser  toute  Tassurance-accidents  au  danger  d'une  discussion, 
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d'une  refonte  intégrale;  danger  auqueLla  Commission  du  Reichstag 
et  toute  autre  commission  de  même  nature  avait  exposé  ou  expose- 
rait la  loi.  » 

M.  Dittmar,  industriel  à  Mayence,  rendit  compte  ensuite  des 
délibérations  des  corporations  du  fer  et  de  l'acier,  qui  se  sont  réunies 
à  Francfort  au  cours  de  Tété.  Après  avoir  entendu  un  rapport  de 
M.  de  Stumm,  cette  assemblée  des  grands  métallurgistes  de  toute 
l'Allemagne  s'est  prononcée  énergiquement. 

Coutre  l'art.  5/,  d'après  lequel  la  corporation  devrait  rembourser 
à  la  caisse  de  maladie  tous  les  frais  occasionnés  à  partir  de  la 
quatrième  semaine  après  l'accident  par  ceux  des  blessés  qui  se 
trouvent  au  début  de  la  quatorzième  semaine  bénéficier  d'une  rente- 
accidents  (réduction  du  délaide  carence)  (*); 

Contre  la  suppression  des  Schiedsgerichte  (tribunaux  arbitraux) 
établis  pour  chaque  corporation;  les  tribunaux  arbitraux  établis 
sur  une  base  territoriale  donneraient  le  coup  de  mort  aux  corpora- 
tions; 

Contre  les  dispositions  de  l'art:  61  projeté,  d'après  lequel,  sur  la 
demande  de  la  victime  indemnisée,  le  certificat  médical  devrait  lui 
être  communiqué;  cette  disposition  découragerait  la  plupart  des 
bons  médecins  ;  de  plus,  il  serait  cruel  de  signifier  aux  victimes  dans 
combien  de  temps,  au  dire  de  l'expert,  leur  maladie  peut  avoir  une 
issue  fatale  ou  du  moins  s'aggraver; 

Contre  la  diminution  de  la  compétence  de  l'Office  impérial  des  as- 
surances, et  en  particulier  contre  la  prétention  de  ne  plus  autoriser  à 
interjeter  appel  devant  l'Office  que  les  blessés  ayant  obtenu  de  la  cor- 
poration ou  du  Schiedsgerichtun  minimum  de 25  p.  0/0  de  rente;  on 
a  fait  remarquer  avec  raison  qu'un  indemnisé  qui  demande  et  mérite 
réellement  d'obtenir  une  rente  de  30  p.  0/0  mais  qui  n'obtient  du 
Schiedsgerickt  que  15  p.  0/0  ne  pourrait  en  appeler  de  ce  jugement 
trop  sévère;  on  a  ajouté  que  d'une  manière  générale,  en  faisant  la 
part  des  fluctuations  rendues  explicables  par  l'existence  de  plu- 
sieurs sections,  les  industriels  pouvaient  se  déclarer  satisfaits  de  la 
jurisprudence  de  l'Office,  —  tandis  qu'on  n'en  saurait  dire  autant 
de  la  plupart  des  Schiedsgerichte.  Si  réellement  l'Office  impérial 
est  encombré  de  petites  affaires,  qu'on  l'en  décharge(par  un  moyen 
qu'on  n'a  pas  encore  trouvé,  à  vrai  dire)  ou  qu'on  lui  adjoigne  de 


(!)  On  trouvera,  en  Chronique,  une  intéressante  note  de  M.  Zacher  sur  cette  ques- 
tion. 
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nouveaux  fonctionnaires,  —  mais  qu'on  le  maintienne  sans  dimi- 
nution d'influence. 

M.  Dittmar  s'éleva  encore  contre  la  prétention  de  faire  desservir 
l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  par  les  corporations. 

A  côté  de  ces  modifications  proposées  au  Reichstag  et  repous- 
sées par  les  industriels,  il  n'est  pas  inutile  de  citer  quelques  ques- 
tions plus  controversées. 

M.  Jencke,  directeur  général  des  usines  Krupp,  dans  un  discours 
sur  lequel  nous  revenons  plus  loin,  cita,  comme  exemple  de  modi- 
fications désirées,  la  substitution  de  versements  en  capital  aux  pe- 
tites rentes  prévues  par  la  loi  (l). 

M.  Môller,  de  Brackwede,  se  réjouit  de  voir  que  le  projet  de  loi 
tentait  de  résoudre  la  question  de  la  responsabilité  civile  (Haft- 
pflichi).  On  sait  que  la  loi  de  1884  sur  l'assurance  contre  les  acci- 
dents n'a  pas  supprimé  la  loi  de  1871  sur  la  responsabilité  civile; 
en  fait  les  industriels  paient  actuellement  à  des  sociétés  d'assu- 
rance privées  des  primes  assez  fortes  pour  couvrir  ce  risque  ;  on 
estime  pourtant  que  les  corporations  pourraient  se  charger  à  bas 
prix  de  cette  assurance.  M.  Dittmar  était  bien  d'avis  lui  aussi  de 
faire  rentrer  l'assurance  contre  la  responsabilité  civile  dans  l'assu- 
rance contre  les  accidents,  mais  il  fit  remarquer  que  si  les  corpora- 
tions ne  peuvent  en  tant  que  corporations  se  charger  de  cette 
assurance,  les  membres  peuvent  entre  eux  constituer  un  Haft- 
pflichlverein  qui  se  servirait  simplement  de  l'administration  toute 
créée  dans  la  corporation,  et  tiendrait  ses  séances  immédiatement 
après  la  clôture  officielle  des  séances  de  la  corporation.  Il  n'y  a 
pas  là  matière  à  modification  de  la  loi. 

M.  Môller,  d'autre  part,  demandait  qu'on  prit  des  mesures  pour 
parer  à  un  abus  dont  certaines  enquêtes  privées  ont  permis  de 
mesurer  l'étendue  :  les  corporations  paient  des  renies  à  des  indi- 
vidus qui  sont,  il  est  vrai,  invalides,  mais  qui  n'ont  subi,  du  fait  de 
leur  accident,  aucune  diminution  effective  de  salaire.  On  a  cherché 
à  savoir  dans  quelle  proportion  certains  invalides  touchent  des  sa- 
laires aussi  élevés  ou  même  plus  élevés  qu'avant  leur  accident,  ou 
en  d'autres  termes,  reçoivent  une  rente  comme  un  véritable  su- 
perflu. Une  enquête  a  révélé  que  80  p.  0/0  des  bénéficiaires  de 
rentes  se  trouvaient  dans  ce  cas.  Il  ne  s'agit  naturellement  pas  des 
jeunes  ouvriers  dont  le  salaire  doit  augmenter  tout  naturellement, 

(1)  Cf.  en  Chronique,  une  note  sur  cette  question.  % 
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mais  bien  de  contremaîtres  et  d'ouvriers  qui  avaient,  par  exem- 
ple, perdu  un  œil,  et  qui  touchaient  leurs  rentes  de  33  p.  0/0,  tout 
en  continuant  le  même  travail  sans  diminution  de  salaire.  De  tels 
exemples  sont  démoralisants  pour  l'ouvrier,  et  lui  font  considérer 
comme  un  bonheur  d'être  blessé,  puisque  la  rente  accident  peut  de  ve- 
nir pour  lui  un  gain  supplémentaire  et  non,  comme  le  voulait  le  légis- 
lateur, une  compensation  au  dommage  économique  réellement  subi. 

M.  Krabler,  président  de  la  corporation  minière,  protesta  contre 
la  proportion  indiquée  par  M.  Moller.  Il  s'agit  en  réalité,  dit-il,  de 
cas  isolés;  faites  faire  votre  loi  d'assurance  par  des  anges,  elle  n'en 
aura  pas  moins  de  petits  défauts  aux  yeux  de  l'un  ou  l'autre  des 
hommes.  £t  M.  Sartorius,  président  d'une  section  des  textiles,  tout 
en  reconnaissant  que  le  nombre  des  cas  visés  par  M.  Moller  est 
très  élevé,  fit  remarquer  que  mille  difficultés  s'opposaient  à  la  ré- 
glementation de  celte  question.  Les  invalides  bénéficiaires  de  rentes 
avancent  en  âge,  et  par  là  même  leurs  capacités  augmentent  ainsi 
que  leurs  salaires  ;  mais  M.  Moller  oublie  que  leurs  salaires  au- 
raient augmenté  dans  de  plus  fortes  proportions  encore  si  l'acci- 
dent n'était  venu  les  priver  d'une  partie  de  leurs  forces. 

Ces  observations  de  détail  une  fois  faites,  tous  les  orateurs,  y 
compris  M.  Moller,  ont  reconnu  qu'il  valait  mieux  encore  ne  pas 
toucher  à  la  loi.  Quieta  non  movere,  conclut  M.  Sartorius.  La  loi 
est  bonne,  dit  M.  Krabler,  elle  a  de  bons  effets,  personne  n'en 
demande  sérieusement  la  modification,  conservons  ses  petits  in- 
convénients comme  un  mal  nécessaire,  inévitable,  et  gardons-nous 
bien  de  donner  au  législateur  un  prétexte  pour  bouleverser  un 
système  de  répartition  des  charges,  d'administration  autonome  et 
de  juridiction  qui  n'a  donné  que  de  bons  résultats. 

«  En  somme,  dit  à  son  tour  M.  Jencke,  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'un  texte  voté  par  une  Commission  parlementaire,  mais 
ce  texte  est  déjà  caduc,  puisque  le  Reichstag  n'a  pas  passé  à  la 
3*  lecture.;  le  Gouvernement  est  donc  libre,  ou  bien  de  ne  présenter 
à  la  session  1897-98  aucun  projet  de  modification  à  la  loi  de  1884, 
ou  bien  de  reprendre  le  texte  qui  a  occupé  la  session  précédente, 
ou  enfin  de  présenter  un  nouveau  texte.  Où  est  notre  intérêt?  Je 
crois  pouvoir  dire  que  nous  ne  désirons  pas  la  reprise  du  projet 
soumis  à  la  dernière  session;  nous  n'avons  absolument  aucun  motif 
de  désirer  un  «  remède  »  à  l'assurance  telle  qu'elle  fonctionne 
actuellement;  je  reconnais  que,  sur  certains  points  de  détail,  nous 
pourrions  souhaiter  des  simplifications.  Mais  il  n'existe  pas  de 
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questions  de  principe  qui  puissent  nous  faire  réclamer  une  mo<- 
dification.  Toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  nous  ont  prouvé 
que,  aux  yeux  des  industriels,  la  loi  sur  f  assurance  contre  tes 
accidents  marche  bien,  que  l'administration  marche  bien,  et  que, 
si  Fune  de  nos  lois  d'assurance  a  bien  réussi,  c'est  bien  celle-ci l  » 


II. 
Assurance-invalidité. 

i°  Opinions  des  partis  sur  cette  assurance. 

.  Tandis  que  le  projetde  loi  gouvernemental,  modifiant  l'assurance 
contre  les  accidents  échouait  à  peu  près  au  Reichstag  et  devant 
l'opinion,  le  projet  sur  l'assurance-invalidité  W  subissait  de?  atta- 
ques plus  rudes  encore.  Nous  croyons  intéçessant,  avant  d'analy- 
ser les  débats  parlementaires  des  28,  29  et  30  avril,  de  montrer 
par  de  rapides  citations  combien  sont  contestés  les  résultats  de 
cette  assurance  générale,  dont  on  a  voulu  faire  «  le  couronnement 
de  r édifice  »  édifié  depuis  1883. 

Il  semble  à  peu  près  certain  aujourd'hui  que  l'assurance  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse  est  très  peu  populaire.  L'Allemagne  du 
sud  notamment  est  le  centre  d'une  agitation  très  vive  contre  cette 
institution.  Artisans  et  travailleurs  agricoles  s'en  plaignent  égale- 
ment, dit-on.  Quant  aux  maîtres  ou  patrons,  il  y  a  déjà  longtemps 
qu'est  connue  leur  opinion  sur  le  collage  des  timbres  et  les  charges 
qu'on  leur  impose. 

Il  est  bon  d'écouter  cependant  cette  note  discordante  : 

«  Nous  ne  sommes  pas  partisans  de  la  suppression,  mais  seulement 
de  l'amélioration  de  la  loi  (écrit-on  de  la  Haute-Bavière  |à  la  Gazette 
d*Augsbourg,  organe  ultramontain).  Nous  sommes  inspirés  par  la  con- 
naissance de  notre  propre  situation  ;  il  semble  qu'ailleurs  on  mène  vigou- 
reusement campagne  contre  l'assurance-invalidité,  mais  ne  se  cache-t-il 
pas  derrière  ces  manœuvres  une  certaine  crainte  de  perdre  sa  popularité? 
Chez  nous,  que  pensent  les  patrons?  Peu  s'expriment  à  cet  égard  :  ils 
collent,  tout  en  rechignant  peut-être  ;  quelques-uns  se  plaignent,  craignant 


(1)  Cf.  Bulletin,  1897,  p.  55  (analyse  par  M.  BoJiker)  et  1896,  p.  457  (traduction  do 
projet  Bôdiker), 
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toujours  de  mourir  de  Faim  ;  quelques  autres  crient,  s'étantdéjà  enfoncés 
dans  la  politique  de  la  Ligue  des  paysans.  Beaucoup  se  voient  singulière- 
ment soulagés  par  le  soin  que  prennent  leurs  ouvriers,  sans  mener  grand 
bruit,  de  coller  leurs  timbres  eux-mêmes  et  à  leurs  propres  frais.  Ce 
n'est  pas  légal,  mais  pas  ruineux  non  plus;  les  ouvriers  y  trouvent  leur 
compte  puisqu'on  leur  laisse  la  paix.  Les  petites  servantes  qui  se  marient 
se  réjouissent  toujours  d'être  assurées,  car  le  bourgmestre  leur  rappelle 
qu'on  leur  rendra  l'argent  versé  :  c'est  une  petile  dot  toute  trouvée. 
Les  vieux  aussi,  ceux  qui  ont  70  ans,  ou  qui  n'y  voient  plus  guère,  ou 
qui  sont  quasi  impotents,  sont  bien  contents  de  toucher  tous  les  mois 
leurs  quelques  marcs,  et  de  vivre  tout  modestement  sans  avoir  la  honte 
de  s'adresser  à  l'assistance  publique.  Satisfaits  encore  les  prêtres  et  les 
bourgmestres,  car  ils  président  aux  secours  d'assistance,  et  voient  leurs 
charges  diminuer  :  il  est  clair,  en  effet,  que  nous  avons  devant  nous 
des  invalides  qui  vivraient  de  secours  si  la  loi  n'était  venue  les  pen- 
sionner. N'y  en  eût-il  que  quatre  dans  une  commune  et  la  charge 
imposée  à  l'assistance  ne  fût-elle  pour  chacun  que  de  100  marcs  par  an, 
un  paysan  payant  170  marcs  d'impôt  par  an  n'en  devrait  pas  moins 
verser  pour  alimenter  la  caisse  d'assistance  autant  qu'il  paie  aujourd'hni 
de  cotisations  pour  quatre  domestiques.  C'est  bonnet  blanc  et  blanc 
bonnet  :  cola  nous  coûte  de  l'argent  d'une  façon  comme  de  l'autre.  Aussi 
ne  réclamons-nous  pas  la  suppression  de  cette  assurance  pour  l 'agri- 
culture, mais  simplement  des  améliorations  ». 

Des  brochures  nombreuses,  des  centaines  d'articles  et  de  discours 
sont  venus  compliquer  la  discussion;  il  n'çn  reste  pas  moins  établi 
que  l'œuvre  de  pacification  tentée  en  1889  n'a  pas  donné  —  du 
moins  sous  sa  forme  actuelle  —  les  résultats  attendus. 

Tout  d'abord,  cause  essentielle  d'erreur,  la  loi  de  1889  n'a  pas 
été  comprise.  Le  plus  grand  nombre  des  intéressés  ne  savent  pas 
encore  ce  que  le  législateur  a  voulu  faire.  «  A  quoi  me  sert  votre 
loi?  entend-on  dire  bien  souvent;  Je  n'aurai  la  rente  qu  a  70  ans.  » 
Et  encore  cette  rente  est-elle  «  trop  pour  mourir,  mais  trop  peu 
pour  vivre!  »  En  réalité,  c'est  déjà  après  235  semaines  de  cotisation 
(200  dans  le  projet),  c'est-à-dire  entre  20  et  21  ans  que  des  ou- 
vriers, entrés  dans  l'assurance  à  16  ans,  peuvent  toucher  et  tou- 
chent déjà  quelquefois  une  pension  d'invalidité. 

Mais,  nous  le  répétons,  la  cause  essentielle  d'erreur  réside  dans 
lé  fait  que  le  peuple  prend  F  assurance  créée  en  1889  pour  une 
assurance  contre  la  vieillesse  ;  on  va  jusqu'à  dire  en  abrégé  :  «  Assu- 
rance-vieillesse »,  et  dès  lors  on  ne  saurait  plus  s'étonner  que  les 
ouvriers  jugent  bien  maigre,  bien  dispendieuse,  bien  longue  et  dif- 
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la  retraite  qu'ils  attendent.  En  réalité,  la  rente- 
vait  pas  être  une  rente  comparable  à  la  rente-inva- 
levait  être  qu'un  complément  de  salaire  pour  ceux 
ore  travailler  dans  leur  vieillesse;  elle  leur  permet 
à  la  charge  de  l'assistance  ou  même  de  leurs  en- 

,  dès  que  se  manifeste  l'invalidité,  la  rente-vieillesse 
reçoit  la  rente-invalidité  qui  est  bien  supérieure,  et 
•  à  bien  plus  de  personnes  (lorsqu'on  aura  atteint  la 
ore  il  y  aura  i.250. 000  rentiers  d'invalidité  touchant 
rcs  par  an,  et  seulement  250.000  rentiers  d'âge  ne 
91  marcs  par  an  au  maximum).  Le  public  s'y  est 

louer  le  Gouvernement  d  avoir  donné  à  son  nouveau 
tre  qui  convienne  :  Assurance  contre  l'invalidité. 
ussi  que  les  cotisations  des  femmes  remariées  soient 
ju'en  fait  on  les  leur  rembourse)  ou  qu'il  en  soit  de 
cotisations  des  ouvriers  qui  meurent  avant  d'entrer 
e  la  rente  (alors  qu'en  fait  on  rembourse  aux  veuves 
de  moins  de  15  ans,  ou  aux  enfants  sans  père  des 
s)  ;  le  risque  retombe  en  réalité  tout  entier  sur  l'Éta- 
DÊfre  ainsi  à  l'assuré  des  avantages  que  ne  pourrait 
ine  entreprise  privée. 

s  que  les  frais  d'administration  sont  trop  élevés  : 
pond  que  sept  des  plus  grandes  sociétés  privées 
la  vie  accusent  des  frais  s'élevant  à  16  marcs  33 
le  d'assuré  et  que  même  l'Association,  très  bien  or- 
ictionnaires  prussiens  dépense  3  marcs  41,  tandis 
ements  d'assurance-invalidité  s'en  tirent  avec  50 

grief,  c'est  la  Kleberei,  le  collage  des  timbres  re- 
cotisations. On  ne  peut  s'imaginer  l'impatience  que 
s  patrons  ou  maîtres  le  retour  hebdomadaire  de 
et  nous  savons  de  hauts  fonctionnaires  —  touchant 
impérial  des  assurances  —  qui  ne  collent  qu'irrégu- 
s  du  tout  les  timbres  de  leurs  domestiques.  L'État 


istiques  les  plus  récentes,  les  renies-invalidité  représentaient  : 
u  1"  octobre  1894,  26  p.  0/0  du  total  des  rentes, 
u  1er  octobre  1897,  47  p.  0/0  du  total  des  rentes. 
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Wurlembergeois  Ta  remarqué,  et,  d'une  façon  fort  simple,  il  a  sup- 
primé cette  cause  de  mécontentement  :  ce  sont  les  employés  des 
caisses  de  maladie  qui  sont  chargés  de  tout  le  collage  et  de  tout  le 
contrôle  des  cotisations. 

11  faut  reconnaître  que  celte  loi  a  été  singulièrement  malmenée 
par  divers  partis  politiques.  On  a  fait  à  peu  près  le  silence  autour 
de  l'assuranee-maladie  et  même  de  l'assurance-accidents,  qui  sont 
entrées  dans  les  mœurs  d'une  façon  organique,  pourrions-nous 
dire  :  la  pensée  des  rescrils  de  1881  avait  été  comprise  et  se  trou- 
vait juste  :  les  forces  réelles,  les  groupements  naturels  économi- 
ques et  locaux  avaient  été  assez  adroitement  utilisés;  ici  rien  de 
semblable;  tout  est  factice.  Les  progressistes  et  le  Centre,  sans  par- 
ler des  socialistes,  ont  tour  à  tour  usé  de  tous  les  arguments,  et 
nous  allons  voir  que  le  Centre  affecte  de  porter  une  haine  mortelle 
à  une  assurance  qui  vise  jusqu'aux  travailleurs  agricoles. 

Le  Gouvernement  n'est  pas  le  seul,  en  effet,  à  soumettre  au 
Reichstag  des  projets  de  modification  de  cette  assurance. 

M.  Plôtz,  conservateur,  membre  de  la  ligue  des  agriculteurs 
(Bund  der  Landwirthe)  a  présenté  une  proposition  radicale  et  bien 
caractéristique,  qui  modifie  de  fond  en  comble  l'économie  de  la  loi 
actuelle.  Elle  supprime  le  collage  de  timbres  et  le  remplace  par 
l'inscription  pendant  quatre  ans  au  moins  (à  titre  d'ouvrier  de  Tune 
des  catégories  de  travaux  assurées)  sur  des  listes  ou  registres;  elle 
uniformise  létaux  de  la  rente.  Enfin,  elle  fait  percevoir  les  ressour- 
ces nécessaires  au  moyen  d'une  imposition  générale  de  tous  les 
contribuables,  sous  la  forme  de  centimes  additionnels  à  l'impôt  sur 
le  revenu  de  tous  les  contribuables  déclarant  plus  de  600  marcs  de 
revenu. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  Deutscher 
Landwirtschaftsrath  ou  conseil  supérieur  de  l'agriculture,  a  cru 
devoir  en  ces  termes  prendre  position  contre  la  proposition  défen- 
due par  M.  Plôtz  au  nom  du  Bund  der  Landwirthe,  de  la  remuante 
ligne  agrarienne. 

«  D'une  part,  un  certain  nombre  d'États  allemands  n'ont  pas  d'impôt 
sur  le  revenu  ;  d'autre  part,  ceux  des  États  qui  ont  adopté  ce  régime 
fiscal  l'ont  compris  de  façon  très  différente;  si  bien  que  ce  moyen  de 
répartir  et  de  percevoir  les  ressources  nécessaires  à  l'assurance-invaîi- 
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i  peu  près  impraticable.  Eq  outre,  libérer  de  ces  suppléments 
les  revenus  au-dessous  de  600  marcs  équivaudrait  à  se  priver 
meut  des  cotisations  d'une  grande  partie  de  la  population  ou- 
i  particulier  les  ouvriers  nomades  et  saisonniers,  les  domesti- 
lême  un  grand  nombre  d'ouvriers  stables  et  indépendants);  on 
de  la  sorte  des  pensionnés  de  l'État  ou  des  assistés.  La  majorité 
virlschaftsrath  voit  dans  ce  fait  une  des  plus  graves  objections 
la  proposition,  et  maintient  que  la  participation  de  chaque  .ou- 
charges  de  l'assurance  doit  être  le  principe  essentiel  de  cette 
n  ». 

Ire  M.  Plôlz  ferait  payer  une  quantité  de  gens  qui  n'occu- 
d'ouvriers,  y  compris  les  veuves  et  les  orphelins  jouissant 
enu  supérieur  à  600  marcs,  les  instituteurs,  les  officiers, 
tns  n'employant  pas  d'aides,  les  agriculteurs  qui  ne  sont 
\  que  parles  membres  de  leur  famille.  En  d'autres  termes 
i  nombre  de  non  intéressés  devraient  payer, 
de   même   inadmissible  de  décharger  les  entreprises  de 
des  communes,  car  elles  ne  paient  pas  d'impôt,  et  les  en- 
nouvellement  établies  qui  de  donnent  pas  encore  de  bé- 
ets  sérieux,  et  par  contre  de  faire  contribuer  aux  charges  de 
ice  les  ouvriers  de  l'Ouest,  qui  gagnent  en  règle  générale 
100  marcs.  La  proposition  Plotz  ne  serait  avantageuse  que 
s  partie  des  travailleurs  agricoles. 

tout,  en  supprimant  la  cotisation  de  l'intéressé,  on  sup- 
ssurance,  on  fait  de  f  assistance  :  l'ouvrier  n'a  plus  droit  à 
lion  en  raison  de  ses  versements,  il  reçoit  un  secours  plus 
>  régulier. 

proposition  va  beaucoup  plus  loin  que  celle  présentée  par 
listes  en  1889;  ils  se  contentaient  en  effet  de  demander  à 
porter  de  50  à  90  marcs  sa  subvention  par  rente,  et  de 
v  cet  excédent  de  charges  par  un  impôt  sur  les  revenus 
le  3.000  marcs, 
uvernement,  du  reste  est  nettement  opposé  au  système 

Ta  par  l'analyse  des  débats  parlementaires  que  la  proposi- 
icke  est  tout  simplement  une  combinaison  des  améliora- 
plus  importantes  consacrées  par  le  projet  du  Gouverne- 
î  laissant  de  côté  les  points  contestables,  tels  que  la 
m  des  charges  entre  les  divers  établissements.  Le  Gouver- 
j'est  déclaré  opposé  à  ce  projet. 
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Enfin  le  Centre  (parti  catholique)  a  esquissé  au  cours  des  débats 
et  publié  quelques  jours  plus  tard  une  proposition  très  radicale  : 
il   voulait   voir   limiter  F  assurance  -invalidité  aux  ouvriers  de 
grande  industrie.  Le  Gouvernement  n'admet  naturellement  pas  ce 
système  et  le  Centre  a  fait  bien  simplement  une  manifestation  élec- 
torale. Si  par  hasard  le  Reichstag  l'acceptait  contre  lavis  du  Con- 
seil fédéral,  on  en  resterait  purement  et  simplement  au  régime 
actuel,  ce  qui,  d'après  les  journaux  les  plus  modérés,  ne  serait  pas 
précisément    agréable    au    Gouvernement    :   car   cette  question, 
avouent-ils,  jouera  un  rôle  considérable  dans  certaines  régions  : 
dans  l'Allemagne  du  Sud  et  dans  les  districts  agricoles.  Il  est  en 
tous  cas  adroit  de  la  part  du  Centre  d'enlever  leurs  meilleures  armes 
à  ses  pires  ennemis,  les  bauernbûndler,  les  membres  de  la  Ligue 
des  paysans.  Déjà  l'agitation  commence  et  la  Kôlnische  Volkszei- 
tung,  organe  du  centre,  reproche  aux  partis  gouvernementaux  de 
vouloir  faire  supporter  encore  aux  paysans  l'ennui  du  collage  : 
«  On  s'en  souviendra  aux  élections  de  1898!  ».  On  a  lu  plus  haut 
ce  que  pense  un  Allemand  du  Sud  de  cette  agitation  intéressée.  De 
même  on  écrit  du  pays  de  Bade  à  la  Mùnchener  Allg.  Zeitung  : 
ce  Le  grand  nombre  de  pensions  accordées  dans  l'État  de 
(13.478  à  la  fin  d'Avril  1897)  et  l'augmentation  rapide  du  no 
des  rentiers  et  du  montant  des  rentes  (8.742  rentiers  et  1.104 
marcs  au  1er  mai  1897)  a  heureusement  modifié  les  dispositioi 
peuple,  d'abord  peu  favorables  à  cette  loi.  La  campagne  entre 
par  le  Centre  fait  donc  peu  d'effet  ici,  d'autant  que  les  emp 
des  caisses  de  maladie  sont  les  seuls  qui  aient  à  supporter  1< 
lage,  et  qu'un  quart  des  rentes  ont  été  dévolues  à  des  agi 
teurs  ». 

Nous  ne  pouvons  conjecturer  ce  que  donnera  celte  agitatu 
nous  a  seulement  paru  intéressant  d'exposer  l'état  de  Topini 
de  résumer  les  critiques  adressées  à  l'énorme  machine  que  1' 
magne  a  mise  en  marche  il  y  a  sept  ans. 

Les  débats  du  Reichstag,  que  nous  analysons  ci-dessous, 
tiennent  à  cet  égard  des  aveux  caractéristiques. 


2°  Discussion  au  Reichstag,  28-30  avril  1897. 

M.  Plôtz  (conservateur).  —  Mieux  vaudrait  maintenir  le  régime  s 
et  préparer  une  refonte  totale  de  la  loi  que  se  contenter  des  mod 
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tions  de  détail  proposées  par  le  Gouvernement.  Entre  autres  choses, 

l'orateur  critique  le  contrôle  qu'on  prétend  imposer  aux  Établissements 

alors  que  les  avantages  de  la  libre  administration  sont  évidents.  Le 

projet  a  tort  de  ne  pas  supprimer  le  collage  des  timbres;  la  tenue  des 

listes  le  remplacerait  facilement;  il  suffirait  de  prouver  par  ce  moyen 

adant  4  ans  occupé  dans  une  catégorie  de  travaux  visée 

e.  On  objecte  que  cela  permettrait  un  jour  à  d'anciens 

lamer  une  rente  :  en  quoi  serait-il  injuste  de  faire  béné- 

rance  des  gens  qui  ont  occupé  des  ouvriers  et  sont  tombés 

s  la  gêne?   Utile  aussi  serait  l'uniformisation  du  taux 

ais  l'essentiel  serait  de  recouvrer  les  cotisations  sous  la 

imes  additionnels  à  l'impôt  sur  le  revenu;  actuellement 

lient  des  cotisations  même  s'ils  ne  tirent  pas  de  bénéfice 

itreprise;  d'autre  part,  les  contribuables  et  notamment 

intérêt  à  avoir  une  population  ouvrière  paisible  :  il 

el  qu'ils  paient  leur  part,  et  non,  comme  on  le  demande 

Stat  augmente  ses  subventions.  La  répartition  actuelle  des 

uste;  un  paysan  sue  sang  et  eau  avant  de  gagner  un  sou 

produit,  et  cependant  il  paie  davantage  pour  ses  aides 

$te  pour  ses  domestiques.  L'orateur  demande  le  renvoi  à 

on,  mais  non  à  celle  qui  est  déjà  chargée  d'étudier  le 

îr  les  accidents. 

(libéral  indépendant).  —  La  fusion  des  assurances  so- 
;ile  à  accomplir.  L'assurance-maladie  néglige  les  ouvriers 
restiers,  l'assurance-accidents  les  artisans  et  les  domesti- 
part  les  ouvriers  ne  paient  rien  pour  l'assurance-accidents, 
noitié  dans  l'assurance-invalidité  et  les  2/3  dans  l'assu- 
.  Ces  différences  sont  des  obstacles  sérieux.  Le  Président 
érial  a  proposé  de  faire  gérer  l'assurance-invalidité  des 
triels  par  les  corporations  et  d'assurer  les  autres  ouvriers 
e  timbres  mais  en  adoptant  un  taux  unique  de  pension. 

n'est  pas  réalisable;  l'administration  serait  coupée  en 
riers  industriels  n'auraient  plus  de  participation  dans 
m  ni  de  responsabilité. 

lions  moins  vastes  ne  visent  que  l'assurance-invalidité. 
la  proposition  Plôtz.  Mais  elle  décharge  les  grands  proprié- 

et  surcharge  les  industriels.  Elle  semble  copiée  sur  la 
ésentée  par  les  socialistes  en  1889  :  l'État,  d'après  eux, 
l  90  marcs  (au  lieu  de  50)  sa  subvention,  et  recouvrer  le 
te  subvention  sous  la  forme  de  centimes  additionnels  i  m  po- 
is supérieurs  à  3.000  marcs.  L'adoption  du  système  PJôlz 
icoup  de  personnes  qui  n'occupent  pas  d'ouvriers  à  payer 

:  tel  serait  le  cas  des  veuves  el  orphelins,  des  institu- 
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teurs,  professeurs,  officiers,  etc..  et  des  agriculteurs  qui  n'ont  comme 
aides  que  les  membres  de  leur  famille.  Au  contraire,  on  déchargerait  les 
entreprises  de  l'État  et  des  communes  puisqu'elles  ne  paient  pas  d'im- 
pôts, et  les  entreprises  nouvelles  qui  ne  réalisent  pas  encore  de  bénéfices 
nets.  L'impôt  sur  le  revenu  produit  en  Prusse  127  millions  de  marcs; 
on  peut  estimer  à  208  millions  le  produit  possible  pour  l'ensemble  de 
l'Empire  :  or,  l'assurance-in validité  coûte  100  millions  par  an  :  c'est 
donc  une  augmentation  de  50  p.  0/0  de  l'impôt  sur  le  revenu  qui  est 
proposée-,  un  employé  qui  paie  par  an  5  marcs  de  cotisations  pour  une 
domestique  devrait  en  payer  de  30  à  50  au  seul  profit  des  industriels 
qui  occupent  beaucoup  d'ouvriers  et  des  propriétaires  fonciers  qui  ont 
peu  de  revenus.  D'autre  part,  en  déchargeant  des  centimes  additionnels 
les  revenus  inférieurs  à  600  marcs,  on  vise  les  agriculteurs  de  l'Est,  car 
les  ouvriers  de  l'Ouest  gagnent  davantage  :  ces  derniers  paieraient  donc 
pour  les  autres.  Enfin,  d'après  M.  Plôlz,  les  patrons  ayant  un  revenu 
inférieur  à.  2.000  marcs  seraient  assurés  :  ce  serait  augmenter  encore 
considérablement  le  coût  de  cette  assurance;  50  p.  0/0  d'augmentation 
de  l'impôt  sur  le  revenu  ne  suffiraient  môme  plus. 

La  société  participe  assez  clairement  aux  charges  de  l'assurance  en 
faisant  payer  par  l'État  une  subvention  annuelle  de  50  marcs  par  rente. 
Il  est  impossible  de  faire  davantage. 

On  abuse  de  la  comparaison  entre  la  Prusse  orientale  dont  l'Établis- 
sement est  en  déficit,  et  Berlin  (qui  est  en  excédent).  En  réalité,  à  Ber- 
lin on  paie  14  marcs  27  pf.  par  tête  d'assuré;  alors  qu'en  Prusse 
orientale  la  charge  n'est  que  de  6, -49;  les  rentes  sont  plus  élevées  à 
Berlin  que  dans  les  provinces.  Si  la  Prusse  orientale  a  un  très  grand 
nombre  de  rentes-vieillesse,  c'est  que,  d'après  le  rapport  de  l'Établisse- 
ment pour  1891,  les  propriétaires  fonciers  cherchent  à  rejeter  sur  cette 
assurance  toutes  les  charges  de  l'assistance.  Le  comte  Kanitz  a  pré- 
tendu (séance  du  26  janvier)  que  des  propriétaires  avaient  dû  vendre 
leurs  biens  parce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  supporter  les  charges  de  l'as- 
surance :  le  rôle  du  législateur  n'est  pas  de  sauver  des  propriétaires 
que  ruine  une  dépense  annuelle  de  200  marcs. 

Le  projet  du  Gouvernement  met  à  peu  près  fin  aux  abus  du  col- 
lage des  timbres.  Mais  il  n'est  pas  mauvais  que  ce  système  vienne  rap- 
peler régulièrement  à  certains  patrons  les  responsabilités  qu'ils  ont 
contractées  à  l'égard  de  leurs  ouvriers. 

En  ramenant  à  60  ans,  au  lieu  de  70,  l'âge  de  la  liquidation  des  re- 
traites-vieillesse on  imposerait  des  charges  trop  lourdes  aux  assurés. 
Les  socialistes  même  le  reconnaissent  peu  à  peu. 

L'orateur  approuve  la  création  d'une  cinquième  classe  de  salaires, 
comprenant  les  ouvriers  les  mieux  payés.  Plus  fâcheuse  est  la  fixation 
de  taux  différents  pour  la  rente-base,  la  rente  originelle,  car  déjà  ac- 
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tuellement  on  surcharge  de  ce  chef  les  classes  supérieures  de  salaires. 
Fâcheuses  aussi  les  restrictions  faites  à  l'autonomie  des  établissements 
(augmentation  des  pouvoirs  du  commissaire  impérial,  de  l'Office  im- 
périal, des  autorités  centrales  du  pays,  etc.). 

Revenant  sur  la  répartition  des  charges  entre  les  Établissements, 
l'orateur  fait  remarquer  qu'on  a  à  plaisir  insisté  sur  le  déficit  de  la 
Prusse  orientale  et  sur  les  excédents  de  Berlin  ;  mais  le  groupement 
par  âge  doit  être  en  Poméranie  sensiblement  le  même  qu'en  Prusse 
orientale,  et  pourtant  les  résultats  financiers  ne  sont  pas  les  mêmes  : 
la  Prusse  orientale  accuse  un  déficit  de  6  millions,  la  Poméranie  un 
excédent  de  recettes  de  4,6,  le  Brandebourg  de  10,3.  De  même,  à  la 
Basse-Bavière  (déficit  de  600.000  marcs)  s'oppose  la  Haute-Bavière 
(excédent  de  5  millions);  l'ensemble  de  la  Bavière  est  même  en  excé- 
dent de  17  millions;  il  suffirait  donc  à  réunir  ces  Établissements.  11 
semble  d'autre  part  que  l'exode  des  populations  de  l'Est  vers  l'Ouest  et 
Berlin  s'arrête  peu  à  peu.  En  somme  la  nouvelle  répartition  des  char- 
ges entre  les  Établissements  est  injustifiée  et  prématurée,  car  nous 
sommes  encore  en  pleine  période  préparatoire;  les  mesures  transitoires 
pèsent  encore  de  tout  leur  poids  et  les  abus,  falsifications,  etc.,  sont 
encore  trop  fréquents.  En  1894,  dans  la  Prusse  orientale,  un  million  de 
marcs  de  timbres  n'ont  pas  été  collés  ;  en  cinq  ans,  il  y  en  a  eu  pour 
5  millions  :  un  contrôle  plus  minutieux  aurait  donc  fait  disparaître  le 
déficit.  Partout  ailleurs  l'excédent  de  recettes  a  régulièrement  aug- 
menté. 

En  somme,  le  Parlement  devrait  adopter  au  plus  vite,  en  deuxième 
lecture,  sans  renvoi  à  laCommission,  les  mesures  que  tout  le  monde  peut 
approuver  :  définition  plus  simple  de  l'invalidité,  régime  du  collage  de 
timbres,  etc....  On  rendrait  un  service  signalé  aux  travailleurs  alle- 
mands. Le  reste  viendrait  en  son  temps. 

M.  von  Woedtke  (directeur  au  ministère  de  l'Intérieur).  —  Les  deux 
propositions  (Plôlz  et  Rôsicke)  sont  inacceptables.  M.  Rôsicke  a  fort 
bien  exposé  les  objections  financières  au  système  Plôtz.  M.  Plôlz  de- 
mande aussi  la  suppression  du  collage  de  timbres  et  son  remplacement 
par  des  listes  et  des  certificats  de  travail  prouvant  que  l'ouvrier  a  tra- 
vaillé quatre  ans  au  moins  :  daps  la  pratique,  pendant  les  années  de 
transition,  on  a  dû  employer  ce  système;  il  a  entraîné  des  erreurs  et 
des  pertes  réelles  pour  ces  patrons,  surtout  du  fait  des  ouvriers  ins- 
tables. 

Quant  au  projet  Rôsicke,  il  préconise  des  modifications  successives  à 
V  assurance-invalidité;  or,  si  la  loi  n'est  pas  aussi  populaire  qu'elle  mé- 
riterait de  l'être,  il  faut  l'amender  sérieusement  en  une  fois.  L'essentiel 
est  de  modifier  la  répartition  des  charges  entre  les  Établissements;  le 
déficit  de  la  Prusse  orientale  doit  légalement  disparaître  avant  1900, 
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année  de  clôture  de  la  première  période  financière  ;  celte  province  pauvre 
devra-t-elle  donc,  pour  le  combler,  augmenter  ses  charges?  En  admet- 
tant même  que  beaucoup  de  timbres  n'y  aient  pas  été  collés,  il  reste 
certain  que  jusqu'au  31  décembre  1896,  la  Prusse  orientale  avait  alloué 
78,8  rentes  par  1.000  assurés  tandis  que  la  moyenne  de  l'Empire  n'était 
que  de  45,1.  Le  remède  serait  peut-être  dans  le  groupement  de  certains 
Établissements,  par  exemple  de  tous  ceux  de  l'Allemagne  du  Nord;  mais 
on  détruirait  plus  sûrement  ainsi  l'indépendance  des  établissements 
qu'en  adoptant  le  système  du  Gouvernement. 

M.  Gamp  (parti  de  l'Empire).  —  Si  nous  suivions  le  conseil  de 
M.  ROsicke,  en  nous  débarrassant  des  réformes  les  plus  simples,  nous 
renoncerions  pour  jamais  à  attaquer  la  besogne  vraiment  délicate  et 
sérieuse.  —  L'orateur  croit  même  qu'on  peut  songer  à  une  fusion  com- 
plète des  trois  assurances;  il  est  partisan  du  système  Bôdiker,  etregrette 
qu'on  ne  l'ait  pas  officiellement  fait  connaître.  Dans  sa  province,  qui 
est  précisément  la  Prusse  orientale,  il  n'y  a  presque  pas  d'industrie  : 
la  fusion  entre  l'assuran ce-accidents  et  les  Établissements  d'assurance- 
invalidité  se  ferait  sans  difficultés.  On  a  fortement  attaqué  le  projet  Plôtz 
et  méconnu  sa  grande  importance  sociale  :  il  étend  les  avantages  de 
l'assurance  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  gêne,  qu'ils  soient  pa- 
trons ou  ouvriers  :  actuellement,  on  fait  tout  pour  l'ouvrier,  même  bien 
payé,  et  rien  pour  les  petits  paysans  et  artisans  :  ils  versent  des  coti- 
sations pour  les  autres  sans  rien  avoir  en  retour.  Les  contribuables 
contribuent  suivant  leurs  ressources  aux  dépenses  de  l'assistance  pu- 
blique; pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  cette  assurance-in- 
validité qui  doit  précisément  compléter  et  corriger  l'assistance  en  lui 
enlevant  son  caractère  déshonorant. 

L'orateur  indique  ses  préférences  pour  une  caisse  centrale  et  la  fusion 
de  tous  les  Établissements. 

M.  Molkbnbuhr  (socialiste),  reconnaît  que  le  projet  Plôtz  reproduit 
en  partie  les  propositions  des  socialistes  de  1889.  Il  est  partisan  d'une 
fusion  des  assurances;  au  besoin  on  étendrait  l'une  ou  l'autre  assurance 
aux  catégories  de  travailleurs  qu'elles  n'englobent  pas,  et  l'on  créerait 
le  capital  représentatif  qui  manque  dans  l'assurance-accidents. 

L'assurance  invalidité  a  donné  des  excédents  de  recettes,  parce 
qu'on  avait  prévu  plus  d'invalides  et  une  moindre  mortalité  de  ces  der- 
niers. Aujourd'hui  l'on  veut  réduire  ces  excédents  en  accordant  une 
rente  après  vingt-six  Semaines  (et  non  plus  une  année)  d'incapacité 
de  travail.  Une  meilleure  définition  de  l'invalidité  faciliterait  aussi  l'ob- 
tention de  la  rente. 

L'orateur  se  plaint  que  les  industriels  abusent  de  l'existence  de  ces 
rentes  pour  réduire  les  secours  d'assistance  et  même  les  salaires. 
L'idéal  des  socialistes  reste  la  caisse  centrale,  qui  empêcherait  tous 
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constatés  dans  la  Prusse  orientale.  Provisoirement,  le  mieux 
)ter  les  propositions  de  M.  Rôsicke. 

>fmann  (national-libéral),  est  partisan  d'une  refonte  totale  et  de 
i,  reproche  au  projet  Plotz  d'être  un  pas  en  avant  vers  l'organi- 
rcialisle;  il  est  adversaire  de  la  nouvelle  répartition  des  charges, 
rofiterait  qu'à  une  province  ;  il  voudrait  voir  l'ouvrier  payer  tou- 
3  cotisations  à  sa  province  d'origine;  il  estime  enfin  qu'on  abuse 
ucoup  trop  du  contrôle  et  des  mesures  de  police. 
n  Hertling  (Centre).  —  Le  Centre  s'est  toujours  déclaré  op- 
extension  de  l'assurance-invalidité  aux  ouvriers  agricoles;  Pex- 

a  prouvé,  de  l'aveu  même  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  gou- 
ntal,  que  le  Centre  avait  raison.  Ce  dernier  présentera  en  se^ 
icture  un  projet  limitant  l'obligation  d'assurance  à  la  grande 
3,  naturellement  sous  réserve  des  droits  acquis.  La  fusion  des 
îes-accidents  et  invalidité  serait  désormais  possible;  l'idée  cor- 

qui  avait  perdu  de  sa  force  lors  du  vote  de  la  loi  et  qui  risque 
)indrir,  reprendrait  une  vigueur  nouvelle, 
eur  ne  croit  pas  que  la  suppression  de  la  rente  pousse  les  pay- 
migrer  vers  les  villes  et  l'industrie  :  ils  préféreront  ne  rien  payer 

chez  eux. 

ntre  avait  voté  l'organisation  territoriale  pour  éviter  la  cenlrali- 
lujourd'hui  on  paraît  déçu  par  l'organisation  territoriale,  et  l'on 
i  transformer  l'assurance  en  une  sorte  d'assistance  indépen- 
i  la  vie  communale.  Le  Centre  ne  souhaite  pas  cette  transforma- 

n  Salisch  (conservateur)  proteste  contre  l'exclusion  des  travail- 
ricoles  et  recommande  l'adoption  du  projet  Plôtz,  d'après  lequel 
ibles  bénéficiaires  du  travail  paieront  leur  part  sous  forme  d'im- 
st  de  même  juste  que  les  régions  industrielles,  qui  profitent  des 
es  en  hommes  que  leur  offre  l'Est  agricole,  paient  leur  part 
ges  supportées  par  l'Est. 

lpert  (parti  des  paysans  bavarois),  juge  l'assurance-invalidité 
re  manquée  et  défend  le  projet  Plotz. 

ollberg  (conservateur).  — Tout  le  monde  finit  par  reconnaître 
site  d'une  réforme  complète.  Mais  on  jette  la  confusion  dans 
lu  public.  L'orateur  est  sympathique  au  système  Plôtz. 
ernbr  (antisémite),  M.  Aichbichler  (Centre),  parlent,  le  premier 
r  du  système  Plôtz  (sous  cette  réserve  qu'il  indique  la  nécessité 
>r  l'impôt  sur  le  revenu  à  toute  l'Allemagne),  et  le  second  con- 
sterne. 

Levetzow  (conservateur)  ne  trouve  pas  excessives  les  charges 
5  à  l'agriculture,  mais  comprend  qu'on  soit  mécontent  du  col- 
timbres.  Il  insiste  sur  la  question  du  contrôle  :  les  provinces 
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ont  su  très  bien  faire  leur  affaire  de  l'administration  de  l'assurance- 
invalidité  :  aujourd'hui  l'on  propose  une  multiplicité  confuse  de  pou- 
voirs et  d'instances  ;  personne  ne  s'y  reconnaîtra  plus  ;  le  commissaire 
de  l'État  ne  sert  pas  à  grand  chose  :  il  n'économise  rien  et  gêne  tout  le 
monde.  Quant  à  la  répartition  des  charges  entre  les  Établissements, 
l'orateur  reconnaît  qu'elle  est  nécessaire,  d'autant  plus  que  certains 
établissements  administrent  mal  et  ne  surveillent  pas  le  collage;  pour* 
tant  on  risque  aujourd'hui  d'enlever  toute  responsabilité  et  autonomie 
«ux  établissements. 

M-  von  Stomm  (parti  de  l'Empire)  rappelle  l'histoire  de  l'assurance  ; 
le  modèle  reste  toujours  l'ancienne  assurance  des  mineurs,  aux  frais  et 
à  l'administration  de  laquelle  participent  les  ouvriers;  tandis  que  dans 
les  corporations,  les  ouvriers  interviennent  tout  au  plus  comme  juges, 
sans  collaboration  effective.  La  corporation  est  devenue  une  partie  dans 
un  procès  :  les  ouvriers  sont  l'autre  partie.  Et  l'on  imagine  d'enlever 
*  aux  tribunaux  arbitraux  le  caractère  de  tribunaux  composé  de  gens  du 
même  métier!  On  détruit  par  là  même  les  derniers  vestiges  de  l'idée 
corporative. 

Il  est  impossible  de  revenir  en  arrière,  comme  le  demande  le  Centre, 
même  en  remboursant  les  cotisations  payées  par  l'agriculture  et  la  petite 
industrie  :  car  ce  n'est  pas  la  cotisation  payée,  c'est  la  promesse  de 
rente  qui  a  de  la  valeur  aux  yeux  des  assurés.  Plus  on  accorde  de  rentes 
et  plus  l'assurance  devient  populaire. 

Le  collage  des  timbres  est  un  gros  ennui,  mais  par  quoi  le  rem- 
placer? 

Quant  à  la  répartition  des  charges,  l'orateur  ne  voudrait  pas  qu'on 
se  bornât  au  système  proposé  ;  il  demande  la  fusion  complète  des  Éta- 
blissements au  point  de  vue  Gnancier. 

La  proposition  Rôsicke  a  le  tort  de  renvoyer  les  réformes  les  plus 
graves  aux  calendes  grecques.  Ces  modifications  incessantes  déroutent 
l'opinion. 

La  définition  actuelle  de  l'invalidité  est  la  meilleure,  car  elle  fait  en- 
trer en  ligne  de  compte,  à  côté  du  salaire  effectif,  le  salaire  local  habi- 
tuel ;  ne  tenir  compte  que  du  premier  amènerait  à  des  injustices.  On 
emploie  et  paie  fort  cher  pour  certains  travaux  des  ouvriers  très  ro- 
bustes ;  devenus  invalides  partiels,  ils  gagnent  encore  autant  que  la 
plupart  des  autres  ouvriers  :  va-t-on  en  outre  leur  allouer  une  pension? 

Enfin  l'orateur  insiste  sur  la  nécessité  de  créer  à  bref  délai  une  assu- 
rance des  veuves  et  des  orphelins;  il  sera  sans  doute  possible  d'établir 
celte  assurance  en  imposant  des  timbres  spéciaux  à  l'industrie,  qui  peut 
supporter  davantage  que  l'agriculture. 

M.  Richtbr  (progressiste)  soutient  contre  M.  de  Stumm  la  nécessité 
de  voter  le  minimum  demandé  par  M.  Rôsicke;  il  reconnaît  que  le  lé- 
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leur  a  eu  tort  d'appliquer  les  mêmes  mesures  à  l'agriculture  et  à 
ustrie,  mais  l'assurance- in  validité  ne  peut  être  réunie  qu'à  l'assu- 
3-maladie;  or,  celle-ci  ne  s'occupe  pas  des  ouvriers  agricoles.  11 
îste  contre  la  tendance  manifeste  à  centraliser  et  se  plaint  de  la 
le  bienveillance  que  veulent  témoigner  certains  fonctionnaires,  et 
l  déjà  mis  en  déficit  l'établissement  de  la  Prusse  orientale,  bien 
opère  à  fonds  séparés. 

.  de  Boktticher,  ministre  de  l'Intérieur,  demande  le  renvoi  à  une 
mission.  On  a  partout  reconnu  la  nécessité  d'une  réforme,  mais 
i  les  avantages  du  système  proposé  par  le  Gouvernement. 
1  a  déjà  accordé  143  millions  de  rentes  et  les  ouvriers  ont  payé 
millions;  mais  ce  résultat  est  dû  au  système  de  la  capitalisation; 
[ue  nous  en  serons  à  la  période  d'équilibre,  les  cotisations  ne  se- 
que  de  50  millions  par  an  tandis  que  les  rentes  s'élèveront  à  160 
ons.  Dans  la  deuxième  classe  de  salaire,  l'ouvrier  qui  verse 
lares  20  par  an  touche  une  rente  quintuple  (124). 
t  proposition  Plôtz  ne  peut  pas  compter  sur  le  bon  accueil  du  Con- 
fédéral :  elle  renverse  de  fond  en  comble  principes  et  système.  La 
osition  Rôsicko  est  bonne  mais  trop  restreinte;  plus  l'on  avan- 
et  plus  difficile  il  sera  de  faire  l'accord  sur  les  réformes  essen- 

)S. 

tant  à  la  proposition  catholique,  le  miuistre  ne  croyait  pas  voir  re- 
:  si  tôt  ces  idées  de  1889.  Le  législateur  n'a  pas  le  droit  de  diminuer 
idue  de  l'assurance.  lia  pris  des  engagements  vis-à-vis  de  grou- 
ïonsidérables  d'assurés.  Et  pourquoi  restreindre  l'assurance  à  Tin- 
'ie?  A-t-elle  fait  fiasco?  Nullement.  Deux  Établissements  seule- 
.  ne  paraissent  plus  pouvoir  se  suffire.  Et  par  quoi  remplacerait-on 
irance  pour  l'agriculture?  Le  retour  au  système  d'assistance  serait 
>rable;  nous  voulons  que  les  ouvriers  aient  leur  part  de  charges, 
-à-dire  de  responsabilités. 

i  semble  voir  entre  les  Établissements  des  cloisons  étanches  qui 
stent  pas  ;  si  nous  les  avons  créé  ces  Établissements,  au  lieu  de  faire 
caisse  centrale,  c'est  que  nous  ne  pouvions  alors  et  ne  pouvons  en- 
aujourd'hui  obtenir  cette  grosse  réforme.  En  tous  cas  il  importe  de 
t  le  défaut  actuel  d'équilibre. 

.  Hitze  (Centre).  —  C'est  cette  attribution  aux  Établissements 
e  indépendance  relative  qui  a  permis  au  Centre  d'adopter  la  loi  en 
.  Si  l'un  d'eux  est  en  déficit,  ce  sont  les  associations  de  communes 
>n  les  autres  Établissements  qui  doivent  intervenir.  Il  suffirait  du 
de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  les  négligences  et  le  non- 
nent  des  timbres,  qui  ont  causé  le  déficit  des  deux  établissements. 
»  a<:ru  que  les  rentes-vieillesse  profiteraient  aux  travailleurs  agri- 
;  et  les  rentes-invalidité  aux  ouvriers  industriels  ;  on  n'a  pas  vu  que 
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ces  derniers  reçoivent  plus  tôt  leur  rente  mais  la  perdent  ou  meurent  plus 
vile,  tandis  que  les  travailleurs  agricoles  reçoivent  la  leur  plus  tard 
mais  en  jouissent  plus  longtemps  ;  il  n'est  donc  pas  juste  de  charger  les 
ouvriers  industriels  au  profit  des  agricoles. 

Itf.  de  Manteuffel  (conservateur).  —  Si  le  projet  de  répartition  des 
charges,  qui  tue  toute  initiative,  n'est  pas  adopté,  la  Prusse  n'aura  plus 
qu'à  créer  une  caisse  centrale,  ce  qui  serait  encore  le  meilleur.  En  de- 
mandant la  suppression  de  l'assurance  agricole,  on  travaille  contre  les 
ouvriers  industriels,  puisqu'on  obligera  un  plus  grand  nombre  encore 
d'ouvriers  agricoles  à  venir  dans  les  villes.  On  avait,  dans  la  confé- 
rence de  novembre  1895,  promis  la  suppression  de  l'assurance-vieillesse 
proprement  dite,  or  elle  n'a  disparu  que  du  titre  du  projet  de  loi;  de 
même,  persoûne  n'avait  demandé  d'étendre  comme  on  l'a  fait  les  pou- 
voirs du  commissaire  du  Gouvernement;  le  ministre  a  tort  de  dire  que 
la  mauvaise  gestion  des  Établissements  autonomes  rend  ce  fonctionnaire 
nécessaire;  les  pouvoirs  prévus  pour  les  fonctionnaires  de  l'État  sont 
tyranniques.  Si  la  Prusse  est  obligée  de  créer  une  caisse  unique,  les 
fonctionnaires  s'en  donneront  à  cœur  joie;  il  est  vrai  que  nous  nous 
réjouirons  de  notre  côté  d'en  avoir  fini  avec  tout  ce  collage  de  timbres. 

—  Finalement,  le  Reichstag  a  refusé  de  renvoyer  les  projets  à 
une  commission.  Il  a  clairement  manifesté  par  là  son  intention 
de  procéder  en  séance  plénière  à  la  seconde  lecture.  Mais  il  a  été 
impossible  d'en  finir  pendant  la  session  1896-1897,  d'autant  que 
le  Gouvernement  était  opposé  à  l'adoption  du  minimum  proposé  par 
M.  Rosicke;  il  est  douteux  aujourd'hui  que  ces  projets  reviennent 
sur  l'eau. 

E.  Fuster. 
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ettre  de  M.  Zacher  à  M.  Morisseaux 
nie  note  sur  la  réduction  projetée  du  délai 
ence  et  sur  les  rapports  des  corporations 
avec  les  caisses  de  maladie. 

Traduit  par  E.  FUSTER. 


Cacher,  de  l'Office  impérial  des  assurances  allemandes, 
de  l'insertion  de  la  lettre  suivante,  qui  répond  à  di- 
rtions  contenues  dans  un  rapport  de  M.  Morisseaux, 
ne. 

A  Monsieur  Ch.  Morisseaux, 
Directeur  de  l'Office  (belge)  du  Travail. 

NS1EUR, 

rant  votre  étude  sur  le  projet  de  loi  belge  organisant  l'as- 
re  les  accidents  du  travail  (i),  j'ai  relevé  diverses  erreurs 
i  statistique  des  accidents  en  Allemagne;  je  me  permets 
le  vous  les  signaler. 

iles,  p.  17  du  Bulletin,  que  les  charges  financières  résultant 
$,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  se  répartissent  également 
rons  et  les  ouvriers,  chacun  d'eux  en  supportant  la  moitié, 
ion  est  inexacte.  Ce  n'est  pas  le  nombre  des  accidents, 


is  le  no  1  de  1897  du  Bulletin. 
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comme  vous  semblez  l'admettre,  mais  bien  la  charge  financière  résul- 
tant de  ces  accidents  qui  doit  être  considérée. 

Vous  avez  reçu,  lors  du,  récent  Congrès  de  Bruxelles,  la  statistique 
que  j'ai  établie  d'après  des  documents  officiels  (Cf.  p.  22  du  tirage  à 
part  de  mes  articles  sur  les  trois  assurances  allemandes,  parus  dans  le 
Handwôrtevbuch  der  Staatswissenschaflen)  :  vous  avez  pu  lire  dans  ce 
travail  que  si  les  Caisses  d'assurance  contre  la  maladie  traitent  et  in- 
demnisent en  Allemagne  5/6  des  accidents,  elles  ne  supportent  en  réa- 
lité qu'un  huitième  seulement  des  charges  créées  par  l'ensemble  des 
accidents  survenus;  d'autre  part  les  ouvriers  eux-mêmes  ne  paient 
que  les  2/3  des  cotisations  aux  Caisses  de  maladie  ;  c'est  donc  au  total 
8  p.  0/0  seulement  des  charges  (et  non  50  p.  0/0  comme  vous  l'affir- 
mez) que  supportent  les  ouvriers;  en  Autriche,  même  en  tenant  compte 
de  la  cotisation  directe  de  10  p.  0/0  payée  par  eux,  leur  participation 
ne  dépasse  pas  16  à  17  p.  0/0.  Vous  trouverez  en  annexe  les  chiffres 
précis. 

2°)  Je  dois  de  même  vous  faire  remarquer  que  la  pratique  con- 
tredit les  motifs  invoqués,  p.  15,  en  faveur  de  votre  théorie  de 
la  participation  égale  des  patrons  et  ouvriers  aux  charges  de  l'assu- 
rance-accidents.  D'une  part,  en  étudiant  les  comptes-rendus  annuels 
des  corporations  (Cf.  le  résumé  décennal  paru  dans  les  Amtliche  Nach- 
richten,  1895,  II,  p.  73  et  suiv.),  vous  verrez  que,  en  dépit  des  charges 
croissantes  qui  frappent  ainsi  presque  exclusivement  les  patrons,  les 
salaires  des  ouvriers  accusent  une  hausse  marquée  et  continue  :  en 
d'autres  termes,  les  patrons  ne  se  sont  pas  déchargés  d'une  façon  dé- 
tournée sur  les  ouvriers,  en  diminuant  leurs  salaires.  D'autre  part,  la 
même  statistique  (Cf.  tableau  1,  colonne  15,  tableau  2,  colonne  26,  et 
tableau  3,  colonne  8,  des  comptes-rendus  annuels)  prouve  qu'il  n'est 
nullement  exact  que  «  ces  occupations  particulièrement  dangereuses 
entraînent  un  salaire  plus  élevé  »  et  qu'elles  paient  par  là  même  aux 
ouvriers  un  équivalent,  avec  compensation  du  risque  encouru,  dont  il 
faille  tenir  compte  dans  l'assurance-accidents. 

11  est  également  impossible  de  prouver  par  notre  statistique  que  les 
patrons,  obligés  de  payer  la  presque  totalité  des  charges,  soient  deve- 
nus plus  négligents  et  veillent  moins  à  la  prévention  des  accidents. 
Bien  au  contraire,  le  patron  négligent  (§  78  de  la  loi)  voyant  doubler  ses 
cotisations,  il  a  le  plus  pressant  intérêt  à  rendre  son  établissement  aussi 
parfait  que  possible  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  de  l'ouvrier. 

3°)  Les  observations  que  vous  faites  (p.  20)  au  sujet  du  système  de 
versement  du  capital  représentatif  des  rentes  sont  contredites  expressé- 
ment par  les  expériences  faites  en  Autriche  (Cf.,  p.  33  de  ma  statistique, 
les  études  publiées  sur  cette  question,  et  notamment  le  mémoire  du 
Gewerbeverein  de  la  Basse- Au  triche,  d'après  lequel  l'industrie  autri- 
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chienne  demande  unanimement  la  révision  de  la  loi  et  l'introduction  du 
système  allemand  dit  de  répartition). 

Les  progrès  extraordinaires  réalisés  par  l'industrie  allemande  prou- 
vent eux  aussi  que  le  système  allemand  n'a  nullement  nui  à  rétablisse- 
ment de  nouvelles  entreprises.  A  vrai  dire  l'industrie  allemande  peut 
pleinement  utiliser  ses  capitaux,  tandis  que  l'industrie  autrichienne  se 
voit  enlever  les  capitaux  représentatifs  des  rentes  et  ne  peut  se  procu- 
rer les  sommes  équivalentes  que  par  voie  d'emprunt. 
A0)  Je  voudrais  enfin  vous  rendre  attentif  au  fait  qu'en  évaluant  (p. 
I  journées  par  année  le  nombre  de  journées  de  travail  réelle- 
îctuées,  vous  tirez  de  nos  chiffres  une  conclusion  inexacte.  En 
mi  les  4.124.675  ouvriers  assurés  que  vous  citez,  il  y  en  a  un 
ombre  qui  n'ont  été  .occupés  que  temporairement  dans  des  en- 
assujetties  à  l'assurance;  si  l'on  divise  donc  le  nombre  total 
lées  de  travail  (962.877  x  300)  par  le  nombre  total  des  assurés 
f5),  on  obtient  un  nombre  moyen  annuel  de  journées  de  travail 
•ieur  au  nombre  des  journées  effectuées  par  la  population  ou- 
igulière;  du  reste  en  fait  on  ne  voit  nullement  les  ouvriers 
linsi,  outre  les  52  dimanches,  un  nombre  égal  de  journées. 


Signé  :  Dr  Zachkr. 


ANNEXE. 

ations  d'un  commissaire  du  Gouvernement  sur  les  propositions 
tendant  a  abréger  le  délai  de  carence  pour  les  blessés. 

ment  principal  que  nous  voyons  invoquer  en  faveur  de  la  ré- 
l  4  semaines  du  délai  de  carence  (qui  est  actuellement  de  13 
)  est  celui-ci  :  les  charges  supportées  par  les  caisses  de  mala- 
excessives,  car  le  plus  grand  nombre  des  accidents  sont  exclu- 
à  leur  charge.  La  pratique  contredit  cette  assertion.  Elle  prouve, 
ontraire,  que  les  dépenses  imposées  aux  caisses  de  maladie  du 
accidents  pendant  les  13  premières  semaines  et  celles  que  sup- 
es  corporations  du  chef  des  autres  accidents  sont  dans  un  rap- 
nétralement  opposé  à  celui  qui  existe  entre  le  nombre  desacci- 
nbant  à  la  charge  des  caisses  et  celui  des  accidents  indemnisés 
)rporations. 
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Caisse»  de  maladies. 
Corporations 


STATISTIQUE  I>E«  ArniiEKTC 

de  1881. 


Nombre 
des  accidents. 


93  p. 
7  p. 


0/0 
0/0 


Charges. 

16  p.  0/0 
84  p.  0/0 


STATISTIQUE  DES  ACCIDENT» 

de  4886  ft  4895. 


Nombre 
des  accidents. 

84  p.  Ô/0 
46  p.  0/0 


Charges. 

12  p.  0/0 
88  p.  0/0 


Ainsi  donc  les  corporations  industrielles  n'ont  à  s'occuper  que  de 
1/6  des  accidents,  mais  elles  supportent  de  ce  chef  les  7/8  des  charges 
totales,  —  les  caisses  de  maladie  ont  à  s'occuper  des  5/6  des  accidents, 
mais  elles  ne  supportent  que  1/8  des  charges  totales.  D'autre  part,  les 
patrons  paient  1/8  des  cotisations  aux  caisses  de  maladies  ;  de  sorte  que 
les  ouvriers  eux-mêmes  n'ont  à  supporter,  du  chef  des  accidents  tom- 
bant à  la  charge  de  leurs  caisses  que  — ^ —  =  8  p.  0/0. 

D'après  la  dernière  statistique  publiée,  celle  de  1895,  les  dépenses 
totales  de  l'assurance-accidents  se  sont  élevées  à  68  millions  de  marcs  : 
les  charges  supportées  par  le3  ouvriers  eux-mêmes  du  chef  des  13  pre- 
mières semaines  de  traitement  s'élèveraient  à  5,4-  millions  de  marcs,  soit 

3.6  p.  0/0  seulement  de  l'ensemble  des  dépenses  faites  par  les  Caisses  de 
maladie  :  celles-ci  avaient  en  effet,  d'après  la  statistique  de  1895,  perçu 
au  cours  de  cette  année  la  somme  de  150  millions  de  marcs  environ. 

On  obtient  le  môme  résultat  en  se  fondant  sur  les  statistiques  de 
l'assurance  contre  la  maladie,  c'est-à-dire  en  comparant  le- nombre  des 
journées  de  maladie  résultant  d'accidents  avec  le  nombre  total  des  jour- 
nées de  maladie  indemnisées.  D'après  la  statistique  de  1895,  pour  100 
membres  des  caisses,  on  comptait  617,5  journées  de  maladie,  dont  40,4 
résultant  d'accidents  :  les  charges  imposées  aux  caisses  par  le  traite- 
ment des  blessés  représentaient  donc  6,7  p.  0/0  seulement  des  charges 
totales.  Les  ouvriers,  par  suite,  n'ont  eu  à  supporter  de  ce  chef  que 

6.7  p.  0/0 
2/3 

de  maladie  proprement  dits,  se  sont  élevés  environ  à  120  millions  de 
marcs,  les  ouvriers  auront  bien  supporté,  en  1895,  du  fait  des  accidents 
la  charge  de  5,4  millions  de  marcs  à  laquelle  nous  aboutissions  plus  haut. 
On  est  d'autant  moins  autorisé  à  parler  de  charges  excessives  impo- 
sées aux  ouvriers  allemands  par  le  traitement  des  accidents  pendant  le 
délai  actuel  de  carence,  que  l'ouvrier  autrichien  doit  payer  une  cotisa- 
tion directe  à  l'assurance-accidents  :  il  a  de  ce  chef  10  p.  0/0  à  verser 
(ce  qui  dépasse  déjà  les  8  p.  0/0  imposés  indirectement  à  l'ouvrier  alle- 
mand) et,  en  outre,  il  doit  indirectement,  dans  les  caisses  de  maladie, 
supporter  les  charges  résultant  des  accidents  pendant  un  délai  de  ca- 


=  4,5  p.  0/0.  Comme  en  1895  les  Krankheits-Kostèn  ou  frais 
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[uatre  semaines,  c'est-à-dire  des  2/3  du  nombre  total  des 
Et  cependant,  en  Autriche,  on  demande,  dans  le  cas  où  la 
3urance-accidents  serait  révisée,  que  le  délai  de  carence  soit 
îze  semaines  comme  en  Allemagne;  on  chercherait,  par  cette 
débarrasser  les  établissements  d'assurance  du  traitement  si 
(pour  ces  organisations  centralisées)  et  si  coûteux  de  tous 
ts  légers  à  conséquences  passagères  ;  on  économiserait  par  là 
noins  40  p.  0/0  d'indemnités  et  23  p.  0/0  des  frais  d'adrai- 

idérations  absolument  pratiques  sont  d'une  importance  capi- 
la  question  qui  nous  occupe. 

iction  à  quatre  semaines  du  délai  de  carence  doublerait  donc 
des  accidents  indemnisables  et  septuplerait  même  celui  des 
égers  (n'entraînant  qu'une  incapacité  passagère)  que  devrait 
'assurance- accidents. 


POUR    100  ACCIDKNTS 

déclarés 

POUR  1.000  ASRL'Rifc» 

le  délai  de  carence  étant  de  : 

le  délai  de  carence  étant  de  : 

13  semaines. 

4  semaines. 

13  semaines. 

4  semaines. 

'accidents  indero- 

16,5 
3,5 

35,8 
23,8 

5,24 
1,11 

10  7 

iccidents  légers.. 

7,09 

iquant  ces  proportions  aux  chiffres  effectifs  de  Tannée  1895, 
ait  au  résultat  suivant  :  les  corporations  industrielles  (y 
s  établissements  d'assurance) t  au  lieu  de  supporter  34.800 
en  supporteraient  76.000,  et  en  particulier,  au  lieu  d'indem- 
D  accidents  légers  seulement,  elles  en  auraient  48.000.  En 
désormais  de  la  responsabilité  de  ces  accidents  à  conséquences 
;ères  les  corporations  qui  ne  sont  nullement  organisées  à  cet 
ïcablerait  absolument  ces  dernières.  Jusqu'à  présent  la  ques- 
apidement  et  très  simplement  tranchée,  sur  place,  entre  ces 
(blessé,  patron,  caisse  de  maladie,  médecin  de  la  caisse).  On 
it  cette  pratique  par  un  système  coûteux,  entraînant  des 
temps  et  des  paperasseries  sans  nombre,  car  au  lieu  des 
sses  de  maladie,  ce  seraient  les  64  directions  de  corporations 
directions  de  sections  industrielles  qui  devraient  fonctionner 
ition  des  indemnités.  En  outre,  le  caractère  général  des  deux 
i  serait  profondément  modifié.  En  effet  les  caisses  de  mala- 
chargées  du  traitement  des  maladies  et  les  corporations  de 
ition  sous  forme  de  rentes.  C'est  ainsi  qu'en  1895  les  corpo- 
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rations  industrielles  n'ont  dépensé  en  traitement  médical  que  2  4/2 
millions  de  marcs  (pour  35.000  personnes)  tandis  qu'elles  versaient 
33  millions  de  marcs  de  rentes  à  226.000  personnes. 

Du  reste,  en  surchargeant  les  administrations  des  corporations,  on 
n'éviterait  nullement  que  les  caisses  de  maladie,  d'après  l'art.  5  de  la 
Commission  du  Reichstag,  continuassent  le  traitement  des  blessés  à  partir 
de  la  cinquième  semaine  pour  le  compte  et  sur  la  demande  des  corpora- 
tions, obligées  il  est  vrai  de  leur  rembourser  à  la  fin  du  traitement  les 
débours  faits  depuis  la  quatrième  semaine.  Car  les  cas  sont  rares  dans 
lesquels  la  corporation  peut  dès  l'accident  reconnaître  qu'elle  sera  enga- 
gée et  se  charger  du  blessé.  D'autre  part,  on  devrait  s'attendre  à  voir 
les  caisses  de  maladie  s'efforcer  dans  tous  les  cas  douteux  d'attribuer 
une  cause  accidentelle  à  la  maladie  afin  de  se  faire  rembourser  leurs 
débours  par  les  corporations. 

En  tous  cas,  un  fait  est  évident  :  en  abaissant  à  quatre  semaines  le 
délai  de  carence,  on  mettrait  à  la  charge  de  l'assurance-accidents  20,3 
(23,8  —  3,5)  p.  0/0  accidents  indemnisables  dont  les  conséquences  se 
liquident  entre  la  fin  de  la  quatrième  et  le  commencement  de  la  qua- 
torzième semaine;  dans  le  régime  actuel  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder 
au  sujet  de  ces  «  maladies  »  à  une  enquête  sur  divers  points  impor- 
tants pour  l'assurance-accidents  (la  maladie  est-elle  provoquée  par  un 
accident,  l'accident  s'est-il  produit  dans  une  exploitation  assujettie  à 
l'assurance,  quelle  est  la  corporation  compétente?);  désormais,  il  fau- 
drait pour  chacun  de  ces  cas  procéder  à  ladite  enquête,  qui  serait  la 
source  de  contestations  sans  nombre  entre  les  caisses  de  maladies  et  les 
corporations. 

On  allègue,  en  faveur  de  la  réduction  du  délai  de  carence,  que  les 
corporations  (art.  76  de  la  loi  sur  l'assurance-maladie)  ont  déjà  le  droit 
de  traiter  elles-mêmes  les  blessés  sans  attendre  la  quatorzième  semaine; 
qu'elles  font  de  plus  en  plus  fréquemment  usage  de  cette  disposition  sur 
les  conseils  de  l'Office  impérial,  tant  dans  leur  propre  intérêt  que  dans 
celui  du  blessé  ;  et,  par  suite,  qu'il  serait  bien  préférable  encore  de  faire 
traiter  tous  les  blessés  dès  la  cinquième  semaine  par  les  corporations. 

C'est  méconnaître  complètement  la  nature  et  le  but  de  l'autorisation 
accordée  aux  corporations  par  l'art.  76.  D'après  cet  article,  dans  les  cas 
où,  à  raison  de  la  nature  de  la  blessure,  de  l'endroit  où  s'est  produit  l'ac- 
cident, etc..  la  caisse  de  maladie  compétente  ne  peut  soigner  le  blessé 
assez  rapidement,  complètement  et  scientifiquement,  les  corporations 
ont  le  droit  de  se  charger  elles-mêmes  du  traitement  dans  l'intérêt  de 
tous;  mais  la  caisse  de  maladie  reste  tenue  de  rembourser  à  la  corpora- 
tion l'indemnité  de  maladie  qu'elle  aurait  payée  au  blessé  (indemnité 
qui  en  fait  ne  compense  nullement  les  débours  supplémentaires  faits 
par  la  corporation).  D'après  la  circulaire  de  l'Office  impérial,  du  6  mars 
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1897  —  communiquée  à  la  Commission  du  Reichstag  —  il  s'agit  princi- 
palement de  blessures  atteignant  les  yeux,  de  fractures  et  autres  trau- 
matismes  qui  exigent  des  soins  immédiats  et  très  spéciaux  ou  un  trai- 
tement médico-mécanique  appliqué  en  temps  utile  :  les  petites  caisses 
de  maladie  ne  peuvent  habituellement  faire  les  dépenses  nécessaires  à 
;  si  bien  qu'en  1895,  les  corporations  industrielles  se  sont 
*ées  du  traitement  de  2,7  p.  0/0  des  accidents  déclarés  (5.600 
»0). 

transformait  cette  autorisation  accordée  aux  corporations  de 
du  traitement  dans  les  cas  où  elles  le  désirent,  en  une  obh- 
soigner  tous  les  accidents  à  partir  de  la  cinquième  semaine, 
it,  nous  l'avons  déjà  dit,  de  2,7  p.  0/0  à  20,3  p.  0/0,  c'est-à- 
)00  à  40.600  les  cas  où  les  corporations  auraient  à  traiter  les 
ant  la  quatorzième  semaine,  sans  qu'il  en  résultât  un  bénéûce 
e  pour  la  majorité  des  blesses  ou  pour  la  corporation, 
de  encore  que  par  l'art.  5  du  projet  du  Gouvernement  (1)  le 
arence  actuel  serait  déjà  transformé.  Mais  nous  répondrons 
ruption  qui  existe  entre  les  deux  assurances  dans  les  cas  visés 
.  être  comblée  autrement  que  l'a  fait  le  projet,  sans  qu'on  im- 
caisses  de  maladie  des  charges  nouvelles.  Si  l'on  voulait 


sage  de  la  note  de  M.  Zacher  ne  'serait  pas  clair  pour  la  plupart  de  nos 
dus  ne  rappelions  que  l'art.  5  de  la  loi  en  vigueur  règle  le  régime  à  observer 
treize  premières  semaines  et  que  cet  article  unique  était  décomposé,  dans  le 
uvernement,  en  6  articles  (5,  5  a,  5  b,  5  c  dont  il  est  parlé  plus  haut,  5  d,  5  e), 
disait  : 

le  droit  à  l'indemnité  de  maladie  résultant  de  l'assurance  contre  la  maladie 
'expiration  des  treize  semaines,  mais  que  le  blessé  reste  atteint  d'une  inca- 
ivail  pour  laquelle,  à  l'expiration  des  treize  semaines,  il  aura  droit  à  une 
ent,  cette  rente  devra  lui  être  versée  par  la  corporation,  jusqu'à  concurrence 
menait  sous  forme  d'indemnité  de  maladie,  à  partir  du  jour  où  il  a  perdu 
dernière.  » 

é  des  motifs  ajoutait  : 

plaint  fréquemment  de  voir  subsister  un  trou  dans  l'assurance,  une  inter- 
j  les  secours  accordés  à  un  blessé  par  l'assurance-maladie  et  la  rente  que 
Bsuran ce- accidents  :  il  se  présente  des  cas,  en  effet,  où  le  traitement  roédi- 
né  avant  la  quatorzième  semaine,  sans  que  l'ouvrier  ait  cependant  recouvré 
capacité  de  travail.  Celle  critique  a  beaucoup  perdu  de  son  importance 
la  loi  d'amendement  sur  l'assurance-maladie  (1892,  §  201)  a  stipulé  que  le 
maladie,  payable  déjà  par  les  caisses  de  maladie  communales  aux  termes  de 
que  de  1883  (§  5)  devait  désormais  être  payé  également  par  les  caisses  de 
misées  (corporatives)  dans  le  cas  d'incapacité  de  travail  résultant  de  la 
tefois  des  cas  peuvenl  encore  se  présenter  dans  lesquels  il  y  a  incapacité 
la  loi  sur  les  accidents,  sans  que  l'assurance-maladie  ait  à  continuer  ses 
"t.  5  projeté  rétablirait  la  continuité  entre  les  deux  assurances,  en  ce  sens 
>ration  aurait  le  droit  de  payer  à  ce  blessé,  sans  attendre  la  quatorzième 
rente  qui  ne  dépasserait  pas  le  taux  de  l'indemnité  de  maladie  qu'il  aurait 
cevoir....  «. 
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accepter  cette  surcharge,  on  pourrait,  en  se  basant  sur  le  projet  de 
1894,  modifier  un  peu  l'art.  5,  eu  disant  que  dans  tous  les  cas  de  ce 
genre  les  caisses  de  maladie  auraient  à  intervenir  en  payant  au  blessé 
une  Fraction  de  l'indemnité  de  maladie,  correspondante  au  degré  d'in- 
capacité; si  alors  la  maladie,  c'est-à-dire  l'incapacité  qui  en  résulterait, 
durait  plus  de  treize  semaines,  et  par  suite  si  l'assurance-accidents 
devait  intervenir  et  fixer  une  rente,  les  caisses  de  maladie  se  feraient 
rembourser  ces  débours  spéciaux  par  la  corporation  jusqu'à  concur- 
rence de  la  rente  fixée.  Cette  combinaison  aurait  un  double  avantage. 
Le  blessé  recevrait  une  indemnité  aussitôt  et  dans  tous  les  cas,  c'est-à- 
dire  même  dans  ceux  où  il  y  aurait  manière  à  contestations  sur  l'origine 
accidentelle  et  industrielle  de  l'incapacité  ou  sur  la  compétence  d'une 
corporation;  d'autre  part  il  n'y  aurait  plus  matière  à  contestations 
entre  les  caisses  de  maladie  et  les  corporations  en  ce  qui  concerne  tous 
les  cas  liquidés  dans  le  cours  du  délai  de  carence. 

Enfin,  nous  ferons  remarquer  que  l'Office  impérial  des  assurances,  se 
basant  sur  les  expériences  pratiques  de  bien  des  années,  s'est  prononcé 
à  plusieurs  reprises  et  avec  insistance  contre  toute  réduction  du  délai 
actuel  de  carence. 


BELGIQUE 

La   quatrième   session  du    congrès   international 

des  accidents 
du  travail  et  des  assurances  sociales  w 

Par  M.  BELLOM. 


Le  Congrès  international  des  accidents  du  travail  et  des  assurances 
sociales,  convoqué  à  Milan  en  1894,  a  tenu  sa  quatrième  session  à 
Bruxelles,  du  26  au  31  juillet  1897  (2).  Organisé,  de  concert  avec  le  co- 
mité permanent,  par  un  comité  belge  à  la  tête  duquel  se  trouvait 
M.  Bernaert,  ministre  d'État,  président  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, le  Congrès  avait  pour  but,  aux  termes  de  la  circulaire  d'invita- 


(1)  Elirait  de  l'Économiste  français. 

(2)  L'impression  du  volume  contenant  les  Rapports  présentés  au  Congrès  et  les  Comp- 
te* rendus  des  délibérations  est  1res  avancé.  La  distribution  aux  adhérents  du  Congrès 
et  la  mise  en  vente  pourront  sans  doute  avoir  lieu  dans  le  courant  de  janvier  1898  {Note 
du  Secrétariat). 
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tion  «  d'apporter  quelque  lumière  nouvelle  sur  ces  graves  questions  en 
concentrant  surtout  son  effort  sur  ce  qui  touche  les  accidents  du  tra- 
vail ». 

Le  présent  article  n'a  point  la  prétention  de  donner  l'analyse  com- 
plète des  travaux  du  Congrès.  Laissant  au  compte-rendu  sténographi- 
quc  à  venir  le  soin  de  reproduire  le  détail  des  discussions,  il  a  pour 
unique  objet  de  mettre  en  évidence  les  opinions  formulées  sur  les  points 
essentiels.  Il  ne  comporte  point  l'analyse  de  communications  et  de  rap- 
ports non  discutés  en  séance,  et  n'aborde  même  pas  les  questions  de  la 
constatation  des  accidents,  de  la  juridiction  compétente,  de  la  préven- 
tion et  de  l'atténuation  des  accidents,  des  maladies  professionnelles  (*). 
11  est  exclusivement  consacré  à  l'exposé  des  débats  qu'ont  soulevés  les 
questions  de  l'obligation  ou  de  la  faculté  de  l'assurance,  de  la  faute 
lourde  et  du  régime  financier  de  l'institution. 

Dès  la  première  séance,  M.  le  docteur  Bôdiker,  qui,  à  la  veille  même 
de  l'ouverture  du  Congrès,  dirigeait  encore  l'Office  impérial  des  assu- 
rances en  Allemagne,  a  exposé  les  avantages  de  l'organisation  allemande, 
L'obligation,  admise  en  matière  de  prévention  par  M.  Nyssens,  ministre 
belge  de  l'Industrie  et  du  Travail,  paraît  s'imposer  en  matière  de  répara- 
tion des  accidents  si  l'on  veut  éviter  la  ruine  au  petit  industriel  et  la 
misère  à  l'ouvrier  d'un  patron  insolvable;  c'est  à  l'assurance  qu'il  con- 
vient de  demander  la  garantie;  mais,  si  cette  assurance  doit  être  obli- 
gatoire, la  liberté  du  choix  de  l'assureur  doit-elle  être  respectée? 
Sans  entrer  dans  le  détail  delà  discussion,  M.  le  docteur  Bodiker  refuse 
d'admettre  les  Compagnies  d'assurances  privées,  auxquelles  il  reproche 
d'être  chères  et  d'exiger,  de  la  part  de  l'État,  un  contrôle  nécessaire- 
ment onéreux,  et  dont  il  redoute  la  coalition  contre  les  intérêts  des  as- 
surés. Aux  Compagnies  privées  il  préfère  les  corporations  allemandes 
qui  malgré  la  diversité  des  races,  rapprochent,  d'une  extrémité  de  l'em- 
pire à  l'autre,  les  entrepreneurs  d'une  même  profession  et  qui,  loin  de 
manifester  des  tendances  de  désagrégation,  ont  contribué  au  dévelop- 
pement de  l'industrie  allemande.  Les  arguments,  récemment  invoqués 
devant  le  Parlement  anglais  par  crainte  des  charges  imposées  aux  pa- 
trons, conduiraient  à  proscrire  toute  amélioration  du  sort  des  classes 
laborieuses,  alors  que  la  réparation  des  accidents  est  tellement  juste 
qu'elle  est  nécessaire;  bien  plus,  ce  n'est  point  aux  meilleurs  risques 
que  l'assurance  devra  se  borner  ;  elle  devra  s'étendre,  plus  tard,  des 
nu vrifirs  stables  aux  ouvriers  de  passage;  et  les  projets  de  réformée 


BDt,  du  moins,  de  mentionner  ici  les  noms  des  auteurs  de  ces  travaux  qui 
tés  à  un  autre  titre  dans  la  suite  du  présent  article  :  MM.  Arquembourg, 
lacchi,  Delafond,  sir  Charles  Dilke,  Droz,  Gentilli,  Gilbert,  Grange,  Ha- 
st, Jotlrand,  Lyon-Caen,  Marie,  Mayen,  Nordstrom,  Rycx,  Verhaegem, 
)11  D.  Wright. 
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l'élude,  eo  Allemagne  ont  pour  objet,  non  de  démolir  pour  reconstruire, 
maiVrf'améliorer  le  régime  existant.  C'est  qu'en  effet,  l'intérêt  du  pa- 
trtfn  concorde  avec  celui  de  l'ouvrier  pour  rechercher  la  paix  sociale, 
qui,  devant  conduire  à  la  paix  internationale,  appelle  le  concours  de 
tous  les  peuples  à  la  réparation  des  accidents  de  travail. 

M.  Geoffroy  Drage,  membre  du  Parlement  anglais,  répond  immé- 
diatement que,  pour  être  bonne,  une  loi  sur  les  accidents  doit  en  ré- 
duire la  fréquence  et  que  tel  ne  paraît  pas  avoir  été  le  résultat  de  la 
loi  allemande,  à  laquelle  il  reproche  également  l'augmentation  du  nom- 
bre des  procès.  D'après  lui,  l'ouvrier  doit  recevoir  un  salaire  aussi  élevé 
que  possible,  et  il  appartient  aux  Trade  Unions  de  maintenir  le  salaire 
à  un  taux  suffisant  pour  qu'une  part  de  celui-ci  puisse  être  affectée  à  la 
la  couverture  du  risque;  ce  système  comporte,  d'ailleurs,  l'existence  de 
Sociétés  protectrices  des  travailleurs,  telles  que  les  Sociétés  anglaises 
d'habitations  à  bon  marché,  les  Sociétés  coopératives,  les  Friendly  So- 
cietics,  les  Trade  Unions;  il  n'hésite  pas  à  qualifier  de  criminelle  toute 
mesure  qui  porterait  atteinte  aux  résultats  obtenus  par  les  efforts  de  ces 
sociétés,  et,  loin  de  désirer  l'assurance  obligatoire,  il  redoute  le  vote 
prochain  d'un  bill  qui  ne  profitera  pas  à  la  petite  industrie  et  dont  les 
frais  seront  payés  par  le  consommateur  et  par  l'ouvrier.  C'est,  en  défi- 
nitive, à  la  sauvegarde  de  la  liberté  sous  toutes  ses  formes  qu'il  convie 
ceux  qui  n'ont  pas  perdu  le  souvenir  des  révolutions  de  la  fin  du  siècle 
dernier. 

Discutées  par  M.  Ferraris,  professeur  à  l'Université  de  Padoue  au 
point  de  vue  du  rôle  des  Friendly  Societies  et  des  Trade  Unions,  les  dé- 
clarations de  M.  Drage,  relatives  au  salaire,  appellent  l'attention  de 
M.  Darcy,  président  du  Comité  central  des  Houillères  de  France,  qui 
proposerait  du  moins,  pour  parer  aux  conséquences  des  phénomènes 
économiques,  la  décomposition  du  salaire  en  deux  fractions,  dont  l'une 
variable  et  soumise  aux  fluctuations  économiques,  l'autre  fixe  et  réser- 
vée à  l'assurance.  D'autre  part,  si  M.  Bodiker  a  pu  dire  qu'il  y  a  des 
sacrifices  nécessaires,  la  fraternité  sociale  ne  doit  pas  excéder  les  limites 
des  ressources  :  or,  des  chiffres  fournis  par  l'observation  de  l'industrie 
houillère  française,  M.  Darcy  conclut  que  l'application  du  projet  du 
Sénat  sur  les  accidents,  combinée  avec  celle  de  la  loi  du  29  juin  1894 
sur  les  secours  de  maladie  et  les  retraites,  imposerait  à  cette  indus- 
trie, par  rapport  aux  charges  librement  assumées,  un  supplément  égal 
au  quart  du  revenu  officiel  établi  en  1894;  une  évaluation  analogue, 
effectuée  pour  l'industrie  métallurgique  après  application  du  coefficient 
de  risque  admis  en  Allemagne  pour  cette  industrie,  montre  que,  pour 
un  ensemble  d'établissements  comptant  38.000  ouvriers  et  suppo- 
sés assujettis  à  la  loi  du  29  juiu  1894,  le  supplément  de  charge  équi- 
vaudrait à  25  p.  0/0  du  dividende  moyen  qui  n'excède  pas  4,70  p.  0/0 
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engagé.  M.  Darcy  constate,  en  outre,  la  disproportion  entre 
3  minimes  à  payer  pour  faire  face  aux  insolvabilités  et  les 
.657  millions)  qui  seraient  finalement  encaissés  par  appli- 
>rojet  sénatorial,  et  que  l'institution  d'un  système  général  de 
uvrières  augmenterait  de  iS  ou  20  milliards  :  l'enlèvement 
mes  à  la  productivité,  les  dangers  d'une  immense  exploitation 
e,  la  difficulté  de  la  gestion  de  ces  capitaux  placés  en  fonds 
valeurs  assimilées,  se  compliquent  du  caractère  factice  de  la 
ntuelle  imposée  à  des  personnes  que  n'unit  non  seulement 
civil,  mais  encore  aucun  lieu  moral.  Dans  la  pensée  de 
si  le  législateur  se  bornait  à  définir  le  montant  des  indem- 
îhercher  à  organiser  la  garantie,  l'ouvrier  français  ne  tarde- 
e  doté  d'une  loi  qu'il  attend  depuis  vingt  années. 

)ue  M.  von  Kink,  au  nom  des  industriels  autrichiens 
et  Vogts,  au  nom  des  industriels  allemands,  viennent  appor- 
noignage  en  faveur  des  institutions  d'assurance  obligatoire 
issent,  M.  Yves  Guyot  exprime  sa  déQance  à  l'égard  de  la 
risque  professionnel.  Après  avoir  rappelé  que  M.  Léon  Say 
e  néfaste  toute  mesure  qui  diminue  la  responsabilité  et  Tini- 
viduelles  et  assimilait  le  risque  professionnel  au  risque  de 
el  chacun  est  exposé,  il  reproche  à  cette  notion  son  caractère 
t  son  extension  naturelle  aux  maladies  professionnelles.  Il 
ailleurs  aux  législations  d'assurance  obligatoire  les  avantages 
at  attribués  au  point  de  vue  de  l'économie,  de  la  réduction  du 
s  accidents,  de  la  réparatio  n  générale  des  sinistres,  de  la 
î  des  procès  et  de  la  réalisation  de  la  paix  sociale.  Il  s'atta- 
nent  à  montrer  que  la  jurisprudence  de  l'Office  impérial  aile- 
assurances  a  restreiul  la  portée  de  la  loi  en  matière  de  défi- 
accidents  à  indemniser  et  formule  des  réserves  au  sujet  de 
on  des.induslriels  assujettis,  en  exprimant  la  crainte  que  les 
leurs  de  l'Allemagne  n'appliquent  dans  de  moins  bonnes 
que  celle-ci  le  régime  de  l'obligation  de  l'assurance.  Les  pro- 
:ialisrae,  accusés  par  les  résultats  des  élections  allemandes, 
lissent  point  révéler  une  action  pacificatrice  du  législateur 
i  demande  où  est  le  bien  à  côté  de  l'accident  qui  est  le  mal, 
que  le  bien  est  dans  la  responsabilité  qui  appartient  aux 
res. 

>r,  député  au  Landtag  prussien,  s'étonne  avec  M.  Bôdiker 
ultats  de  l'expérience  allemande  ne  suffisent  pas  à  éclairer 
qui  ne  sont  pas  encore  dotés  d'une  législation  sur  la  matière, 
on,  déjà  exprimée  par  M.  Môller  en  1894  au  Congrès  de 
t  fortifiée  chez  lui  dans  le  cours  de  ces  trois  dernières  années, 
anaitre  les  différences  qui  distinguent  l'Allemagne  de  l'An- 
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gleterre  au  point  de  vue  de  l'organisation  économique,  il  considère 
comme  inadmissible  à  l'heure  actuelle  le  système  de  l'école  de  Man- 
chester à  laquelle  il  a  lui-même  appartenu  dans  sa  jeunesse  :  pour  des 
nécessités  nouvelles,  il  faut  un.  droit  nouveau  ;  il  ajoute  que  le  bill  an- 
glais, dont  il  approuve  le  principe,  offrira  sans  doute,  notamment  par 
la  fréquence  des  litiges,  les  mêmes  inconvénients  que  la  loi  allemande 
sur  la  responsabilité  de  1871,  dont  ce  bill  semble  constituer  l'équiva- 
lent.: les  hommes  d'État  anglais,  qui  ont  fait  ce  premier  pas,  devront 
faire  le  second.  Quant  au  rôle  attribué  aux  Friendly  Societies  et  Trade 
Unions,  il  signale  la  faible  étendue  de  la  sphère  d'action  des  premières 
en  matière  d'assurance  contre  les  accidents  et  l'intervention  des  secondes 
dans  des  questions  auxquelles  les  fonds  d'assurance  doivent  toujours 
demeurer  étrangers. 

Le  bill  anglais  constitue,  aux  yeux  de  M.  Wolff,  une  heureuse  appli- 
cation du  principe  du  risque  professionnel  :  ce  résultat,  dû  à  M.  Cham- 
berlain, ne  procède  point  de  l'imitation  d'institutions  étrangères  qui, 
d'ailleurs,  étudiées  en  Allemagne  par  M.  Wolff,  n'ont  pas  produit  sur 
ce  dernier  une  impression  défavorable.  Après  avoir  rappelé  les  paroles 
prononcées  au  Parlement  anglais  par  lord  Salisbury,  il  exprime  sa  pré- 
férence pour  l'initiative  individuelle,  sans  repousser,  à  défaut  de  celle- 
ci,  l'intervention  de  la  loi.  M.  Gould,  inspecteur  général  des  fabriques 
en  Angleterre,  et  M.  le  professeur  Olivier,  de  Newcastle,  définissent  à 
leur  tour  le  caractère  du  projet  anglais  qui  semble  devoir,  à  bref  délai, 
passer  à  l'état  de  texte  législatif. 

La  tentative  effectuée  par  le  Gouvernement  anglais  est  accueillie  par 
M.  von  Mayr,  ancien  sous-secrétaire  d'État,  comme  elle  l'a  été  par  M. 
Moller  :  venu  avec  ses  compatriotes  à  Bruxelles  comme  naguère  à 
Berne  et  à  Milan,  non  pour  imposer  un  système,  mais  pour  répondre  à 
des  questions,  M.  von  Mayr  estime  que  l'individualisme  absolu  con- 
duirait à  repousser  toute  forme  d'assurance,  même  privée  ;  quant  a 
l'argument  tiré  de  la  fréquence  des  litiges,  qui  a  été  opposé  au  régime 
de  l'assurance  allemande,  il  observe  que,  d'une  part,  les  contestations 
ne  portent  que  sur  des  questions  de  mesure  et  que,  d'autre  part,  elles 
mettent  l'ouvrier  en  présence  non  du  patron,  mais  de  la  corporation 
d'assurance.  La  situation  de  l'assuré,  dont  M.  Yves  Guyet  regrette 
l'absence  au  Congrès,  se  manifeste  dans  les  chiffres  élevés  des  indem- 
nités allouées,  et  à  la  clarté  des  statistiques  d'assurance  M.  von  Mayr 
oppose  l'obscurité  des  résultats  du  régime  de  la  responsabilité  qui  ne  per- 
met pointde  constater  l'étendue  des  misères  qu'il  a  laissées  sans  secours. 
Il  n'appartient  pas,  toutefois,  à  une  loi  sur  les  accidents  d'empêcher 
les  accidents  comme  le  désire  M.  Drage,  pas  plus  que  l'assurance 
coutre  la,  grêle  ou  l'assurance  sur  la  vie  n'ont  détourné  la  grêlo  ou  re- 
tardé la  mort  ;  et,  quant  à  la  liberté  réclamée  par  le  même  orateur,  M.  von 
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Mayr,  ennemi  de  l'anarchie,  lui  préfère  une  liberté  juste  et  sans  excès. 

C'est  également  la  conception  de  la  liberté  que  M.  Prins,  inspecteur 
général  des  prisons  belges,  considère  comme  l'élément  qui  le  sépare  de 
M.  Yves  Guyot;  à  la  conception  de  ce 'dernier  il  déclare  opposer  une 
conception  positive,  la  seule  féconde  et  salutaire  à  ses  yeux.  Il  trouve, 
d'ailleurs,  un  argument  en  faveur  de  l'assurance  obligatoire  dans  la 
déclaration  de  ceux  qui  admettent  l'intervention  de  l'État  au  cas  d'in- 
fériorité de  l'individu;  car,  d'après  lui,  en  matière  d'assurance,  la 
supériorité  appartiendra  toujours  à  l'État  par  la  réalisation  de  la  loi 
des  grands  nombres,  la  concentration  de  la  matière  assurable  et  la  clas- 
sification méthodique  des  risques;  l'éparpillement  des  risques  et  l'im- 
possibilité, pour  le  petit  patron,  de  supporter  les  primes  de  l'assurance 
libre  sont  les  deux  obstacles  que  rencontre  le  système  de  la  liberté. 
S'il  rend  hommage  aux  Compagnies  d'assurance  privées,  il  leur  attri- 
bue, du  moins,  des  défauts  dont  elles  ne  peuvent  s'affranchir,  selon 
lui;  pour  elles,  l'accident  est  une  valeur  d'échange  qui  doit  rapporter 
et  que  l'ou  dispute  à  des  rivaux;  la  concurrence,  aggravée  par  la  pro- 
clamation légale  du  principe  de  la  responsabilité,  ne  serait  arrêtée  que 
par  la  fédération  des  Compagnies  qui  aboutirait  à  une  élévation  des 
primes.  Pour  que  cette  fédération  soit  admissible,  il  faut  qu'elle  n'ait 
en  vue  que  le  bien  public;  telle  est  la  mutualité  obligatoire  prévue 
dans  le  projet  de  loi  belge,  où  l'indépendance  du  directeur  de  l'organe 
d'assurance  et  la  connaissance,  par  l'assuré,  de  la  situation  financière 
de  cet  organe  sont  bien  mieux  réalisées  que  dans  une  Compagnie 
privée.  La  liberté  consiste,  pour  le  petit  industriel,  à  être  assuré;  pour 
l'ouvrier,  à  recevoir  une  pension;  seul,  le  grand  industriel  jouit  de  la 
liberté  sous  le  régime  de  l'assurance  facultative.  La  combinaison  de 
l'obligation  de  l'assurance  avec  la  liberté  du  choix  de  l'assureur  ou  le 
recours  à  un  syndicat  de  garantie  ne  conduit,  du  reste,  qu'à  la  disper- 
sion des  assurés  dont  l'institution  exige  le  groupement  et  ne  permet 
point  d'échapper  à  la  nécessité  du  contrôle.  Le  cadre  simple  de  la  mu- 
tualité obligatoire,  où  le  législateur  n'intervient  que  pour  définir  le  tarif 
des  indemnités,  ne  semble  pas,  à  M.  Prins,  plus  tyrannique  que  le 
caractère  obligatoire  de  l'état  civil. 

L'obligation  de  l'assurance  trouve  également  un  défenseur  dans  M. 
le  professeur  van  der  Borght,  d'Aix-la-Chapelle,  qui  signale  le  caractère 
propre  aux  litiges  sous  le  régime  de  la  loi  allemande  qui  en  atténue 
l'aigreur  par  le  fcaractère  même  des  parties  en  présence,  par  la  réduc- 
tion de  leur  durée  et  l'allocation  immédiate  d'une  indemnité  provisoire, 
l'augmentation  du  nombre  des  accidents  n'est  point  d'ailleurs  spéciale 
à  ce  régime;  elle  résulte  de  l'organisation  même  de  l'industrie,  où  l'in- 

ollectif  dicte,  aujourd'hui  des  mesures  générales  que,  l'opinion 

ra  aux  législateurs  trop  lents  à  la  satisfaire. 


Digitized  by 


Google 


DES   ACCIDENTS   DU   TttAVAIL   ET   DES   ASSURANCES   SOCIALES.  519 

Les  mêmes  considérations  inspirent  les  orateurs  suisses,  M.  le  doc- 
teur Moser  qui  résume  les  travaux  préparatoires  des  lois  en  discus- 
sion, MM.  les  conseillers  nationaux  Comtesse,  Favon  et  Forrer.  Pour 
M.  Favon,  les  auteurs  des  projets  suisses  n'ont  pensé,  en  demandant 
l'obligation,  porter  atteinte  ni  à  la  liberté  du  citoyen  ni  à  l'indépen- 
dance du  pays;  convaincus,  par  expérience,  de  l'insuffisance  du  régime 
de  la  liberté  et  de  l'inefficacité  de  celui  de  la  responsabilité,  ils  ont  cru 
devoir  recourir  à  l'assurance  obligatoire;  cette  assurance  pourra,  du 
reste,  varier  avec  le  génie  de  chaque  race;  nationale  à  cet  égard,  elle 
devra,  d'autre  part,  être  internationale  et  créer  la  grande  solidarité  des 
peuples;  l'intervention  du  législateur,  dans  le  domaine  des  intérêts  et 
son  souci  constant  de  la  sauvegarde  de  la  richesse  publique  justifient, 
d'ailleurs,  la  réglementation,  par  la  loi,  de  la  question  deà  accidents 
qui,  de  toutes  les  infortunes,  appellent,  les  premiers,  la  bienveillance 
de  l'État,  puisque  tout  travailleur  qui  échappe  à  la  blessure  ou  à  la  mort 
est  un  élément  sauvé  pour  la  production.  Ni  M.  Favon,  ni  M.  Forrer  ne 
sont  surpris  de  l'augmentation  du  nombre  des  accidents  et  de  la  fré- 
quence des  procès;  ils  les  font  dériver  de  la  tendance  naturelle  à  de- 
mander lorsque  l'on  a  quelque  chance  d'obtenir.  Les  projets  suisses  ad- 
mettent non  seulement  l'assurance  obligatoire,  mais  encore  l'assurance 
par  l'État;  les  Compagnies  privées,  dont  M.  Forrer  ne  méconnaît  pas 
les  services,  seraient  amenées  à  refuser  certains  risques  et  à  fixer  des 
primes  inabordables  pour  les  chefs  d'industrie  peu  fortunés;  l'État  qui, 
d'une  part,  aurait  développé  par  l'action  de  la  loi  la  clientèle  des  Com- 
pagnies, devrait,  d'autre  part,  combler  les  lacunes  causées  par  leurs 
exigences,  en  instituant  une  caisse  officielle  condamnée  d'avance  au 
déficit.  M.  Comtesse  ajoute  à  ces  observations  que  la  participation  si- 
multanée du  patron,  de  l'ouvrier  et  de  l'État  aux  charges  nouvelles, 
réalisera  la  substitution  du  régime  de  l'assurance  à  celui  de  l'assistance; 
il  signale  la  géoéralité  du  projet  suisse  qui  vise  tout  accident,  profes- 
sionnel ou  non,  et  tout  ouvrier,  national  ou  étranger  ;  et,  de  même  que, 
pour  M.  Forrer,  l'importance  de  la  majorité  populaire,  qui  a  voté  le 
26  octobre  1891  l'insertion  dans  la  constitution  fédérale  du  principe  de 
l'assurance,  justifie  l'extension,  à  l'ensemble  de  la  population  d'une 
partie  des  charges  financières,  de  même  pour  M.  Comtesse,  l'exemple 
de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  montre  que  l'obligation  de  l'assurance 
ne  réduit  ni  l'essor  de  l'industrie  ni  l'initiative  de  l'individu. 

Toutefois,  si  le  Parlement  suisse  semble  disposé  à  admettre  l'institu- 
tion nouvelle,  le  dernier  mot  restera  peut  être  au  référendum  éventuel 
dont  le  résultat  ne  saurait  être  prévu;  la  majorité  du  vote  populaire  de 
1891,  qui  ne  visait  pas  exclusivement  l'assurance  obligatoire,  compre- 
nait des  partisans  de  l'assurance  libre,  et  l'un  d'eux,  M.  Micheli,  vient 
exprimer  la  crainte  que  la  subvention  fédérale,  ainsi  que  la  commission 
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du  Conseil  national  vient  d'en  faire  l'expérience,  ne  puisse  qu'être  aug- 
mentée à  l'avenir  et  que  l'assistance  chassée  par  la  porte  ne  rentre  par 
la  fenêtre. 

En  France,  d'autre  part,  tandis  que  M.  Tarbouriecb  rappelle  le  vote 
émis  par  la  Chambre  des  députés,  le  10  juin  1893  en  faveur  de  l'assu- 
rance obligatoire  et  le  vœu  formulé  dans  le  même  sens  par  un  Congrès 
des  chambres  syndicales  tenu  à  Paris  en  juin  1889,  M.  Jouanny  signale 
la  suppression  de  ce  vœu  dans  le  dernier  Congrès  des  Chambres  syndi- 
cales réunies  au  mois  d'octobre  1896,  et  développe  les  conclusions  d'un 
rapport  qu'il  présente  au  nom  de  108  syndicats  patronaux  comptant 
14.459  membres.  Ces  industriels  admettent  la  charge  du  risque  profes- 
sionnel à  l'exclusion  de  la  faute  inexcusable,  la  loi  ne  devant  s'appliquer 
qu'aux  interruptions  de  travail  de  plus  de  cinq  jours  ;  comme  garantie 
du  paiement  de  l'indemnité,  ils  acceptent  que  la  créance-accident  soit 
privilégiée  sur  leurs  meubles  et  immeubles  et  demandent  que  les  assu- 
reurs satisfassent  à  certaines  garanties  d'entfploi  de  leurs  fonds  social; 
enfin,  quant  aux  charges,  ils  désirent  que  l'indemnité  soit  forfaitaire, 
allouée  en  rente  d'après  un  tarif  qu'ils  proposent,  et  qu'elle  soit  révi- 
sable pendant  cinq  ans.  M.  Matignon,  directeur  de  la  Caisse  d'assu- 
rances des  Chambres  syndicales,  à  Paris,  réclame,  à  son  tour,  la  liberté 
de  l'assurance. 

De  même  que  M.  Jouanny,  M.  Gigot  repousse  l'obligation  de  l'assu- 
rance comme  devant  entraîner,  par  voie  de  conséquence  fatale,  l'assu- 
rance par  l'État,  et  s'il  proclame  que  sous  le  régime  nouveau  du  risque 
professionnel  l'assurance  doit  être  la  grande  solution  sociale,  il  veut 
que  cette  assurance,  soit,  selon  l'expression  de  M.  Trarieux,  obligée  et 
non  obligatoire.  Il  accepte  dans  ces  conditions  le  desideratum  formulé 
par  M.  Bôdiker  en  vue  de  la  garantie  à  accorder  à  l'ouvrier  contre  tous 
les  risques  et  reconnaît  le  caractère  logique  de  l'œuvre  du  législateur 
allemand  qui,  dans  une  loi  d'assistance  et  de  réparation,  a  imposé  au 
patron  seul  la  charge  des  accidents  graves.  Des  divers  modes  proposés 
pour  garantir  l'acquittement  de  ces  charges,  M.  Gigot  n'admet  ni  le 
cautionnement  qui  immobilise  des  sommes  considérables,  ni  le  privilège 
qui  atteint  le  crédit  de  l'industriel  et  peut  être  insuffisant,  ni  le  syndicat 
de  garantie  dont  le  fonctionnement  encore  inconnu  ne  semble  point  pra- 
tique ;  il  n'admet  que  l'assurance  :  l'objection  basée  sur  l'immobilisation 
des  capitaux  ne  lui  paraît  pas  s'appliquer  exclusivement  à  l'assuran ce- 
accidents  ;.il  suffirait,  d'ailleurs,  pour  la  lever  de  réaliser,  à  l'exemple 
des  patronats  italiens,  une  liberté  plus  grande  dans  l'emploi  de  ces  ca- 
pitaux. Quant  à  la  forme  à  donner  à  l'assurance,  M.  Gigot  accepte  tout 
d'abord  les  Compagnies  privées  :  elles  ont  fait  beaucoup;  elles  peuvent 
faire  plus  encore  ;  on  peut  exercer  sur  elles  une  surveillance  plus  ac- 
tive; la  concurrence  et  la  coalition,  que  redoute  M.  Prins,  lui  semblent, 
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l'une  avantageuse  pour  l'assuré,  l'autre  facile  à  combattre  par  l'admis- 
sion des  sociétés  étrangères,  M.  Gigot  signale,  en  outre,  les  syndicats 
d'assurance  mutuelle,  fondés  il  y  a  une  trentaine  d'années  par  les 
Chambres  syndicales  à  Paris,  en  1891  par  la  métallurgie  française, 
plus  récemment  par  l'industrie  textile  et  mis  à  l'étude  par  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France.  Ces  institutions,  analogues  aux  corpora- 
tions allemandes,  mais  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  liberté,  ont 
déjà  donné  des  résultats  importants.  Il  convient,  d'après  M.  Gigot,  de 
ne  pas  arrêter  ces  essais  par  l'intervention,  même  subsidiaire,  de  l'É- 
tat; on  ne  fait  pas  à  l'État  sa  part,  et  dans  cette  voie  la  logique  com- 
mande, ainsi  qu'en  Allemagne,  l'institution  du  monopole.  Reconnais- 
sant au  projet  du  .Sénat  français  le  mérite  d'avoir  réglé  des  points 
essentiels,  il  exprime  le  double  vœu  que,  d'une  part,  le  législateur  fran- 
çais laisse  les  nations  voisines  continuer  leurs  expériences  et  les  indus- 
triels français  poursuivre  leurs  tentatives  et  que,  d'autre  part,  ces 
industriels  développent  l'assurance  libre.  En  un  mot,  ce  qu'il  désire 
actuellement,  c'est  le  minimum  de  loi  et  le  maximum  d'effort  indivi- 
duel. On  pourra  ensuite  inscrire  dans  la  loi  l'obligation  de  l'assurance  ; 
car  elle  n'atteindrait  alors  que  les  récalcitrants  d'une  industrie  dont  la 
plupart  des  membres  auraient  fait  leur  devoir,  ou  elle  frapperait  l'en- 
semble d'une  industrie  qui  serait  prête,  non  seulement  à  supporter, 
mais  à  acclamer  le  despotisme  et  ne"mériterait  que  le  régime  du  socia- 
lisme d'État. 

Les  reproches  adressés  aux  Compagnies  privées  ne  semblent  pas  à 
M.  Adan,  directeur  général  de  la  Royale  Belge,  plus  fondés  qu'à  M.  Gi- 
got. Il  répond  à  son  tour  aux  critiques  formulées  par  M.  Prins,  que 
l'entente,  possible  en  matière  d'assurance-incendie,  n'existe  pourtant 
pas  et  qu'elle  sera  impraticable  en  matière  d'assurance-accidents,  que 
d'ailleurs  les  Compagnies  privées  ne  sont  pas  exemptes  de  contrôle, 
que  l'assuré  reçoit  son  compte  annuel  et  que  les  Sociétés  publient  leurs 
bilans.  Il  ajoute  que  l'esprit  chicanier  reproché  aux  Compagnies  a  pour 
origine  l'absence,  dans  la  loi,  d'une  échelle  rationnelle  des  indemnités. 
Les  expériences  allemandes  et  autrichiennes,  où  le  régime  participe 
autant  de  la  bienfaisance  que  de  l'assurance,  ne  le  satisfont  point  :  leur 
durée  lui  semble  trop  courte  et  leurs  résultats,  sans  doute,  moins  appa- 
rents en  Allemagne  qu'en  Autriche,  où  le  déficit  croît  chaque  année,  lui 
paraissent  défavorables.  A  quelques  réserves  formulées  sur  la  satisfac- 
tion des  industriels  assujettis,  il  joint  la  critique  des  arguments  invo- 
qués pour  expliquer  l'accroissement  du  nombre  des  accidents  :  on  ne 
saurait  alléguer,  d'après  lui,  ni  la  familiarisation  de  l'ouvrier  avec  la 
loi,  ni  l'interprétation  plus  large  donnée  par  l'Office  impérial  au  terme 
accident,  ni  le  développement  de  l'exploitation  mécanique,  ni  la  con- 
centration de  la  population  ouvrière  :  de  ces  arguments,  le  premier  n'a 
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qu'une  faible  valeur  après  dix  ans  d'application  de  la  loi;  le  second 
semble  contredit  par  la  fréquence  des  procès  ;  le  troisième  ne  paraît  point 
compatible  avec  l'équivalence  prétendue  des  contributions  et  des  char- 
ges et  la  réalisation  d'un  régime  d'équilibre.  Dans  une  étude  remise 
aux  membres  du  Congrès,  M.  Adan  signale  le  projet  du  gouvernement 

p  anglais  qui  affirme  le  respect  de  la  liberté,  en  même  temps  qu'il  intro- 

duit le  principe  de  l'obligation  à  la  réparation  du  dommage,  en  arrêtant, 

jk  à  défaut  d'accord  entre  patrons,  une  échelle  et  des  conditions  d'in- 

demnités et  une  réglementation  d'arbitrage  ;  c'est  de  ce  côté,  d'après 

|  lui,  que  la  solution  doit  être  recherchée  avec  toute  la  prudence  néces- 

:  saire. 

Les  expériences  allemandes  et  autrichiennes  qui,  nous  l'avons  dit 
dans  notre  précédent  article,  ont  été  signalées  comme  insuffisantes  par 
M.  Adan  ont  été  également  l'objet  de  réserves,  au  point  de  vue  de  la 
science  mathématique,  de  la  part  de  M.  Lépreux,  directeur  général  de 
la  Caisse  belge  d'épargne  et  de  retraite,  qui  rappelle  l'étude  de 
M.  Cheysson  sur  l'imprévoyance  dans  les  institutions  de  prévoyance. 

En  prenant  à  son  tour  la  parole,  M.  Rostand  n'a  la  prétention  que 
d'indiquer  l'état  d'esprit  d'un  homme  qui  n'est  ni  un  industriel,  m  un 
assureur,  ni  un  technicien  de  l'assurance,  mais  un  sociologue  progres- 
siste qui  admet  le  risque  professionnel  et  l'inlervenlion  de  l'État  là  où 
l'initiative  privée  est  impuissante,  mais  ne  place  pas  le  progrès  dans 
une  extension  constante  des  attributions  de  l'État*  Sans  aborder  les 
questions  de  l'augmentation  du  nombre  des  accidents  et  des  litiges,  il 
se  borne  à  constater  la  disproportion  entre  le  sacrifice  imposé  à  l'indus- 
trie et  le  risque  'd'insolvabilité,  les  doutes  qui  divisent  les  techniciens 
sur  les  engagements  de  l'avenir,  l'incertitude  sur  l'équivalence  de  la 
prime  et  des  charges,  les  difficultés  résultant,  pour  l'emploi  des  capi- 
taux, des  variations  du  taux  de  l'intérêt  :  les  embarras  que  rencontre, 
à  son  origine,  toute  institution  d'assurance,  prennent  un  singulier  ca- 
ractère de  gravité  lorsque  cette  institution  s'étend  à  l'ensemble  d'un 
pays.  M.  Rostand  craint,  en  outre,  le  danger  d'acclimater  le  système 
de  l'État-providence,  l'extension  de  l'assurance  à  tous  les  risques  de 
l'existence,  l'enchère  politique  sur  le  taux  des  cotisations  et  des  indem- 
nités; en  un  mot,  la  stérilisation  complète  de  la  vie  d'un  pays  à  force 
d'automatisme. 

La  question  de  la  liberté  de  l'assurance  étant  remise  en  discussion, 
M.  Cheysson,  qui  avait  accepté  l'obligation  de  l'assurance  avec  libre 
choix  de  l'assureur  comme  une  halte  dans  la  voie  de  l'étatisme,  vient 
de  nouveau  exprimer  ses  préférences  en  faveur  de  la  liberté.  Il  se  de- 
mande ensuite  s'il  ne  conviendrait  pas  de  régler  dès  maintenant  les 
points  sur  lesquels  l'accord  semble  établi  :  la  prévention  des  accidents,  le 
risque  professionnel,  l'allocation  rapide  de  l'indemnité,  la  tarification  de 
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l'indemnité,  cooséquence  du  caractère  forfaitaire  du  risque.  Quant  à  la 
garantie  à  fournir,  il  la  place  dans  le  privilège  ;  désireux  de  laisser  l'i- 
nitiative privée  se  développer  sous  ce  nouveau  régime,  il  demande  que 
le  législateur  attende  avant  de  prendre  à  son  égard  des  mesures  coerci- 
tives;  il  insiste  sur  le  danger  que  peuvent  présenter,  étendues  à  l'en- 
semble d'un  peuple,  les  combinaisons  d'assurance  à  bases  insuffi- 
santes. 

M.  Morisseaux,  remerciant  M.  Yves  Guyotde  sa  loyauté  scientifique, 
comprend  qu'on  admette  que  l'ouvrier  fera  intervenir  le  risque  accident 
lors  de  la  conclusion  du  contrat  de  travail;  mais,  à  cette  conception  su- 
blime, il  doit  opposer  la  réalité,  fournie  par  l'expérience  anglaise  où  les 
Trade  Unions  ont  demandé  elles-mêmes  la  loi  de  responsabilité  de  1880. 
Dès  lors,  M.  Morisseaux  pose  un  dilemme  :  ou  bien  on  doit  accepter 
l'obligation  de  l'assurance,  ou  bien  on  ne  réparera  pas  les  accidents. 
L'exemple  de  la  Suisse  a  montré  que  le  patron  ne  s'assure  point  s'il  n'y  est 
pas  obligé;  quant  à  l'insouciance  redoutée  de  la  part  du  patron  assuré,  la 
variation  du  taux  de  la  primeperm  et  d'y  remédier  ;  par  contre,  le  recours 
à  un  syndicat  de  garantie  ne  peut  qu'exposer  le  chef  d'entreprise  à  payer, 
au  lieu  d'une  somme  (ixe  et  modique  une  somme  élevée  à  une  époque 
imprévue  et  parfois  défavorable.  Le  risque  professionnel  conduit  donc 
nécessairement  à  l'obligation  de  l'assurance;  mais  il  semble  être  un 
mauvais  chemin  pour  y  aboutir.  Il  est  injuste,  d'après  M.  Morisseaux, 
de  déclarer  au  patron  qu'il  doit  compte  des  accidents  :  le  patron  n'est 
responsable  que  dans  les  limites  de  la  technique  de  son  temps.  Patrons 
et  ouvriers  sont  associés,  et  le  législateur  peut  leur  enjoindre  de  répa- 
rer les  accidents.  Soucieux  de  réaliser  la  liberté  pratique  par  l'interven- 
tion de  l'État,  M.  Morisseaux  confirme  les  témoignages  apportés  au  su- 
jet de  l'autonomie  des  industriels  au  sein  des  corporations  allemandes 
et  exprime  l'opinion  que  l'organisation  administrative  belge  se  prêterait 
à  une  autonomie  peut-être  encore  plus  marquée. 

M.  Emile  Fourcault,  président  de  l'Association  des  maîtres  de  verre- 
ries belges,  vient  néanmoins  formuler  ses  craintes  au  sujet  de  la  ré- 
percussion des  charges  sur  la  main-d'œuvre  et  ses  préférences  pour  l'as- 
surance libre. 

Répondant  aux  critiques  formulées  contre  l'organisation  allemande, 
M.  Bôdiker  signale  ta  satisfaction  et  la  gratitude  que  les  ouvriers  alle- 
mands lui  ont  manifestées,  au  sujet  des  institutions  actuelles,  lorsqu'il 
a  quitté  la  direction  de  l'Office  impérial;  il  cite  également  les  marques 
de  contentement  données  par  l'Association  centrale  des  industriels  alle- 
mands, associations  indépendantes  des  corporations  ;  quant  à  l'insou- 
ciance redoutée  sous  le  régime  de  l'assurance,  celle  des  patrons  trouve 
sa  sanction  dans  une  majoration  des  primes,  et  celle  des  ouvriers,  un 
frein  dans  la  crainte  de  la  lésion  ou  de  la  mort.  On  ne  saurait  d'ailleurs 
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|  invoquer  et  étendre  à  des  pays,  où  ne  fonctionne  pas  le  régime  de  la 

^  répartition  annuelle  des  charges,  la  faible  importance  des  insolvabilités 

constatées  en  Allemagne;  on  ne  saurait  non  plus  alléguer  l'absence  de 
tout  lien  entre  les  patrons  d'un  même  pays  que  rapproche  le  sentiment 
de  leur  communauté  de  patrie.  Ce  n'est  pas,  du  reste,  dans  l'assurance, 
c'est  dans  le  secours,  dont  personne  ne  conteste  la  nécessité,  qu'il  faut 
r  placer  l'origine  de  l'augmentation  du  nombre  des  accidents  indemnisés. 

%  Sans  s'attacher  à  la  différence  qui  sépare  l'assurance  obligée  de  l'assu- 

jr  ,  rance  obligatoire,  M.  Bodiker  constate  les  analogies  du  système  de 

>(■  M.  Gigot  avec  l'organisation  des  industriels  allemands  qui  prétendent 

|V  être  leurs  propres  assureurs  sans  recourir  à  une  assurance  par  l'État. 

te/  La  discussion  de  la  question  de  la  faute  lourde  s'est  ouverte  par  un 

£■_  exposé  de  M.  Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  qui  se  refuse 

?  à  admettre  le  système  où  le  bénéfice  du  régime  de  l'assurance  est  main- 

f ,  tenu  à  l'ouvrier  ou  au  patron  coupable  de  faute  lourde  :  ce  système 

»  adopté  par  la  loi  allemande  lui  paraît  contraire  à  la  justice,  à  la  vérité, 

à  la  sécurité  même.  S'appuyant  sur  les  graphiques  établis  par  M.  Gru- 
ner,  d'après  les  résultats  de  la  statistique  allemande,  il  signale  l'aug- 
mentation du  nombre  des  accidents.  Il  cite  également  les  observations 
^  formulées  dans  un  mémoire  du  16  janvier  1897  par  le  comité  directeur 

'  de  la  corporation  minière  qui  stipule  que  la  faute  personnelle  du  blessé 

^  intervient  pour  près  d'un  quart  dans  les  causes  d'accidents  et  que,  dans 

f  plus  d'un  tiers  des  accidents  ainsi  occasionnés,  la  faute  du  blessé  con- 

[:  siste  non  pas  seulement  dans  l'ignorance  du  danger,  la  maladresse  ou 

l'inattention,  mais  dans  l'imprudence  grossière,  le  non-emploi  des  ap- 
pareils de  protection  existants,  l'inobservation  d'ordres  formels  :  les 
rédacteurs  du  mémoire  demandent  qu'en  cas  de  négligence  grave  de  la 
victime,  les  allocations  puissent  être  réduites  de  un  quart. 

En  l'absence  de  M.  Krabler,  président  de  la  corporation  minière, 
M.  Môller  expose  que  la  proportion  du  quart  du  nombre  des  accidents 
%  comprend  des  accidents  étrangers  aux  cas  de  faute  lourde  qui,  d'après 

des  évaluations  officielles,  n'excèdent  pas  1  p.  0/0  du  total  :  il  ajoute 
que  le  législateur,  en  se  plaçant  sur  le  terrain  du  droit  public,  est  amené 
à  comprendre  la  faute  lourde  dans  l'assurance,  et  c'est  en  raison  du 
forfait  intervenu,  que  l'indemnité,  au  lieu  d'être  égale  à  l'intégralité  du 
salaire,  n'a  été  fixée  par  la  loi  allemande  qu'aux  deux  tiers  de  celui-ci. 
Le  vœu  émis  par  quelques  sections  de  la  corporation  minière,  qui  ne 
préjuge  nullement  la  décision  du  législateur,  doit  être  considéré,  non 
comme  un  argument  en  faveur  de  l'exclusion  de  la  faute  lourde  du  do- 
maine de  l'assurance,  mais  comme  une  preuve  de  l'indépendance  de 
discussion  réservée  aux  corporations  allemandes. 

Le  système,  repoussé  par  M.  Dejaco  et  désigné  sous  le  nom  de  sys- 
tème de  la  couverture  de  la  faute  lourde,  est  au  contraire  admis  par 
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M.  Chimirri,  député  au  Parlement  italien,  ancien  ministre.  Les  adver- 
saires du  système  lui  reprochent  d'émousser  la  responsabilité,  d'encou- 
rager l'insouciance  et  de  conduire  à  l'augmentation  du  nombre  des 
accidents  et  des  procès.  M.  Chimirri  leur  répond  au  nom  du  but  de  la 
loi,  des  nécessités  actuelles  et  des  enseignements  de  la  pratique  :  le  but 
de  la  loi  est  d'éviter  les  conflits;  les  nécessités  actuelles  dérivent  de 
l'organisation  sociale  à  laquelle  doivent  être  attribuées  les  infortunes 
du  travail  dont  ni  le  patron  ni  l'ouvrier  ne  sauraient  être  rendus  res- 
ponsables; enfin,  la  pratique  montre  le  système  accepté  par  les  ouvriers 
et  les  patrons;  elle  accuse,  en  outre,  la  difficulté  de  distinguer  la  faute 
lourde  de  la  faute  légère,  distinction  qui  enlève  du  reste  à  l'assurance 
sa  base  technique.   L'objection  basée  sur  un  encouragement  donné  à 
l'insouciance  résulte  d'une  confusion  entre  la  responsabilité  délictuelle 
et  les  dommages  causés  par  le  délit;  quant  à  l'augmentation  du  nombre 
des  accidents,  elle  ne  semble  pas  résulter  de  la  couverture  de  la  faute 
lourde,  car  elle  se  manifeste  dans  des  pays  qui  ne  sont  pas  soumis  au 
régime  de  l'obligation  de  l'assurance,  la  France,  l'Angleterre  et  sur- 
tout la  Suisse  où  des  lois  successives  de  1877,  1881  et  1887  ont  étendu 
le  domaine  de  la  responsabilité  civile;  enfin  la  fréquence  des  procès  ne 
paraît  pas  à  redouter  au  point  de  vue  de  la  paix  sociale  sous  un  régime 
qui  demande  compte  des  accidents  à  l'industrie,  non  à  l'industriel,  et 
qui  associe  le  patron  et  l'ouvrier  dans  une  revendication  commune 
contre  l'établissement  d'assurance.  Deux  sanctions,    l'une  naturelle, 
l'autre  judiciaire,  tiennent  d'ailleurs  en  éveil  l'ouvrier  par  le  sentiment 
de  sa  propre  conservation  et  le  patron  par  la  crainte  d'une  poursuite 
correctionnelle  résultant  de  l'inobservation  des  mesures  préventives  : 
devenue  obligatoire,  la  prévention  rend  inutile  l'exception  de  faute 
lourde  par  l'amélioration  de  la  sécurité  et  la  réduction  du  nombre  déjà 
très  faible  des  cas  de  faute  grave.  Répondant  à  M.  Nitti,  professeur 
à  l'Université  de  Naples,  qui  n'admet  pas  plus  l'existence  d'accidents 
nécessaires  que  l'on  n'admet  la  constance  de  la  durée  de  la  vie,  même 
combinée  avec  la  notion  de  la  vie  moyenne,  M.  Chimirri  explique  que 
son  système  suppose  uniquement  l'existence  d'un  risque  irréductible 
de  l'industrie  comprenant  aussi  bien  les  malheurs  dus  au  hasard  que 
les  accidents  causés  par  la  défaillance  humaine;  ce  système  dérive, 
en  un  mot,  du  caractère  de  l'industrie  moderne  qui  a  substitué  le  risque 
à  la  liberté. 

La  même  théorie  est  défendue  par  M.  van  Overbergh,  directeur  de 
l'enseignement  supérieur  de  Belgique  ;  après  avoir  établi  qu'il  n'existe 
pas  de  rapport  nécessaire  entre  l'élévation  du  nombre  des  accidents  en 
Allemagne  et  l'accroissement  d'imprévoyance  dû  à  la  couverture  de  la 
faute  lourde,  il  montre  qu'une  double  ou  parfois  même  une  triple  sanc- 
tion frappe  la  victime  coupable  de  faute  grave  :  la  sanction  morale  du 
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remords  ou  du  regret;  la  sanction  sociale  de  la  condamnation  et  de  la 
peine;  la  sanction-  physique  de  la  douleur  de  la  blessure  et  du  risque 
de  la  mort.  De  plus,  il  semble  juste  que  le  consommateur  accepte  la 
prestation  du  travail  avec  les  éléments  d'imperfection  qui  subsistent 
chez  l'homme  moyen  et  que,  par  suite,  le  produit  ne  parvienne  au  con- 
sommateur que  grevé  de  la  prime  d'assurances-accidents,  sauf  dans  le 
cas  d'intention  de  la  victime;  quant  à  l'industriel,  sans  rechercher  si, 
en  l'absence  d'une  législation  internationale,  la  prime  ne  reste  pas,  par 
suite  de  la  concurrence,  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  M.  van  Over- 
bergh  signale  la  transaction  offerte  par  les  industriels  belges,  entre  le 
paiement  de  la  prime  et  l'élimination  de  la  responsabilité  civile.  Les 
difficultés  inhérentes  à  la  définition  de  la  faute  lourde  doivent,  en  outre, 
faire  redouter  des  litiges,  sans  que  l'institution  des  tribunaux  profes- 
sionnels puisse  remédier  au  vague  de  cette  notion  «  en  corrigeant  l'in- 
certitude delà  règle  par  l'inexpérience  du  juge  ». 

C'est,  également,  en  vue  d'éviter  le  litige  consécutif  à  l'accident  que 
M.  Cheysson  s'associe  à  l'opinion  de  M.  van  Overbergh  ;  il  ne  veut  pas 
que  l'assureur  ait  intérêt  à  rechercher  la  faute  de  l'ouvrier  et  que  celui- 
ci,  même  en  cas  de  gain  de  cause,  doive  attendre,  jusqu'à  l'expiration 
d'un  procès,  la  liquidation  de  l'indemnité;  il  ne  veut  pas  que  le  patron 
soit  exposé  aux  revendications  d'un  ouvrier  excité  par  les  agents  d'af- 
faires et  soit  arrêté  dans  la  recherche  d'un  assureur  dont  la  distinction 
de  la  faute  lourde  déroulera  les  calculs.  M.  Tarbouriech,  qui  s'inspire 
des  mêmes  préoccupations,  exprime,  en  outre,  la  crainte  que  les  tribu- 
naux de  droit  commun,  rattachés  à  l'ancienne  théorie  du  droit  civil  par 
leurs  habitudes  antérieures,  n'annihilent  dans  leurs  appréciations  de  la 
faute  lourde  les  effets  de  la  nouvelle  législation  ;  il  montre  les  consé- 
quences terribles  que  la  jurisprudence  peut  avoir  pour  le  patron  et 
signale,  outre  les  sanctions  déjà  énumérées,  les  peines  sur  l'escroquerie 
comme  pouvant  atteindre  les  cas  de  simulation. 

Défenseur  de  la  théorie  opposée  que  soutient  aussi  M.  Adan,  M.  Prins 
réduit  à  deux  les  objections  de  ses  adversaires  :  l'une,  de  principe, 
représente  l'accident  comme  un  phénomène  social  ;  l'autre,  de  fait, 
résulte  de  l'impossibilité  de  définir  la  faute  lourde,  de  la  distinguer  de 
la  faute  légère  et  de  réduire  le  nombre  des  procès.  A  la  première,  il 
répond  que  l'ouvrier  a,  dans  le  domaine  de  la  prévention  des  accidents, 
des  devoirs  corrélatifs  à  ceux  du  patron  ;  à  la  seconde,  dont  il  reconnaît 
le  bien  fondé  sous  le  régime  actuel,  il  oppose  la  nécessité  de  se  placer 
dans  l'hypothèse  du  régime  nouveau,  l'application  possible  du  même 
raisonnement  à  la  criminalité,  la  rareté  des  cas  de  faute  lourde,  le 
moyen  de  simplifier  la  solution  des  litiges  par  le  recours  à  des  tribu- 
naux spéciaux,  enfin,  la  possibilité  de  distinguer  en  pratique  les  cas  de 
faute  lourde  consignés  dans  la  statistique. 
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M.  Nitti  ne  partage  pas  plus  que  M.  Prins  les  craintes  de  difficultés 
causées  par  l'impossibilité  de  définir  la  faute  lourde.  Quant  à  M.  Yves 
Guyol,  ce  qu'il  redoute,  c'est  que  le  système  de  couverture  de  la  faute 
lourde  ne  conduise  à  représenter  l'industrie  comme  une  entité  abstraite, 
comme  un  destin  aveugle  et  écrasant  au  lieu  d'en  faire  le  domaine  de 
l'initiative  et  de  l'effort;  d'après  lui,  la  faute  lourde  existe  même  sans 
définition,  de  même  que  les  délits  ne  sont  définis  dans  le  Code  que  par 
ta  sanction  pénale;  il  se  refuse,  avec  M.  Léon  Say,  à  admettre  que  le 
chef  d'industrie  puisse,  par  un  forfait,  s'affranchir  de  sa  responsabilité, 
et  il  craint  la  substitution  au  patron,  dans  la  direction  de  l'entreprise, 
d'un  tiers,  inspecteur  de  l'établissement  d'assurance  ou  inspecteur  de 
l'État;  enfin,  en  limitant  au  dol  le  domaine  de  la  faute  lourde,  on  ne 
fait  qu'inciter  à  rechercher  l'intention  criminelle  dans  le  cas  d'une 
simple  faute. 

Se  plaçant  au  point  de  vue  philosophique,  M.  Hector  Denis  étudie 
la  question  sur  le  terrain  de  la  psychologie  morale  et,  après  avoir 
montré  que  la  sanction  morale  et  la  sanction  sociale  peuvent  coopérer 
directement  à  la  prévoyance,  il  signale  le  triple  caractère  de  la  sanction 
économique  qui  atteint  dans  les  conditions  de  leur  existence,  des  êtres 
étrangers  à  la  faute,  n'exerce  aucune  action  éducatrice  sur  le  coupable 
et  est  irréparable  dans  ses  effets. 

Tandis  que  MM.  Snijder  van  Wissenkerke,  Ferraris  et  von  Steiger 
exposent  respectivement  les  solutions  proposées  en  Hollande,  en  Italie 
et  en  Suisse  pour  la  couverture  de  la  faute  lourde,  M.  Harzé,  partisan 
de  l'assurance  obligatoire,  demande  la  réparation  intégrale  du  dommage 
en  cas  de  faute  lourde,  le  tarif  des  indemnités  légales  ne  pouvant  pas, 
dans  les  mines  belges,  excéder  les  taux  compatibles  avec  les  res- 
sources de  cette  industrie,  mais  la  prévention  devant  être  poussée 
jusqu'à  ses  extrêmes  limites.  Les  cas  de  faute  lourde  semblent  à  M. 
Trochon  trop  peu  nombreux  pour  justifier  l'abandon  du  principe  de  la 
responsabilité,  et,  plutôt  que  d'introduire  de  ce  chef  une  complication 
inutile  dans  la  loi,  M.  Wolff  estime  que  c'est  à  réduire  encore  le  nombre 
de  ces  cas  par  des  mesures  appropriées  que  doit  tendre  l'œuvre  du 
législateur. 

Un  système  transactionnel  est  proposé  par  M.  Keller,  inspecteur  gé- 
néral des  mines  en  France,  qui,  en  adoptant  l'assurance  forfaitaire, 
laisse  à  l'ouvrier  et  au  patron  la  faculté *d'y  renoncer  dans  un  délai  très 
court,  afin  de  recourir  aux  tribunaux.  M.  Périsse,  président  de  l'Asso- 
ciation des  industriels  de  France  contre  les  accidents,  expose  uûe  solu- 
tion qui  comporte,  respectivement  en  cas  de  faute  lourde  du  patron  ou 
de  l'ouvrier,  la  majoration  ou  la  diminution  de  l'indemnité  dans  la 
même  proportion.  S'inspirant  du  système  des  primes  fort  répandu  dans 
l'industrie,  M.  Darcy  serait  porté  à  admettre  le  maintien,  mais  la  réduc- 
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tioD  de  l'indemnité  à  l'ouvrier  fautif  avec  majoration  de  la  réparation  à 
la  charge  du  patron  coupable  :  la  conservation  d'une  limite  supérieure 
pour  la  réparation  imposée  au  patron  se  justifierait  par  la  difficulté, 
dans  certains  cas,  de  caractériser  la  faute  lourde;  toutefois,  M.  Darcy 
serait  disposé  à  accepter  la  couverture  de  la  faute  lourde  sous  le  régime 
d'une  loi  qui,  cpmme  la  loi  allemande,  prévient  les  abus  qu'entraînent 
la  liberté  du  choix  du  médecin  laissé  à  l'ouvrier  et  l'absence  de  parti- 
cipation de  celui-ci  aux  frais  médicaux. 

Après  s'être  félicité  de  la  transaction  admise  par  M.  Darcy,  M.  von 
Mayr  constate  qu'aucun  argument  relatif  à  la  fréquence  des  accidents 
n'est  venu  se  joindre  à  ceux  qu'il  a  réfutés  au  Congrès  de;Milan;  si  l'on 
peut  attribuer  à  l'industrie  un  caractère  de  fatalité,  on  doit  reconnaître 
que  la  fréquence  des  accidents  est  une  question  de  mesure,  et  l'on 
peut,  en  matière  d'assistance  des  blessés,  attendre  plus  d'une  collecti- 
vité que  d'un  individu  :  la  nécessité  de  la  surveillance  résulte,  d'ail- 
leurs, de  l'exemple  donné  par  l'Angleterre  elle-même  ;  quanta  la  distinc- 
tion de  l'intention  et  de  la  faute,  elle  ne  semble  pas  à  M.  von  Mayr  plus 
malaisée  que  celle  de  l'assassinat  et  de  l'homicide  involontaire;  enfin, 
partisan  de  la  sanction  morale  et  de  la  sanction  sociale,  il  repousse  la 
sanction  économique. 

Le  grand  mérite  de  la  loi  allemande,  d'après  M.  Bodiker,  est  d'avoir 
supprimé  les  procès  entre  le  patron  et  l'ouvrier;  non  seulement  en  cas 
de  litige  l'ouvrier  ne  se  trouve  pas  en  face  du  patron,  mais  encore  celui- 
ci,  qui  paie  la  contribution  d'assurance,  est  le  premier  à  indiquer  à  l'ou- 
vrier le  moyen  de  faire  valoir  ses  droits.  Cette  harmonie  disparaît  si  la 
distinction  de  la  faute  lourde  est  rétablie,  et  c'est  pourquoi,  ainsi  que  Ta 
rappelé  M.  Dejace,  M.  Bodiker  a  écrit  que  «  refuser  l'indemnité  au  cas 
de  faute  lourde,  c'était  jeter  une  bombe  dans  l'assurance-accidents  »». 
Sans  méconnaître  les  efforts  de  ceux  qui,  en  adoptant  l'obligation  de 
l'assurance,  veulent  y  maintenir  la  distinction  de  la  faute  lourde,  il  en 
détourne  ceux  qui  n'ont  pas  encore  pris  parti  et  les  engage  à  rester  fidè- 
les à  cette  belle  devise  :  «  Un  pour  tous,  tous  pour  un  ». 

L'assurance  obligatoire  a  été  réalisée  en  Allemagne  et  en  Autriche 
sous  deux  formes  différentes  au  point  de  vue  financier  :  la  répartition 
et  la  capitalisation  ;  l'une  et  l'autre  provoquent  de  la  part  de  MM.  Adan, 
Lépreux  et  Maingie  des  critiques  au  nom  de  la  science  actuarielle; 
d'après  M.  Maingie,  ces  deux  solutions  dérivent  du  même  principe  qui 
transforme  l'assurance  en  une  assistance  mutuelle  et  nivelle  les  charges 
pour  les  répartir  d'après  la  notion  dangereuse  d'une  cotisation  moyenne 
quej'assurance  soit  obligatoire  ou  non,  il  serait  désirable  d'écarter  de 
la  loi  toute  disposition  ne  se  prêtant  pas  actuellement  à  une  évaluation 
mathématique,  et  de  repousser  les  tables  statistiques  qui  n'offrent  pas 
un  caractère  de  constance  et  de  certitude  suffisant,  à  raisop  de  l'influence 


Digitized  by 


Google 


DBS  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  ET  DBS  ASSURANCES  SOCIALES.  529 

du  libre  arbitre  et  de  la  variation  des  conditions  économiques  ;  et  à 
des  vœux  portant  sur  l'établissement  de  coefficients  de  risques  par  caté- 
gorie d'accidents  et  sur  la  définition  exacte  du  salaire  de  base,  M.  Main- 
gie  ajoute  une  conclusion  formelle  en  faveur  de  l'adoption  du  système 
qui  repose  sur  l'équivalence  des  espérances  mathématiques  des  parties 
contractantes.  Tandis  que  M.  Adan  montre  combien  les  diverses  situa- 
tions de  la  famille  où  intervient  la  volonté  humaine  sont  rebelles  au 
calcul  des  probabilités,  M.  Lépreux  manifeste  des  craintes  suggérées 
par  l'importance  delà  traite,  que,  dans  le  système  de  la  répartition,  les 
industriels  du  présent  tirent  sur  ceux  de  l'avenir.  D'après  lui,  l'édifice 
allemand,  dont  il  ne  méconnaît  point  la  beauté,  a  été  construit  sur  des 
bases  fragiles,  et  les  efforts  entrepris  en  Autriche,  quelque  louables 
qu'ils  soient,  ne  peuvent  être  tenus  pour  satisfaisants;  les  grands  nom- 
bres ne  sont  qu'un  régulateur,  non  un  créateur  de  ressources  :  ce  qu'il 
faut,  c'est  une  bonne  méthode  qui  permette  de  suivre  à  toute  époque  et 
d'améliorer  le  fonctionnement  de  l'institution.  A  la  différence  de  M.  Darcy 
il  ne  s'effraie  point  de  l'accumulation  des  capitaux,  si  des  facilités  d'em- 
ploi convenables  leur  sont  ménagées. 

L'immobilisation  de  sommes  considérables  en  placements  d'ordinaire 
peu  rémunérateurs  détermine,  en  effet,  M.  Darcy,  à  donner  la  préfé- 
rence au  système  de  la  répartition  qui  laisse  à  l'industrie  les  capitaux 
destinés  à  en  alimenter  le  fonctionnement.  On  ne  doit  pas  s'exagérer  les 
éventualités  de  faillite  et  frapper  l'industrie  d'un  discrédit  général  à 
cause  de  l'imprudence  possible  de  quelques-uns  de  ses  membres.  A  un 
système  qui  exige  l'attribution  compliquée  de  coefficients  de  risques, 
il  préfère  la  solution  adoptée  parla  commission  sénatoriale  française  en 
vue  de  répartir  entre  les  chefs  d'entreprises  les  sommes  laissées  ensou- 
france  par  l'insolvabilité  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

En  réponse  aux  critiques  des  actuaires  belges,  M.  le  professeur  van 
der  Borght  expose  qu'au  point  de  vue  économique,  le  système  de  la  ré- 
partition est  celui  qui  se  prête  le  mieux  à  l'application  de  la  loi  d'as- 
surance sans  porter  atteinte  à  la  prospérité  d'une  industrie  qui  se  déve- 
loppe et  dont  il  convient  de  ne  pas  augmenter  subitement  les  charges; 
les  nécessités  résultant  de  la  concurrence  étrangère  devaient,  notam- 
ment en  Allemagne,  conduire  à  l'adoption  de  ce  système.  Les  considé- 
rations, développées  par  les  actuaires  et  applicables  aux  Compagnies 
privées,  ne  sauraient,  d'ailleurs,  être  étendues  à  une  institution  d'as- 
surance obligatoire  qui  embrasse  un  pays  tout  entier  et  qui  a  pour  ga- 
rantie la  puissance  de  l'industrie  nationale.  Le  système  de  répartition  a, 
en  outre,  l'avantage  de  ne  pas  priver  l'industrie  de  capitaux  dont  elle  a 
besoin.  Sans  critiquer  l'organisation  autrichienne,  il  constate,  du  moins, 
que  les  prévisions  mathématiques  ne  s'y  sont  pas  toujours  réalisées.  Le 
système  de  la  répartition  n'exclut  pas,  du  reste,  la  création  de  réserves, 
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et  il  contribue  efficacement  à  la  prévention  des  accidents;  il  exige  tou- 
tefois des  sentiments  d'une  étroite  solidarité  et  une  similitude  de  situa- 
tion favorable  à  l'appréciation  relative  des  risques,  c'est-à-dire  un 
ensemble  de  conditions  que  le  groupement  professionnel  réalise  plus  com- 
plètement que  le  groupement  territorial.  A  cet  égard,  M.  van  der  Borght 
ne  se  refuse  pas  à  reconnaître  que  ta  préférence  doit  être  donnée  tan- 
tôt au  système  de  la  répartition,  tantôt  à  celui  de  la  capitalisation,  se- 
lon les  conditions  offertes  à  l'application  de  l'assurance. 

La  répartition  n'a  pas  seulement,  aux  yeux  de  M.  Cheysson,  l'incon- 
vénient de  grever  l'avenir  au  profit  du  présent;  elle  frappe,  en  outre, 
d'une  charge  imméritée  les  industriels  dont  les  exploitations  n'étaient 
pas  ouvertes  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  ;  de  plus,  elle  ne  se 
prête  point  à  l'allocation  d'un  capital  au  blessé  ou  à  sa  famille;  sans 
méconnaître,  d'ailleurs,  l'éventualité  de  l'imprévoyance  des  intéressés, 
il  y  trouve  un  remède  dans  la  constitution  d'une  sorte  de  conseil  de  fa- 
mille ouvrier  présidé  par  le  juge  de  paix  et  chargé  de  décider  s'il  y  a 
lieu  à  l'allocation  d'un  capital. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  M.  Morisseaux  ne  partage  pas  l'opinion 
de  M.  Cheysson  :  il  préfère  le  paiement  de  l'indemnité  en  rente,  parce 
que,  selon  lui,  il  ne  convient  pas  de  laisser  à  l'ouvrier  la  disposition  de 
sommes  considérables,  que,  d'ailleurs,  l'ouvrier,  depuis  l'abolition  de 
l'esclavage,  ne  peut  jamais  se  transformer  en  capital  et  que  la  rente 
constitue  l'équivalent  du  salaire  supprimé  par  l'accident.  Mais  il  ne  se 
laisse  pas  arrêter  par  les  objections  tirées  de  la  difficulté  d'établir  l'as- 
surance mathématique  sur  des  bases  qui  dépendent  de  la  liberté  hu- 
maine ;  après  avoir  rappelé  les  travaux  opérés  en  Autriche  sur  la  matière, 
il  observe  qu'il  s'agit  en  définitive  moins  d'une  opération  scientiûque 
que  d'une  opération  industrielle  et  commerciale;  l'exemple  des  combi- 
naisons d'assurance  qui  prévoient  la  réversibilité  sur  la  tête  du  conjoint 
de  l'assuré,  montre,  d'ailleurs,  que  le  problème  n'est  pas  insoluble,  et, 
si,  d'autre  part,  une  grande  nation  vit  toujours,  elle  peut  traverser  des 
crises  qui  exercent  sur  sa  situation  économique  une  influence  dont  les 
victimes  du  travail  ne  doivent  pas  éprouver  le  contre-coup. 

Dans  les  limites  nécessairement  assignées  à  un  article,  l'analyse,  qui 
précède,  des  travaux  du  Congrès  de  Bruxelles  ne  peut  être  que  som- 
maire :  des  limites  plus  étendues  ne  permettraient  pas  toutefois  d'en 
dégager  une  conclusion  qui  résumerait  avec  exactitude  l'opinion  de  la 
majorité  de  ses  membres.  Le  règlement  avait,  en  effet,  spécifié  que  «  le 
Congrès  ne  prendrait  de  résolutions  ni  sur  les  questions  du  programme 
nî  sur  les  conclusions  des  rapports  ».  Fidèle  observateur  de  cette  pres- 

iption,  le  Congrès  n'a  voté  aucune  résolution  ni  formulé  aucun  vœu, 

il  s'est  borné  à  fixer  à  Paris  en  1900  et  à  Dûsseldorf  en  1903  ses 
îux  prochaines  réunions.  Les  travaux  de  cette  quatrième  session  n'en 
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sont  pas  moins  instructifs  et  les  renseignements  qu'ils  c( 
seront  pas  moins  féconds,  parce  que  le  Congrès  a  mis  ( 
défenseurs  des  théories  les  plus  différentes  et  leur  a  fo 
de  développer  les  arguments  les  plus  caractéristiques  da] 
de  la  question. 


Le  Gérant  ':  E.  G 


BAU-LE-DUC.     —     IMPRIMERIE     CO  N  TAN  T*  L  AO  U  ER1 
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Marestaing,  Directeur  de  la  Société  d'assurances  La  Prête 
Léon  Marie,  Membre  de  l'Institut  des  Actuaires. 
Mayen,  Directeur  de  la  Cle  d'assurances  La  Prévoyance. 
Olry,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 

Périsse,  Prés1  de  l'Assoc.  des  Indust1»  de  France  contre  les  i 
Pinget,  Secrétaire  du  Comité  des  Forges. 
Baron  Reille,  Député,  Président  du  Comité  des  Forges. 
Raymond  (Francisque) ,  Sénateur,  ancien  Présid*  de  la  S** 
Eugène  Rostand,  Président  de  la  Caisse  d'Épargne  et  de  Pi 
ches-du-Rbone. 

E.  Vermot,  Secrétaire  général  du  Syndicat  des  CiM  d'assui 
H.  Schneider,  du  Creusot,  Député,  Vice-Président  du  Corn 

F.  Veyssier,  Délégué  de  l'Union  des  Chambres  syndicales  o 

Hollande.    —  M.  Mnlder,  Docteur  en  droit,  Avocat-Avoué  près  la  Haute 
M.  Snyder  van  Wissenkerke,  Directeur  au  Ministère  de  1 
M.  Westeroûen  van  Meeteren ,  ancien  Président  de  VA 
daise  pour  prévenir  les  accidents  du  travail. 

Hongrie.      —  M.  Joseph  Ko  rosi,  D*  du  Bureau  de  Statistique  de  la  ville 
Italie.  —  M.  Annoni,  Sénateur,  Directeur  de  la  Caisse  nationale  d'Ép 

M.  Ernesto  de  Angeli,  Sénateur,  Président  de  FAss.  pourpr 

M.  Luigi  Bodio,   Directeur  général  de  la  Statistique,  Se 
l'Institut  international  de  Statistique. 

M.  B.  Ghimirri,  Vice-Président  de  la  Chambre  des  DépuU 

M.  N.  Pellati,  Inspecteur  général  des  Mines. 

Luxembourg  (Grand-Duché  du).  —  M.  Brasseur,  Député,  Bâtonnier  de  Y 

République     (    M.  François  Latsina,  Directeur  du  Bureau  de  la  Statistiqi 
Argentine.     I         Argentine,  membre  de  l'Institut  international  de  Statis 

Russie.        —  MM.  do  Keppen,  Ingénieur  des  Mines. 

A.  de  Kobelatiky,  Chef  de  section  au  Ministère  des  F 
Arthur  Raffalovich,  Agent  du  Ministère  des  Finances 
Suède.         —  M.  Lindstedt  (le  Professeur). 

M.  le  D'Elis  Sidenbladb,  Directeur  du  Bureau  central  de 
de  l'Institut  international  de  Statistique. 
Suisse.         —  MM.  le  D*  Guillaume ,  Directeur  du  Bureau  fédéral  de  Su 
le  Dr  Kummer,  Directeur  du  Bureau  fédéral  des  Ass 
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COMITÉ  PERMANENT  INTERNATIONAL 

DU    OONGBÈ8    DES    ACCIDENTS    DU    TRAVAIL 
ET   DES   ASSURANCES   SOCIALES. 


BUREAU. 

Président  : 

eur  géoéral  des  Mines,  Vice-président  du  Conseil  général  des  Mines,  etc. 

Vice-Présidents  : 

it  du  Comité  central  des  Houillères. 
,  ancien  ministre. 

Secrétaire  Général  : 

igénieur  civil  des  Mines,  Secrétaire  du  Comité  central  des  Houillères, 
Membre  de  l'Institut  International  de  Statistique. 

Secrétaire  Général  Adjoint  : 

îgénieur  au  Corps  des  Mines. 

PRÉSIDENTS  D'HONNEUR  : 

D*  Bôdiker,  ancien  Président  de  l'Office  impérial  des  Assurances, 
irnœrt,  Ministre  d'Etat,  Président  de  la  Chambre  des  Représentants, 
inctelette,  ancien  Ministre,  Député, 
gismundo  Moret,  Ministre  des  Colonies. 

rroll  D.  Wright,  Chef  du  Département  du  Travail,  à  Washington. 
i gel-Gros,  ancien  Présid1  de  l'Association  de  Mulhouse  pour  prévenir  les 
ccidents. 

LttMatti,  Député,  Professeur  à  l'Université  de  Padoue,   Ministre   du 
Trésor, 
ima  Dr oi,  ancien  Conseiller  fédéral. 

MEMBRES  : 

A.  Dollius,  Président  de  la  Société  Industrielle  de  Mulhouse. 

Krabler  vle  Bergralh,)  Président  de  la  Corporation  minière. 

le  D'  von  Mayr,  ancien  Sous-Secrétaire  d'État. 

Th.  Mdller,  membre  du  Reichstag. 

Alfred  Edward  Bateman,  Principal  du  Département  commercial  au  Board  of 

Trade,  Secrétaire  honoraire  de  la  Société  royale  de  Statistique  de  Londres, 
ieoffroy  Drage,  ancien  Secrétaire  de  la  Commission  du  travail,  membre  du 

Parlement, 
le  Dr  Julius  Kaan,  Senior,  Chef  du  Service  des  assurances  au  Ministère 

de  l'Intérieur,  à  Vienne. 
Kogler,  Directeur  de  l'Établ.  d'Assurances  de  la  Basse-Autriche,  à  Vienne. 
Ch.  Dejace,  Professeur  à  l'Université  de  Liège,  Président  de  la  Société 

belge  d'Économie  sociale. 
Ch.  Lagasse,  Ingénieur  en  chef,  Directeur  des  Routes  et  Bâtiments  civils 

de  Belgique. 
Morisseaux,  Directeur  de  l'Office  du  Travail  de  Belgique. 
Larius  6ad,  Chef  du  Bureau  de  Statistique  du  royaume, 
e  D'  E.-R.-L.  Gould,  Statistical   Expert   du  Département  du  Travail, 
Membre  de  l'Institut  International  de  Statistique,  Professeur  à  l'Univer- 
sité de  John  Hopkins,  à  Baltimore, 
e  Général  Amasa  Francis  Walker,  Président  de  l'Association  américaine 

de  Statistique,  membre  de  l'Institut  international  de  Statistique. 
(  Voir  la  suite  page  3  de  la  couverture). 
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ÉTAT  ACTUEL  DE  L 

EN 

Par  M.  Maurice  BEI 


Le  Landsthing,  après  un 
octobre  1897,  eo  deuxième  1 
troisième  lecture  le  24  nove 
date  un  texte  qui  présentait, 
du  Landsthing  du  30  avril  4i 
de  rédaction,  les  différences 

1°  Le  refus  du  bénéfice  d< 
victime  qui  avait  occasionné, 
contribué  à  occasionner  Tac 

2°  Le  maximum  de  remue 
loi  n'était  prévu  que  pour  les 
ou  de  la  direction  du  travai 
ronnes  par  an; 


(1)  Voir  Bulletin  du  Comité  permam 
cette  étude.  Nous  tenons  à  exprimer 
député  du  Fotkelhing,  pour  l'obligei 
éléments  de  ce  travail. 

BCLLETI.N   ACCIDFÎtTS.    —    1897. 
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ACTUEL    DE   LA   QUESTION   DBS    ACCIDENTS  EN   DANEMARK. 

e  des  entreprises  assujetties  était  modifiée  : 
suppression  de  la  mention  relative  à  l'extraction  de  la 

.ddition  de  la  mention  relative  aux  travaux  de  creuse- 
;  de  ceux  de  colmatage; 

substitution,  à  la  mention  qui  concernait  les  travaux  de 
1,  d'une  énuméra'tion  plus  détaillée  qui  visait  : 
ivaux  de  construction,  —  tant  sur  les  emplacements  au 
u-dessus  du  sol  que  sur  les  chantiers  de  charpentiers 
Hablissement  de'constructions  en  bois  ou  en  fer,  —  s'ap- 
ic  édifices  et  constructions  en  cours  d'exécution,  d'achè- 

transformation,  de  modification  et  de  démolition,  à 
des  maisons  d'habitation  et  des  dépendances  ne  com- 
jn  étage  et  un  grenier; 

vaux  de  construction  ayant  pour  but  l'entretien  ou  la 
des  édifices  et  constructions  énumérées  ci-dessus,  à 
des  travaux  effectués  à  l'intérieur  sans  échafaudages 

assimilables; 

onage  et  les  chantiers  de  constructions  navales  ; 

ation,  poqr  le  blessé,  de  se  soumettre  à  un  examen  mé- 

il  que  possible  après  l'accident  et  de  se  conformer  aux 

s  médicales,  était  formellement  spécifiée  et  sanctionnée 

ance  totale  ou  partielle  du  droit  aux  allocations;  le  droit 

)iteur  de  l'allocation,  de  faire  visiter  le  blessé  par  un 

it  également  formulé; 

iseil  du  travail  prenait  le  nom  de  Conseil  d'assurance 

ition  des  mineurs  était  substituée  à  celle  des  enfants  en 

détermination,  par  le  Conseil,  du  mode  de  service  de 

journalière; 

position,  qui  visait  le  paiement  direct  des  indemnités 

iés,  était  maintenue,  sans  que  l'intervention  de  l'entre- 

spécifiée. 

/oté  par  le  Landsthing  le  2i  novembre  1897  fut  discuté 

ithing  en  première  lecture  les  4,  6,  9  et  10  décembre 

uxième  lecture  le  li  et  en  troisième  lecture  le  18  du 

Adopté  à  cette  dernière  date  sans  modification  par  le 

ce  texte,  après  avoir  reçu  la  sanction  royale  le  7  jan- 

l  été  promulgué  le  15  janvier  1898. 
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LOI 

SUR 

L'ASSURANCE  DES   OUVRIERS   CONTRE   LES  SUITES    DES   ACCIDENTS 

DANS  CERTAINES  EXPLOITATIONS 
PROMULGUÉE  LE  15  JANVIER  1898  (1). 


Traduction  par  M.  Maurice  BELLOM,  Ingénieur  au  corps  des  Mines. 


TITRE  PREMIER 

Assurance. 

Article  premier. 

Lorsqu'un  ouvrier  occupé  chez  l'un  des  entrepreneur  désignés  à  l'art.  3  est 
victime  d'un  accident  qui  réduit  à  titre  temporaire  ou  permanent  sa  capacité 
de  travail,  il  est,  dans  les  limites  et  selon  le  mode  que  définit  la  présente  loi, 
assuré  contre  les  conséquences  de  la  perte  éprouvée  dans  la  capacité  de  travail, 
pourvu  que  l'accident,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  désignées  à  l'art.  4 
(A),  ait  été  causé  par  le  travail  ou  par  les  conditions  dans  lesquelles  le  travail 
a  lieu,  et,  qu'en  ce  qui  concerne  les  exploitations  désignées  à  l'art.  4  (B),  il 
ait  été  occasionné  par  celui  des  moyens  d'exploitation  qui  y  est  visé.  Si  l'ac- 
cident entraine  la  mort,  les  ayants-droit  de  l'ouvrier  sont  assurés  selon  le 
même  mode  et  sous  les  mêmes  conditions,  contre  la  perte  de  leur  soutien. 
Sont  toutefois  exclus  de  l'assurance  les  accidents  que  les  ouvriers  eux-' 
mêmes  ont  occasionnés  par  intention  ou  grave  négligence. 

Art.  2. 

L'assurance  prévue  par  la  présente  loi  s'applique  à  toute  personne  qui,  sur 
le  territoire  danois,  moyennant  un  salaire  ou  un  forfait  ou  sans  rémunération 
en  qualité  d'apprenti  (ou  d'aide),  est,  à  litre  stable  ou  passager,  occupée  par  un 
entrepreneur  dans  la  partie  technique  mécanique  d'une  exploitation,  ou  chargée 
pour  l'entrepreneur  moyennant  une  rémunération  de  la  surveillance  ou  de  la 
direction  de  cette  partie  de  l'exploitation,  pourvu  que  cette  rémunération 
n'excède  pas  2.S00  couronnes  par  an. 

Lorsque  l'ouvrier  laisse  une  veuve ,  le  bénéfice  de  l'assurance  lui  est  accorde 
conformément  à  la  présente  loi,  si  le  mariage  a  été  contracté  avant  l'accident 
et  si  la  vie  commune  n'a  pas  été  suspendue.  Lorsque  l'ouvrier  ne  laisse  pas  de 
veuve  qui  profite  du  bénéfice  de  l'assurance,  celui-ci  échoit  aux  enfants  que 


(l)  Les  mots  en  italique  sont  ceux  qui  résultent  des  modifications  introduites  par  le 
Landsthing. 


Digitized  by 


Google 


! 

i 

l  536  DANEMARK.    —   LOI    SUR    l' ASSURANCE   DES  OUVRIERS 

t  l'ouvrier  devait  entretenir  ou  entretenait  effectivement  à  l'époque  de  l'accident. 

S'il  n'existe  môme  pas  de  tels  ayants-droit,  le  Conseil  visé  au  titre  II  de  la  pré- 
u  sente  loi  décide  si  le  bénéfice  de  l'assurance  doit  échoir  à  d'autres  personnes  que 

E  l'ouvrier  soutenait  lors  de  l'accident.  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux 

(r  enfants  laissés  par  des  ouvriers  du  sexe  féminin  ou  aux  autres  personnes  sou- 

tenues par  ces  ouvriers. 
Les  ayants-droit,  qui  n'avaient  pas  leur  résidence  sur  le  territoire  danois  lors 
t,  n'ont  aucun  droit  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  3. 

te  loi  s'applique  aux  entrepreneurs  suivants  : 

ividus  ou  les  sociétés,  qui  conduisent  à  titre  professionnel  l'une  des 

i  désignées  à  l'art.  4  (A)  ; 

ividus  ou  les  sociétés,  qui  emploient  des  machines  du  genre  désigne 

); 

H  les  communes  qui  emploient  des  ouvriers  dans  l'une  des  exploi- 
tées à  l'art.  4. 

travail,  appartenant  à  Vune  des  exploitations  désignées  à  l'art.  4, 
antre  plusieurs  personnes,  celle 'qui  est  considérée  comme  l'entre- 
r  les  ouvriers  est  celle  qui  a  rémunéré. 

entrepreneur  assujetti  à  la  présente  loi  s'est  chargé  de  l'exécution 
,  il  est  également  regardé  comme  l'entrepreneur  pour  les  ouvriers 
laissés  par  le  contractant  pour  V exécution  de  ce  travail. 

Art.  4. 

ellis  à  la  présente  loi  : 

ravail  industriel  ainsi  que  le  travail  dans  les  ateliers  conduits  in- 
it,  pourvu  que  les  exploitations  en  question  soient  soumises  à  l'ins- 
abriques  conformément  à  la  loi  du  12  avril  4889  sur  les  mesures 
:ontre  les  accidents  dans  l'emploi  des  machines.  Sur  la  proposition 
e  ministre  de  l'Intérieur  peut,  par  un  arrêté,  assujettir  à  la  loi  les 
les  ateliers  conduits  industriellement,  qui  ne  sont  pas  soumis  à 
les  fabriques  susvisée,  lorsqu'il  juge  que  les  ouvriers  sont  exposés 
\  d'accidents  du  travail  ; 

loi  talions  qui  produisent  des  matières  ou  des  objets  explosibles,  ou 
t  normalement  des  matières  explosibles; 

tation  des  carrières  de  pierre  ou  de  chaux,  celle  des  fours  à  chaux, 
>ierres,  et  le  creusement  des  puits,  ainsi  que  le  travail  de  la  glace; 
ravaux  de  construction  —  tant  sur  les  emplacements  au  niveau  et 
sol  que  sur  les  chantiers  de  charpentiers  affectés  à  rétablissement 
ons  en  bois  et  en  fer  —  s'appliquant  aux  édifices  et  construction 
xécution,  d'achèvement,  de  transformation,  de  modification  et  de 
ont  toutefois  exceptées  les  maisons  d'habitation  et  les  dépendances 
\t  qu'un  étage  et  un  grenier  ; 

mux  de  construction  ayant  pour  but  l'entretien  ou  la  réparation 
t  constructions  visés  sous  la  lettre  a;  sont  toutefois  exceptés  les 
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travaux,  qui  sont  effectués  à  l'intérieur  sans  emploi  d'échafaudages,  ou  le,s  opé- 
rations assimilables; 

c)  Le  ramonage  et  les  travaux  sur  les  chantiers  de  constructions  navales. 

5°  La  construction  et  rétablissement  de  chemins  de  fer,  de  tramways,  de 
routes,  de  ponts,  de  digues,  de  canaux  et  d'écluses; 

6<>  Les  travaux  de  constructions  hydrauliques,  de  creusement,  de  colmatage, 
de  dessèchement  et  de  curage,  l'installation  d'égouts,  de  conduites  de  "n"  A* 
d'eau,  l'établissement,  Y  entretien  et  l'enlèvement  de  conducteurs  télégrap 
téléphoniques  et  électriques,  ainsi  que  de  paratonnerres; 

7°  L'exploitation  de  chemins  de  fer,  de  tramways  et  d'omnibus; 

$0  Le  chargement  et  le  déchargement  de  marchandises,  ainsi  que  le 
dans  les  entrepôts; 

9o  Les  travaux  des  plongeurs  et  les  opérations  de  sauvetage; 

40*  Les  moulin*  à  vent  et  à  eau,  conduits  comme  une  exploitation  il 
dan  te; 

B.  Toute  exploitation  où  sont  employées  des  machines,  qui  sont  mi 
des  moteurs  d'une  nature  telle  que  l'exploitation  soit  soumise  à  l'inspeci 
fabriques  conformément  à  l'art.  44  (§  1)  de  la  loi  susvisée  du  42  avril  48 

Les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  peuvent  provoquer  la  décision  du 
sur  la  question  de  savoir  si  l'exploitation  est  soumise  à  la  présente  loi.  A 
la  décision  rendue  à  cet  égard  peut  être  interjeté  devant  le  ministre  de  l'In 
Le  délai  d'appel  est  de  qualorze  jours  à  dater  de  la  notification  de  la  d 

Dans  toute  exploitation  assujettie  à  la  présente  loi,  un  avis  clair,  relatif 
situation,  doit  être  affiché  à  une  place  accessible  pour  tous  les  ouvriers  < 
ploitation. 

Art.  5. 

S'il  se  produit  un  accident  dans  les  circonstances  définies  aux  articl 
cédents,  il  en  résulte  pour  l'intéressé  un  droit  aux  allocations  suivantes 

/o  Si  l'accident  entraine  une  incapacité  de  travail,  dont  la  conséquent 
nitive  n'est  pas  encore  fixée,  une  indemnité  journalière  est  allouée  au  l 
partir  de  l'expiration  de  la  43e  semaine  consécutive  à  l'accident  jusqu' 
du  traitement  médical,  ou  jusqu'à  ce  que  l'incapacité  de  travail  puisse  é 
clarée  permanente,  ou  jusqu'à  ce  que  la  mort  soit  survenue.  Cette  ind 
doit,  au  cas  et  pendant  la  dupée  d'une  incapacité  de  travail  totale,  étr 
à  3/5  du  salaire  quotidien  du  blessé,  sans  pouvoir  être  supérieure  à  2  r 
Heure  à  4  couronne  par  jour.  Si,  dès  l'abord  ou  plus  tard,  il  ne  se  | 
qu'une  réduction  de  la  capacité  de  travail,  ^allocation  doit  être  une  f 
calculée  en  raison  de  cette  réduction,  de  l'indemnité  journalière  que  Tin 
aurait  ou  a  touchée  pour  l'incapacité  de  travail  totale. 

2°  Si  l'accident  a  entraîné  une  incapacité  de  travail  qui  est  déclarée 
ôlre  permanente  (invalidité),  le  blessé  reçoit  une  allocation  pécuniaire  < 
fixée  d'après  le  salaire  annuel,  calculé  conformément  à  l'art.  7.  Si  i'inc 
de  travail  est  totale,  l'allocation  doit  être  égale  à  six  (6)  fois  le  salaire  annu 
pouvoir  être  inférieure  à  1.800  ni  supérieure  à  4.800  couronnes.  Si  la  cap* 
travail  est  seulement  réduite,  l'allocation  doit  être  une  fraction,  calc\ 
raison  de  cette  réduction,  de  la  somme  que  l'ouvrier  aurait  reçue  en  cas  d 
totale  de  la  capacité  de  travail.  De  plus,  le  blessé  reçoit  l'indemnité  j 
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d'après  les  règles  indiquées  sous  le  n°  4,  pour  une  période  de 

)e  la  somme  ainsi  calculée  on  déduit  le  montant  de  l'allocation 

a  été  déjà  attribuée  au  blessé  par  application  des  dispositions 

ent  entraîne  la  mort,  les  ayants-droit  de  la  victime  reçoivent, 
emnité  funéraire  de  50  couronnes,  partie  une  allocation  pécu- 
lément  aux  règles  suivantes.  Si  la  victime  laisse  une  veuve  ou, 
te  personne  admise  au  bénéfice  de  l'assurance  (art.  2),  celle-ci 
ime  égale  à  quatre  fois  le  salaire  annuel  do  la  victime,  calculé 
à  l'art.  7,  sans  pouvoir  dire  inférieure  à  4.200  ni  supérieure  à 
es.  Si  plusieurs  personnes  sont  admises  au  bénéfice  de  l'assurance 
de  l'art.  2,  le  Conseil  détermine  le  mode  suivant  lequel  la  somme 
itre  partagée  entre  elles. 

ation  et  le  paiement  des  allocations  mentionnées  dans  le  présent 
lu  reste,  soumis  aux  règles  définies  par  les  art.  41  à  49  de  la 

Art.  6. 

essé  ou  l'ayant-droil  d'un  ouvrier  tué,  qui  a  droit  à  une  pension 
nce  de  l'État  par  application  d'une  autre  loi,  perd  le  droit  que 
lui  confère.  Il  en  est  de  môme  des  ouvriers  qui  sont  occupés  par 
,  dont  les  autorités  ont,  en  ce  qui  concerne  la  pension  ou  l'assis- 
rier  blessé  ou  des  ayants-droit  de  l'ouvrier  tué,  fixé  des  règles 
r  le  ministre  de  l'Intérieur,  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 

,  un  ouvrier  blessé  ou  un  ayant-droit  d'un  ouvrier  tué  reçoit  en 
invention  une  pension,  une  assistance  ou  une  autre  allocation  do 
à  l'occasion  de  l'accident,  le  droit,  que  celte  personne  lient  do 
,  est  limité  à  l'excédent,  si  aucune  disposition  différente  n'a  élé 
exprimée.  Le  Conseil  constate  l'existence  et  l'importance  de 
muel. 

Art.  7. 

comme  salaire  annuel  de  l'ouvrier  blessé  ou  lue  l'ensemble  de  la 
de  son  travail  dans  l'exploitation,  où  l'accident  a  eu  lieu,  au 
tée  qui  a  précédé  le  jour  de  l'accident,  y  compris  la  part  dans 
a  jouissance  du  logement,  le  remboursement  du  loyer,  les  allo- 
ture  et  les  avantages  analogues.  S'il  n'a  pas  élé  occupé  dans 
considérée  pendant  toute  la  durée  de  la  période  susvisée,  ou  s'il 
ans  une  exploitation  qui,  en  raison  de  sa  nature,  ne  fonctionne 
ée,  la  détermination  de  la  rémunération  annuelle  de  son  travail 
libre  appréciation  du  Conseil.  S'il  n'a  reçu  aucun  salaire  ou  si 
jel  a  été  inférieur  à  300  couronnes,  ce  dernier  chiffre  doit  être 
s  pour  base  du  calcul, 
uotidien  s'obtient  en  divisant  par  300  la  rémunération  annuelle. 

Art.  8. 
kur  est  garant  du  droit  appartenant,  d'après  les  règles  précé- 
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dénies,  à  l'ouvrier  ou  à  son  ayant-droit,  à  moins  que  l'entrepreneur  n'ait  assuré 
les  droits  auprès  d'une  société  reconnue  conformément  à  Tari.  9.  Des  conven- 
tions entre  l'ouvrier  et  l'entrepreneur,  ayant  pour  but  ou  pour  résultat  d'em- 
pêcher l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi  ou  d'imposer  à  des  ou- 
vriers, en  totalité  ou  en  partie,  la  charge  d'une  prime  d'assurance  payée  en 
vertu  de  la  présente  loi,  n'ont  aucune  valeur  juridique. 

L'affiche  prescrite  à  l'art.  4  doit  indiquer  également  si  et  auprès  de  quelle 
société  les  droits  résultant  de  la  présente  loi  ont  été  assurés. 

Art.  9. 

Afin  de  permettre  aux  entrepreneurs  de  se  décliarger  dans  des  condition, 
satisfaisantes,  auprès  d'une  société  d'assurance,  du  risque  correspondant  < 
l'assurance  de  leurs  ouvriers  en  vertu  de  la  présente  loi,  le  ministre  de  Fin 
térieur  est  investi  du  pouvoir  d'accorder,  sur  leur  demande,  à  des  société 
d'entrepreneurs  à  responsabilité  mutuelle  ou  à  des  sociétés  à  responsabilité  li- 
mitée, la  reconnaissance  au  point  de  vue  de  la  réalisation  d'une  telle  assurance 

Pour  les  sociétés  mutuelles,  la  reconnaissance  consiste  dans  l'approbation 
par  le  ministre  de  l'Intérieur,  de  statuts,  qui  doivent  contenir  les  disposition: 
satisfaisantes  nécessaires  au  point  de  vue  de  l'exécution  par  les  membres  de 
obligations  de  solidarité  qui  leur  incombent. 

Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  obtiendront  la  reconnaissance  à  de 
conditions  spéciales,  indiquées  par  le  ministre  de  l'Intérieur  pour  chaque sociéti 
individuellement. 

Chaque  reconnaissance  individuelle  doit  être  publiée  dans  le  Journal  officiel 
Les  reconnaissances  peuvent  être  retirées  par  le  ministre,  et  le  retrait  est  pu 
blié  de  la  môme  manière  que  l'octroi  de  la  reconnaissance. 

Art.  40. 

Lorsqu'un  blessé  veut  prétendre  à  des  allocations  en  vertu  de  la  présente  loi 
il  doit,  aussitôt  que  possible  après  l'accident,  se  faire  examiner  par  un  méde 
cm  et  se  soumettre  ensuite  au  traitement  médical  qui  est  jugé  nécessaire.  Faut 
de  quoi,  ou  si  le  traitement  du  blessé  est  contrarié  au  mépris  des  prescription 
médicales,  celui-ci  perd  selon  les  circonstances  tout  ou  partie  de  son  droit. 

L'entrepreneur,  ou  en  général  celui  qui  en  vertu  de  la  présente  loi  est  garan 
de  Vassurance,  a  le  droit  de  faire  visiter  le  blessé  par  un  médecin. 

Art.  //. 

Le  droit,  qui  appartient  à  un  ouvrier  ou  à  son  ayant-droit  d'après  la  présent 
loi,  ne  peut  ni  ôtre  cédé,  ni  ôlre  engagé,  ni  faire  l'objet  d'une  poursuite  judiciair 
destinée  à  satisfaire  des  créanciers. 

Si  l'entrepreneur  n'a  pas  assuré  les  droits  auprès  d'une  société  reconnue 
ceux-ci  ont  un  privilège  sur  les  biens  de  l'entrepreneur  comme  les  créance 
privilégiées  en  vertu  de  l'art.  33  de  la  loi  sur  la  faillite,  et  ils  peuvent,  selo 
les  dispositions  prises  par  le  Conseil,  être  exercés  par  voie  de  saisie. 
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Art.  42. 

Lorsqu'un  ouvrier  ou  son  ayant-droit  a  revendiqué  ou  accepté  une  allocation 
en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  il  a  renoncé  par  là  à  pouvoir  si- 
multanément ou  ultérieurement  intenter  une  action  contre  l'entrepreneur  ou 
d'autres  personnes  en  vertu  des  règles  existantes  sur  la  responsabilité  pour  les 
dommages  injustement  causés.  Lorsque,  d'autre  part,  un  ouvrier  blessé  ou  un 
ayant-droit  d'un  ouvrier  tué  a  intenté  une  action  contre  l'entrepreneur  ou 
d'autre3  personnes  en  vertu  des  règles  susvisées,  il  ne  peut  en  môme  temps  se 
prévaloir  de  la  présente  loi,  ni  invoquer  une  décision  du  Conseil,  ni  non  plus  le 
faire  ultérieurement,  à  moins  que  le  Conseil,  après  avoir  pris  connaissance  des 
détails  de  l'affaire,  n'accueille  une  demande  présentée  à  ce  sujet. 

Par  contre,  si  le  Conseil,  lorsque  l'affaire  est  portée  devant  lui,  juge  à  propos 
d'informer  par  écrit  l'ouvrier  blessé  ou  l'ayant-droit  de  l'ouvrier  tué  que,  d'a- 
près l'opinion  du  Conseil,  il  peut  à  bon  droit  actionner  l'entrepreneur  ou  une 
autre  personne  en  vertu  de  la  législation  de  droit  commun,  une  action  intentée 
d'après  cet  avis  et  suivie  d'un  jugement,  ne  constitue  pas  un  obstacle  à  ce  que 
l'intéressé  puisse  ultérieurement  exercer  des  droits  d'après  la  présente  loi,  dans 
le  cas  où  l'action  intentée  ne  lui  a  pas  procuré  une  indemnité  qui  atteigne  ou 
excède  le  montant  adjugé  naguère  par  le  Conseil  à  l'intéressé  en  conformité  de 
l'art.  5  de  la  présente  loi.  Les  actions  sont  dan3  ce  cas  exemptées  de  frais  par 
les  soins  du  Conseil. 

TITRE  II. 

Conseil  d'assurance  ouvrière. 

Art.  43. 

Pour  l'organisation  du  régime  résultant  de  la  présente  loi,  il  est  créé  un  Con- 
seil d'assurance  ouvrière. 

Ce  Conseil,  qui  a  son  siège  à  Copenhague,  mais  dont  l'action  s'étend  sur  tout 
le  territoire  et  qui  peut  être  convoqué  par  le  président  en  tout  point  du  terri- 
toire,  se  compose  d'un  président  nommé  par  le  roi,  de  deux  membres  nommés 
par  le  roi,  dont  un  doit  être  médecin,  de  deux  entrepreneurs  et  de  deux  ou- 
vriers, appartenant  aux  exploitations  assujetties  à  la  loi.  L'inspecteur  des  Caisses 
de  maladie  et  les  inspecteurs  des  fabriques  peuvent  être  en  outre  adjoints  au 
Conseil  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Les  deux  entrepreneurs  sont  désignés  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

L9S  deux  ouvriers  sont  désignés  par  le  corps  électoral  visé  à  l'art.  24  (§  3)  de 
la  loi  du  42  avril  4892  sur  les  Caisses  reconnues. 

Des  suppléants  sont  désignés  pour  les  deux  entrepreneurs  et  pour  les  deux 
ouvriers. 

La  durée  du  mandat  de  ces  sept  membres  est  fixée  à  six  années.  A  la  suite 
de  la  première  élection,  au  bout  de  trois  ans,  un  entrepreneur  et  un  ouvrier  dé- 
signés par  le  sort  quittent  leurs  fonctions. 

Tous  les*  membres  et  les  adjoints  du  Conseil  reçoivent  une  indemnité  annuelle. 
Les  suppléants  reçoivent  une  indemnité  journalière  par  jour  de  séance.  Les 
membres  et  les  adjoints  du  Conseil  reçoivent  le  remboursement  des  frais  du  dé- 
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placement  qui  leur  est  imposé  pour  se  rendre  au  lieu  de  convocation  et  en  re- 
venir, d'après  un  compte  approuvé  par  le  président.  Le  conseil  fait  appel,  dans 
la  mesure  nécessaire,  au  concours  de  médecins  et  d'employés  de  bureau.  Les 
dépenses  du  Conseil  sont  votées  dans  la  loi  de  finances  annuelle. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  formule  par  une  ordonnance,  sur  la  proposition 
(Ju  Conseil,  les  mesures  de  détail  relatives  au  fonctionnement  du  Conseil. 

Art.  U. 

Tout  accident,  survenu  dans  les  exploitations  assujetties  à  la  présente  loi, 
qui  est  présumé  susceptible  de  conférer  un  droit  en  vertu  de  cette  loi,  doit  être, 
le  plus  tôt  possible  et  au  plus  tard  dans  un  délai  de  huit  jours,  déclaré  au  Con- 
seil par  le  propriétaire  de  l'exploitation  ou  par  la  personne  qui  dirigeait  l'ex- 
ploitation au  nom  de  celui-ci  lors  de  l'accident.  Cette  déclaration  doit  indiquer 
aussi  exactement  que  possible  : 

4o  Les  causes  et  les  circonstances  de  l'accident; 

î°  L'étaidu  blessé  et  la  durée  de  la  période  écoulée  depuis  l'époque  de  l'acci- 
dent jusqu'au  début  du  traitement  médical; 

3°  Le  lieu  où,  et  le  médecin  par  qui  le  blessé  est  soigné; 

4o  Si  le  blessé  est  membre  d'une  Caisse  de  maladie,  et  de  laquelle; 

5°  Si  l'entrepreneur  a  assuré  le  blessé  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  auprès 
de  quelle  société. 

La  déclaration  est  accompagnée  du  certificat  du  médecin  par  qui  le  blessé  est 
soigné,  certificat  que  paie  f  entrepreneur. 

Le  Conseil  a  le  droit  de  demander  à  l'entrepreneur,  à  l'ouvrier  et  à  d'autres 
intéressé»,  y  compris  le  médecin,  et  de  prendre  communication  de  tout  rensei- 
gnement relatif  à  l'accident,  et  de  plus  d'exiger  que  le  blessé  se  soumette  à  un 
examen  médical,  ainsi  que  de  réclamer  un  interrogatoire  et  d'en  prendre  copie. 

Art.  45. 

Lorsque  la  déclaration,  effectuée  conformément  à  l'art.  /4,  montre  que  l'en- 
trepreneur a  contracté  une  assurance  avec  une  société  reconnue,  celle-ci  prend 
la  place  de  l'entrepreneur,  au  point  de  vue  des  délibérations  et  des  décisions 
qu'entraîne  la  déclaration.  S'il  n'existe  aucune  assurance  ou  si  une  assurance 
a  été  contractée  avec  une  société  qui  n'a  pas  obtenu  la  reconnaissance,  c'est 
avec  le  patron  que  les  délibérations  ont  lieu  et  c'est  à  lui  que  les  décisions  s'a- 
dressent. 

Art.  46. 

Le  Conseil,  après  avoir  reçu  tous  les  renseignements  nécessaires  et  donné  à  la 
société  d'assurance  reconnue  ou  à  l'entrepreneur,  ainsi  qu'à  d'autres  intéressés, 
l'occasion  de  prendre  connaissance  des  renseignements  recueillis  et  d'exprimer 
leur  avis  sur  l'affaire,  règle  aussi  promptement  que  possible  les  questions  sui- 
vantes : 

a)  Si  l'accident  déclaré  confère  un  droit  en  vertu  de  la  présente  loi; 

0)  Si  les  faits,  qui  définissent,  en  conformité  de  l'art.  5,  la  nature  de  l'alloca- 
tion, existent; 
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le  doit  être  la  valeur  des  allocations  qui  reviennent  aux  ouvriers  ou 
ants-droit,  au  cas  où  les  règles  de  l'art.  47  ne  sont  pas  applicables. 
es  décisions,  la  présence  de  cinq  membres  titulaires  ou  suppléants 
>it  de  vote  est  exigée.  Une  proposition  de  décision  n'est  adoptée  que 
unit  4  voix  au  moins. 

ituation  actuelle  ne  permet  pas  encore  de  régler  la  question  visée  sous 
b,  le  Conseil  prend  les  mesures  de  nature  à  préparer  la  décision  dé- 
Bt  formule  les  prescriptions  que  parait  réclamer  la  situation  d'accord 
dispositions  de  détail  définies  dans  l'ordonnance. 
)iiseil  néglige  d'observer  la  procédure  prescrite,  les  décision*  susvisées 
ôtre  attaquées  devant  le  ministre  de  l'Intérieur  qui  peut  annuler  la 
rendue  et  renvoyer  la  question  à  un  nouvel  examen  et  à  une  nouvelle 

tors  de  ce  cas,  les  décisions  visées  sou 9  la  lettre  a  sont  susceptibles 
evant  le  ministre  de  l'Intérieur,  tandis  que  les  décisions  visées  sous  les 
et  c  ne  peuvent  pas  ôtre  attaquées, 
li  d'appel  est  de  quatorze  jours  à  dater  de  la  notification  de  la  déci- 

ontanis  fixés  par  le  Conseil  (lettre  c)  ne  peuvent  ôtre  ultérieurement 
i  majorés. 

Art.  47. 

ermination  de  l'indemnité  journalière  mentionnée  à  l'art.  5  a  lieu  par 
cord  entre  les  intéressés.  Si  un  accord  n'intervient  pas,  la  détermina- 
effectuée,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  par  le  Conseil.  Celui-ci 
trouve  que  l'accord  a  été  empêché  par  la  malignité  de  l'une  des  parties, 
elle- ci  à  verser  une  amende  de  25  couronnes  au  plus  à  la  Caisse  du 

ermination  des  autres  allocations  ne  peut  légalement  être  l'objet  d'un 
ntre  l'entrepreneur  et  l'ouvrier  ;  elle  doit  être,  au  contraire,  dans  tous 
effectuée  par  le  Conseil. 

Art.  48. 

à  l'allocation  pécuniaire,  que  le  Conseil  fixe  en  toute  liberté  pour  l'io- 
de degré  plus  ou  moins  élevé,  l'intéressé,  s'il  est  un  homme  âgé  de 
évolus,  mais  de  moins  de  55  ans,  a  le  droit  d'en  demander  à  son  choix 
aieraent,  soit  la  transformation  en  une  rente  viagère.  Pour  les  hommes 
îes  ou  plus  âgés  qu'il  ne  vient  d'être  indiqué,  le  Conseil  a  le  droit  d'à- 
1  renie  viagère,  même  si  l'intéressé  préfère  le  paiement  en  capital.  Si 
il  juge  eu  égard  à  l'état  menial  d'un  invalide,  que  le  paiement  d'un  ca- 
t  ôire  tenu  pour  inopportun,  la  rente  viagère  doit  être  adoptée  sans  dis- 
d'âge. 

nation  pécuniaire,  attribuée  aux  femmes  et  aux  mineurs,  leur  est  servie 
mode  que  le  Conseil  détermine  comme  le  plus  convenable, 
nseil  peut  obliger  l'entrepreneur  ou  la  société  d'assurance  à  verser  au 
j  aux  ayants-droit  une  avance  sur  l'allocation  qui  leur  est  attribuée, 
e  paiement  de  cette  allocation  est  suspendu  pour  quelque  motif. 


Digitized  by 


Google 


GfiAifD-DUCHÉ   DK   LUXKMBOUKG.  543 

ART.    49. 

Le  Conseil  avise  les  débiteurs  intéressés  du  montant  de  ta  somme  pour  inca- 
pacité de  travail  permanente  ou  pour  décès,  qui  est  due  à  un  ouvrier  ou  à  ses 
ayants-droit. 

Cette  somme  doit  être  versée  contre  récépissé  au  Conseil  dans  un  délai  de 
44  jours  à  dater  de  l'avis.  Puis  le  paiement  du  capital  conformément  à  l'art.  48 
est  effectué,  contre  un  récépissé,  directement  entre  les  mains  de  l'intéressé, 
tandis  que  le  montant  de  la  rente  viagère  est  payé  par  la  société  de  rentes  via- 
gères à  l'intéressé  ou,  suivant  les  circonstances,  à  son  curateur,  selon  le  mode 
que  2e  Conseil  définit  dans  chaque  cas  particulier,  en  en  donnant  avis. 

Les  indemnités  journalières  sont  toujours  payées  directement  à  l'intéressé. 
Les  indemnités  funéraires  sont  payées  de  la  môme  manière. 

Art.  20. 

Le  Conseil  adresse  annuellement  au  ministre  de  l'Intérieur  un  rapport  sur 
son  fonctionnement.  Ce  rapport  doit  mentionner  séparément  chacun  des  cas 
qui  ont  été  soumis  au  Conseil,  et  indiquer  la  décision  rendue.  Le  rapport,  qui 
sera  imprimé  et  distribué  au  Rigsddg,  pourra  être  mis  en  vente  à  un  prix  peu 
élevé,  fixé  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  24. 

L'omission  des  obligations  fixées  par  les  art.  4  (dernier  paragraphe),  8  (§  2) 
et  44  (§  4)  de  la  présente  loi,  ainsi  que  la  non-observation  des  prescriptions 
formulées  par  le  Conseil  en  vertu  de  l'art.  46  (§  3),  est  passible  d'une  amende 
de  200  couronnes  au  plus.  Les  poursuites  sont  traitées  comme  affaires  de  police 
publiques. 

Art.  22. 

La  présente  loi,  qui  ne  s'applique  pas  aux  îles  Féroë,  entrera  en  vigueur  un 
an  après  sa  publication  au  Bulletin  des  lois.  Toutefois  les  dispositions,  qui  con- 
cernent la  création  du  Conseil,  pourront  entrer  en  vigueur  avant  cette  époque 
conformément  à  une  décision  du  ministre  de  l'Intérieur. 


GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG  (i) 

Analyse  de  l'avant-projet  concernant  l'assurance  obligatoire 
des  ouvriers  contre  les  maladies. 

Cet  avant-projet  remplace  celui  qui  a  été  élaboré  en  4887  sur  la 
même  matière.  Il  est  basé  sur  les  mêmes  principes  que  ce  dernier 
et  s'inspire  également  de  la  loi  allemande  de  4883,  mais  en  tenant 

(i)  Extrait  de  la  Revue  belge  du  travail,  décembre  1897. 
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compte  des  améliorations  introduites  en  Allemagne  par  la  loi  du 
10  avril  1892. 

Le  projet  décrète  l'obligation  de  l'assurance,  mais  laisse  aux  ou- 
vriers le  choix  de  la  caisse  à  laquelle  ils  désirent  s'affilier. 

Trois  espèces  de  caisses  sont  prévues  :  1°  les  sociétés  de  secours 
mutuels;  2°  les  caisses  de  fabrique,  et  3°  les  caisses  régionales.  Ces 
dernières  seront  réparties  sur  tout  le  pays  et  comprendront  les 
ouvriers  qui  ne  font  pas  partie  des  deux  autres  caisses. 

Le  projet  s'applique  aux  ouvriers  de  l'industrie  et  du  commerce, 
ainsi  qu'aux  employés  d'exploitation  gagnant  moins  de  3.000  francs 
par  an.  Il  soumet  aussi  à  l'çtssurance  les  ouvriers  en  chambre  (Haus- 
industrie). 

Les  patrons  paieront  les  cotisations  pour  les  ouvriers ,  sauf  à 
retenir  le  montant  sur  le  salaire  à  concurrence  des  2/3,  1/3  de  la 
cotisation  restant  à  charge  des  patrons. 

L'assurance  a  pour  objet  de  fournir  des  secours  aux  assurés  au 
moins  pendant  les  treize  premières  semaines  (soins  médicaux  et 
pharmaceutiques,  secours  pécuniaire  égal  à  la  moitié  du  salaire 
moyen,  traitement  à  l'hôpital  dans  certaines  circonstances,  secours 
aux  femmes  en  couches  et,  en  cas  de  décès,  une  indemnité  funé- 
raire). 

Analyse  de  l'avant-projet  concernant  l'assurance  obligatoire 
des  ouvriers  contre  les  accidents. 

L'avant-projet  de  loi  concernant  l'assurance  contre  les  accidents 
que  le  gouvernement  vient  de  rédiger,  s'inspire,  dans  ses  grandes 
lignes,  du  système  en  vigueur  en  Allemagne.  Toutefois,  il  n'est 
pas  aussi  étendu  que  ce  dernier,  car  il  ne  s'applique  qu'à  certaines 
industries  (chemins  de  fer,  tramways,  mines,  carrières,  établisse- 
ments minéralurgiques  et  métallurgiques). 

Les  chiffres  des  indemnités  allouées  en  cas  d'accident  sont  les 
mêmes  que  dans  la  loi  allemande.  La  pension  commencera  à  partir 
de  la  quatorzième  semaine,  et  pendant  les  treize  premières  se- 
maines, les  frais  de  maladie  et  les  secours  en  argent  seront  à 
charge  des  caisses-maladie.  Toutefois,  les  prestations  déterminées 
par  le  projet  peuvent  être  remplacées  par  le  traitement  à  l'hôpital 
jusqu'à  complète  guérison. 

En  cas  de  décès,  il  sera  alloué  des  frais  funéraires  et  des  pen- 
sions aux  survivants  (veuve,  enfants,  ascendants,  petits-enfants), 
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sans  que  le  total  en  puisse  dépasser  60  p.  0/0  du  salaire  de  la  vic- 
time. 

Le  calcul  du  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  pensions  se 
fera,  pour  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  trois  cents  jours  et  plus  en 
tenant  compte  du  salaire  effectif.  Pour  les  autres,  on  divisera  le 
salaire  effectif  par  le  nombre  moyen  de  journées  de  travail  des  ou- 
vriers régulièrement  occupés  dans  la  même  industrie  et  on  multi- 
pliera le  quotient  par  300.  En  évitant  de  prendre  un  multiplicateur 
uniforme,  on  veut  empêcher  que  les  ouvriers  les  plus  assidus  ne 
soient  lésés. 

L'avant-projet  ne  distingue  pas  entre  faute  légère  et  faute  lourde 
ni  pour  les  ouvriers  ni  pour  les  patrons;  seuls,  les  accidents  causés 
intentionnellement  sont  exclus  de  toute  indemnité. 

Il  n'y  aura  pour  tout  le  pays  qu'une  seule  association  d'assu- 
rance contre  les  accidents  à  laquelle  les  chefs  d'industrie  seront 
tenus  d'appartenir.  Elle  aura  la  personniGcation  civile  et  le  prési- 
dent en  sera  nommé  par  le  gouvernement  en  dehors  de  l'institu- 
tion. 

Les  charges  de  l'assurance  incomberont  aux  patrons.  Le  mode 
suivi  dans  la  distribution  des  charges  tient  à  la  fois  de  la  capitali- 
sation et  de  la  répartition.  A  la  fin  de  chaque  exercice,  on  deman- 
dera, outre  une  petite  part  pour  la  réserve,  le  remboursement  des 
frais  d'administration  et  le  versement  du  montant  des  capitaux  cor- 
respondants aux  rentes  allouées  pendant  l'exercice  (système  de  la 
capitalisation  à  primes  variables). 

Les  charges  seront  réparties  en  tenant  compte  de  deux  bases  : 
1°  le  montant  des  salaires;  2°  le  coefficient  de  la  classe  des  risques. 

On  pourra  payer  en  capital  les  indemnités  qui  ne  dépassent  pas 
10  p.  0/0  de  la  rente  totale  et,  si  le  blessé  le  demande,  celles  qui 
ne  vont  pas  au  delà  de  20  p.  0/0. 

Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  devant  un  tribunal  arbitral 
composé  du  juge  de  paix,  d'un  délégué  patron  et  d'un  délégué  ou- 
vrier. 

Des  délégués  ouvriers  doivent  être  adjoints  aux  comités  qui  ont 
à  statuer  sur  les  indemnités  à  accorder  ou  sur  les  mesures  de  pré- 
vention à  prescrire. 
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FRANCE 


PROPOSITION  DE  LOI 

Sur  la  Caisse  des  retraites  industrielles  (1) 

PRÉSENTÉE   LE    18   DÉCEMBRE   1897 

PlrMM.  Paul  G  UIEYSSE,  Louis  RICARD,  MARUÉJOULS,  députés 
et  renvoyée  à  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Les  nombreuses  études,  faites  sur  les  Caisses  de  retraites  ou- 
vrières tant  au  Parlement  qu'au  dehors  de  celui-ci,  ont  fait  ressor- 
tir les  difficultés  d'une  loi  générale  s'appliquant  simultanément  à 
toutes  les  catégories  de  travailleurs.  De  plus,  l'importance  énorme 
des  capitaux  mis  en  jeu  en  rendent  la  capitalisation  fort  difficile. 

C'est  pour  répondre  à  cette  double  objection,  que  nous  avons  li- 
mité pour  le  moment  la  nouvelle  proposition  de  loi  aux  ouvriers  de 
l'industrie,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  travaillent  dans  des  établisse- 
ments quelconques  soumis  à  la,  surveillance  des  inspecteurs  du 
travail;  ils  sont  au  nombre  de  2.700.000  environ,  d'après  le  der- 
nier rapport  du  Ministère  du  Commerce  et  de  1  Industrie. 

En  fixant  l'âgé  de  la  retraite  à  soixante  ans,  le  nombre  des  tra- 
vailleurs atteignant  et  dépassant  cet  âge  est  d'environ  300.000. 

Les  retraites  sont  fournies  par  un  versement  de  4  p.  0/0  des  sa- 
laires fait  par  les,  patrons  ou  les  chefs  .d'entreprises  et  provenant, 
comme  dans  la  loi  sur  les  retraites  des  ouvriers  mineurs,  d'une  re- 
tenue de  2  p.  0/0  sur  les  salaires  et  d'une  contribution  de  2  p.  0/0 
des  chefs  d'entreprise. 

Pour  avoir  droit  à  la  retraite  industrielle,  il  a  paru  nécessaire 
de  fixer  un  nombre  d'années  de  travail  qui  ne  peut  être  moindre 
que  vingt-cinq. 


(1)  Voir  Bulletin  1891,  p.  248  et  suivantes  le  projet  de  loi  de  MM.  Constans  et  Roa- 
vier  concernant  la  création  d'une  caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  (6  juin  1891). 

Voir  Bulletin  1891,  pages  514  et  suivantes  la  note  de  M.  Guieysse,  député,  rapporteur, 
sûr  le  projet  de  loi  Constans. 

Voir  Bulletin  1893,  p.  1  et  suivantes  le  texte  du  projet  de  loi  préparé  par  la  Commis- 
sion du  Travail  (11  févr.  1893)  (M.  Guieysse,  rapporteur). 
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Nous  conservons  ainsi  le  principe,  existant  dans  notre  ancienne 
proposition,  d'une  contribution  égale  au  versement  du  travailleur, 
provenant  séparément  et  du  chef  d'entreprise  et  de  l'État;  m<  * 
l'État  n'intervient  pour  sa  part  que  par  un  versement  viager  égal 
la  pension  acquise  par  le  travailleur  au  moment  de  l'entrée 
jouissance. 

Quant  aux  versements  faits  par  les  industriels  à  la  Caisse  d 
retraites,  l'État  les  utilisera,  au  lieu  de  les  faire  fructifier  avec  1 
fonds  des  ouvriers,  pour  servir  immédiatement  des  pensions  vi 
gères  de  100  francs  à  tous  les  ouvriers  des  deux  sexes,  qui  aurc 
soixante  ans  ou  plus  et  justifieront  d'une  durée  de  vingt-cinq  a 
de  travail  au  moins  dans  un  établissement  industriel.  Ces  pensio 
seront  réversibles  par  moitié  sur  les  veuves  non  pensionnaires. 

Les  ouvriers  ne  profitent  pas  ainsi  pleinement  des  versemei 
faits  en  leur  nom  par  les  industriels,  puisque  l'État  dispose  de  ( 
sommes  pour  donner  à  la  loi  une  application  immédiate  dont  1 
effets  iront  en  augmentant  chaque  année.  La  différence  sera  aie 
comblée  par  l'État,  qui  restituera  en  quelque  sorte  en  agisse 
ainsi  les  avances  que  lui  font  les  industriels  par  leurs  versemen 
appliqués  à  des  travailleurs  qui  n'ont  pu  prévoir  les  avantag 
qu'ils  auraient  eus  en  faisant  entièrement  acte  de  prévoyance. 
•  L'entrée  en  jouissance  de  îa  pension  a  lieu,  quel  que  soit  l'âge, 
cas  d'invalidité  provenant  du  fait  du  travail  et  en  dehors  des  eau* 
se  rattachant  à  la  loi  des  accidents. 

PROPOSITION  DE  LOI. 

Article  premier. 

Une  caisse  des  retraites  industrielles  est  créée  en  faveur  c 
ouvriers  et  employés  des  manufactures,  usines  et  ateliers  soumi 
la  surveillance  des  inspecteurs  du  travail. 

Toutefois  les  ouvriers  et  employés,  dont  les  salaires  ou  les  t 
pointements  dépassent  2.400  francs,  ne  bénéficieront  que  jusqi 
concurrence  de  cette  somme  de  la  présente  loi. 

Art.  2. 

La  Caisse  est  alimentée  par  un  versement  de  4  p.  0/0  sur 
salaires,  effectué  mensuellement  par  les  patrons  ou  chefs  d'ent 
prise,  dont  2  p.  0/0  à  prélever  sur  les  salaires,  et  2  p.  0/0  à  foi 
nir  par  les  patrons  eux-mêmes. 
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L'État  contribue  dans  les  conditions  ci-après  déterminées  à  la 
constitution  des  retraites. 

Art.  3. 

Ves  versements  des  ouvriers  et  employés  sont  inscrits  à  leurs 
>s  sur  un  livret  individuel  et  servent  à  la  constitution  de  rentes 
jères  à  capital  aliéné  ou  réservé.  Une  partie  des  versements  du 
i  peut  être  effectuée  au  nom  de  la  femme. 

Art.  4. 

es  pensions  sont  acquises  et  liquidées  dans  les  conditions  pré- 
s  par  la  loi  du  20  juillet  4886  sur  la  Caisse  nationale  des  retrai- 

L'entrée  en  jouissance  est  fixée  à  soixante  ans;  elle  pourra 
\  différée  sur  la  demande  de  l'ayant-droit,  mais  les  versements 
seront  d'être  obligatoires  à  partir  de  cet  âge.  Elle  a  lieu,  quel 

soit  l'âge,  en  cas  d'invalidité  provenant  du  fait  du  travail,  et 
r  des  causes  ne  se  rattachant  pas  à  la  loi  des  accidents. 

Art.  S. 

ie  montant  des  versements  patronaux  est  employé  à  servir,  dès 
)romulgalion  de  la  présente  loi,  des  pensions  de  100  francs  a 
s  les  ouvriers  et  employés,  qui  justifieront  avoir  travaillé  pen- 
t  trente  ans  dans  les  établissements  définis  à  l'article  1er.  Ces 
sions  seront  réduites  proportionnellement  pour  les  ouvriers  et 
sloyés  qui  justifieront  d'au  moins  vingt-cinq  années  de  travail 
s  les  conditions  requises. 

les  pensions  sont  réversibles  pour  moitié  sur  les  veuves  qui 
fit  pas  acquis  de  pensions  personnelles. 

Art.  6. 

/État  prend  à  sa  charge,  par  mention  spéciale  portée  sur  le  livret 
retraite,  le  complément  des  versements  annuels  nécessaires 
ir  constituer  aux  ayants-droit  une  pension  patronale  égale  à  celle 
ouvriers  et  employés. 

1  prend  également  l'engagement  de  servir  pour  son  compte 
i  pension  égale  à  celle  de  l'ouvrier  ou  employé,  sans  toutefois 
>  le  total  de  la  pension  provenant  de  l'ouvrier  ou  employé,  des 
rons  et  de  l'Etat  puisse  dépasser  500  francs. 
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Art.  7. 

Les  versements  faits  par  les  patroos  ou  chefs  d'entreprise,  \Qni 
en  leur  nom  qu'en  celui  des  ouvriers  et  employés,  peuvent  ( 
majorés,  soit  ensemble,  soit  séparément,  d'un  commun  accord. 

La  portion  majorée  ne  donne  droit  à  aucune  subvention  nouv< 
de  l'État. 

La  portion  majorée  versée  par  les  patrons  est  employée  en  re 
à  capital  aliéné. 

Art.  8. 

Si  des  conventions  spéciales  interviennent  entre  les  chefs  d1 
treprise  et  leurs  ouvriers  et  employés  dans  le  but  d'assurer  à  ce 
ci,  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants,  soit  un  supplément  de  ren 
viagères,  soit  des  rentes  temporaires  ou  des  indemnités  déten 
nées  à  l'avance,  le  capital  formant  la  garantie  des  engageme 
résultant  desdites  conventions  devra  être  versé  ou  représenté  à 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  exploitants  adresseront  chaque  année,  par  l'intermédic 
du  préfet,  au  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et  dans 
formes  déterminées  par  lui,  le  compte  rendu  des  mesures  pri 
en  exécution  du  précédent  paragraphe. 

Art.  9. 

Les  ouvriers  et  employés  ayant  plus  de  cinquante-cinq  ansd'î 

au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  as 

jettis  aux  prescriptions  relatives  à  la  retenue  à  opérer  sur  le 

salaires. 

Art.  10. 

Les  chefs  d'entreprise  qui  auront  créé  des  caisses  patronales 
syndicales  de  retraites,  réglées  par  la  loi  du  27  décembre  1895, 
sont  pas  soumis  aux  obligations  qui  précèdent,  à  la  condition  ( 
leurs  versements  à  ces  caisses  ne  soient  pas  inférieurs  à  4  p.  ( 
du  montant  des  salaires  de  leurs  ouvriers  ou  employés,  dont  2 
0/0  au  moins  supportés  par  eux. 


BULLETIN    ACCILE.NTS.    —    1897.  37 


Digitized  by 


Google 


550  BELGIQUE.    —  ASSURANCE    CONTRE    l/lNVALIDlTÉ   PRÉMATURÉE 

BELGIQUE 


ASSURANCE  CONTRE  L'INVALIDITÉ  PRÉMATURÉE 

ET  LA  VIEILLESSE. 

Proposition  de  M.  Hector  DENIS  (janvier  1898). 


Nous  avons  publié  dans  le  Bulletin  (1895,  p.  712  et  suiv.)  les 
propositions  de  loi  relatives  à  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la 
vieillesse  (proposition  Defuisseaux  sur  les  retraites  des  mineurs, 
22  janvier  1895,  actuellement  devant  la  section  centrale;  propo- 
sition de  Malander,  14  janvier  1895  et  proposition  de  Guchtenaere, 
5  mars  1895,  examinées  chacune  par  une  commission  spéciale; 
aucune  de  ces  3  propositions  n'est  à  l'état  de  rapport).  Nous 
croyons  intéressant  de  compléter  cette  série  par  la  proposition  de 
M.  Hector  Denis,  le  savant  publiciste  socialiste. 

I.  —  Principes  de  l'assurance. 

Article  premier. 

L'obligation  de  l'assurance  contre  l'invalidité  prématurée  et  la 
vieillesse  s'appliquera,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  à  tous  les  ouvriers  et  ouvrières  de  l'industrie,  de  l'agriculture, 
des  transports  et  du  commerce,  aux  domestiques  et  employés  ayant 
seize  ans  révolus  et  dont  le  salaire  ne  dépassera  pas  2.250  francs 
par  an.  L'incapacité  de  travail  dérivant  de  maladies  profession- 
nelles sera  comprise  dans  l'invalidité  prématurée. 

Art.  2. 

L'assuré  devra  faire  la  preuve  légale  de  son  incapacité  de  tra- 
vail salarié,  à  savoir  :  qu'il  ne  peut  plus  gagner  que  le  1/6  du 
salaire  quotidien  moyen  des  manœuvres  dans  la  localité  où  il  a 
travaillé  en  dernier  lieu,  augmenté  du  1/6  de  son  salaire  anté- 
rieur. 
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Il  devra,  en  outre,  avoir  payé  les  cotisations  pendant  une  ] 
riode  de  cinq  années. 

Art.  3. 

La  pension  de  vieillesse  sera  acquise  à  l'âge  de  soixante-cinq  a 
auquel  l'invalidité  est  légalement  présumée,  aux  assurés  qui  aur 
régulièrement  versé  les  cotisations  d'assurance  durant  tre 
années.  L'année  légale  aura  quarante-sept  semaines. 

II.  —  Organisation  de  l'assurance. 

Art.  4. 

Des  arrêtés  royaux,  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  du  travail 
après  délibération  des  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  ré 
seront  l'assurance  au  moyen  de  groupements  professionnels 
corporatifs  et  de  groupements  territoriaux,  qui  réuniront  tous 
assurés  non  compris  dans  les  premiers. 

A  cet  effet,  il  pourra  y  avoir  quatre  établissements  territori; 
d'assurance  : 

1°  pour  le  Brabant,  Anvers,  le  Limbourg; 

2°  pour  les  deux  Flandres  ; 

3°  pourleHainaut; 

4°  pour  Liège,  Namur,  le  Luxembourg. 

Art.  5. 

Un  ofGce  central,  rattaché  au  Ministère  du  travail,  coordonn 
les  opérations  de  tous  ces  établissements. 

NI.  —  Période  préparatoire. 

Art.  6. 

Une  période  préparatoire  et  expérimentale  de  cinq  ans  s' 
vrira  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi.  Elle  est  régie  par 
dispositions  ci-après. 

Art.  7. 

Pendant  cette  période,    la    pension    d'invalidité  sera  acqi 
moyennant  la  réalisation  des  deux  conditions  suivantes  :  1° 
le  paiement  des  cotisations  ait,  au  moment  où  l'invalidité  se  f 
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fectué  pendant  au  moins  un  mois  ;  2°  que  pendant  les 
s  qui  précéderont  l'invalidité  constatée,  l'impétrant  se 
dans  les  conditions  qui  l'ont  soumis  au  paiement  des 

Art.  8- 

Dn  de  vieillesse  sera  acquise  dès  la  mise  en  vigueur  de  la 
nant  la  double  justification  :  1°  que  l'ouvrier  a  atteint 
bcante-cinq  ans;  2°  que,  dans  les  trois  années  anté- 
s'est  trouvé  dans  les  conditions  qui  l'eussent  soumis  à 

Art.  9. 

la  même  période,  les  salaires  seront  répartis,  pour  la 
s  cotisations  et  du  montant  des  pensions,  en  quatre 

de  moins  de  450  francs  ; 
de  451  à  700  francs; 
de  701  à  1.000  francs; 
de  1.001  à  2.250  francs. 

Art.  10. 

ent  des  primes  ne  sera  obligatoire  que  pour  les  ouvriers; 
i  respectivement,  pour  ces  diverses  catégories,  par  se- 
0  fr.  09,  0  fr.  12,  0  fr.  15,  0  fr.  18,  à  retenir  sur  les 
•  le  chef  d'industrie  ou  l'employeur.  Le  paiement  de  co- 
uivalentes  sera,  pendant  la  période  préparatoire,  facul- 
?s  chefs  d'industrie  et  employeurs. 

Art.  11. 

détermination  des  pensions  d'invalidité  prématurée  à 
les  établissements  d'assurance,  la  part  fixe  de  ces  éta- 
:  sera  de  75  francs. 

Art.  12. 

:ipation  de  l'État,  uniforme  pour  toutes  les  pensions, 
)  francs  par  titulaire  et  par  an.  Cette  somme  s'ajoutera, 
;  les  pensions,  au  montant  de  la  pension,  calculée  d'a- 
îbre  des  semaines  de  versements,  et  un  coefficient  en 
je  la  catégorie  des  salaires. 
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Ce  coefficient  sera,  par  semaine  de  versement  de  cotisation  : 

Vieillesse.      Invalidité. 

Dans  la  lre  catégorie  de  salaires  0f  0250  0f  0125. 

2°        —          —  0  0375  0  0375. 

3°        —          —  0  0500  0  0562. 

4e        —          —  0  0625  0  0812. 

On  y  ajoutera  enfin,  pour  les  pensions  d'invalidité,  la  part  fixe 
de  l'établissement  d'assurance. 

Art.  13. 
L'État  supportera  tous  les  frais  d'administration. 

Art.  14. 

Des  boni  des  caisses  d'assurance,  un  tiers  sera  porté  à  une  ré- 
serve commune. 

.    IV.  —  Ressources  de  la  période  préparatoire. 

Art.  15. 

Pendant  la  période  préparatoire,  les  ressources  nécessaires  à 
l'Etat  seront  obtenues  tant  par  des  allocations  sur  les  budgets  ordi- 
naires que  par  l'établissement  d'un  impôt  militaire,  destiné  à  com- 
penser, à  concurrence  de  2  millions  de  francs,  la  charge  inscrite 
au  budget  de  la  dette  publique  comme  rémunération  des  miliciens. 

Art.  16. 

L'impôt  militaire  est  un  impôt  auquel  sont  assujettis,  pendant  la 
durée  légale  du  service,  fixée  par  l'art.  2  de  l'arrêté  royal  du  16 
août  1881,  tous  les  Belges  ayant  participé  au  tirage  au  sort  et  non 
inscrits  pour  faire  partie  du  contingent,  et  ceux  qui  seront  exemp- 
tés du  service.  Il  est  recouvrable  sur  leurs  ascendants  au  premier 
degré. 

Art.  17. 

Sont  seuls  exonérés  de  tout  impôt  militaire,  les  personnes  at- 
teintes d'infirmités  qui  les  rendraient  impropres  à  tout  travail,  et  les 
contribuables  ci-après  désignés. 
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Akt.  18. 

Le  montant  deTimpôt  militaire  se  répartit  annuellement  entre 
utes  les  personnes  comprises  dans  l'art.  15. 

Art.  19. 

Il  consiste  en  une  taxe  sur  le  revenu  présumé  d'après  la  valeur 
native  cadastrale  de  l'habitation  qu'occupent  les  redevables  et 
ars  ascendants.  Les  valeurs  cadastrales  sont  cumulées  quand  les 
Mations  sont  distinctes. 

Art.  20. 

Sont  exempts  de  cette  taxe,  tous  ceux  qui  occupent  une  habita- 
m  dont  la  valeur  locative  est  : 

1.  Dans  les  communes  de  10.000  à  25.000  habitants,  de  moins 
74  fr.  20. 

2.  Dans  celles -de  25.000  à  50.000  habitants,  de  moins  de  84  fr. 
». 

3.  Dans  celles  de  50.000  à  75.000  habitants,  de  moins  de  95  fr. 
>. 

4.  Dans  celles  de  75.000  habitants  et  au  delà,  de  moins  de  106  fr. 

Art.  21. 

La  taxe  est  dégressive  d'après  les  bases  suivantes  : 

Sont  comprises  à  concurrence  des  4/10,  dans  la  répartition  de 

npôt  militaire,  les  valeurs  locatives  cadastrales  dépassant  les 

iffres  ci-dessus  et  atteignant  600  fr.  au  maximum. 

Sont  comprises  dans  la  même  répartition  pour  les  6/10  de  leur 

)ntant,  les  valeurs  locatives  cadastrales  de  600  à  1.200  fr. 

Sont  comprises  pour  les  8/10,  les  valeurs  locatives  cadastrales  de 

200  à  2.400  fr. 

Sont  comprises  pour  l'intégralité,  toutes  les  valeurs  locatives 

périeures. 

Art.  22. 

La  quotité  de  l'impôt,  par  franc  de  valeur  locative  cadastrale, 
t  établie  en  formant  une  masse  de  toutes  les  valeurs  imposables 
en  divisant  par  ce  total  la  somme  de  2.000.000  de  francs  à  re- 
uvrer  annuellement. 


Digitized  by 


Google 


BT  LA    VIEILLESSE.  555 

V.  —  Période  définitive. 

Art.  23. 

A  l'expiration  de  la  période  expérimentale,  les  cotisations  du 
chef  d'industrie  et  du  donneur  d'emploi  deviendront  obligatoires, 
elles  seront  équivalentes  au  montant  de  celle  des  assurés  qu'ils 
emploient. 

La  loi  sera  soumise  à  revision,  particulièrement  à  l'égard  de  la 
classification  des  salaires  el  du  principe  même  de  cette  classification, 
du  montant  des  cotisations,  de  leur  mode  de  perception,  des  modes 
de  groupement  des  assurés,  de  la  gestion  des  caisses,  de  la  consti- 
tution des  réserves. 

Art.  24. 

Deux  ans  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  de  l'expérimen- 
tation, les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  seront  saisis  de  l'exa- 
men de  toutes  les  questions  ci-dessus,  et  le  Conseil  supérieur  du 
travail  sera  appelé,  après  eux,  à  proposer  des  conclusions  au 
Gouvernement. 

Art.  25. 

Les  ressources  nécessaires  pour  assurer  la  participation  finan- 
cière de  l'État  seront,  une  fois  la  re vision  opérée,  définitivement 
puisées,  pour  une  moitié,  dans  les  impôts  sur  le  tabac  et  l'alcool, 
constitués  en  monopoles  d'achat,  de  fabrication  et  de  vente,  et, 
pour  l'autre  moitié,  dans  l'impôt  général  et  direct  sur  le  revenu, 
en  exonérant  les  revenus  de  moins  de  2.250  francs  de  toute  parti- 
cipation à  ce  fonds,  encore  qu'ils  fussent  imposés  d'ailleurs  au 
profit  de  l'État. 

Art.  26. 

Des  Commissions  spéciales  seront  chargées  de  l'étude  des  con- 
ditions d'application  des  monopoles  du  tabac  et  de  l'alcool  à  la 
Belgique,  tant  au  point  de  vue  fiscal  qu'au  point  de  vue  hygié- 
nique et  moral. 
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STATISTIQUE 

AUTRICHE 

Table  de  mortalité  des  Établissements  d'Assurances 
pour  les  ouvriers  blessés 

par  M.  Léon  MARIE, 
Secrétaire  général  de  H  asti  tut  des  Actuaires  français. 


>ans  son  numéro  de  janvier  1895  (*),  le  Bulletin  du  Comité  per- 
lent a  reproduit  deux  Tables  d'annuités  viagères.  L'une  de 
tables  avait  été  dressée  par  le  Comité  consultatif  autrichien  des 
irances;  l'autre,  par  la  Corporation  minière  allemande  d'assu- 
ce  contre  les  accidents  du  travail.  Chacune  d'elles  se  composait 
quatres  séries  d'annuités,  applicables  respectivement  aux  ou- 
>rs  blessés,  aux  veuves,  aux  orphelins  et  aux  ascendants  des 
riers  tués.  Toutes  ces  annuités  étaient  évaluées  au  taux  uni- 
ne  de  3  1/2  p.  0/0. 

)ifférentes  études  ont  été  récemment  entreprises  dans  le  but 
;timer  les  charges  que  créeraient  à  l'industrie  française  cer- 
les  dispositions  législatives  projetées  en  matière  d'accidents 
fessionnels.  La  principale  de  ces  charges  est  la  constitution  de 
tes  au  profit  des  ouvriers,  atteints  d'incapacité  permanente  de 
rail.  Pour  en  apprécier  l'importance,  on  ne  pouvait  guère  avoir 
Durs  aux  tables  d'annuités  calculées  d'après  les  observations 
es, sur  une  population  composée  de  personnes  valides,  car  la 
rtalité  des  invalides  est  notablement  supérieure  à  la  normale.  Il  a 
ic  fallu  recourir  à  des  tables  spéciales  aux  invalides,  et  la  Table 
richienne  a  servi  plusieurs  fois  de  base  aux  estimations  faites, 
lais  ces  estimations  n'admettaient  pas  toute  l'hypothèse  d'un 
x  de  placement  égal  à  3  1/2  p.  0/0.  Si  les  placements  doivent 
î  effectués  en  fonds  d'État  français,  le  taux  3  p.  0/0  est  un  maxi- 
m,  et  si  les  capitaux  constitutifs  de  pension  restent  au  contraire 
re  les  mains  des  industriels  responsables  des  accidents  survenus, 
peut  les  supposer  placés  à  un  taux  voisin  de  6  p.  0/0. 
1  devenait  donc  nécessaire  de  connaître  la  valeur  des  annuités 
luites  de  la  Table  de  mortalité  autrichienne,  pour  divers  taux 
itérât,  et,  par  conséquent,  comme  point  de  départ   du  calcul 

)  Voir  Bulletin,  1895,  p.  160  et  suiv. 
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Table  de  Mortalité  des  Établissements  autrichiens  d'assurances 


NOMBRE 

NOMBRE 

NOMBRE 

AGES. 

de 

AGES. 

de 

AGES. 

de 

SURVIVANTS. 

survivants. 

SURVIVANTS. 

16  ans. 

10.000 

44  ans. 

4.238 

72  ans. 

1.317 

17 

9.607 

45 

4.126 

73 

1.207 

18 

9.224 

>    46 

4.017 

74 

1.407 

19 

8.877 

47 

3.905 

75 

990 

20 

8. 544 

48 

3.800 

76 

885 

21 

8.236 

49 

3.694 

77 

785 

22 

7.940 

50 

3.589 

78 

689 

23 

7.667 

51 

3.489 

79 

600 

24 

7.411 

52 

3.385 

80 

516 

25 

7.171 

53 

3.286 

81 

439 

26 

6.942 

54 

3.188 

82 

369 

27 

6.736 

55 

•       3.089 

83 

306 

28 

6.542 

56 

2.992 

84 

251 

29 

6.360 

57 

2.895 

85 

203 

30 

6.192 

58 

2.798 

86 

162 

31 

6.032 

59 

2.699 

87 

127 

32 

5.876 

60 

2.600 

88 

98 

33 

5.724 

61 

2.500 

89 

75 

34 

5.571 

62 

2.398 

90 

56 

35 

5.426 

63 

2.295 

91 

42 

36 

5.284 

64 

2.192 

92 

31 

37 

5.140 

65 

2.086 

93 

22 

38 

4.998 

66 

1.976 

94 

16 

39 

4.858 

67 

1.868 

95 

11 

40 

4.725 

68 

1.759 

96 

8 

41 

4.596 

69 

1.648 

97 

5 

42 

4.473 

70 

1.540 

98 

3 

43 

4.351 

71 

1.427 

99 
100 

2 

1 

Digitized  by 


Google 


558  AUTRICHE.    —   STATISTIQUE   DE   L'ASSURANCE 

des  annuités,  celte  Table  de  mortalité  elle-même.  Puisqu'elle  n'a- 
vait pas  été  publiée,  on  a  dû  la  déduire  du  seul  élément  connu, 
c'est-à-dire  des  annuités  à  3  1/2  p.  0/0  (*). 

On  a  pris  un  nombre  initial  de  vivants  égal  à  10.000  pour  l'âge 
de  16  ans.  Aussi  les  nombres  de  survivants  sont-ils  tous  composés 
de  4  chiffres  jusqu'à  75  ans.  Les  annuités  qui  servent  de  base  au 
calcul  n'ayant  que  2  décimales,  ces  4  chiffres  ne  sont  pas  également 
certains  et  les  résultats  offrent  des  irrégularités.  Mais  ces  irrégula- 
rités n'ont  pas  d'importance  pratique,  et  la  Table  se  présente 
encore  mieux  sous  cette  forme,  surtout  à  le  fin,  que  si  l'on  avait 
choisi  un  plus  petit  nombre  de  vivants  à  l'âge  initial. 

Bien  entendu,  la  Table  ainsi  obtenue  et  qui  sa  trouve  reproduite 
ci-après,  n'a  pas  la  prétention  d'être  identique  à  la  Table  originale. 
Elle  s'en  rapproche  seulement  assez  pour  pouvoir  être  pratique- 
ment confondue  avec  elle  au  point  de  vue  des  applications. 


AUTRICHE 


STATISTIQUE  DE  L'ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

EN     1895 
Analyse  par  E.  FUSTER. 


I.  —  Statistique  des  accidents. 

Entreprises,  ouvriers  et  salaires  assurés.  —  L'exercice  1895 
est  caractérisé  par  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  complémentaire  du 
9  décembre  1893  (2)  qui  étendait  l'obligation  de  l'assurance  à  un 
certain  nombre  d'entreprises  jusque-là  non  assujetties,  et  notam- 
ment à  l'ensemble  des  chemins  de  fer  dont  une  partie  seulement 


(1)  Par  la  formule  classique  :  p*  =  1.035  ax 

(2)  Cf.  Bulletin,  1894,  p.  160  et  suiv. 
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(31.508  personnes)  étaient  assurées.  La  loi  complémentaire  a  en* 
globe  dans  l'assurance  : 


Chemins  de  fer. 


141.187  persoms. 
77.400.000  florins  de  salaires. 


Entreprises  diverses. 

10.545  entreprises 
45.531  personnes. 
15.500.000  florins  de  salaires. 


Total. 


186.718  personnes. 
92.900.000  florins  de  salaires. 


Les  articles  5  et  6  de  la  loi  complémentaire  donnaient  toutes  les 
facilités  désirables  aux  entreprises  non  assujetties  .(ou  personnes 
employées  dans  ces  dernières)  pour  profiter  de  l'assurance;  mais 
seulement  475  personnes  sont  assurées  volontairement  et  4.912 
entreprises  non  assujetties  (employant  7.81S  personnes)  ont  profité 
des  dispositions  de  l'article  6. 

Le  tableau  suivant  indique  pour  le3  6  premiers  exercices  de 
l'assurance  autrichienne  le  nombre  des  entreprises  assurées,  des 
ouvriers  qui  y  travaillent  et  des  salaires  entrant  en  ligne  de  compte 
pour  l'évaluation  des  indemnités. 


1890, 
4891, 
1892 
1893. 
1804 


Nombre  d'Établissements 
à  lt  fia  de  l'année. 


53.193 
58.386 
61.645 
64.444 
66.690 
84.546 


-1 

8  B 

ii 

< 


78.133 
86.933 
88.588 
95.916 
425.336 
434.857 


I 


431.326 
145.309 
450.233 
160.357 
492.026 
215.773 


NOMBRE  D'ASSURÉS 
(moyenne  de  Tannée) 


II 


893.H24 
957.525 
4.003.306 
4.070.428 
4.124.675 
4.381.307 


S>3 

< 


338. 4M 
412.238 
377  575 
395.842 
473.729 
495.887 


1.231.818 
4.369.763 
1.380.881 
1.466.270 
4.598.404 
4.877.194 


SALAIRES 
(en  millions  de  florins) 


4 

I 


a 
S 


235,30     1.1 


S  §■! 


s8' 

1  ' 


257,93 
276,70 
298,50 
320,98 
433.33 


2,74 
3,35 
3,40 
3,96 
3,99 


236,94 
260,67 
280,05* 
301,901 
324,94 
437,32 


11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  les  statistiques  de  l'assurance 
autrichienne  parlent  fréquemment  de  vollarbeiter  :  on  entend  sous  ce 
nom  des  unités  de300  jours  de  travail,  qui,  aux  yeux  des  techniciens 
de  l'assurance  autrichienne,  se  prêtent  mieux  que  les  ouvriers  réelle- 
ment recensés  aux  calculs  statistiques.  Ce  procédé  a  une  impor- 
tance toute  particulière  en  matière  d'assurance  contre  les  accidents 
agricoles,  puisque  la  loi  n'assure  que  les  ouvriers  employés  aux 
travaux  qui  nécessitent  l'emploi  de  machines,  c'est-à-dire  pendant 
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3  période  très  courte  de  l'année.  II  suffira,  au  surplus,  de  rap- 
>cher  les  chiffres  suivants;  en  1895  : 

ux  1.381.307  ouvriers  industriels  correspondent  1.189.148  voUarbeiter. 
ux     495.887  ouvriers  agricoles  correspondent         27.583  voUarbeiter. 

En  d'autres  termes  100  ouvriers  industriels  se  réduisent  à  86 
mers-types  travaillant  300  jours  dans  Tannée,  tandis  que  100 
vailleurs  agricoles  se  réduisent  à  5  ou  6  ouvriers-types. 
En  somme,  bien  que  les  entreprises  agricoles  forment  la  majorité 
s  entreprises  assurées  et  que  les  ouvriers  agricoles  représentent 
core  le  quart  des  assurés,  cette  branche  de  l'assurance  ne  joue 
s  un  rôle  important  au  point  de  vue  statistique.  Il  est  vrai  qu'au 
int  de  vue  financier  —  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le 
Duver  —  les  techniciens  de  l'assurance  ont  été  obligés  de  s'oc- 
per  tout  particulièrement  des  résultats  fâcheux  obtenus  par 
ssurance  agricole. 

On  arrive  aux  mêmes  conclusions  en  calculant  le  nombre  d'où- 
iers  assurés  par  entreprise  et  les  salaires  par  ouvrier  (1895). 


Nombre  d'ouvriers  occupés  par  entreprise 
Salaires  entrant  en  ligne  de  compte.  Flor. 


Industrie 

17 
321 


Agriculture 

(pendant  le  travail 

des  machines). 

3,7 

8 


Accidents  déclarés.  —  La  dernière  colonne  du  tableau  ci-dessous 
lique  le  nombre  d'accidents  déclarés  depuis  le  début  de  Tassu- 
ice. 


EXERCICES. 


[890. 
1891 
L892 
1893 
1894 
1895, 


3< 

H 


4.575 
6.576 
7.777 
11.628 
15.465 
20.813 


1.070 
1.517 
1.625 
1.698 
1.751 
2.174 


H 
11 

4S 


4.039 
5.653 
6.567 
7.854 
9.074 
10.818 


2.380 
2.889 
5.422 
6.243 
7.596 
8.668 


H 

1 

a* 

r 


1.627 
1.942 
1.910 
2.157 
2.358 
2.720 


m  8 
as  'c 


756 
932 
1.016 
1.082 
1.121 
1.396 


il 

es  « 

r 


429 
609 
730 
949 
1.289 
1.148 


311 

4S  I 


1.165 
1.198 
1.251 
1.306 
1.605 
6.825 


I 


16.041 
21.316 
26.298 
32.917 
40.259 
54.562 


On  constate  une  augmentation,   non  seulement  absolue  mais 
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encore  relative  du  nombre  des  accidents  déclarés.  Par  100  ouvrier* 
assurés,  ont  été  déclarés  : 

1890 .  1,30  accidents. 

1891. 1,56   — 

1892 1,9    — 

1893 2,25   — 

1894 2,5    — 

1895 2,9    — 

Conséquences  des  accidents  déclarés.  —  Le  délai  de  carence 
usité  en  Autriche  n'est  que  de  4  semaines,  tandis  qu'il  est  de  13 
semaines  en  Allemagne;  dès  la  5e  semaine,  un  nombre  considé- 
rable d'accidents,  qui,  en  Allemagne,  seraient  à  la  charge  de  l'as- 
surance-maladie,  tombent  à  la  charge  de  l'assurance  autrichienne. 
Cependant  la  proportion  d'accidents  déclarés  qui  ne  donnent  pas  lieu  à 
indemnité est  très  importante  :  elle  était 

Ed  1893  de  22.016,  soit  66,9  p.  0/0  des  accidents  déclarés  cette  année-là. 
En  1894  de  27.707,  soit  68,8  p.  0/0  — 

En  1895  de  38.167,  soit  69,9  p.  0/0  — 

Ces  accidents  ont  été  écartés  pour  diverses  raisons,  dont  la  prin- 
cipale est  que  l'incapacité  de  travail  résultant  de  la  blessure  n'a  pas 
duré  plus  de  4  semaines. 


1893. 

1894. 

1895. 

Accidents  non  indemnisés   : 

parce  que  l'incapacité  n'a  pas 

duré  plus  de  4  semaines 

20.631 

26.077 

35.511 

—      parce  que  l'accident  n'esl 

pas  arrivé  à  l'occasion  du  travail. 

861 

854 

1.541 

—      parce  que  l'entreprise  où 

est  survenu  l'accident  n'était  as- 

surée, ni  obligatoirement,  ni  fa- 

cultativement.  

73 

182 

318 

—      pour     diverses     autres 

raisons 

4SI 

594 

797 

11  semble  donc  que  le  nombre  des  accidents  légers,   autrefois 
négligés,   aujourd'hui  annoncés  par  des  ouvriers  mieux  familia- 
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és  avec  la  loi,  tende  à  augmenter;  il  y  a  eu  comme  une  pousséer 
1895,  sans  doute  à  cause  de  l'extension  de  l'assurance  à  des 
treprises  assez  dangereuses;  on  remarquera  aussi  la  proportion 
>ez  importante  d'accidents  non  imputables  au  travail  industriel 
-môme  et  que  les  ouvriers  (surtout  dans  les  entreprises  récem- 
mt  assurées)  cherchent  à  faire  indemniser. 
Défalcation  faite  de  ces  accidents  guéris  avant  la  5°  .semaine  ou 
Lrtés  pour  diverses  causes,  le  nombre  des  accidents  indemnisés 
décompose  ainsi  : 


1893. 

1894. 

1895. 

ccidents  ayant  entraîné  la  mort. 

ccidents  donnant  vraisemblable- 
ment lieu  à  une  incapacité  per- 
manente totale 

649 

415 

3.129 

7.008 

670 

116 

3.585 

8.181 

835 

203 

4.721 

10.636 

ccidents  donnant  vraisemblable- 
ment lieu  à  une  incapacité  per- 
manente partielle 

ccidents  donnant  vraisemblable- 
ment lieu  à  une  incapacité  pas- 
sagère de  plus  de  4  semaines. . 

otal  des  accidents  indemnisés . . 

10.901 

12.552 

16.395 

Ces  diverses  catégories  d'accidents  indemnisés  représentent  : 


TOTAUX 
p.  0/0  des  accidents  indemnisés 

1893. 

1894. 

1895. 

fort 

5,95 
1,05 

28,7 

64,3 

5,3 

0,9 
28,6 

65,2 

5,1 
1,3 

28,8 

64,8 

icapacité  permanente  totale 

ncapacité  permanente  partielle. . . 

icapacité  passagère  de  plus  de 

4  semaines 

n  semble  des  accidents  indemni- 
sés  

100 

100 

100 
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Mort 

Id capacité  permanente  totale 

Incapacité  permanente  partielle.  . 

Incapacité  passagère  de  plus  de  4 

semaines 

Ensemble  des    accidents   indem- 
nisés  


POUR  0/0  DU  TOTAL 
des  accidents  déclarés 

1893. 

1894. 

189! 

1,95 
0,35 
9,5 

21,3 

0,3 
8,9 

20,3 

1,5 

0,4 

19,5 

33,10 

31,2 

30, 

Mort 

POUR  1.000  OUVRIERS  ASSURÉS 

1893. 

1894. 

1896 

0,5 
0,1 
2,2 

4,9 

0,4 
0,1 
2,2 

5,1 

0,4 

Incapacité  permanente  totale 

Incapacité  permanente  partielle.  . 

Incapacité  passagère  de  plus  de  4 

semaines 

2,3 
5,6 

Ensemble   des  accidents   indem- 
nisés   

7,7 

7,8 

8,6 

Le  rapport  officiel,  considérant  en  particulier  les  accidents 
clarés  en  1895,  nous  fournit  une  autre  répartition  de  ces  accic 
déclarés,  selon  leurs  conséquences.  Le  tableau  suivant  permet  < 
rendre  compte,  d'une  part  de  l'importance  des  divers  groupe 
conséquences,  et  d'autre  part  de  l'extrême  variété  des  charges 
portées  par  les  différents  Établissements  d'assurance.  Il  consi 
les  accidents  arrivés  par  10.000  ouvriers- types,  ce  qui  est, 
l'avons  dit,  plus  logique  que  de  les  comparer  au  nombre  Iota 
ouvriers  industriels  et  agricoles. 

Suites  des  accidents  déclarés  par  10.000  vollarbeiter  (ouvr 
types,  représentant  300  journées  de  travail  par  an)  : 
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TABUSSKMENTS 

B'ASSURANCES. 


enne 

Izbourg 

ague 

ûnn 

atx 

ieste  

mberg 

emios  de  fer 

Total 


H 

ce 

o 
a 


6,3 
94 
4,8 
6,4 
8,6 
5,9 
15,6 
9,0 


6,8 


62,1 
37,8 
43,4 
34,7 
55,1 
27,6 
24,7 
12,8 


40,5 


iil 


5*5 


118,5 
81,1 
61,9 
79 

110,4 

119,9 

1108,1 

96,1 


87,4 


>  s| 

il! 
Ji 


186,9 
128,0 
110,1 
120,1 
174;i 
152,5 
188,4 
117,9 


134,7 


IllJlï* 


694,9 
185,5 
158,0 
319,5 
306,2 
211,3 
55,9 
310,7 


313,7 


egré  d'incapacité  permanente  résultant  des  accidents.  — 

accidents  entraînant  une  incapacité  permanente  peuvent  se 
liviser  ainsi,  selon  le  degré  d'incapacité  (par  10.000  vollarbeiter). 


BLISSE- 
ENTS. 

PERTE  DE 

0à2/6    |  2/6  à  3/6  1    3/6à4/6  1   4/6*5/6  1  5/6à6/6 

de  la  capacité  de  travail. 

SOIT  EN 

Moins  de 

la  moitié 

de 

la  capacité 

0à3/6 

RÉSUMÉ   1 

Plus  de 

la  moitié 

de 
la  capacité 
de  travail.  ' 
3/6  —  6/6  j 

une . . . . 
ibourg.. 

gue 

nn 

tz 

;ste. . . . 
iberg. . . 
mios  de 
;r 

47,1 
26,5 
28,3 
23,5 
3fi,4 
17,2 
7,6 

2,2 

6,3 
4,0 
.6,8 
5.8 
6,7 
3,9 
2,6 

2,3 

4,8 
1,6 
3,2 
1,6 
4,7 
3,6 
5,3 

1,3 

2,6 
4,3 
3,4 
2,5 
6,0 
2,1 
4,8 

3,2 

1,2 
1,3 

1,7 
1.3 
1,2 
0,8 
0,4 

3,8 

53,4 
30,5 
35,1 
29,3 
43,1 
21,1 
14,2 

4,5 

8,6 

7,2 

8,3 

5,4 
11,9 

6,5    | 
10,5 

8,3 

al  1895. 

26,7 

5,7 

3,1 

3,2 

1,7 

32,4 

8,0 

Soit 
année. 

0 

1 

2 

3 

4 

5 

9,6 
14,8 
17,6 
.  21,1 
25,5 
26,7 

4,5 
4,3 
4,2 
6,2 
5,3 
5,7 

1,7 
1,6 
2,4 
2,5 
2,6 
3,1 

2,3 

3,1 
2,8 
3,4 
2,8 
3,2 

1,2 
1,2 
1,3 
1,2 
1,2 
1,7 

14,1 
19,1 
21,8 
27,3 
30,8 
32,4 

5,2 

5,9    ! 

6,o 

7,1 

6,6 

8,0 
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«  On  voit,  dit  le  rapport,  que  la  proportion  des  accients^r— - 
(mortels  ou  enlevant  à  la  victime  plus  de  la  moitié  de  sa  cap* 
de  travail)  a  continué  à  augmenter  en  1895.  Cette  augmenta 
provient  d'une  part  de  ce  que  Ton  a  étendu  l'assurance  à  des 
treprises  nouvelles  et  très  dangereuses,  telles  que  les  transpc 
d'autre  part  de  ce  que  deux  Établissements  d'assurance  (les 
importants,  ceux  de  Vienne  et  de  Prague)  ont  notablement 
difié  en   1895  leur  mode  d'évaluation  des  incapacités.  Jiisq 
1894,  ces  Etablissement»  se  préoccupaient  avant  tout  du  salaire  g< 
par  l'ouvrier  après  l'accident;  actuellement  ils  se  laissent  guider  < 
leur  appréciation  uniquement  par  des  critères  oljjecti/s  (par  des  esti 
tious purement  médicales  du  degré  d'invalidité).  En  outre,  l'Etabli 
ment  de  Prague  a  augmenté  d'une  façon  générale  le  niveau 
rentes  accordées.  Ces  circonstances  ont  eu  malheureusement 
influence  considérable  sur  la  situation  financière  de  ces  établi 
ments». 

Il  est  intéressant  de  comparer  les  statistiques  des  divers  Étal 
sements  d'assurance.  On  remarquera  tout  de  suite  que  la  pro| 
tion  d'accidents  entraînant  une  incapacité  de  travail  supérieui 
la  moitié  est  assez  sensiblement  la  même.  Par  contre,  la  pro| 
tion  de  demi-incapacités  ou  incapacités  moins  graves  encore,  va 
même  déduction  faite  des  chemins  de  fer,  entre  14,2  et  53,2 
10.000  vollarbeiter.  «  Cette  situation  s'explique  en  partie  pa 
composition  très  différente  du  personnel  assuré  dans  les  dive 
circonscriptions  territoriales;  mais  les  variations  de  la  propor 
des  incapacités  les  moins  graves  sont  telles  qu'il  faut  recour 
d'autres  explications,  notamment  à  l'exactitude  plus  ou  m 
complète  des  déclarations  d'accidents,  à  l'empressement  plus 
moins  grand  avec  lequel  les  ouvriers  s'efforcent  d'être  indemn 
et  surtout  à  la  façon  différente  dont  les  Établissements  évali 
l'incapacité  ». 

Survivants.  —  Les  accidents  suivis  de  mort  ont  obligé  àse< 
rir  un  certain  nombre  de  survivants.  Constatons  tout  d'abor 
nombre  d'hommes  et  de  femmes  victimes  de  ces  accidents. 

1893.  1894.  1895. 

Hommes 621  636  801 

Femmes 28  34  34 

Total 649  670  835 

BULLETIN   ACCIDENTS.  —  1897.  -.8 
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Les  survivants  ayants-droit  étaient  : 

Des  veuves 348  401  483 

—  orphelins 644  821  879 

—  ascendants 52  64  77 

—  veufs —  —  — 

Soit  au  total  ....     1.044        1.286         1.439 
Soit  par  accident  mortel.  .  .     1,6  1,9  1,7 

II.  —  Statistique  financière. 

Indemnités.  —  Le  tableau  suivant  groupe  les  rentes  perma- 
nentes accordées  en  1895  à  raison  des  incapacités  que  nous  venons 
cTénumérer  :  il  met  à  part  l'Établissement  corporatif  des  chemins 
de  fer,  parce  que  dans  des  cas  fréquents,  cet  Établissement  a  été 
amené,  par  la  loi  sur  l'extension  de  l'assurance,  à  accorder  des 
rentes  sensiblement  supérieures  au  taux  normal  indiqué  par  les  §§  6 
et  7  de  la  loi  organique. 


CATÉGORIES 


DE  RENTIERS. 


Veuves 

Orphelins 

Ascendants 

Ensemble  des  sur- 
vivants  

Invalides  permanents, 
selon  le  degré  d'in- 
capacité : 

Incapacité  totale  (6/6). 

4/6-5/6 

3/6-4/6 

2/6-3/8 

0    -2/6 

Total  des  incapacité* 
permanentes 

Total  général  . . . 


ÉTABLISSEMENTS 
territoriaux. 


447 

843 

59 


1.319 


206 
434 
331 
499 
1.948 


3.418, 


FI. 

71,67 
44.87 
45,34 


53,97 


211,05 
146,08 
132.08 
96,81 
45.45 


84.10 


4.737       75,71 


o"gS 

^3  i 

58^ 


18,15 
11,47 
16.93 


14,14 


60,00 
47,56 
38.50 
27,97 
11,69 j 


23.01 


20,38 


ÉTABLISSEMENT 

corporatif 
des  chemins  de  fer. 


78 

144 

8 


230 


120 


350 


a  »  " 
©•a 

a 


Kl. 
123,40 
80,36 
58,13 


94,18 


336,87 
190,31 
168,76 
139,79 
64,21 


201,95 


131,13 


S,J 


i*ï 


27,24 
16,72 
17,13 


20,19 


64,40 
52,85 
41,38  J 
31,03 
13,38 

44,72 
28.43 


ENSEMBLE 


4 

62 


525 

957 

67 


1.549 


244 

456 

349 

519 

1.970 


5.087 


la- 
!|1 


FI. 

79,36 
51,25 
46,87 


59,94 


230,65 
148,21 
133,98 
98,47 
45,67 


3.538,     88,09 


f.l 


£ 


19,66 
12,41 
16,96 


15,03 


60,07 
47,86 
38,83 
28.12 
11,72 


23,92 


79,52      21,06 
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La  moyenne  des  rentes  accordées  diffère  sensiblement  selon  les 
régions  : 


ÉTABLISSEMENTS. 


Vienne 

Salzbourg 

Prague 

BrûDD 

Gratz 

Trieste 

Lemberg 

Chemins  de  fer . . 

Ensemble 


INCAPACITÉ 

PERMANENTS 

totale,      partielle. 


Fi. 
288,06 
222,55 
172,72 
160,07 
318,98 
279,47 
410,25 
336,87 


230,65 


Pi. 

92,23 
71,50 
81,90 
64,12 
77,89 
89,03 
68,91 
144,62 


88,09 


VEUVES 


Fl. 

103,51 
64,39 
72,67 
54,80 
71,73 
81,00 
48,29 

123,40 


79,36 


ORPHE- 
LINS 


Fl. 

64,74 
36,65 
47,58 
32,81 
47,65 
47,32 
32,35 
80,36 


51,25 


ASCEN- 
DANTS 


Fl. 

54,84 
55,30 
40,70 
38,29 
59,59 
22,00 
41,00 
58,13 


46,87 


Aux  annuités  accordées  en  1895,  il  est  intéressant  de  comparer 
les  annuités  moyennes,  accordées  depuis  le  début  de  l'assurance.  À 
la  fin  de  l'exercice  1895,  on  comptait  (personnes  vivantes  et  en 
jouissance  d'une  rente)  : 


Invalides  complètement. . . . 

—       partiellement 

Veuves 

Orphelins 

Ascendants 

Total  à  la  fin  de  1895. 

—  1894 

—  1893 


NOMBRE 
de  personnes. 


779 
9.984 
2.008 
3.551 

305 


10.627 

12.267 

8.886 


MONTANT 

TOTAL 

des  annuités. 


Fl. 

170.508 
802.124 
147.171 
170.760 
15.813 


1.306.376 
960.790 
660.997 


MOYENNE 
de  l'annuité. 


Fl. 
218,86 
30,34 
73,30 
48,14 
51,85 


78,57 
78,32 
74,39 


En  résumé,  les  sommes  dépensées  en  indemnités  se  décomposent 
ainsi  : 


Digitized  by 


Google 


568 


AUTRICHE.    —   STATISTIQUE   DB   L  ASSUHANCB 


1 

1895. 

1894. 

1893. 

Fl. 

FL 

Fl. 

rais  d'enterrement 

16.276 

13.173 

11.561 

entes  aux]  Veuves 

136.877 

101.579 

76.979 

ayants  -  [  Orphelins 

droit . . . .  ]  Ascendants 

160.551 
15.497 

120.506 
11.964 

93.347 
9.734 

entes  aux  invalides  : 

à)  pendant  le  traitement  mé- 
dical • 

598.910 
1.271.878 

1.506.075 

1.027.094 

6)  après  le  traitement  médical. 

idemnités  en  capital  aux  veu- 

ves remariées,  etc..  (art.  41 
et  42) 

59.320 

37.901 

29.545 

2.259.309 

1.791.198 

1.248.260 

Ton  compare  les  indemnités  payées  chaque  année  avec  les  re- 
s  provenant  des  cotisations,  on  arrive  au  résultat  suivant  : 


DÉPENSES 

en  rentes 

et  autres 

indemnités. 

RECETTES 

provenant 
des  cotisations. 

LES  INDEMNITÉS 

représentent 
p.  0/0  des  recettes. 

890 

Florins. 

205.598 

586.189 

887.552 

1.248.260 

1.691.198 

2.259.309 

Florins. 

3.785.256 
3.824.165 
4.270.052 
4.559.816 
4.790.538 
6.901.155 

5,4 
15,3 
20,8 
27,4 
35,3 
32,7 

891 

892 

893 

894 

895 

ien  que  le  montant  des  indemnités  payées  ait  notablement  aug- 
té,  elles  ne  s'élèvent  plus  en  1895  qu'à  32,7  p.  0/0  des  recettes  ; 
ecettes  ont  été  en  effet  considérablement  augmentées  par  l'ex- 
ion  de  l'assurance  à  de  nouvelles  industries,  tandis  que  les  in- 
nités  payables  aux  victimes  des  accidents  survenus  dans  ces 
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entreprises  étaient  encore  très  peu  importantes;  cette  diminution  de 
proportion  n'est  donc  que  transitoire. 

Comparées  aux  salaires,  des  assurées,  les  indemnités  ont  pour  la 
même  raison,  légèrement  diminué  : 


POUR  1.000  FLORINS  OU  MARCS  DE  SALAIRES 

1890 

ÉTABLISSBMRNTS 

autrichiens. 

1886 

1887 

CORPORATION! 

allemandes 
(moins  la  corp 
ration  minière 

0,76 
2,25 
3,17 
4,13 
5,20 
5,17 

0,60 
1,94 

1891 

1892 

1888 

2,91 
3,75 
4,70 
5,64 

1893 

1889 

1894 

1890 

1895 

1891 

Frais  d'administration.  —  Parmi  les  frais  courants  d'admin 
tration  qui  se  sont  élevés  en  1895  à  599.603  florins,  le  rapport  : 
gnale  les  chapitres  suivants  : 


!°  Frais  de  réunion  de  la  direction 
et  du  conseil  d'administration,. 

2°  Allocations  au  personnel 

3o  Frais  de  révision  des  listes  de 
salaires,  etc 

1895. 

1894. 

1893. 

Florins. 

25.051 

407.967 

25.531 
26.329 

Florins. 

25.116 

370.232 

33.161 
23.963 

Florins. 
23.750 
319.631 

25  375 

4°  Frais  de  banque  (auprès   des 
caisses  d'épargne,  banques,  cais- 
ses de  maladie) 

19.624 

Pour  apprécier  à  leur  exacte  valeur  les  frais  d'administratio 
il  est  bon  d'y  comprendre  les  frais  des  enquêtes  sur  les  accident 
des  tribunaux  arbitraux,  et  la  contribution  aux  dépenses  de  Tic 
pection  du  travail  (§  28  de  la  loi).  Le  total  des  frais  d'administr 
tion  s'élève  ainsi  à  753.335  florins. 

Ils  représentent  : 
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P.  0/0 
des  salaires. 

P.  0/0 
des  cotisa- 
tions. 

P.  0/0 
des  indem- 
nités. 

Par 
entreprise 
industrielle 
%  assurée. 

Par  ouvrier 
assuré. 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1,35 
1,66 
1,81 
1,95 
2,09 
1,72 

9,7 
11,3 
11,9 
12,9 

i4,2 

10,9 

180 
73 
57 
47 
40 
33 

FI. 

6,90 
7,43 
8,22 
9,12 
10,18 
9,24 

Fl. 

0,41 
0,45 
0,50 
0,55 
0,60 
0,54 

Les  deux  premières  colonnes  du  tableau  ci-dessûs  accusent  une 
augmentation  régulière  des  frais  d'administration  jusqu'à  1894  :en 
1895  une  baisse  brusque  se  produit,  en  raison  de  l'extensipn  de 
l'assurance  à  de  nouvelles  entreprises,  et  de  l'augmentation  des 
cotisations.  La  proportion  a  surtout  baissé  par  l'assurance  des 
chemins  de  fer  :  l'importance  de  cette  section  de  l'assurance  a  sextu- 
plé en  une  année,  du  fait  de  la  loi  nouvelle,  tandis  que  les  frais 
d'administration  augmentaient  naturellement  dans  une  mesure  bien 
moindre.  Il  faut  ajouter  que  cet  Établissement  bénéficie  de  condi- 
tions toutes  spéciales,  puisqu'il  ne  comprend  que  trente-cinq 
grandes  entreprises,  toutes  très  bien  organisées,  qui  se  chargent 
gratuitement  d'un  grand  nombre  des  actes  d'administration,  de 
sorte  que  l'Établissement  lui-tàême  u'a  plus  guère  à  s'occuper  que 
des  indemnités. 

Résumé  des  recettes  et  dépenses  : 


Recettes. 

1°)  Cotisations 

2°)  Intérêts 

1895. 

1894. 

1893. 

Florins. 
6.901.156 
586.177 
74.429 

Florins. 
4.790.538 
485.355 
442.936 

Florins. 
4.559.816 
368.693 
333.278 

3°)  Diverses 

Total 

Dépenses. 

1°)  Indemnités.^ 

2°)  Frais  des  enquêtes,  de  l'ins- 
pection des  tribunaux  et 

frais  d'administration 

3°)  Diverses 

7.561.762 
2.259.309 

753.335 
85.748 

5.330.822 

5.718.829 
1.691.198 

678.895 
322.930 

4.005.607 

5.261.787 
1.248.260 

587.666 
228.128 

3.748.286 

4°)  Report  au  capital  de  cou\  er- 
ture 

Total 

Les  recettes  sont  inférieures  aux 
dépenses  de 

8.429.214 

6.698.630 

5.812.340    1 

867.452 

979.801 

550.552 
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Seuls  les  Établissements  d'assurance  de  Brùnn  et  de  Trieste  ont 
des  excédents  de  recettes  (Brunn  8.554  florins,  Trieste  32.527),  h 
dis  que  les  autres  Établissements  clôturaient  l'exercice  par  les  ( 
ficits  suivants  : 

Vienne i. 416.352  florins. 

Salzbourg 15.41.7      — 

Prague 797.427      — 

Gratz 179.232      — 

Lemberg 173.080      — 

Cette  fâcheuse  situation  a  pour  première  cause  l'augmentai 
du  nombre  des  accidents. 

Le  tableau  ci-dessous  rapproche  les  recettes  de  1895  et  les  char 
contractées  pendant  la  môme  année  (y  compris  le  capital  repi 
sentatif  des  rentes). 


ÉTABLISSE- 
MENTS. 

SALAIRES 
assurés 
(millions 

de  florins). 

COTISATIONS 
a  percevoir 
pour  1895. 

SOIT 
p.  0/0 

des 
salaires. 

CHARGES 

résultant 
des  accidents 
de  Tannée. 

SOIT  p.  0/0 

des 
cotisations 
correspon- 
dantes. 

ET  p. 

de* 
salaii 

Vienne...   . 
Salzbourg . . 

Prague 

Brûnn  

Gratx 

Trieste 

Lemberg . . . 
ChemiDsdefer. 

Total.... 

107,77 
22,67 

118,78 
56,22 
20,06 
12,79 
11,36 
87,67 

Florias. 

1.750.838 
409.837 

1.601.485 
827.231 
368.019 
215.137 
235.247 

1.247.080 

1,62 
1,81 
1,35 
1,46 
1,83 
1,68 
2,07 
1,42 

Florins. 

1.844.591 
311.012 

2.167.639 
687.476 
395.349 
155.309 
224.206 

1.041.634 

105,4 
75,9 

135,4 
83,1 

107,4 
72,2 
95,3 
83,5 

437,32 

6.654.874 

1,52 

6.827.216 

102,5 

U 

Les  tables  de  calcul  des  capitaux  représentatifs,  employ 
parles  établissements  d'assurance,  sont-elles  exactes?  Une  enqu 
a  été  faite  à  ce  sujet.  Ainsi  qu'on  pouvait  le  prévoir,  les  matér'u 
disponibles,  —  c'est-à-dire  les  caries  de  recensement  sur  toutes 
personnes  entrées  (jusqu'au  1er  juillet  1895)  en  jouissance  de  rer 
après  le  traitement  médical  —  ont  été  en  nombre  insuffisant  ou  t 
incomplètes  pour  permettre  d'établir  de  nouvelles  tables.  Celte 
quête,  cependant,  n'aura  pas  été  inutile  :  elle  aura  prouvé  d' 
façon  assez  certaine  :  d'une  part,  que  les  tables  ne  sont  pas  trop 
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vées,  c'est-à-dire  que  les  capitaux  indiqués  ne  sont  pas  excessifs;  d'autre 
part,  que  la  mortalité  des  pensionnés,  c'est-à-dire  la  disparition  des 
rentes  à  payer,  sera  peut-être  moindre  (plus  lents)  qu'on  ne  le  suppo- 
sait :  les  charges  se  maintiendraient  donc  dans  des  proportions  plus 
fortes  qu'on  ne  le  croyait,  et  le  capital  représentatif  aurait  plutôt 
lieu  d'être  évalué  plus  haut  encore  qu'il  ne  l'a  été;  on  ne  recourt 
cependant  pas  à  cette  majoration  des  tables,  car,  dit  le  rapport, 
les  Établissements  pourront  sans  doute  compenser  l'excédent  de 
charges  qu'entraîne  pour  elles  la  disparition  plus  lente  des  rentes 
par  les  excédents  de  revenus  qu'elles  tireront  de  placements  effec- 
tués à  un  taux  supérieur  aux  3  1/2  p.  0/0  qui  avaient  servi  de 
base  aux  calculs.  Cette  constatation  est  de  nature  à  dissiper  les 
craintes  de  ceux  qui  prétendaient  excessives  les  évaluations  du  ca- 
pital représentatif  et  considéraient  comme  inutilement  immobilisée 
une  partie  de  ces  fonds. 

L'accroissement  constant  des  charges  qui  incombent  aux  Établis- 
sements d'assurance  les  oblige  d'une  façon  impérieuse  à  augmenter 
leurs  recettes.  Les  Établissements  reculent  le  plus  longtemps  pos- 
sible devant  le  procédé  que  la  loi  les  autorise  à  employer,  à  sa- 
voir (§  16  de  la  loi)  l'augmentation  du  tarif  des  cotisations.  Mais  il 
est  incontestable  que  plusieurs  devront  y  recourir.  Celui  de  Vienne 
va  leur  donner  l'exemple  (*). 

La  nouvelle  répartition  en  classes  de  risques  est  entrée  en 
vigueur  à  partir  de  janvier  1895.  Elle  a  eu  pour  conséquence  géné- 
rale une  augmentation  des  cotisations,  c'est-à-dire  des  charges 
imposées  aux  industriels  :  il  ne  pouvait  en  être  autrement  après 
les  déplorables  résultats  financiers  des  exercices  précédents.  Il  va 
de  soi,  du  reste,  que  tous  les  groupes  d'industries  n'avaient  pas 
participé  à  ce  déficit  dans  des  proportions  égales,  et  que,  par  suite 
cette  augmentation  générale  des  cotisations  varie  sensiblement  de 
l'un  à  l'autre.  Les  entreprises  qui,  lors  de  la  première  répartition 
en  classes  de  risques,  avaient  été  rangées  dans  les  classes  les  plus 
élevées  se  sont  révélées  si  dangereuses  depuis  lors  qu'elles  ont  été 
cette  fois-ci  réparties  dans  des  classes  plus  élevées  encore;  malheu- 
reusement, il  faut  constater  de  nouveau  que  la  tarification  assignée 
à  ces  travaux  si  dangereux  paraît  toujours  insuffisante  et  ne  corres- 
pond pas  encore  à  leurs  risques  réels.  C'est  particulièrement  le  cas 

(l)C'.  Uullelin,  1897,  p.  335. 
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pour  les  moulins,  les  scieries,  les  carrières,  divers  travaux  de  con- 
struction, les  travaux  agricoles  effectués  à  l'aide  de  machines,  etc.; 
ces  entreprises,  pour  la  plupart  desquelles  les  capitaux  font  défaut, 
ne  peuvent  supporter,  du  fait  de  l'assurance,  des  charges  trop 
considérables  :  des  cotisations  exactement  proportionnelles  à  leurs 
risques  réels  compromettraient  sérieusement  leur  existence  même* 
Cette  situation  devra  êlre  examinée  avec  le  plus  grand  soin  lors- 
qu'on procédera  à  une  réforme  de  l'assurance  contre  les  accidents; 
il  faudra  à  tout  prix  y  trouver  un  remède,  sans  pourtant  imposer 
aux  autres  industries  des  charges  plus  que  proportionnelles  à  leur 
propre  risque. 

a  La  nouvelle  répartition  représente,  d'une  manière  générale,  un 
progrès  sur  l'ancienne,  car,  malgré  tout,  la  classification  nouvelle 
répond  mieux  à  la  situation  réelle  des  diverses  industries.  Les  Éta- 
blissements d'assurance  ont  manqué  fréquemment  de  ces  informa- 
tions précises  sur  l'installation  de  chaque  entreprise,  qui  devaient 
servir  de  base  à  la  nouvelle  répartition  :  cependant  les  difficultés 
d'application  qu'a  provoquées  cet  état  de  choses  ont  été  moins 
graves  qu'on  n'avait  pu  le  craindre. 

«Beaucoup  d'industriels,  frappés  de  cotisations  plus  lourdes,  n'ont 
pas  caché  leur  mécontentement  ;  tel  a  été  particulièrement  le  cas 
partout  où  des  entreprises  ont  été,  en  raison  des  fâcheuses  expé- 
riences des  Établissements  d'assurance  et  conformément  à  l'art.  23 
de  l'ordonnance  ministérielle  du  20  juillet  1894,  rangées  dans  une 
classe  de  risques  correspondant  à  un  risque  devenu  plus  élevé.  Il 
faut  cependant  reconnaître  que  les  Établissements  d'assurance  ont 
procédé  à  la  nouvelle  répartition  d'une  façon  très  scrupuleuse  et 
en  tenant  compte  le  plus  possible  de  la  situation  de  chaque  entre- 
prise; bien  des  difficultés  ont  été  aplanies  soit  par  l'Établissement 
saisi  d'une  protestation  de  l'industriel,  soit  par  les  tribunaux  spé- 
ciaux. 

«  La  nouvelle  répartition  devait  permettre  de  tenir  compte  des 
différences  notables  qui  existent  entre  les  territoires  des  divers 
Établissements  d'assurance;  ce  but  a  été  atteint  en  partie,  mais  les 
expériences  déjà  faites  ont  révélé  que  les  différences  en  question 
sont  si  importantes  que,  plus  tard,  il  seraabsolument  nécessaire  d'en 
tenir  compte  plus  complètement  encore.  Il  ne  faut,  toutefois,  jamais 
perdre  de  vue  qu'aucune  répartition  en  classes  de  risques  et  aucun 
tarif  de  cotisations   ne  pourront  permettre  une  répartition   des 
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respondant  réellement  à  la  situation  de  fait,  aussi  long- 
i  n'aura  pas  corrigé  les  défauts  de  la  loi  qui  empêchent 
t  les  Établissements  de  percevoir  effectivement  la  prime 
exactement  nécessaire.  » 

Procédure. 

-  En  1895,  1.704  appels  ont  été  interjetés  par  les  assu- 
37  contre  des  refus  d'indemnités,  et  1.090  contre  des 
d'incapacité  qu'ils  prétendaient  inférieures  à  la  réalité, 
à  ces  1.704  appels  nouveaux  les  appels  encore  en  sus- 
i  de  1894,  on  arrive  au  chiffre  de  2.050  affaires  soumi- 
tunaux  arbitraux  en  1895.  Sur  ces  2.050  affaires  ont  été 


ut  de  la  plainte 122 

ive,  faite  par  l'Etablissement,  du  malfondé  de  la  plainte.  iOi 

ition  ou  autre  procédé  amiable 50 

ce  du  tribunal  arbitral,  à  savoir  : 

rejet  pour  cause  de  prescription 24 

rejet  pour  cause  d'incompétence 32 

confirmation  de  la  décision  attaquée 811 

'  modification  intégrale  de  la  décision 158 

modification  partielle  de  la  décision 257 

m  suspens  au  31  décembre 495 

comme  en  1894,  sur  10  accidents  motivant  indemnité, 
Hé  interjeté. 


ALLEMAGNE. 


USSE  DE  SECOURS  ET  DE  RETRAITES 

OUVRIERS   MINEURS  WESTPHALIENS   EN    1896  (l). 


grès  accomplis  par  l'industrie  houillère  westphalienne 
les  dernières  années  ressorlent  nettement  du  compte- 
6)  que  vient  de  publier  le  KnappsckaftsvweinAe  Bochum. 
3  tous  les  ouvriers  mineurs  du  bassin  de  la  Ruhr  font 

résumé  d'après  le  Glùckauf. 
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obligatoirement  partie  d'une  Caisse  unique  chargée  :  d'une  part, 
de  continuer  à  assurer  les  secours  de  maladie,  pensions  d'inva- 
lidité, secours  aux  veuve9  et  orphelins,  que  servent  les  Knapps- 
cha/ten  prussiennes  depuis  plusieurs  siècles  ;  d'autre  part,  de  faire, 
au  regard  de  la  loi  de  1889  sur  l'assurance  contre  l'invalidité  et 
la  vieillesse,  office  d'Établissement  spécial  d'assurance.  De  là  la 
division  des  services  en  deux  groupes  distincts  :  i°  Caisse  de  ma- 
ladie, de  pensions  et  de  secours  ;  2°  Caisse  d'assurance  contre  Tin- 
validité  et  la  vieillesse. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Caisse,  c'est-à-dire  des  ouvriers  mi- 
neurs obligatoirement  assurés  ou  des  employés  des  mines  s'est 
élevé  à  : 

Fin  1895.  Fin  1896.  Augmentation. 

163.380  172.638  '  9.258  «  3,66  °/0 

Le  contingent  moyen  de  l'année  1896  a  été  de  166.662  (contre 
459.571  en  1895  et  156.249  en  1894. 

Le  nombre  des  établissements  faisant  partie  de  la  Caisse  était  de  : 

Houillères.     Mines  métalliques.        Salines. 

1896 161  15  1 

1895 158  13  1 

Les  chiffres  suivants  donnent  une  idée  de  l'importance  de  celte 
administration. 

En  1896,  le  comité  directeur  a  tenu  12  séances;  les  commis- 
sions (statuts,  traitement,  comptes,  rédaction,  etc.),  se  sont  réunies 
20  fois;  les  5  commissions  de  district  ont  tenu  107  réunions,  et  ont 
délibéré  sur  13.949  questions  (en  1895,  12.882). 

Le  nombre  des  amendes  appliquées  aux  malades  qui  se  sont 
soustraits  au  contrôle  s'est  élevé  à  1.893  (1.341  en  1895),  mais 
le  montant  total  des  amendes  est  tombé  de  5.475  marcs  à 
4.996. 

La  «  regislrature  »  a  reçu  71.538  lettres  ou  documents,  soit  238 
par  jour  (contre  70.542  en  1895,  et  66.967  en  1894);  il  faut  men- 
tionner en  outre  les  documents  parvenus  en  plusieurs  exemplaires 
ou  les  documents  périodiques,  au  nombre  de  25.095,  soit  84  par 
jour  (contre  24.087  en  1895).  Soit  au  total  une  entrée  de  96.633 
pièces  (322  par  jour). 

La  Caisse  occupe  114  employés,  dont  12  «  hommes  de  confiance  », 
qui  ont  fait  51.695  visites  aux  malades,  anciens  (représentants 
des  ouvriers),  médecins,  pensionnés,  etc.. 
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Le  nombre  des  «  anciens  »  a  passé  de  235  à  240,  celui  des 
médecins  de  district  de  133  à  159.  Un  médecin  en  chef  est  attaché 
au  service  central,  ainsi  que  8  médecins  oculistes,  5  médecins 
oristes,  1  chirurgien,  1  spécialiste  des  maladies  de  la  peau. 

I.  —  A.  Caisse  de  maladie. 

En  1896,  comme  pendant  les  deux  années  précédentes,  la  Caisse 
a  pu  se  contenter  de  faire  payer  aux  ouvriers  la  cotisation  réduite, 
à  partir  du  1er  janvier  1894,  à  1,4  p.  0/0  du  salaire. 

Depuis  la  même  date,  les  exploitants  versent  à  la  Caisse  de  mala- 
die une  cotisation  égale  à  75  p.  0/0  (et  non  plus  80  p.  0/0)  de  la 
cotisation  payée  par  les  ouvriers. 

La  cotisation  totale  perçue  par  la  Caisse  pour  le  service  des  secours 
de  maladies,  s'élève  donc  à  2,45  p.  0/0  du  salaire. 

La  Caisse  a  même  pu  réaliser  de  ce  chef  un  excédent  de  recettes 
de  677.716  marcs  (contre  333.341  en  1895  et  384.783  en  1894). 
Ce  résultat  s'explique,  en  partie  du  moins,  par  la  plus  grande 
régularité  et  intensité  du  travail,  c'est-à-dire  en  fin  de  compte  par 
l'amélioration  du  salaire.  Les  améliorations  apportées  dans  le  con- 
trôle des  maladies  y  ont  aussi  contribué.  Le  rapport  sur  l'exercice 
1895  citait  comme  un  fait  regrettable  l'augmentation  des  maladies 
dont  une  rixe  avait  été  l'origine  :  Les  soins  médicaux  en  effet  sont 
accordés  même  en  pareil  cas.  En  1896  ont  sévi  deux  maladies  parti- 
culièrement fréquentes  et  dangereuses  chez  les  mineurs,  le  trachome 
(maladie  des  yeux)  et  l'affection  vermineuse  dénommée  ankylos- 
tomiasis;  ces  deux  maladies  sont  très  contagieuses;  des  mesures 
très  minutieuses  et  coûteuses  ont  été  prises  pour  les  combattre. 

Le  montant  total  des  cotisations  payées  à  la  Caisse  de  maladie 
s'est  élevé  à  : 

1894.  1895.  1896. 

Cotisations  payées  :  —  —  — 

M.  M.  M* 

par  les  ouvriers 2.363.423  2.430.852  2.657.740 

par  les  patrons 1.771.347  1 . 823 .445  1.993.307 

Total 4.134.770  4.253.997  4.651.047 

Le  nombre  des  membres  inscrits  à  la  Caisse  de  maladie  était  de  : 

1<*  Trimestre 155.512  159.004  164.671 

2*         —       154.185  157.558  163.910 

3«         —       155.448  158.344  165.431 

4°         —       159.852  163.380  172.638 

Année  entière 156.249  159.571  166.662 
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Par  conséquent,  la  cotisation  moyenne,  par  membre  et  par 
an  payée  à  la  Caisse  de  maladie  a  été  de  : 

1894.  1895. 

M.  M. 

par  l'ouvrier  lui-même 45,13  15,23 

par  le  patron H, 34  H, 43 

Total 26,47  26,66  \ 

En  1893,  la  cotisation  représentait  une  plus  forte  pr 
par  rapport  au  salaire,  les  ouvriers  avaient  payé  16  m.  9 
patrons  13,59,  soit  au  total  30  m.  58.  Depuis  lors,  la  pr 
étant  restée  la  même,  les  cotisations  effectives  ont  sauté  de 
à  26,66,  et  de  même  de  26,66  à  27,91  ce  qui  révèle  une  i 
talion  très  notable  des  salaires  de  1895  à  1896. 
Les  secoure  de  maladie  (Krankengeld)  ont  été  de  : 
Marcs 2.353.654    2.471.242    2.4 

La  durée  de  la  période  de  secours  (c'est- 
à-dire  déduction  faite  des  3  premiers  jours 
de  la  maladie  et  des  dimanches  ou  jours 
fériés)  a  été  par  cas  de  maladie,  de  :  jours..  15,6  16,6 

Le  secours  par  cas  de  maladie  a  été  de  : 
marcs 27,45         27,66 

Soit  par  jour  de  maladie  indemnisé,  un 
secours  de  :  marcs 1 ,77  \  ,67 

Sur  100  membres  valides,  le  nombre  des 
cas  de  maladie  a  été  de 54,7  55,8 

Les  hôpitaux  ont  reçu 10.148        i  0.437 

Membres  de  la  caisse,  qui  a  dû  suppor- 
ter les  frais  de  :  jours  de  traitement 297.980      301.467 

Soit  par  blessé  traité  :  jours 29,4  28,8 

On  sait  que  depuis  la  loi  de  1892,  amendant  la  loi  or 
de  1883  sur  Tassurance-maladie  (aux  dispositions  de 
répond  la  Caisse  de  Bochum)  les  corporations  dassuranc 
les  accidents  peuvent  se  charger  du  traitement  des  blessé! 
ment  atteints  avant  d'attendre  l'expiration  de  la  13e  sema 
corporations  qui  dispensent  ainsi  les  Caisses  de  maladie  d 
ment  des  blessures  graves  pendant  les  3  mois  légaux,  con 
qu'elles  réalisent  en  fin  de  compte  une  économie,  puisqu'e 
mettent  le  blessé  à  un  traitement  intensif  et  rationnel  qui 
blit  beaucoup  plus  complètement  et  diminue  la  proportion 
validité  que  la  corporation  devrait  indemniser  par  la  s 
section  II  (ensemble  du  bassin  rhénan-westphalien)  de  h 
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ration  minière  a  même  construiïun  hôpital  spécial  près  de  Bochum, 
où  elle  traite  à  ses  frais  les  blessés  encore  malades  après  la  13* 
semaine,  les  blessés  avant  la  14e  semaine  si  elle  le  juge  à  propos, 
el  enfin,  contre  remboursement  de  ses  frais,  certains  malades  de 
la  région.  Elle  a  usé  dans  la  proportion  suivante  de  la  faculté  qui 
lui  était  laissée  par  la  loi  de  1892  : 

1894.         1895.  1896. 

Nombre  de  cas  où  la  corporation  est 

intervenue  avant  la  14e  semaine..  881  793              1.100 

Nombre  des  jours  de  traitement 45.016  40.022  45.574 

Soit  en  moyenne  par  cas 51,1  50,3                41,4 

La  Caisse  de  maladie  elle-même  a  supporté  du  fait  du  traite- 
ment hospitalier  de  ses  malades  ordinaires,  les  charges  suivantes  : 

Pour  les  invalides  (dans  des 

cas  spéciaux) M.  721  888  1 .262 

Pour  les  membres  valides...     M.  381.239        383.484         408.710 

381.960        384.372         409.972 

Soit  :  frais  de  traitement  nos-  ~~  "  " 

pitalier  par  jour M.  1,28  1,27  1,27 

.              I  nombre  decas.  »  1.002  1.017 

r rais   d  en-  j  dépeQseg M  M  59  250         59  954 

terremeDt-' soit  par  cas.  .     M.  »  59,13  58,98 

Honoraires  payés  aux  méde- 
cins pour  les  secours  à  do- 
micile      M.    .   472.769        484.103  499.825 

Soit  par  médecin M.  2.973  2.865  2.856 

Médicaments M.       552.843  588.384  599.002 

Soit  par  cas  de  maladie  des 

ouvriers  valides M.             5,68  5,78  6,09 

Nombre  d'ordonnances »  628.000  628.856 

la  fin  de  l'exercice  1895,  142  mines  étaient  pourvues  de  voi- 
\  d'ambulance  aux  frais  de  la  Caisse;  d'autres  mines  ont 
nisé  elles-mêmes  leur  service  de  transport  des  blessés. 

B.  Caisse  de  pensions  et  de  secours. 

*  nombre  des  membres  de  cette  section  est  moins  grand  que 

des  membres  de  la  Caisse  de  maladie.  Les  jeunes  ouvriers 

[u'à  16  ans  accomplis),  et  les  ouvriers  qui  débutent  à  plus  de  30 

lans  les  mines  associées,  enfin  les  invalides  encore  employés 
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dans  les  mines  associées  appartiennent  bien  à  la  Caisse  de  ma 
mais  non  à  celle  des  pensions.  Sur  les  166.662  membres 
Caisse  de  maladie,  25.814  ouvriers  ont  été  dans  ce  cas  en 
contre  22.885  sur  159.571  en  1895). 

Les  membres  payants  de  la  Caisse  de  pensions  se  répartis* 
ainsi  (moyenne  de  Tannée)  dans  les  diverses  subdivisions  : 

1894.  1895.         1 

l'e  section  d'employés 1 .  406        1 . 490        4 

2«      —  —        2.074        2.082        2 

l'e  classe  d'ouvriers 89.785      92.268      93 

2°      —  —      (instables ou  stagiaires)..    39.337      39.367      42 

2°      —  —      (ouvriers  stables  ou  actifs 

sous  le  régime  antérieur 

disparaissant    par    voie 

d'extinction) 2.066        1.779        I 

Total 134.398    136.686    140 

Les  «  stables  ou  actifs  »  et  «  instables  ou  stagiaires  »  étaien 
la  proportion  suivante  : 

Stables  Instable 

ou  actifs.  ou  stagiaii 

4892 59,66  '     40,34 

1893 65,12  34,88 

1894 70,73  29,27 

1895 7i,26  28,80 

1896 69,67  30,33 

Ainsi,  en  1896,  la  proportion  d'ouvriers  stables  baise  bru 
ment,  bien  que  le  chiffre  absolu  de  cette  catégorie  ait  augn 
Il  en  faut  chercher  la  raison  dans  l'augmentation  du  nombre 
des  membres,  augmentation  qui  renforce  tout  d'abord  la  cat< 
des  ouvriers  «instables  ». 

Les  cotisation  se  décomposent  ainsi  : 

1895.  1896 

M.  M. 

Cotisations  des  ouvriers 4.114.614         4.205. 

Amendes  (pour  défaut  d'inscription  à  [  1        43" 

la  caisse).  )        458.991     J 

Cotisation  des  membres  en  congé  (  j  67. 

Cotisation  des  patrons 3.085.968  3.154. 

Le  nombre  des  pensionnés  augmente  régulièrement  ainsi  i 
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total  des  pensions.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  rente 
lé  ou  de  vieillesse  payable  conformément  à  la  loi  de  1889, 
jours  plus  faible  en  fait  que  la  pension  d'invalidité  de  la 
le-même,  est  imputée  sur  cette  dernière  :  en  d'autres 
in  seul  et  même  ouvrier  ne  peut  cumuler  les  deux  pen- 
ouche  la  plus  forte,  celle  de  la  Caisse.  La  Caisse  est  donc 
igée  par  celte  intervention  de  la  loi  de  1889. 
leau  ci-dessous  rapproche  —  depuis  1892,  date  de  lon- 
gueur des  staluts  actuels  —  les  prestations  principales  de 
de  pensions. 

a)  Pensions  d'invalidilé. 


Nombre  moyen 

Pensions 

Soit  par  invalide 

d'invalides. 

payées. 

M. 

M. 

12.474 

2.885.177 

236,99 

12.703 

3.006.321 

235,87 

13.434 

3.082.541 

229,47 

13.913 

3.200.001 

230   » 

14.530 

3.241.895 

223,12 

b)  Pensions  aux  veuves. 


Nombre  moyen 

Pensions  payées. 

Soit 

de  veuves. 

— 

par  veuve 

M. 

M. 

9.434 

1.423.705 

150,91 

9.851 

1.468.367 

149,06 

10.041 

1.528.710 

152,24 

10.420 

1.617.854 

155,26 

10.781 

1.660.055 

153,98 

c)  Pensions  aux  orphelins. 


Nombre  moyen 

Pensions  payées. 

Soit 

d'orphelins. 

— 

par  orphelin 

M. 

M. 

27.757 

1.164.556 

41,95 

27.824 

1.182.664 

42,50 

28.259 

1.229.507 

43,50 

28.628 

1.242.889 

43,30 

29.243 

1.276.726 

43,63 
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Parmi  les  autres  dépenses  de  la  Caisse,  il  faut  citer  : 

1865.  1896. 

Nombre  d'invalides  décédés.  . .            945  905 

Frais  d'enterrement.    Frais M.   47.457  46.509 

Soit  par  décédé M.   50,22  51,39 

Indemnités  ans  wu~f 

ves  qui  se  rema«A  Nombre  de  cas 165  181 

rientdansles 3ans<  Frais M.  62.762  70.620 

qui  suivent  le  dé-f  Soit  par  veuve  remariée.. .....  M.    380  390,16 

ces \ 

Secours  extraordinaires  dans  des  cas  urgents M.    8.000  8.123 

Subventions  et  frais  de  séjour  dans  des  établissements 
thermaux,  ou  frais  de  bains  spéciaux  distribués 

dans  la  région M.   31.738  47.131 

Les  frais  de  bains  augmentent,  mais  la  Caisse  s'en  félicite;  elle 
s'efforce  de  ne  plus  envoyer  en  dehors  de  la  région  (une  centaine 
seulement  de  malades  ont  été  dans 'des  villes  d'eaux  éloignées); 
rétablissement  thermal  WilMmsquelle,  situé  en  Westphalie  même, 
a  passé  avec  la  Caisse  un  traité  et  s'est  engagé  à  assurer  aux  ma- 
lades de  la  Caisse  un  traitement  spécial  (massage,  électricité,  etc.). 

II.  —  Caisse  d'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Cette  Caisse  est  mise  sur  le  même  pied  que  les  établissements 
territoriaux  d'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  (§§  5-7 
de  la  loi  de  1889).  En  sont  donc  membres,  tous  les  ouvriers  mi- 
neurs pouvant  bénéficier  de  la  loi  de  1889,  c'est-à-dire  à  l'exclusion 
seulement  des  jeunes  ouvriers  et  des  employés  gagnant  plus  de 
2.000  marcs  par  an.  En  outre,  les  ouvriers  ne  paient  pas  de  cotisa- 
tions pendant  la  durée  des  maladies.  Le  nombre  des  membres  effec- 
tifs a  été  en  moyenne  en  1896  de  154.806  (contre  149.352  en  1895). 

Les  opérations  de  cette  Caisse  gagnent  naturellement  en  impor- 
tance d'année  en  année. 

DÉPENSES  PRINCIPALES.  1894.  1895.  1896. 

M.  M.  M. 

Rentes-vieillesse 21 .614  28.778  31.883 

Rentes-invalidité . . . . 166 .  972  351 .  222  459 .  572 

Remboursements  en  cas  de  mort 

prématurée  de  Tassuré »  789  13.986 

C'est  au  milieu  de  1895  qu'expirait  la  période  de  transition  (5 

BULLETIN    ACCIDENTS.   —    1897.  39 
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anTiées  soit  235  semaines  de  cotisation),  et  que  devaient  commencer 

1m  remboursements  aux  survivants  d'assurés  morts  avant  Pinvali- 

u  l'âge  légal  de  la  vieillesse  ainsi  qu'aux  ouvrières  assurées 

!  sont  mariées  (on  sait  du  reste  que  le  nombre  des  femmes 

>yées  aux  travaux  miniers  en  Westphalie  est  infime,  18  ou  20 

es  seulement  travaillent  au  jour  dans  les  mines  métalliques). 

;  demande»  d'obtention  d'une  rente  de  vieillesse  sont  bien 

,  nombreuses  que  dans  les  autres  établissements  d'assurance, 

n  de  1896,  la  Caisse  ne  pensionnait  que  209  rentiers  de  vieil- 

dont  53  survenus  en  4896)  et 3.190  rentiers  d'invalidité  (dont 

nouveaux). 

recettes  de  la  Caisse  ont  notablement  augmenté. 

1894.  1895.  1896. 

isation  des  membres. . . .      1 .151 .489        1 .161.949        1 .208.652 

cotisation  des  exploitants  a  été,  conformément  à  la  loi,  égale 

5  des  rapmbres. 

outre  l'État  a  dû  payer  une  subvention  de  : 

Marcs 1.287  62.203  201.716 

In  la  Caisse  a  recouvré  d'autres  établissements  d'assurance 

irt  qui  s'est  élevée  à  : 

557  52.101  92.881 

ribunal  arbitral  a  tenu  53  séances  (50  en  1895  et  23  en  4894); 
faires  (744  en  1895  et  608  en  1894)  étaient  soumises  à  son 
n,  dont  293  nouvelles  et  151  restant  à  examiner  de  l'exer- 
195.  Sur  les  293  affaires  nouvelles,  98  étaient  des  appels  du 
ssaire  du  Gouvernement  et  195  des  appels  des  assurés  ou  de 
*yants-droit  Le  commissaire  du  Gouvernement  s'élève  en 
.1  contre  la  date  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente.  Ont  été 

appel  par  décision  du  président. 

—  par  transaction  ou  retrait  de  la  plainte. 

—  par  rejet  pour  cause  d'inobservation  des  délais  d'appel. 

—  par  rejet  pour  cause  d'incompétence. 

—  par  confirmation  de  la  décision  attaquée 

—  par  modification  — 

—  de  façons  diverses. 

affaires  restaient  en  suspens  au  31  décembre. 
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L'avoir  de  la  Caisse  s'est  élevé  successivement  à  : 

fin  1893 M.  3.964.741 

—  4894 —  6.032.728 

—  1895 —  8.110.710 

—  1896 —  10.372.835 


En  résumé,  i  la  fin  de  1896  : 

M. 

les  recettes  des  3  Caisses  s'élevaient  à 15.008.591 

les  dépenses        —         (y  compris  les  frais  d'adminis- 
tration) s'élevaient  à 11 .360.453 

Boni 3.648.138 

Les  frais  généraux  d'administration  se  sont  élevés  à  382.6 
marcs,  soit  3,37  p.  0/0  des  dépenses  totales  (3,4  en  1895  et  3,6 
1894),  ou  par  tête  d'ouvrier  (pour  un  contingent  total  moyen 
166.662  personnes)  à  2  m.  29  (2  m.  37  en  1895). 

La  Caisse  d'invalidité  et  vieillesse  supporte  la  moitié  des  fr 
généraux,  soit  191.331  marcs;  le  reste  est  supporté  en  commun  j 
les  deux  autres  sections. 

Enfin  le  capital  disponible,  ou  avoir  des  Caisses,  se  décompc 

ainsi  : 

Fin  1895.  Fin  1896. 

/  M.  M. 

Caisse  minière  proprement  dite  (maladie 

et  pensions) 14.451 .643        16.511 .363 

Caisse  d'invalidité  et  vieillesse.   8. 110.710        10.372.835 

Ensemble 22.562.353        26.884.198 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  les  cotisations  à  la  Caisse  n 
nière  proprement  dite  sont  perçues  d'après  un  système  de  répar 
tion  (elles  doivent  être  assez  élevées  pour  couvrir  au  moins  1 
dépensas  annuelles);  les  bonis  et  les  intérêts  des  fonds  placés  s1 
joutent  au  capital  et  expliquent  l'augmentation  de  ce  dernier. 

L'augmentation  rapide  des  réserves  de  la  Caisse  invalidité 
vieillesse  provient  de  ce  que  cette  Caisse,  au  contraire,  emploie 
système  dit  de  versement  du  capital  représentatif  .  Les  capitaux,  d'u 
valeur  nominale  (fin  1896)  de  10.139.918  marcs  et  d'une  vale 
d'achat  de  10.211.895  marcs  sont  tous  placés  à  3  et  surtout  3  it 
_p.  0/0  en  consolidés  prussiens  et  emprunts  de  villes  (Bochum,  pa 
ticulièrement),  enfin  en  prêts  à  la  ville  de  Bochum  pour  constru 
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e  maisons  d'écoles.  La  Caisse  ne  semble  par  avoir  prêté  de 
ux  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières,  ainsi  que  le 
n  certain  nombre  d'établissements  territoriaux  d'assurance  et 
iment  celui  de  la  même  région  westphalienne. 

E.  F. 
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sur  les  tables  de  mortalité  d'invalides  et  sur  les  tables 
ivalidité,  au  point  de  vue  des  calculs  d'assurances,  par 
Louis  WebrrW,  actuaire  de  l'Office  du  travail. 

ice  par  M.  Léon  Marie,  secrétaire  général  de  l'Institut  des 
res  français. 

i. 

squ'on  le  considère  au  point  de  vue  purement  économi- 
'homme  qui  travaille  est  un  capital  productif  d'intérêts.  Trois 
5  naturelles  peuvent  faire  disparaître  ce  capital,  ou,  tout  au 
,  le  rendre  improductif.  Ces  trois  causes  sont  la  mort,  l'in- 
é  et  la  maladie.  Je  ne  parla  pas  du  chômage  qui  ne  saurait 
onsidéré  comme  un  accident  naturel  et  indépendant  de  la 
é  humaine. 

trois  causes  que  je  viens  d'énumérer,  celle  qui  produit  les 
les  moins  graves  est  la  maladie,  parce  qu'elle  est  essentielle- 
emporaire.  Néanmoins,  on  s'assure  contre  ses  effets  et  c'est 
but  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  Friendly  Societies, 
enkassen,  etc.,  qui  se  multiplient  de  plus  en  plus  dans  tous 
fs  civilisés. 

nort,  elle,  détruit  radicalement  le  capital  humain  et  prive  de 
ressources  habituelles  ceux  qui  vivaient  des  produits  de  ce 
.  Aussi  pratique-t-on  l'assurance  en  cas  de  décès  plus  encore 
issurance  contre  la  maladie. 

n,  l'événement  dont  les  conséquences  matérielles  sont  les 
inestes,  c'est  à  coup  sûr  l'invalidité.  Comme  la  mort  elle- 
,  l'invalidité  réduit  à  néant  le  produit  du  travail  de  l'homme 

ochure  de  64  p..  L.  Warnier,  éditeur,  1897. 
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qu'elle  atteint;  mais,  en  antre,  elle  laisse  cet  homme  à  la  charge 
de  sa  famille.  Il  cesse  d'être  un  producteur  tout  en  demeurant  un 
consommateur.  Ceux  qu'il  faisait  vivre  doivent  à  leur  tour  pour- 
voir à  ses  besoins  et  celte  situation  se  prolonge  jusqu'au  décès  du 
malheureux  invalide,  c'est-à-dire  pendant  un  nombre  d'années  qui 
peut  être  considérable.  L'assurance  contre  l'invalidité  est  donc 
évidemment  la  plus  nécessaire.  Elle  est  cependant  la  moins  en 
usage,  sous  sa  forme  complète. 

On  a  bien  remédié,  dans  une  large  mesure  et  depuis  longtemps 
déjà,  aux  effets  de  l'invalidité  causée  par  la  vieillesse.  La  consti- 
tution des  retraites  d'âge  n'est,  en  réalité,  qu'une  assurance  par- 
tielle contre  l'invalidité.  Mais  si  là  vieillesse  paralyse  habituelle- 
ment les  forces  humaines  et  s'oppose  à  l'exercice  de  la  plupart  des 
professions,  elle  n'est  pas  la  condition  sine  quânon  de  1  invalidité. 
Celle-ci  peut  survenir  à  tout  âge,  engendrée  par  l'accident  ou  par 
la  maladie.  Ses  conséquences  sont  même  d'autant  plus  désastreuses 
qu'elle  survient  plus  tôt,  privant  de  ses  ressources  habituelles  une 
famille  incapable  de  suffire  à  ses  propres  besoins,  des  enfants  trop 
jeunes  pour  se  livrera  des  travaux  rétr}bués,et  laissante  la  charge 
de  cette  famille  un  homme  dont  la  vie  peut  se  prolonger  pendant 
un  grand  nombre  d'années  encore. 

L'Épargne  ne  saurait  être  un  secours  efficace  en  pareil  cas, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  venir  en  aide  à  la  vieillesse,  car  elle  n'a 
pas  eu  le  temps  de  grossir  suffisamment.  C'est  donc  l'assurance 
seule  qui  peut  et  doit  intervenir,  de  même  qu'elle  peut  seule  ma- 
tériellement indemniser  la  famille  dont  le  chef  est  prématurément 
décédé.  Pourquoi  celte  forme  si  nécessaire  de  l'assurance  est-elle 
si  peu  répandue?  Pourquoi  n'existe-t-il  pas,  sauf  de  très  rares  et 
très  récentes  exceptions,  des  Compagnies  qui  l'offrent  au  public? 
Pourquoi  les  Sociétés  de  secours  mutuels  écartent-elles  habituel- 
lement les  malades  les  plus  intéressants,  ceux  dont  la  maladie  se 
prolonge  et  se  transforme  en  incapacité  permanente  de  travail? 

On  attribue  généralement  une  aussi  fâcheuse  situation  à  deux 
causes  principales  :  la  difficulté  que  l'on  rencontre  lorsqu'on  veut 
constater  l'invalidité,  et  l'absence  d'éléments  statistiques  pouvant 
servir  de  base  solide  à  l'évaluation  de  ce  genre  de  risque. 

Mais  ces  deux  obstacles  ne  sont-ils  pas  plus  apparents  que 
réels  ? 

Il  est  certainement  beaucoup  moins  simple  de  distinguer  un  iuva- 
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lide  d'un  valide  que  de  distinguer  un  mort  d'un  vivaut.  Mais  cette 
distinction  est  cependant  plus  aisée  que  celle  qui  doit  être  faite  entre 
un  malade  et  un  homme  bien  portant,  et  l'assurance  contre  la 
maladie  compte  cependant  aujourd'hui  des  millions  de  partici- 
pants. 

Rien  de  plus  facile  que  de  simuler  une  maladie  de  quelques 
jours,  quand  le  travail  se  ralentit  ou  se  trouve  momentanément 
suspendu.  Souvent  même,  le  malade  imaginaire  se  laisse  persuader 
de  très  bonne  foi  et  s'imagine  que  son  indisposition  réclame  un 
traitement  sérieux  accompagné  d'un  bon  repos. 

Il  n'en  est  pas  de  même  avec  l'invalidité.  L'invalide  est  un  homme 
atteint  d'une  incapacité  permanente  et  définitive  du  travail,  qui  ne 
lui  permet  plus  d'exercer  sa  profession.  Il  est  aveugle,  sourd, 
paralytique,  aliéné,  privé  de  ses  bras  ou  de  ses  jambes,  ataxi- 
que,  etc.  Peut-être  est-il  capable  de  produire  encore  quelque  tra- 
vail plus  ou  moins  insignifiant,  mais  la  source  habituelle  de  ses 
revenus  est  tarie.  La  simulation  devient  ici  bien  plus  difficile; 
car  en  admettant  même  que  les  médecins  chargés  d'examiner  le 
prétendu  invalide  se  soient  grossièrement  trompés  sur  son  étal 
véritable,  il  faudrait  bien  que  le  simulateur  renonçât  définitivement 
à  exercer  sa  profession,  sous  peine  de  voir  cesser  aussitôt  le  ser- 
vice de  la  pension  viagère  à  laquelle  son  assurance  lui  donnait 
droit.  Je  ne  considère,  bien  entendu,  que  les  assurances  de  pen- 
sions, car  les  assurances  de  capitaux  présenteraient,  dans  ce  cas, 
de  graves  inconvénients. 

Quant  à  l'absence  d'éléments  statistiques,  elle  constituerait 
certainement  un  obstacle  plus  grave  au  développement  de  l'assu- 
rance contre  l'invalidité.  Si  l'on  veut  pouvoir  sérieusement  assurer 
quelqu'un  contre  les  conséquences  d'un  événement,  il  faut  en 
effet  connaître,  avec  une  approximation  convenable  la  probabilité 
de  réalisation  de  cet  événement.  Faute  de  cette  donnée  indis- 
pensable, les  primes  ou  cotisations  exigées  de  l'assuré  seraient 
fixées  au  hasard  et  pourraient  aussi  bien  se  trouver  excessives 
qu'insuffisantes.  Or,  pour  estimer  le  prix  d'une  assurance  contre 
l'invalidité,  il  faut  posséder  deux  éléments  fondamentaux;  il  faut 
connaître  d'abord  la  probabilité  qu'un  homme  a  de  devenir  inva- 
lide et,  en  second  lieu,  la  probabilité  de  survie  d'un  invalide. 
C'est  en  faisant  usage  de  ces  deux  éléments,  que  l'assureur,  com- 
pagnie ou  mutualité,  pourra  calculer  la  valeur  actuelle  des  pen- 


"*2u 


Digitized  by 


Google 


*  BIBLIOGRAPHIE.  587 

sions  à  payer  aux  assurés  qui  deviendront  invalides,  depuis  le 
début  de  leur  invalidité  jusqu'à  leur  décès. 

IL 

Pour  donner  à  l'assurance  contre  l'invalidité  une  forme  scienti- 
fique et  vraiment  utile,  il  faut  donc  posséder  des  Tables  d'invalidité 
et  des  Tables  de  mortalité  d'invalides.  Ces  deux  catégories  de 
tables  existent.  Leur  étude  constitue  le  sujet  de  la  très  intéres- 
sante brochure  qui  vient  d'être  publiée  par  le  jeune  et  savant 
actuaire  de  Y  Office  du  travail,  M.  Louis  Weber,  et,  qui  l'a  fait 
admettre  au  nombre  des  membres  agrégés  de  YInstitut  des  ac- 
tuaires français.  Cette  brochure  est  le  premier  travail  concernant 
la  statistique  de  l'invalidité,  qui  ait  été  publié  en  France.  Jusqu'ici, 
la  question  n'avait  guère  été  étudiée  que  dans  les  pays  de  race 
germanique. 

En  Allemagne,  en  Autriche,  de  nombreuses  statistiques  ont  été 
dressées,  sur  des  bases  diverses,  et  certaines  d'entre  elles  ont  été 
utilisées  lors  de  la  préparation  de  la  loi  du  22  juin  1889,  qui  rend 
obligatoire  sur  tout  le  territoire  allemand  l'assurance  contre  l'in- 
validité sénile  'ou  prématurée.  Divers  calculateurs  allemands, 
Bech,  Zeuner,  le  Dr  Zillmer,  ont  successivement  exposé  la  théorie 
du  calcul  des  primes  de  cette  assurance.  M.  Dielrichkeit  a  fait 
aussi  paraître,  plus  récemment,  un  petit  volume  contenant  des 
tables  numériques  forjt  intéressantes. 

La  Hollande  a  produit  son  contingent  de  statistiques  et  l'ac- 
tuaire néerlandais,  M.  Van  Dorsten  a  publié  un  excellent  exposé  de 
la  question  reprise  par  M.  Weber  (*). 

En  Angleterre,  enfin,  la  statistique  de  l'invalidité  n'a  été  dressée 
que  par  les  Friendly  Societies,  sous  forme  de  relevé  des  jours  de 
maladie  dépassant  un  certain  minimum  de  durée.  Telles  sont,  par 
exemple,  les  tables  données  par  M.  Reuben  Watson  d'après  ies 
observations  de  la  «  Manchester  Unity  of  Oddfellows  ». 

Tous  ces  travaux  présentent  un  grand  intérêt;  mais  ils  ne  peu- 
vent être  considérés  que  comme  des  ébauches  encore  imparfaites, 


(1)  Bien  que  notre  jeune  confrère  cite  cet  ouvrage  au  début  de  sa  brochure,  il  n'a  pu 
mettre  à  profit  les  travaux  de  M.  Van  Dorsten,  dont  il  n'a  eu  connaissance  qu'après 
l'achèvement  de  sa  propre  étude,  déjà  sous  presse  à  ce  moment.  Son  travail  possède 
donc  toar  le  mérite  de  l'originalité. 
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et  l'étude  des  bases  scientifiques  de  l'assurance  contre  l'invalidité 
est  bien  loin  d'avoir  dit  son  dernier  root. 

M.  Weber  vient  d'apporter  un  contingent  très  sérieux  à  cette 
étude  en  exposant  d'une  façon  très  claire  et  très  complète  l'état 
actuel  de  la  question.  Son  travail  est  trop  étendu  et  peut-être  un 
peu  trop  technique  pour  pouvoir  trouver  place  in  extenso  dans  les 
colonnes  de  notre  Bulletin.  Mais  il  serait  certainement  regrettable 
de  n'en  pas  donner  tout  au  moins  une  analyse  quelque  peu  détaillée. 
C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire,  aussi  succinctement  que  pos- 
sible, en  insistant  de  préférence  sur  la  partie  économique  et  sur 
les  applications  pratiques  de  ce  remarquable  travail. 

III. 

L'auteur  débute  par  une  courte  introduction  destinée  à  mettre  en 
lumière  l'importance  pratique  de  la  question  étudiée  par  lui.  Puis, 
divisant  son  exposé  en  deux  chapitres,  Tables  de  Mortalité  des 
Invalides,  et  Tables  d'Invalidité,  il  aborde  immédiatement  le  pre- 
mier de  ces  chapitres. 

Il  constate  tout  d'abord  l'existence  de  Tables  de  Mortalité  des 
Invalides  en  Allemagne  et  en  Autriche  et  leur  absence  en  France. 
Ce  double  fait  doit  être  attribué  à  la  divergence  de  vues  des  légis- 
lateurs qui,  dans  les  pays  germaniques,  ont  envisagé  l'invalidité 
sous  toutes  ses  faces,  tandis  qu'en  France,  ils  se  sont  bornés  à 
l'étude  des  pensions  de  vieillesse.  Aussi  les  Allemands  admettent-ils 
des  retraites  d'âge  très  tardives,  tandis  que  les  Français  les  récla- 
ment de  plus  en  plus  tôt,  afin  de  diminuer  le  nombre  des  cas  d'in- 
validité prématurée. 

M.  Weber  reproduit  ensuite  les  tables  de  Behm,  Caron,  Zim- 
mermann,  Morgenbesser,  Munscher  et  Kaan.  Il  compare  ces  Tables 
entre  elles  et  à  la  Table  de  Mortalité  normale  de  la  population 
allemande;  un  graphique  très  intéressant  facilite  d'ailleurs  la  com- 
paraison. Dans  toutes  les  tables  précitées  la  mortalité  est  excessive 
aux  premiers  âges,  puis  décroît  jusque  vers  50  à  60  ans,  pour  re- 
prendre ensuite  une  marche  ascendante  ininterrompue.  En  outre, 
les  taux  varient  dans  d'énormes  proportions,  du  simple  au  quin- 
tuple et  même  plus,  lorsqu'on  passe  d'une  table  à  l'autre.  M.  Weber 
attribue  très  justement  ces  divers  résultats  à  trois  causes. 

1°  L'existence  de  l'invalidité  prête  à  des  différences  d'apprécia- 
tion notables.  Les  observations  utilisées  dans  la  construction  des 
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différentes  Tables  ne  sont  donc  pas  absolument  comparables  et 
cette  circonstance  explique  en  partie,  les  écarts  constatés  entre  ces 
Tables.  La  mortalité  est  d'autant  plus  grande  que  les  individus 
observés  sont  atteints  d'invalidité  plus  complète. 

2°  L'invalide  est  soumis  à  deux  influences  destructives,  capables 
d'amener  son  décès.  L'une  qui  est  commune  à  tous  les  hommes, 
augmente  avec  l'âge.  L'autre  qui  lui  est  spéciale,  provient  de  l'af- 
faiblissement de  l'organisme  due  au  fait  qui  a  provoqué  l'invalidité, 
et  diminue  à  mesure  que  ce  fait  s'éloigne,  c'est-à-dire  à  mesure 
que  l'âge  croît.  Au  début  de  l'invalidité  la  seconde  de  ces  influences 
est  très  grande  et  tout  à  fait  prépondérante;  puis  elle  s'affaiblit 
assez  rapidement,  plus  rapidement  que  la  première  n'augmente. 
Les  chances  de  mortalité  vont  alors  en  décroissant.  Mais,  à  par- 
tir d'un  certain  moment,  la  première  influence  se  développe  de 
plus  en  plus  vite,  tandis  que  la  deuxième  est  presque  annihilée, 
et  la  mortalité  reprend  sa  marche  ascendante.  Pour  chaque  in- 
valide, les  chances  de  décès  doivent  donc  suivre  une  progression 
décroissante  au  début,  puis  croissante  à  partir  d'un  certain  âge. 

3°  Il  est  tout  à  fait  illogique  de  vouloir  construire  une  Table 
unique  pour  représenter  la  mortalité  des  invalides  aux  différents 
âges  de  leur  vie.  Deux  personnes  du  même  âge  auront  en  effet  des 
chances  de  décès  extrêmement  différentes  si  l'une  vient  d'être 
frappée  d'invalidité  tandis  que  l'autre  est  invalide  depuis  10,  15 
ou  20  ans  déjà.  Pour  ces  deux  personnes,  la  première  des  deux 
influences,  dont  je  viens  de  rappeler  à  l'instant  l'existence,  sera 
la  même.  Mais  la  seconde  sera  tout  à  fait  prépondérante  dans  un  cas 
et  presque  nulle  dans  l'autre.  Ce  n'est  donc  pas  avec  une  Table 
unique  qu'on  peut  espérer  représenter  la  mortalité  des  invalides, 
c'est  seulement  avec  une  séné  de  tables  ne  comprenant  chacune  que 
les  individus  devenus  invalides  au  même  âge,  c'est-à-dire  soumis  de 
la  même  façon  à  l'une  et  a  Vautre  des  deux  influences  spécifiées  pré- 
cédemment.  Ces  tables  sont  ce  que  les  actuaires  appellent  des 
Tables  de  mortalité  par  âge  a  Ventrée. 

L'utilité  de  ces  instruments  statistiques  perfectionnés  est  univer- 
sellement reconnue  aujourd'hui  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  une 
sélection  quelconque  au  début  de  l'assurance,  c'est-à-dire  lorsque 
les  assurés  ne  sont  admis  qu'après  un  certain  choix  initial  :  visite 
médicale  dans  les  assurances  en  cas  de  décès,  examen  de  son  propre 
état  de  santé  par  le  rentier  lui-même  dans  la  constitution  des 
rentes  viagères  immédiates,  etc.  Mais  leur  emploi  devient  surtout 
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une  nécessité  dans  le  cas  des  rentes  d'invalidité,  car  la  maladie 
ou  l'accident  qui  causent  cette  invalidité  peuvent  décupler  les 
chances  normales  de  mortalité  au  début  de  l'incapacité  de  travail. 

En  mélangeant  les  observations  faites  sur  des  personnes  de  même 
âge,  sans  tenir  compte  de  la  durée  antérieure  de  leur  état  d'invali- 
dité, on  obtient  une  Table  unique  sans  valeur  réelle,  et  suivant 
la  proportion  des  éléments  très  divers  qui  ont  été  mélangés,  on  ob- 
tient des  taux  très  variables.  Telle  est  la  principale  cause  des  écarts 
importants  qui  ont  été  constatés  entre  les  Tables  soumises  à  la  com- . 
paraison. 

En  outre,  le  mélange  d'éléments  hétérogènes  amène  la  confusion 
des  minima  de  mortalité  qui  devraient  se  produire  à  des  âges  dif- 
férents pour  des  individus  devenus  invalides  à  des  âges  eux-mêmes 
différents.  De  cette  confusion  résulte  le  minimum  moyen  factice 
qui  a  été  constaté  vers  50  à  60  ans. 

Après  cette  discussion  d'un  si  grand  intérêt,  M.  Weber  continue 
son  étude  et  la  fait  porter  sur  l'évaluation  des  pensions  attribuées 
aux  invalides.  Une  évaluation  de  ce  genre  ne  saurait  être  effectuée 
au  moyen  des  Tables  de  mortalité  ordinaires,  puisque  la  vitalité 
des  pensionnaires  visés  est  infiniment  plus  faible,  surtout  au-début, 
que  celle  des  individus  valides.  On  ne  peut  donc  eatimer  ces  pen- 
sions, d'une  façon  rationnelle  qu'en  se  servant  de  Tables  spéciales 
aux  invalides. 

Comme  Ta  très  justement  proposé  M.  Cheysson,  la  différence 
entre  la  valeur  d'une  pension  ainsi  estimée  et  celle  d'une  pension 
reposant  sur  la  tête  d'une  personne  valide  devrait  être  employée 
à  la  constitution  d'une  rente  de  survie  au  profit  de  la  famille  de 
l'invalide,  lorsqu'il  s'agit  d'indemniser  les  victimes  d'un  accident. 
La  diminution  de  vitalité  de  l'invalide  est  une  des  conséquences 
de  cet  accident  et  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  réduire  l'indem- 
nité due.  L'usage  des  tables  spéciales  est  donc  encore  nécessaire 
dans  ce  cas. 

Mais  les  Tables  spéciales  existantes  ne  conviennent  pas,  préci- 
sément parce  qu  elles  proviennent  d'observations  faites  sans  s'in- 
quiéter du  temps  écoulé  depuis  le  début  de  l'invalidité,  ce  qui  les 
rend  également  inapplicables  au  cas  d'un  invalide  récent  et  à  celui 
d'un  invalide  ancien.  La  seule  base  admissible  des  évaluations,  ce 
seraient  des  Tables  de  mortalité  des  invalides  par  âge  à  Ventrée, 
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S'appuyant  sur  les  études  contenues  dans  le  travail  publié  en 
1893  par  M.  Poterin  de  Motel  W,  et  danB  le  rapport  que  j'ai  "" 
l'honneur  de  présenter  moi-même  au  Congrès  de  Bruxelles 
1895,  M.  Weber  développe  des  considérations  très  complètes  i 
la  nature  et  la  construction  de  ces  Tables.  Le  caractère  exclus! 
ment  mathématique  de  cette  partie  de  la  brochure  en  rend  Ta 
lyse  impossible  et  je  dois  me  borner  à  prier  les  lecteurs  qu'< 
intéresserait  spécialement  de  se  reporter  au  texte  même. 

En  terminant  son  premier  chapitre,  M.  Weber  veut  bien  fa 
allusion  aux  Tables  d'invalidité  par  âge  à  l'entrée  que  je  me  s 
efforcé  de  construire  récemment  sur  la  demande  d'un  groupe 
compagnies  françaises  d'assurances  contre  les  accidents,  au  moi 
>des  observations  recueillies  dans  nos  six  grandes  compagnies 
chemins  de  fer.  Ces  Tables,  qui  seront  d'ailleurs  peut-être  publi 
ultérieurement,  semblent  indiquer  un  taux  de  mortalité  à  peu  p 
uniforme  à  tous  les  âges  pour  les  individus  récemment  atteints  d1 
validité.  Puis  ce  taux,  qui  est  très  élevé,  s'abaisse  rapidement 
vient  rejoindre  le  taux  de  la  mortalité  normale  environ  10  à  15  i 
après  le  début  de  l'incapacité  de  travail. 

IV. 

Au  début  du  second  chapitre,  qui  traite  des  Tables  d'in 
lidité,  M.  Weber  explique  le  but  de  cette  catégorie  de  Tabl 
Elles  donnent  la  proportion  des  individus  valides  qui  devienn 
invalides  à  chaque  âge,  c'est-à-dire  le  Taux  d'invalidité.  Bien 
tendu,  ce  taux  dépend  de  la  profession  exercée  par  les  indivi 
soumis  à  l'observation.  Aussi,  ces  Tables  sont-elles  nombreuse! 
passablement  discordantes.  Mais  ce  sont  toujours  les  pays  gerr 
niques  qui  les  fournissent.  L'auteur  de  la  brochure  cite  celles 
Heym,  Zeuner,  Behm,  Caron,  Zimmermann,  Morgenbesser,  Ka 
Kûttner  et  du  Dr  Zillmer,  provenant  toutes  d'observations  fa 
sur  le  personnel  des  mines  pu  sur  celui  des  chemins  de  fer. 

La  comparaison  de  ces  Tables  rend  très  apparente  l'influence 
la  profession  sur  la  fréquence  de  l'invalidité.  Elle  montre  aussi  < 
la  chance  de  devenir  invalide  atteint  presque  la  certitude  vers 
à  80  ans,  après  avoir  suivi  jusqu'à  cet  âge  une  marche  analogu 
celle  que  suit  le  taux  de  la  mortalité  normale. 

(1)  Usage  et  ajustement  des  Tables  de  mortalité  par  âge  à  rentrée. 
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Puis,  M.  Weber  expose  les  méthodes  techniques  qu'il  convient 
de  suivre  pour  dresser  correctement  une  Table  d'invalidité,  et  une 
Table  des  valides,  c'est-à-dire  une  Table  indicpiant,  à  chaque  âge 
le  nombre  d'individus,  provenant  d'un  groupe  initial  homogène, 
qui  ne  sont  ni  décédés,  ni  devenus  invalides.  La  représentation 
graphique  de  ces  Tables,  puis  la  recherche  des  Équations  dï  invalidité 
et  des  Équations  de  validité  analogues  aux  Équations  de  mortalité 
de  Gompertz,  Makeham,  Lazarus,  etc.,  complètent  cette  étude  tech- 
nique qui  termine  la  brochure,  et  qui  se  dérobe  à  l'analyse  comme 
celle  des  Tables  de  mortalité  des  invalides  par  âge  à  l'entrée. 

V. 

En  résumé,  le  travail  de  M.  Weber  a  te  mérite  particulier  d'être 
le  premier  de  son  espèce  publié  en  France,  mais  ce  mérite  est  loin 
d'être  le  seul  qu'il  possède.  La  question  très  délicate  et  très  peu 
connue  qui  en  est  le  sujet  présente  un  intérêt  pratique  et  social 
très  considérable.  Elle  est  étudiée  par  notre  jeune  confrère  avec 
une  très  grande  justesse  de  vues  et  avec  la  compétence  indiscu- 
table qu'il  a  su  acquérir  en  ces  matières.  Sa  brochure  sera  lue  avec 
fruit  par  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de  la  création  et  du  déve- 
loppement des  assurances  ouvrières  et  des  institutions  patronales, 
aussi  bien  que  par  les  statisticiens  et  par  les  actuaires. 


MUSÉE     SOCIAL 

5,  rue  Las-Cases y  Paris. 


PROGRAMME  DU  CONCOURS  DE  1898 


Les  assurances  ouvrières. 

Les  concurrents  auront  d'abord  à  décrire  les  diverses  crises 
auxquelles  est  en  butte  la  famille  ouvrière  dans  l'organisation  ac- 
tuelle du  travail  ;  ils  établiront  les  règles  et  les  principes  de  l'assu- 
rance à  opposera  ces  crises;  ils  analyseront  les  rôles  respectifs 
que  peuvent  prendre  pour  son  établissement  et  son  fonctionnement 
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l'initiative  privée  de  l'État;  ils  examineront  si  elle  doit  être  facul- 
tative ou  obligatoire  et,  dans  ce  dernier  cas,  si  l'obligation  doit 
s'étendre  au  mode  d'assurance,  en  même  temps  qu'à  l'assurance 
elle-même. 

Après  cette  étude  générale,  les  concurrents  aborderont  la  des- 
cription des  systèmes  appliqués  |ou  proposés  dans  les  divers  pays 
pour  organiser  l'assurance  contre  les  accidents,  la  maladie,  la 
vieillesse,  l'infirmité,  la  mort  prématurée,  le  chômage  ;  ils  traite- 
ront les  principales  questions  financières  et  sociales  que  soulèvent 
ces  organisations,  en  prenant  garde  de  se  perdre  dans  les  menus 
détails  techniques,  et  s'attacheront  à  préciser  avec  sobriété  chaque 
solution  par  ses  caractères  et  ses  résultats. 

Ils  devront  dégager  de  cet  examen  comparatif  des  enseigne- 
ments et  des  conclusions  sur  les  solutions  qui  leur  paraissent  le 
mieux  convenir  à  la  France. 

Le  prix  est  de  25.000  francs.  Il  pourra  être  décerné  en  entier 
à  l'un  des  concurrents  ou  divisé  entre  plusieurs,  suivant  le  mérite 
des  ouvrages. 

Les  mémoires  seront  déposés  au  Musée  social  avant  le  31  dé- 
cembre 1898. 

Les  mémoires,  rédigés  en  français,  pourront  être  présentés  par 
des  français  ou  des  étrangers. 

Les  manuscrits  doivent  toujours  être  entièrement  inédits;  ils 
devront  être  brochés  ou  reliés  et  porter  une  épigraphe  ou  devise 
qui  sera  répétée  sur  un  pli  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant 
le  nom  de  l'auteur. 

L'enveloppe  ne  sera  ouverte  que  si  le  prix  est  décerné. 

L'auteur  ne  devra  pas  se  faire  connaître  sous  peine  d'être  exclu 
du  concours. 


Le  Gérant  :  E.  GRUNER. 


BAR-LE-DUC.    —  IMI'RIMKIUK  CONTAXT-LAnUKllRE. 
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dations  des  industriels  de  France  contre  les  accidents  du 
vail. 

cours  pour  monte-courroie  portatif,  p.  378. 
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États-Unis. 
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Suite  de  la  liste  des  Membre*  du  Comité. 

France.  —  MM.  Aynard,  Député, ancien  Présid1  delà  Société d'Écon.  polit,  etsocialedei 
Bertrand,  Présid1  du  Conseil  des  Ch.  synd.  de  l'Industrie  et  du  Bâtir 
Cheysson,  Inspecteur  général  des  Ponts-et-Chaussées. 
de  Cœne,  Présid1  de  l'Assoc.  pour  prévenir  les  accidents  de  fabrique,  i 
Fernand  Dagnin,  Secrétaire  général  de  la  Société  de  Législation  comp 
de  Haut,  de  la  Société  nationale  d'Agric.  et  de  la  Société  des  Agric.  de 
F.  Dujardin-Beaumetz,  Membre  du  Comité  central  des  Houillères  de 
Albert  Gigot,  Directeur  de  la  Caisse  syndicale  d'Assurances  des  Forg< 
Griolet,  Vice-Présid*  du  Cons.  d'admin.  de  la  Cie  des  Chemins  de  fer 
Guieysse,  Député,  ancien  ministre,  Président  de  l'Institut  des  Actuain 
Jouanny,  Vice-Présid1  et  Délégué  du  Comité  central  des  Chambres  sy 
Octave  Keller,  Inspecteur  général  des  Mines. 
Laporte,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  l'industrie,  à  Paris. 
Iiéturgeon,  ancien  Président  de  la  Chambre  syndicale  de  Maçonnerie. 
Liébaut,  Président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale  des  Mécanicii 
Lyon-Caen,  Membre  de  l'Institut,  Professeur  à  l'École  de  Droit. 
Marestaing,  Directeur  de  la  Société  d'assurances  La  Préservatrice. 
Léon  Marie,  Membre  de  l'Institut  des  Actuaires. 
May  en,  Directeur  de  la  C'«  d'assurances  La  Prévoyance. 
Olry,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 

Périsse,  Prés1  de  l'Assoc.  des  IndusU8  de  France  contre  les  accidents  d 
Pinget,  Secrétaire  du  Comité  des  Forges. 
Baron  Reille,  Député,  Président  du  Comité  des  Forges. 
Reymond  (Francisque),  Sénateur,  ancien  Présid1  de  la  S^  des  Ingén 
Eugène  Rostand,  Président  delà  Caisse  d'Épargne  et  de  Prévoyance 
ches-du-Rhône. 

E.  Vermot,  Secrétaire  général  du  Syndical  des  O**  J'assurances-acci 
H.  Schneider,  du  Creusot,  Député,  Vice-Président  du  Comité  des  Foi 

F.  Veyssier,  Délégué  de  l'Union  des  Chambres  syndicales  ouvrières  d< 

Hollande.     —  M.  Mulder,  Docteur  en  droit,  Avocat-Avoué  près  la  Haute-Cour  de  J 
M.  Snyder  van  Wissenkerke,  Directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 
M.  Westeroûen  van  Meeteren,  ancien  Président  de  l'Association 
daise  pour  prévenir  les  accidents  du  travail. 

Hongrie.      —  M.  Joseph  Ko  rosi,  D*  du  Bureau  de  Statistique  de  la  ville  de  Buda-F 
Italie.  —  M/Annoni,  Sénateur,  Directeur  de  la  Caisse  nationale  d'Épargne  de  M 

M.  Ernesto  de  Angeli,  Sénateur,  Président  de  l'Ass.  pour  prévenir  les  a 

M.  Luigi  Bodto,    Directeur  général  de  la  Statistique,  Secrétaire  gé 
l'Institut  international  de. Statistique. 

M.  B.  Ghimirri,  Vice-Président  de  la  Chambre  des  Députés,  ancien 

M.  N.  Pellati,  Inspecteur  générai  des  Mines. 

Luxembourg  (Grand-Duché  du).  —  M.  Brasseur,  Député,  Bâtonnier  de  l'Ordre  des 

République     l    M.  François  Latzina,  Directeur  du  Bureau  de  la  Statistique  de  la  R< 
Argentine.     \         Argentine,  membre  de  l'Institut  international  de  Statistique. 

Russie.        —  MM.  de  Keppen,  Ingénieur  des  Mines. 

A.  de  Kobelatzky,  Chef  de  section  au  Ministère  des  Finances. 
Arthur  Raffalovich ,  Agent  du  Ministère  des  Finances  de  Russie  à 
Suède.         ~  M.  Lindstedt  (le  Professeur). 

M.  le  Dr  Elis  Sidenbladb,  Directeur  du  Bureau  central  de  Statistique 
de  l'Institut  international  de  Statistique. 
Suisse.  —  MM.  le  D* Guillaume,  Directeur  du  Bureau  fédéral  de  Statistique, 

le  Dr  Knmmer,  Directeur  du  Bureau  fédéral  des  Assurances. 
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